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AVERTISSEMENT. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  a conçu  la  pensée 
nationale  de  réunir  et  de  publier  les  documents  inédits  qui 
intéressent  l'histoire  de  France.  Les  chambres  s’y  sont  as- 
sociées par  leur  approbation  et  leur  vote.  Le  gouvernement 
est  ainsi  devenu  le  continuateur  de  l’œuvre  si  utilement 
exécutée  autrefois  par  la  corporation  savante  des  bénédic- 
tins. Après  avoir  servi  l’histoire  par  ses  ouvrages,  M.  Guizot 
a voulu  encore  la  servir  en  lui  procurant  les  matériaux  qui 
lui  manquaient. 

Le  ministère  des  affaires  étrangères  était  naturellement 
appelé  à prendre  part  à une  aussi  importante  collection. 
11  possède  , dans  ses  archives , les  documents  les  plus 
nombreux,  les  plus  authentiques  et  les  plus  secrets  sur  les 
deux  derniers  siècles.  La  plus  grande  partie  de  ces  docu- 
ments a cessé  d’appartenir  à la  politique  pour  entrer  dans 
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le  domaine  de  l'histoire.  Aucun  obstacle  ne  s'oppose  donc 
à leur  publication.  Mais  la  nature  même  de  ces  matériaux 
rentbMu  facile  leur  réunion  en  corps  d'ouvrage,  parce  que 
les  négociations  se  mêlent  cl  que  les  pièces  surabondent. 
Dos  archives  ne  sont  pas  arrangées  en  livres  et  les  affaires 
exigent  des  répétitions  que  repoussent  les  lectures.  Il  fallait 
d’abord  trouver  un  sujet  saillant , et  néanmoins  limité,  en- 
suite une  méthode  convenable  qui  permît  de  le  présenter 
dans  ses  détails  essentiels  sans  désordre  et  dans  son  en- 
semble sans  altération. 

J’ai  choisi  l'événement  le  plus  considérable  dans  le 
siècle  le  plus  célèbre,  f événement  qui  a embrassé  le  plus 
long  espace  de  temps,  puisque  ses  préparatifs  ont  com- 
mencé en  I GSq  et  que  ses  résultats  se  sont  étendus  jus- 
qu’en 1738;  qui  a occupé  la  politique  la  plus  forte,  mis 
eu  jeu  les  intérêts  les  plus  hauts  et  les  hommes  les  plus 
habiles,  la  succession  d’Espagne.  Dans  ces  trois  quarts  de 
siècle  parais-sent  tour  à tour  sur  cette  vaste  scène  et  f>onr 
celte  seule  question  Mazarin  et  don  Louis  de  Ilaro,  M.  de 
Jâonne  et  Jean  de  Will,  Louis  XIV  et  Guillaume  TTI,  Tu- 
renne,  Condé,  Marlborough  et  le  prince  Eugène,  Torcy  et 
llcinsius,  le  régent  et  AJberoni.  J’ai  pensé  qu'il  serait  in- 
téressant d’exposer  toute  la  suite  de  cette  grande  affaire, 
de  montrer  au  milieu  des  événements  et  des  intrigues  ces 
personnages  célèbres  qui,  pour  la  plupart,  sont  dans  la 
lamiliarité  du  public,  et  d’éclairer  la  |>olilique  d'un  règne 
dont  on  ne  connaît  bien  que  la  cour. 

Après  le  sujet  venait  sa  mise  en  œuvre.  Comment  fallait- 
il  classer  ces  volumineux  documents?  Fallait-il  les  niellre 


AVERTISSEMENT. 

simplement  les  uns  à la  suite  des  autres  .selon  leurs  dates, 
ou  valait-il  mieux  les  distribuer  d’après  leur  objet  et  unir 
l’onlre  des  idées  à l’ordre  des  temps?  La  première  de  ces 
méthodes  conduisait  à une  confusion  inévitable,  en  rappro- 
chant tout  ce  qui  était  simultané  sans  être  semblable.  La 
seconde  séparait  les  négociations  d'après  leur  nature,  les 
classait  d’après  leur  importance,  et  marquait  leur  part 
dans  le  but  commun.  Elle  m’a  paru  préférable. 

(iette  difficulté  n’était  pas  la  seule.  Etait-il  néce.ssaire 
de  donner  les  documents  dans  leur  totalité?  Fallait-il  s’abs- 
tenir de  les  compléter  en  y ajoutant  des  pièces  publiées 
dans  d’autres  temps  et  d’autres  pays?  je  ne  l’ai  pas  pensé. 
,1e  n’ai  pas  cru  qu’il  fut  indispensable  de  rien  omettre  au 
risque  d’accabler  le  lecteur  sous  un  amas  d’inutilités,  et  <le 
ne  rien  ajouter  au  risque  de  le  laisser  dans  l’ignorance.  Il 
aurait  reculé  devant  l’ennui  ou  devant  l’obscurité  : dans 
un  cas  il  n'aurait  pas  lu,  dans  l’autre  il  n’aurait  pas  su. 

11  m’a  semblé  que  ce  qui  importait , c’était  de  donner  fidè- 
lement et  avec  toute  leur  authenticité,  les  documents  e.ssen- 
tiels  pour  montrer  dans  leur  préparation,  dans  leur  suite, 
dans  leurs  ré.sultaLs,  les  événements  ignorés  ou  mal  connus, 
et  qu’il  était  permis  de  faire  servir  l’iiistoire  déjà  acquise 
à compléter  l'iiistoire  encore  secrète.  C’est  ce  qui  m’a  di- 
rigé dans  l’application  assez  dilficile  de  la  méthode  que  j’ai 
adoptée.  Jai  fait  un  choix  dans  les  pièces,  n’en  omettant 
aucune  d’importante,  et  résumant  celles  que  je  ne  publiais 
pas.  .le  les  ai  distribuées  d’après  leur  objet  même,  et  je 
leur  ai  donné,  autant  qu’il  était  possible,  la  forme  du  récit 
en  les  plaçant  dans  la  marche  de  l’action.  Je  me  suis  aidé 
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(les  correspoudances  el  des  ouvrages  publiés  eu  Ilollniide, 
en  Allciuagne  cl  en  Anglelerre  sur  celle  iiuporlanle  époque. 
Lorsqu'un  grand  personnage  s’esl  présenlé  sur  la  scène  des 
négocialions,  j'ai  essayé  de  le  faire  connailre;  lorsqu'un 
pays  a joué  un  l•6lc  principal  dans  la  politique  reli'acée  par- 
les dépêches,  j'ai  esquissé  le  tableau  de  son  orgaui-salion  et  de 
sa  puissance;  loisqu'iine  question  est  devenue  l'objet  des 
di.scussions  diplomatiques,  j'ai  exjwsé  .ses  antécédents  pour 
préparer  à sa  solution;  lorsque  les  négociations  ont  été  in- 
terrompues par  des  guenes,  j'ai  donné  le  récit  sommaire 
de  celles-ci , afin  que  le  lecteur  put  mieux  comprendre  les 
autrtîs  en  les  reprenant.  En  un  mot , j'ai  ajouté  aux  pièces 
mêmes  tout  ce  qui  pouvait  liîs  éclaircir  et  les  lier.  Cette  mé- 
thode me  permettra  de  donner  en  six  volumes,  sans  rien 
omettre  d'important,  sans  rien  réserver  d'inconnu,  des 
documents  qui  sans  elle  en  aiii-uient  exigé  des  centaines. 
Elle  pourra  être  appliquée,  si  elle  est  jugée  bonne,  aux 
éjwques  rapprochées  de  nous  dont  les  matériaux  surabon- 
dants ne  sauraient  être  communiqués  au  public  dans  leur 
masse  confu.se.  C’e.st  d'après  elle  que  seront  faits  les  autres 
recueils  que  le  département  des  affaires  étrangères  se  pro- 
pose de  founnr  à la  grande  collection  lorsque  celui-ci  sera 
terminé. 
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La  succession  d’EsjiagiH'  a changé,  au  conuncnceinenl  du 
xvm'  siècle,  la  condition  dfs  deux  jmncipales  puissances  du 
continent  et  les  rapports  de  toutes  les  autres.  L’équilibre  pdi- 
tique  qu’on  avait  cherclié  à londer  pendant  deux  cents  ans 
Int  alors  n)inpu.  La  maison  do  Bourbon  alla  régner  an  delà 
des  Pyrénées»  et  dans  le  royaume  de  Naples,  et  la  branche 
allemande  de  la  maison  d'Autriche  s’étendit  dans  les  l’ays- 
Basetsur  le  Milanais.  L’une  .se  fortifia  par  l’accroissement  de 
ses  dynasties;  l'autre,  par  l’extension  de  son  territoire. 

(’.ette  succession  fit  entrer  l’Espagne  dans  le  système  j)oli- 
tique  de  la  France.  Elle  termina  des  luttes  anciennes  et  ani- 
mées qui  naissaient  du  voisinage  et  que  n’avaient  pu  apaiser 
ni  le  mariage  d’Eléonore  d’Autriche  avec  François  1",  ni  ce- 
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lui  d'Elisabeth  de  France  avec  Philippé  II,  ni  celui  d’Anne 
d’Aulriche  avec  Louis  XIII,  ni  celui  de  Marie-Thérèse  avec 
Louis  XrV.  Les  intérêts  avaient  été  plus  puissants  que  les 
volontés,  et  tandis  que  la  paix  s’établissait  entre  les  familles, 
la  guerre  se  perpétuait  entre  les  pays. 

Il  fallait  que  l’un  des  deux  états  vainquit  ou  s'attachât 
l’autre.  L’incorporation  par  la  conquête  étant  impos-sible , 
l’union  par  les  mariages  étant  éphémère,  on  recourut  à un 
autre  moyen  mêlé  de  violence  et  de  droit,  à rétablissement 
de  la  dynastie  du  pays  le  plus  fort  dans  le  pays  le  plus  faible. 
Ce  moyen  de  rétablir  par  un  assujettissement  déguisé  l’accord 
détruit  depuis  le  coiumencement  du  xvi'  siècle  entre  la  France 
et  ITispagne  fut  alternativement  tenté  par  les  deux  maisons 
(jui  régnaient  sur  elles.  Chacun  des  deux  pays  dans  le  moment 
de  sa  force  voulut  imposer  sa  dynastie  à l’autre  dans  le  mo- 
ment de  sa  faiblesse.  Philippe  II  l’essaya  jxjur  le  compte  de 
l'Espagne  pendant  les  troubles  de  la  ligue,  lorsque  la  branche 
de  Valois  disparut,  et  Louis  XIV  l’accomplit  pour  le  compte 
delà  France,  lorscjue  la  postérité  masculine  de  Cbarles-Quint 
s’éteignit. 

Le  droit  du  sang  servit  de  prétexte.  Pbilijipe  II  invoqua 
ce  droit,  malgré  la  loi  fondamentale  de  la  monarchie  française 
qui  ne  penncltail  pas  aux  femmes,  ni  à leurs  descendants,  «le 
monter  sur  le  trône  : il  voulut  la  violer  par  une  révolution. 
Louis  XIV  l’invoqua  à son  tour,  malgré  deux  renonciations 
formelles  que  son  père  et  lui  avaient  faites  au  Ivénéfice  de  la 
loi  espagnole  : il  les  viola  par  la  victoire. 
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Ainsi,  des  deiu  côtés  il  y eut  poursuite  du  même  but,  la 
dépendance  du  pays  voisin;  emploi  du  môme  moyen,  l’éta- 
blissement de  la  dynastie  la  plus  puissante  en  remplacement 
de  la  plus  faible;  invocation  du  même  droit,  celui  du  san;5 
provenant  des  mariages;  rencontre  de  grands  obstacles , en 
France  une  loi  londameiitalc  qui  e.vcluait  les  femmes  de  la 
couronne,  en  Kspagpc  un  acte  de  renonciation  des  infantes 
expatriées  à la  couronne  même.  D’où  vient  que  de  deux 
peuples  cherchant  tour  à tour  à se  vaincre  par  les  annes,  de 
deux  familles  essayant  tour  à tour  de  sc  déposs<;der  par  le 
droit,  de  deux  pays  employant  tour  à tour  la  force  et  la  subti- 
lité, il  y eut  échec  d'un  côté  et  succès  de  l'autre?  D’où  vient 
que  Louis  XIV  parvint  au  but  que  Philippe  II  ne  put  pas  at- 
teindre? Est-ce  habileté?  est-ce  fortune?  Non.  Pour  e.xpliquer 
une  i.s3ue  .si  différente  à de  memes  projets,  il  faut  remonter 
à quelque  chose  de  supérieur  qui  domine  fhabileté  et  qui 
force  la  fortune.  La  destinée  des  deux  pays  et  de  leure  entre- 
prises, l’un  à l’égard  de  l’autre,  était  écrite  en  grande  partie 
dans  leur  position. 

Les  événements  qui  remplissent  la  vie  d’un  peuple,  l’es- 
prit qu’il  acquiert,  le  caractère  qu’il  prend,  les  niceurs  qu’il 
contracte,  le  mouvement  dans  lequel  il  s’entretient  ou  l’inertie 
dans  laquelle  il  tombe,  l’influence  extérieure  (ju’il  e.xerce  ou 
qu’il  .subit,  dépendent  beaucoup  de  la  position  géographique 
qu'il  occupe.  S’il  en  est  ainsi,  l’Espagne  et  la  France,  dont 
l’une  est  jetée  à l’extrémité  du  continent  européen,  et  l’autre 
s’y  trouve  placée  dans  une  position  centrale;  dont  l’une  est 
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éloigne»'  d»?s  autres  peuples  et  l’autre  en  rajiport  perpétuel 
avec  eux,  ne  doivent  se  ressembler  ni  dans  leur  liistoire,  ni 
par  leur  esprit. 

L’Espagne  est  une  jjéninsule  située  à la  limite  occidentale 
de  l’Europe.  Le  seul  côté  qui  lui  serve  de  communication 
avec  le  continent  est  lui-méme  bari-é  par  une  vaste  cliaine  de 
montagnes  qui  n’a  que  deux  mivertures  sur  l’Europe.  C’est  par 
ces  deux  portes  et  par  s»’s  côtes  que  l’Espagne  est  (*n  relation 
avec  le  re.ste  »lu  monde.  Mais,  outre  la  chaîne  des  Pyi’énées 
qui  la  sépare  du  continent,  elle  est  inlérieuremenl  coupée 
par  d’autres  cbaines,  diiigées  aussi  de  l’est  à l’ouest,  avec 
un  peu  plus  d’inclinaison  vers  le  sud,  qui  divisent  .ses  diverses 
régions  entre  elles.  Ces  cbaines,  d’où  sortent  des  contr(^^<)rts 
puissants  et  iiouibreux  qui  courent  dans  un  sens  oppos»'  et 
qui  ont  reçu  comme  elles  le  nom  de  sierra,  forment  des  bas- 
sins sinueux  où  s’encais.scnt  les  »*atix  du  pays.  Elles  dessinent 
le  cours  de  l’Ebre,  du  Douro,  du  Tag»^,  de  la  Guadiana,  du 
Guadalquivir,  qui  coulent  tous  dans  la  même  direction  tran.s- 
versale  et  sc  rendent  dans  l’Océan,  à l’exception  du  premier, 
qui  SC  jette  dans  la  Méditerranée.  Cette  disposition  des  lieux 
a plus  tard  concouru  à faire  la  division  des  états. 

Une  ]X)sition  continentale  si  isolée,  une  forme  si  monta- 
gneuse , ne  sont  pas  les  plus  favorables  aux  communications 
ni  au  mouvement.  On  pénètre  difiicilemenl  d’Europe  en  Es- 
pagne : la  grande  muraille  fies  Pyrénées  en  ferme  l’accès. 
On  ne  passe  point  aisément  d’une  partie  de  l’Espagne  dans 
l’autre  : les  cbaines  intérieures  s’y  opposent.  Ce  pays  a , 
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d’ailleurs,  trop  de  montagnes  pour  ce  qu’il  a de  plaines, 
et  trop  peu  d’eaux  pour  ce  qu’il  a d’étendue.  Ses  fleuves,  <jui 
roulent  comme  des  torrents  dans  l’hiver,  se  desséchent  dans 
l’été. 

L’isolement  e.xtéricur  et  l’isolement  intérieur  sont  donc  les 
caractères  générau.\  de  l’Espagne.  Pour  l’unir  au  reste  du 
monde  et  pour  lier  ses  provinces  entre  elles,  il  a fallu  au  dehors 
des  invasions,  au  dedans  la  conquête.  Ce  pays  était  placé  trop 
à l’écart  pour  être  le  grand  chemin  des  |)cuples  et  le  foyer  des 
grandes  idées.  Aussi  n’y  e.st-il  allé  que  les  peuples  et  les  idées 
qu’un  irrésistible  mouvement  poussait  jusqu’à  cette  extrémité 
de  leur  course  ou  de  leur  action.  C’est  par  là  que  l’Espagne  est 
sortie  de  son  isolement  et  de  l’inaction  à laquelle  l’isolement 
conduit. 

Elle  a été  envahie  par  les  Carthaginois,  qui  s’établissaient 
sur  toutes  les  côtes;  par  les  Romains,  qui  occupaient  tous  les 
pays  ; par  les  peuples  germaniques  et  par  les  Arabes,  qui  débor- 
daient en  sens  inverse  sur  l’occident  et  sur  l’orient  du  monde 
ancien,  et  qui,  dans  leur  écoulement,  sont  allés  les  unsd’E.s- 
pagne  en  Afrique,  les  autres  d’Afrique  en  Espagne.  Les  Car- 
thaginois l’ont  colonisée;  les  Romains  y ont  établi,  après  une 
ié.sistance  plus  prolongée  que  partout  ailleurs , leur  puissante 
unité  et  la  civilisation;  les  Germains  y ont  porté  un  peu  de 
leur  force  régénératrice;  mais  c’est  surtout  aux  Arabes  quelle 
a dû  son  existence  moderne. 

Les  Arabes  étaient  sortis  de  leur  péninsule  pour  conquérir 
la  terre  à leur  croyance.  Mus  par  le  double  besoin  de  s’étendre 


VI 


IMRüDCCTION. 


et  de  convertir,  ayant  l'avidité  de  la  conquête  et  l’enthmi- 
siasme  de  la  foi , l'organisation  qui  vient  de  l'arméo  et  l’o- 
Ivcissance  qui  vient  de  Dieu,  ils  marchèrent  à l'occupation 
<Iu  monde,  l'éjiée  à la  main  et  la  confiance  dans  le  cœur, 
sous  un  général  qui  était  eu  même  temps  leur  pontife.  11 
n'y  avait  pas  eu  encore  d'impulsion  plus  irrésistible  sous  une 
unité  plus  forte. 

C'était  du  reste  un  grand  moment  : l'univers  ancien  désor- 
ganisé se  refaisait  sous  l'idiie  de  Dieu.  Deux  religions  qui 
devaient  se  le  jjartager  et  qui  étaient  deux  formes  diverses 
du  même  progrès,  le  christianisme  et  l'islamisme,  se  répan- 
daient dans  toutes  ses  parties.  Le  prosélytisme,  mobile  nou- 
veau , car  les  anciennes  croyances  s’étaient  maintenues  avec 
le  plus  grand  soin  dans  un  état  d’isolement,  jetait  les  chrétiens 
en  Asie  et  en  Europe , les  musulmans  en  A.sie  et  en  Afrique. 
L’esprit  de  conquête  avait  passé  de  l'ordre  matériel  à l’ordre 
moral. 

Les  .Arabes  furent,  de  ces  conquérants  nouveaux,  ceux  qui 
s’étendirent  le  plus  en  moins  de  temp.  Ils  joignaient  la  force 
à la  croyance.  Le_s  chrétiens  étaient  alore  réduits  au  prosé- 
lytisme de  la  prédication.  Aiussi  les  Arabes,  après  avoir 
conquis  les  principaux  états  d'Asie,  s’emparèrent  de  tout  le 
nord  de  l’-Afriqu'e,  et  de  là,  continuant  leur  marche  victo- 
rieuse, ils  descendirent  on  ILspagne  au  commencement  du 
viiiî  siècle. 

Ib  trouvèrent  ce  pays  occupé  par  lesGoths,  qui  en  étaient 
les  maîtres  depuis  «leux  cent  cinquante  ans.  Les  Goths  n'é- 
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taient  plus  d<’S  Germains  : n’ayant  pas  été  ranimés,  à cause 
de  la  position  et  de  l’éloignement,  pr  une  nouvelle  invasion 
d’hommes  de  leur  race,  ils  étaient  devenus  semblables  à ceux 
qu'ils  avaient  vaincus.  Le  grand  but  que  la  Providence  s’était 
propose'  en  faisant  correspondre  l'établissement  du  christia- 
nisme à l’invasion  des  barbares,  pour  satisfaire  à deux  besoins 
du  monde  en  lui  restituant  la  croyance  et  la  force  qu’il  avait 
perdues,  n’avait  pas  été  atteint  en  Kspagne.  Le  mélange  de 
ces  deux  grands  éléments  ne  s’y  était  pas  opéré  dans  les  pro- 
portions nécessaires  pour  que  le  christianisme  civilisât  la 
force  et  que  l’invasion  fortifiât  le  christianisme.  L'invasion 
avait  cessé  depuis  le  v'  siècle.  Ses  Dots  vivifiants,  arrêtés  pr 
la  digue  des  Pyrénées,  n’étaient  pas  allés  couvrir  assez  souvent 
des  terres  épuisées.  Aussi  les  Goths , très-vite  absorbés  pr 
les  chrétiens,  ne  purent  ps  défendre  la  péninsule  contre 
les  Arabes.  Ils  la  prdirent  dans  une  bataille. 

Après  avoir  presque  entièrement  conquis  l’Espgue,  les 
Arabes  se  jetèrent  en  Gaule.  Ils  rêvaient  la  conquête  de  l’Eu- 
rop  entière  et  leur  retour  en  Orient  par  Constantinople. 
Charles  Martel  dissipa  leur  rêve.  Ce  ne  fut  qu’en  Gaule  que 
les  barbares  de  l’Orient  rencontrèrent  les  barbares  du  Nord , et 
que  se  fit  entre  eux,  pr  la  voie  des  armes,  le  partage  du  monde 
civilisé.  Il  fut  décidé  dans  les  champs  <le  Poitiers  que  les.races 
germaniques  auraient  l’Europe  dans  leur  lot.  Rejetés  dans  la 
péninsule  espagnole,  les  Arabes  y furent  suivis  pr  les  Francs 
qui  leur  avaient  fermé  la  Gaule  et  avaient  arrêté  leur  mou- 
vement de  conquête.  Les  Carlovingiens  descendirent  jusqu’à 
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l'Ebre,  et  formèrent  sur  le  revers  méridional  des  Pyrénées 
trois  établissements  chrétiens  qui  concoururent  plus  tard  à 
reprendre  la  péninsule.  Ils  fondèrent  le  comté  de  Barce- 
lone; ils  jetèrent  à Jaca  les  bases  du  royaume  dWragon,  et  à 
Paiiipclune  celles  du  royaume  de  Navarre;  mais  ce  furent 
surtout  les  montagnes  des  Asturies  qui  servirent  de  berceau 
à l’Espagne  chrétienne.  C’e.st  de  ces  montagnes,  derrière  les- 
quelles s'étaient  retirés  les  restes  indomptés  des  anciens  Goths, 
que  devait  s’opérer  du  nord  au  sud  la  lente  dépos.session  des 
.Arabes. 

Avant  de  perdre  l’Espagne,  les  Arabes  en  changèrent  l’as- 
p’ct.  Ils  y introduisirent  leur  civilisation,  qui  fut,  comme  leur 
croyance,  le  résultat  d’un  emprunt.  Mis  en  rapport  par  le 
commerce  avec  les  juifs  de  la  Palestine  et  les  chrétiens  de  la 
.Syrie,  ils  avaient  enfanté  l’islamisme;  mis  en  communication 
par  la  conquête  avec  les  Grecs,  les  ludous,  les  Chinois,  ils 
créèrent  cette  civilisation  mélangée,  sans  originalité  et  sans 
profondeur,  mais  non  .sans  éclat  ni  sans  fruit,  qui  rattacha  les 
unes  aux  autres  les  découvertes  de  trois  civilisations  isolées, 
et  rétablit  le  mouvement  suspendu  de  l’esprit  dans  le  moyeu 
âge.  Ils  prirent  aux  Grecs  leur  astronomie,  leur  géométrie , leur 
mécanique,  leur  physique,  leur  philosophie,  leur  médecine, 
leuf  architecture;  aux  Indous,  leur  arithmétique  et  leur  al- 
gèbre ; aux  Chinois,  leur  papier  pour  écrire,  leur  bous.sole  pour 
naviguer,  leur  poudre  pour  combattre;ct  ils  placèrent  à Bagdad 
et  à Cordoue  les  deux  grands  centres  de  cette  civilisation  in- 
termediaire. 
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Les  Arabes  d'Espagne  se  détachèrent,  dès  le  vin*  siècle,,  du 
reste  de  l’empire.  Ils  formèrent,  sous  un  membre  de  la  dy- 
nastie renversée  des  Ommiades,  le  califat  de  Cordoue,  qui  de- 
vint indépeni^aut  du  califat  de  Bagdad,  occupé  par  la  dynastie 
des  Abassidcs.  Ce  fut  pendant  la  durée  du  califat  de  Cordoue, 
de  7 5a  à io44,  que  la  domination  arabe  acquit  toute  sa 
splendeur 

Mais  ce  qui  s’arrête  recule.  Le  califat  de  Cordoue  s’était 
détaché  de  celui  de  Bagdad  : les  diverses  parties  de  l’Espagne 
se  détachèrent  du  califat  de  Cordoue.  Lorsque  le  lien  de  la 
conquête  se  brisa,  la  puissance  des  lieux  reparut,  et  la  nature 
divisa  ce  que  la  force  avait  un  moment  réuni.  Le  califat  fut 
aboli,  en  io44,  par  les  émirs,  qui  érigèrent  leurs  provinces  en 
royaumes.  Cette  décomposition  territoriale,  précédée  de  qua- 
rante-trois ans  d’anarchie  et  d’usurpations  pendant  lesquels 
quatorxe  califes  avaient  été  portés  sur  le  trône  et  on  avaient 
été  précipités,  tandis  que  les  deux  cent  vingt  années  précé- 
dentes avaient  été  remplies  par  les  règnes  de  neuf  califes 
seulement,  cette  décomposition  donna  naissance  aux  royaumes 
de  Cordoue,  de  Tolède,  de  Séville^  de  Jaen,  de  Grenade,  de 
Valence,  deSaragosse. 


^ Voir  Biblioth.  arahico^lùipana , de 
Caain,  t.  11.  p.  Ss  à 3S3  ; Ilistoria  de 
fa  dominacion  de  tos  Arabes  en  Espana, 
tacada  de  vanot  mamucrUasy  memoriat 
ara&i^oi.  par  Joseph  Aotoine  Conde, 
t.  1.  mrtoutles  chapitres xciii.xcirel 
xcTtii,  édition  de  Madrid.  1820,  io'4*; 
socc.  d’bspagiie.  I. 


llùtoire  de  la  déeadenee  et  de  la  choie 
de  rempire  romain , Uad.  de  M.  Guizot, 
t.  X,  chap.  U,  édiuin>8*,  1813;  Essai 
sur  f histoire  des  Arabes  et  des  Mores  en 
Espagne,  par  L.  Viardût,  chap.  ii  du 
1**  volume  .et  chap.  n de  la  11*  partie 
du  second;  in>8*.  i833. 
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Les  chrétiens  en  profitèrent  pour  s’étendre.  Ils  avaient 
commencé,  le  lendemain  de  l’établissement  des  Arabes  dans 
la  pénin.sule,  une  lutte  cpii  dura  huit  siècles.  Pendant  cette 
lutte,  qui  forma  leur  caractère  opiniâtre  et  a'^entureux,  ils 
furent  arrêtés  quelquefois,  mais  ils  s’avancèrent  toujours.  A 
la  fin  du  X'  siècle  les  Arabes  de  la  première  conquête  sc 
trouvèrent  hors  d’état  de  leur  résister.  La  défaite  de  Calat 
Anozor  marqua  la  lin  de  leur  domination.  Ils  appelèrent 
alois  les  Mores  d’Afrique,  qui  envahirent  la  péninsule,  dans 
le  XI'  siècle  sous  le  nom  d’Almoravides,  dans  le  xii'  sous  celui 
d'Almohades,  deux  sectes  qui  ranimèrent  l’esprit  de  prosé- 
lytisme et  de  conquête  parmi  les  musulmans.  Ils  furent 
d’abord  vainqueurs,  les  premiers  à Zalaca‘,  les  seconds  à 
Alarcos’;  mais  les  chrétiens,  appuyés  sur  les  croisés  d’Europe, 
comme  les  musulmans  l’étaient  sur  les  sectaires  d’Afrique, 
triomphèrent  des  Almoravides  et  des  Almohades  ainsi  qu’ils 
avaient  triomphé  des  Arabes.  Les  invasions  africaines  ne  ser- 
virent qu’à  donner  plus  de  ressort  et  d’impétuosité  à la  con- 
quête chrétienne.  Après  la  victoire  décisive  de  Las  Navas  de 
Tolosa,en  1 2 1 2 , les  Espagnols  acquirent  toute  la  péninsule, 
à l’exception  du  royaume  de  Grenade. 

Les  Mores  gardèrent  encore  cette  possession  plus  de  deux 
siècles;  ils  y étaient  protégés  par  leur  nombre,  qu’avait  accru 
l'émigration  dos  musulmans  chassés  des  autres  parties  de 
l’Espagne.  Ils  étaient  aussi  défendus  par  la  nature  monta- 
gneu.se  du  pays  qui  leur  sei"vait  de  dernier  retranchement. 


* En  1086. 
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Enfin,  ils  furent  longtemps  sauvés  parce  que  les  Aragonnais 
SC  jetèrent  en  Italie  et  que  les  Castillans  se  divisèrent.  Eux- 
mêmes  ne  provoquèrent  qu’à  de  rares  intervalles  les  armes 
de  leurs  ennemis.  Ceux-ci  se  contentèrent  de  leur  enlever, 
dans  le  xiv'  siècle,  le  rocher  de  Gibraltar  et  l'île  (T.Algésiras, 
qui  leur  avaient  serv'i  de  point  de  débarquement  et  par  où 
ils  auraient  pu  recevoir  de  l’Afrique  de  nouveaux  secours 
pour  envahir  l’Espagne. 

. Lorsque  les  deux  royaumes  qui  avaient  rétabli  la  puissance 
chrétienne  dans  la  péninsule  furent  réunis  par  le  mariage  de 
Ferdinand  d’Aragon  et  d’Isabelle  de  Castille,  le  mouvement 
de  conquête  recommença.  Le  royaume  de  Grenade , dernier 
reste  de  f invasion  arabe,  succomba  à son  tour  en  149a.  Alors 
SC  termina  une  lutte  qui  durait  depuis  717,  dans  laquelle 
les  deux  religions  s’étaient  combattues  par  des  bordes  de 
sectaires  ou  des  troupes  de  croisés,  et  les  deux  peuples  avaient 
employé  toutes  leurs  ressources  en  s’appuyant  l’un  sur  l’A- 
frique pour  garder  la  péninsule,  l’autre  sur  l’Europe  pour  la 
conquérir.  Celui  des  deux  qui  était  sur  son  propre  continent, 
qui  avait  derrière  lui  la  masse  la  plus  forte  et  qu’animait 
l’esprit  européen,  plus  puissant  que  f esprit  asiatique,  et  des- 
tiné malgré  ses  retards  à s’avancer  davantage,  l’emporta  sur 
fautre  et  lui  enleva  la  totalité  de  la  péninsule,  dont  il  n’occu- 
pait d’abord  que  la  lisière  septentrionale. 

La  lenteur  de  cette  conquête  avait  fait  sa  solidité.  Pendant 
les  intervalles  de  temps  où  elle  avait  été  suspendue,  les  Es- 
pagnols s’étaient  affermis  dans  les  possessions  qu’ils  avaient 
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acquises  et  avaient  pris  la  force  nécessaire  pour  aller  plus  loin. 
L'impulsion  intérieure  qui  les  avait  conduits  jusqu’aux  extré- 
mités de  la  péninsule  ne  cessa  point  lorsqu'ils  les  eurent 
atteintes.  Elle  les  poussa  toujouis  en  avant,  et  le  besoin  de 
s'étendre  fut  la  suite  du  besoin  de  reconquérir.  Mais  comment, 
où,  aux  dépens  de  qui  le  satisfaire? 

Les  peuples  sont  comme  les  eaux  : ils  suivent  leurs  pentes. 
Les  Aragouuais,  arrivés  sur  les  bords  de  la  Méditerranée, 
avaient  en  face  l’Italie  : ils  s’y  jetèrent.  Les  Castillans  et  les  Por- 
tugais, parvenus  dans  leur  marche  du  nord  au  sud  sur  les 
côtes  de  l’Océan,  le  traversèrent  : les  premiers,  pour  découvrir 
l’Amérique;  les  seconds,  pour  tourner  l’Afrique  et  conquérir 
rinde.  C'est  au  delà  de  ces  vastes  espaces  qu'allèrent  s’éteindre 
leurs  ardeurs  et  expirer  leur  mouvement. 

Mais  ils  atteignirent  également  la  ligne  des  Pyrénées,  où 
Ferdinand  le  Catholique  avait  conquis  le  royaume  de  Na- 
varre sur  une  dynastie  attachée  à la  France  *.  11  arriva  dè.s 
lors  par  leur  contact  géographique  avec  cette  puissance,  et  par 
leur  descente  en  Italie,  où  ils  la  rencontrèrent  aussi,  qu’ils  en- 
trèrent dans  les  affaires  générales  du  continent.  L’élan  qu’ils 
avaient  pris  les  fit  sortir  de  leur  péninsule  pai'  toutes  ses 
issues,  par  la  Méditerranée,  par  l’Océan,  par  les  Pyrénées;  et 
ils  allèrent  rapidement  épuiser  en  Italie,  en  Amérique,  dans 
l’Inde,  en  France,  en  Allemagne,  des  forces  accumulées  pen- 
dant des  siècles. 

Ce  qui  contribua,  outre  l'impulsion  qu’ils  avaient  reçue  de 

' Ea  i5i2. 
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leur  lutte  avec  les  Arabes,  à cet  écoulement  de  leur  puissance 
et  à ce  débordement  de  leur  action  dans  tant  de  sens  et  sur 
tant  de  pays,  ce  fut  un  accident  de  dynastie.  Les  dynasties,  et 
les  lois  de  succession  qui  président  à leur  maintien  ou  à leur 
remplacement,  sont  d’ordinaire  appropriées  aux  besoins  des 
divers  pays.  La  loi  espagnole  différait  de  la  loi  française, 
comme  l’intérêt  de  l’Espagne  différait  de  l’intérêt  de  la  France; 
elle  appelait  à la  couronne  les  femmes,  qui  la  poiiaicnt  dans 
d’autres  maisons  en  se  mariant.  Ces  mariages  aincuèreiit  la 
réunion  des  diverses  parties  de  la  péninsule,  et  lui  procuièreiit 
l’aide  du  continent  par  ravénement  de  princes  étrangers  qui 
lui  apportèrent  d’abord  les  forces  de  l’Europe  pour  la  faire 
triompher  dans  scs  luttes  de;  religion  et  de  race,  et  plus  tard 
ses  idées  pour  la  faire  sortir  de  riinmobilité  péninsulaire  où 
elle  devait  retomber.  C’est  ce  qui  arriva  au  xi'  siècle  par  l’a- 
vénement  de  la  dynastie  navarraisc,  dans  le  xii'  par  celui  de 
la  dynastie  bourguignonne,  dans  le  xvi'  par  celui  de  la  dy- 
nastie autriebienue,  dans  le  xvm*  par  celui  de  la  dynastie 
capétienne. 

>La  France,  au  contraire,  en  admettant  les  femmes  à la 
couronne  eût  renoncé  à sa  nationalité.  Elle  pouvait,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  entretenir  son  mouvement  par  les 
chocs  non  interrompus  du  reste  de  l’Eui'opc  et  opérer  sa  for- 
mation par  sa  force  intérieure.  Aussi  se  résena-l-elle  des 
moyens  particuliers  de  perpétuer  sa  dynastie  : elle  plaça  des 
rejetons  royaux  dans  plusieurs  provinces  à mesure  quelle  les 
conquit,  aûn  que  les  branches  pussent  au  besoin  remplacer  le 
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tronc.  La  loi  des  apanages  fut  la  conséquence  de  la  loi  salique. 
Le  pay.s  le  plus  reniai-quable  par  son  unité  le  fut  aussi  par  la 
durée  de  .sa  dynastie. 

Les  Espagnols  avaient  définitivement  rt-uni  la  Castille  au 
royaume  de  Léon  en  H17,  et  les  royaumes  de  Castille  et 
d’Aragon  en  1479.  C’était  la  .succession  féminine  qui  avait 
produit  cette  double  réunion.  Le  mariage  de  dona  Beren- 
guela  avec  .Alphonse  JX  avait  conduit  à la  première;  celui 
d’Lsabelle  de  Castille  et  de  Ferdinand  d’Aragon  avait  conduit 
à la  seconde.  Mais  de  ce  dernier  mariage  il  ne  restait  qu’une 
fille,  Jeanne  la  Folle. 

La  dynastie  espagnole,  n’ayant  pas  dans  la  péninsule  les 
moyens  de  consersation  qu’avait  employés  ou  rencontrés  la 
dynastie  capétienne  en  France,  était  sur  le  point  de  périr: 
il  ne  lui  re.stail  qu’à  se  renouveler  sur  le  continent.  Mais  à 
quelle  partie  du  continent  demanda-t-elle  un  prince  cette 
fois?  s’adressa-t-elle  à la  France  comme  dans  le  xii”  siècle? 
Non.  La  France  était  .sa  voisine  aux  Pyrénées,  .sa  rivale  en 
Italie,  et  dès  lore  son  ennemie  sur  deux  points.  Elle  s’adressa 
donc  à une  dynastie  qui  était  elle-même  la  rivale  de  son 
ennemie , à l’Autriche. 

C.ellc  maison , descendue  des  Alpes  helvétiques  en  Alle- 
magne pour  y chercher  fortune,  y avait  trouvé  le  trône  im- 
périal et  de  belles  po.sse.ssions  dans  la  vallée  du  Danube.  Elle 
.s’éfail  élevée  et  agrandie  par  un  mélange  de  force  etderu.se, 
par  des  victoires  et  des  mariages.  L’héritière  des  Pays-Bas , 
Marie  de  Bourgogne,  avait  placé  ses  états  sous  la  protection 
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de  Maximilien  *,  prince  de  cette  maison , contre  les  envaliis- 
sementsde  la  France.  C’est  à Philippe  le  Beau,  isi.su  de  cette 
union,  que  fut  mariée  l’héritière  des  Espagnes,  Jeanne  la 
Folle  sous  l’entraînement  de  la  même  crainte , et  pour  for- 
tifier la  même  résistance.  Ces  mariages  systématiques  firent 
aboutir  quatre  grandes  maisons  à un  seul  homme  et  placèrent 
tous  leurs  états  sous  un  seul  prince. 

’ Charles-Quint  fut  cet  héritier  universel.  Sous  lui , au  milieu 
du  plus  grand  éclat  de  l’Espagne,  commença  son  épuisement, 
il  voulut  accroître  une  domination  déjà  trop  vaste  : tant  il  est 
vrai  qu’il  n’y  a pas  de  mesui'c  dans  les  désirs,  do  bornes  à 
l’action,  et  qu’il  faut  que  la  grandeur  mène  à la  ruine  comme 
l’excès  de  vie  à la  mort.  Charles-Quint  s’établit  sur  les  côtes 
d’Afrique,  conquit  le  Milanais  et  ajouta  la 'couronne  impé- 
riale à toutes  celles  dont  sa  tête  était  déjà  surchargée.  Par- 
venue à ce  point,  la  puissance  espagnole  était  trop  considi-- 
rable  et  trop  éparse.  Sans  parler  de  l’Amérique , qui  se 
colonisait  silencieusement,  comment  conserver  et  défendre 
une  si  Immense  réunion  d’états  qui  n'avaient  ni  rapproche- 
ment ni  ressemblance , les  uns  placés  sur  les  confins  orien- 
taux de  l’Allemagne  comme  l’Autriche,  les  autres  isolés  au 
milieu  du  continent  comme  les  Pays-Bas,  les  autres  disputés 
comme  le  Milanais  et  le'royaume  de  Naples?  Il  essaya  de  les 
défendre  en  les  étendant. 

Mais,  pour  cela,  il  fallait  s’assurer  de  l’obéissance  absolue 

' En  1477  ipousa  l'archiduc  -Maximilien  d'apre»  le  vœu  des  États. 

* En  i4g6. 


XVI  INTRODUCTION, 

de  ri;:spagne  diyà  soulevée  par  les  grands  vassaux  qu’avait 
attaqués  la  politique  de  Ferdinand  et  par  les  villes  qu’indignait 
la  domination  des  Flamands.  11  fallait  empêcher  toute  diver- 
sion intérieure  qui  se  sérail  opposée  à l’accomplissement  de 
celte  fâche  extérieure,  c’est-à-dire,  épuiser  la  péninsule  en 
Iransporlanl  sa  population  active  au  dehors  pour  y conquérir 
et  y gouverner,  et  éteindre  le  souille  qui  l’avait  animée  en  dé- 
truisant ses  libertés.  Toutes  les  classes  qui  formaient  la  société 
du  moyen  «âge  avaient  concouru  à la  délivrance  de  l’Espagne  : 
le  clergé  par  ses  ordres  de  chevalerie  militaire,  la  noblesse 
par  ses  armes,  les  villes  par  leurs  milices  et  leur  argent.  Elles 
avaient  joui  en  retour  d'une  espèce  d’indépendance  souveraine. 
Chaque  classe  avait  ses  droits,  chaque  partie  de  l’Espagne  ses 
privilèges.  Ceux  de  la  Castille  dilféraient  de  ceux  de  l’Aragon; 
ceux  de  l'Aragon  de  ceux  de  la  Catalogne,  de  la  Navarre,  des 
provinces  ba.squcs,  qui  ne  se  ressemblaient  ^as  entre  eux. 
C’est  contre  cette  liberté,  qui  avait  entretenu  le  mouvement 
intérieur  de  l’E.spagne  et  facilité  sa  conquête,  que  s’éleva  la 
nouvelle  dynastie  autrichienne. 

Ferdinand'  le  Catholique  avait  donné  l’exemple.  Sans  dé- 
truire les  ordres  de  chevalerie  de  Calatrava,  d’Alcantara,  de 
Mouteza,  de  Saint-Jacques,  qui  avaient  fait  leur  temps  depuis 
que  les  Mores  étaient  expulsés,  il  leur  enleva  l’indépen- 
dance dont  ils  jouissaient,  en  devenant  lui- môme  leur  grand 
maître.  Il  plaça  également  le  clergé  de  l’Espagne  sous  sa  main 
par  la  nomination  à tous  les  archevêchés,  à tous  les  évêchés, 
à toutes  les  prélatures , à toutes  les  abbayes  qu’il  obtint  du 
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pape  *.  Il  fil  du  tribunal  royal  de  l’inquisition  le  plus  terrible 
instrument  de  la  puissance  absolue.  Né  du  besoin  de  ramener 
l'unité  de  religion  dans  un  pays  qui  avait  long^mps  appartenu 
à une  autre  croyance,  ce  tribunal,  Institué  contre  les  Juifs  et 
les  Mores,  fut  renforcé  contre  les  novateurs  protestants.  Il  fit 
trembler  les  adversaires  de  la  couronne  en  même  temps  qu’il 
arrêta  l’essor  de  l’esprit  en  séquestrant  la  péninsule  du  mou- 
vement général  de  l’Europe.  Tandis  que  le  continent  avançait , 
l’Espagne  demeura  immobile. 

Ferdinand  le  Catholique  avait  soumis  le  clergé;  Charles- 
Quint  soumit  les  villes.  L’insurrection  des  communidades  servit 
ses  projets.  Le  cardinal  Ximenès  ayant  semé  la  discorde  entre 
les  deux  classes  qui  avaient  pris  part  à cet  élan  d’indépendance, 
ruina  les  commiineros  à Villalar’  par  les  mains  des  nobles,  qui 
furent  contraints  ensuite  de  servir  d’épée  à la  couronne. 
Cbarlcs-Quint,  après  avoir  dompté  ses  communes  et  enchaîné 
sa  noblesse,  dépouilla  la  Castille  de  scs  privilèges.  L’assemblée 
des  cortès  dans  laquelle  s'agitaient  toutes  les  questions  les  plus 
hautes  de  conquête,  de  dynastie,  de  législation,  et  que  com- 
posaient tous  les  ordres  de  l’état , fut  réduite  aux  procuradores 
des  villes  et  au  vote  de  l’impôt. 

Le  royaume  d’Aragon  subit  sous  Philippe  II,  eu  iSpi,  le 

' " Ha  ü re  la  nomiDatioDe  di  tutü 

• i beneficii  dl  Spagna  et  li  distribuuce 
« a chi  piu  li  aggrada  tramutando  anco 

• uoo  islesso  da  un  veacovado  a Taltro 

• a $uo  beneplacito.  • Bêlai,  man.  de 
CoA^artni  à la  r^pabliqae  de  Venise. 

SOCC  O taPACKB.  I. 


Voir  aussi  la  Naeva  BecopUacion  de 
i6io,  lib.  1,  Ut.  TI,  loi  I,  • por  dere- 
• cho,y  anUgoa  costumbre,  y justos 
t titulos,  etc.  • 

^ En  1633. 
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.sort  que  le  royaume  de  Castille  avait  éprouvé  sous  Charies- 
Quint.  Son  soulèvement  contre  les  usurpations  royales  de  l’in- 
quisition, dans  le  procès  d’Anlonio  Ferez,  le  fit  envahir  et  dé- 
pouiller de  ses  fueros.  La  Catalojpio  et  la  Navarre  perdirent 
une  partie  des  leui-s  sous  Philippe  IV.  Ceux  des  ])rovinces 
ba.sques  se  sont  maintenus  .seuls  jusqu'à  nos  joure. 

La  noble.s.se  ne  Rit  pas  plus  ménagée  que  h*s  autres  classes  : 
elle  fut  écartée  de  radministration  et  des  cortès.  Les  grandes 
familles,  comme  celles  des  Gusman,  des  Meudoça,  des  Enri- 
quez,  des  Pacheco,  des  Girone,  etc.,  avaient  d’immenses  ri- 
chessi’s,  des  cours  constituées  sur  le  modèle  des  cours  féodales 
au  moyen  âge,  des  gardes,  des  .sujets  en  grand  nombre  et  la 
petite  noble.s.se  sous  leurs  ordres  *.  Elles  furent  laissées  à l’écart, 
et  les  fils  des  exmquérants  espagnols,  réduits  au  rôle  de  grands 
pn>priétairt?s,  n’aspirèrent  bientôt  plus  qu’au  privilège  de  se 
couvrir  devant  le  roi  oh  dans  sa  chajK'lle.  La  petite  noblesse 
les  quitta  et,  suivant  le  jiroverbe  du  temps,  passa  la  mer, 
entra  dans  l’église  ou  se  mit  à la  solde  du  loi. 

.\in.si  finit  la  vie  animée  cl  l’indépendance  univei'selle  du 
moyen  âge.  Ces  villes  qui  lôrmaicnl  des  espèces  ife  rtîpublii|ues , 
ces  corporations  de  chevalerie  religieuse  qui  étaient  des  peuples 
constitués  à part,  cette  noble^  qui  avait  les  droits  et  la  gran- 
deur de  la  souveraineté,  ces  assemblées  nationales  dans  les- 


^ « Nota  di  tutti  11  litoladi  di  Spagna 
■ con  le  loro  casatu  et  reiidila  rhe 
« tengono»  dove  hanno  U loro  &tati  et 
••  habitationi,  falta  nel  i68l,  alli  3o  dî 
• maggioÎD  Madrid.  * Informai wni  polit. 


l.XV,  n.  ii.ins.  Voir  Léopold  Raiike, 
Fàrtlen  und  Vollser  von  Süd-Europa  im 
sechszehnien  und  fiebzehnten  Jahrhun’ 
dert,  t.l,ch.  n;  die  spanische  JV/owarcAiV 
CasUîien,  Cranden,  p.  ai9*2}L 
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(]uell<‘S  le  pays  entier  participait  à l’œuvre  de  sa  délivrance  et 
de  sa  formation,  ne  parurent  plus  de  saison  lorsqu’il  fallut 
pas.ser  de  la  conquête  de  l'Kspagne  à l’administration  d’une 
partie  du  monde.  Mais  cette  révolution  monarchique  contribua 
à tarir  dans  sa. source  une  activité  que  la  possession  de  tant 
d’états  avait  déjà  trop  affaiblie  en  la  disjiersant. 

Les  efl'ets  s’en  montrèrent  sous  Cbarles-Quint  lui-même. 
Malgré  sa  grande  supériorité,  ce  prince  ne  put  pas  suffire  à 
une  tâche  si  compliquée  et  .si  va.stc.  11  ne  put  pas  trouver  en 
lui  de  quoi  vivre  pour  tant  de  peuples,  pourvoir  aux  besoins 
de  tant  de  pays,  résister  à tant  d’adversaires.  Il  ne  put  pas 
comprimer  l’Espaguc,  occuper  les  cotes  de  Barbarie,  résister 
aux  Turcs,  conquérir  et  garder  l’Italie, coloniser  le  Mexique  et 
le  Pérou,  combattre  la  France,  contenir  l’Allemagne,  satis- 
faire les  Pays-Bas.  Il  ne  put  pas  devenir  roi- absolu  dans  ses 
pays  héréditaires,  se  rendre  empereur  tout-puissant  dans  une 
confédération  libre,  .se  poser  comme  une  digue  insurmon- 
table à l’esprit  réformateur  de  son  temps,  et  rester  général 
victorieux  partout.  11  l’essaya  pendant  trente  ans. 

Posté  en  Flandre,  la  plus  centrale  de  ses  possessions,  il  gou- 
verna de  là  toutes  lcsautre.s.  Il  eut  à courir. sans  ccs.se  des  Pays- 
Bas  en  Espagne,  d’E.spagne  en  Italie,  d’Italie  en  France,  de 
France  en  Allemagne.  Il  alla  tenir  dos  as.scmblécs,  ravir  des 
libertés,  livrer  des  batailles.  Tout  lui  réussit  d’abord  : les  Ca.s- 
tillans  insurgés  furent  défaits  à Villalar;  les  Flamands  révoltés, 
à Gand;  les  Français,  en  Italie;  les  Allemands,  sur  le  Danube 
et  sur  l’Elbe.  Mais  il  fallait  toujours  s’agiter  et  toujours  vaincre. 
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Celle  vie  sans  repos  et  ces  victoires  sans  ternie  raflaiblireiit 
et  le  lassèrent.  Sa  tête  .se  couvrit  de  bonne  heure  de  cheveux 
blancs.  La  tristesse  maladive  qu’il  tenait  de  sa  mère  et  qui 
était  restée  enfermée  dans  les  profondeurs  de  son  âme  pendant 
le  temps  des  distractions  et  des  victoires,  en  sortit  et  le  gagna; 
il  devint  lent  et  sombre.  Cet  homme  si  actif,  dont  une  partie 
du  monde  attendait  les  oidres,  ne  donnait  plus  .sa  signature 
qu’avec  humeur.  Il  l'ccherchait  la  solitude.  Il  s’enfermait  des 
heures  entières  dans  un  appartement  tendu  de  noir  et.  éclaire 
par  sept  torches  Il  méditait  déjà  de  sortir  vivant  du  monde 
et  de  déposer  le  fardeau  que  lui  avaient  laissé  se,s  ancêtres  et 
qu’il  avait  lui-même  rendu  plus  pesant.  11  .suilisait  d’un  re- 
vers pour  l’y  décider. 

Ce  revers  no  se  lit  pas  attendre.  Surpris  cl  mis.cn  fuite  à 
Inspruck’  par  l’électeur  Maurice  de  Saxe,  qui  l’attaqua  à la 
tête  de  l’Allemagne  proleslanlc,  hattu  dans  les  Évêchés  par  le 
roi  de  France  Henri  II,  Charles-Quint  sentit  que  le  moment 
d’en  finir  était  arrivé.  11  ne  pouvait  plus  administrer  au  de- 
dans, ni  vaincre  au  dehors.  Le  revenu  de  ses  royaumes  était 
aliéné;  il  devait  plus  de  trente  millions  de  ducats’.  Ses  en- 
nemis étaient  coalisés;  ils  disposaient  des  ressources  de  la 


* Galuzzi,  Sforia  dsl  gmniucaio  di 
Tozeana.  t.  1,  p.  3o8;  Léopold  Ranke, 
t,  1,  p.  lia  et  1 13. 

* En  i55i. 

^ L'ambassadeur  \émtien  Tiepolo  , 
dans  une  relation  manuscrite  à la  sei* 
gneurie  de  Venise,  évalue  ainsi  les 


dettes  de  la  miHiarcliie  espagnole  vers 
les  commencements  du  i^ne  de  Phi- 
lippe II  : « E solecilo  quaiito  ogn'aitro 

• al  arcrcscimeulo  dcl  denaro,  e certo 
•I  ha  grandissima  ragione  di  farlo,  es* 

• sendo  impegnate  le  entrade  sue  per 
« 35  mülioni  d'o^>-  • 
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France  et  de  l’enthousiasme  de  l'Allemagne.  Réduit  à ren- 
verser lui-méme  scs  plans,  en  i55a  , par  la  transaction  de 
Passau,  à relever  les  Allemands  qu’il  avait  abattus,  à su- 
bir l’agrandissement  des  Français  qu’il  avait  dépouillés,  il 
abdiqua. 

Son  abdication  fut  pour  l’Espagne  le  signal  de  la  retraite. 
Les  états  héréditaires  d’Autriche  et  l’empire  d’,\llemagne 
avaient  été  séparés  de  la  monarchie  espagnole  sous  Charle.s- 
Quinl,  qui  les  avait  donnés  à son  frère  Ferdinand.  C'est  contre 
l'Allemagne  qu’il  .s’était  brisé , et  c’est  par  elle  qu’il  avait  été 
contraint  de  se  démettre.  Il  .semblait  que  son  fils  Philippe  IJ 
étant  délivré  de  cette  partie  de  la  tâche,  cela  suffirait.  Mais 
la  décadence  de  l’Espagne  ne  devait  plus  s’arrêter.  Charles- 
Quint  avait  échoué  en  Allemagne,  Philippe  II  devait  échouer 
dans  les  Pays-Bas. 

En  succédant  à son  père,  Philippe  II  se  retira  en  Espagne, 
d’où  il  ne  sortit  jamais.  Il  devint  roi  tout  à fait  péninsulaire. 
Charles-Quint  avait  été  le  souverain  réel  de  tous  ses  états;  il 
les  avait  tour  à tour  habités  et  souvent  parcourus.  11  tenait  à 
tous  sas  peuples  par  quelque  côté  : son  origine  le  rendait  Fla- 
mand , sa  gravité  Espagnol,  son  bon  sens  Italien,  .sa  prudence 
Allemand.  Il  était  propre  à tout  régir,  parce  qu'il  allait  tout 
voir  et  qu'il  savait  tout  comprendre.  11  n’en  fut  pas  de  même 
de  .son  fils.  Ce  qu’il  y avait  en  lui  d’universel  disparut  dans 
Philippe  II. 

Non-seulement  ce  prince  se  transporta  au  delà  des  Pyrénées, 
mais  il  s’enferma  à l’Escurial  comme  dans  un  monastère. 
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Klranger  aux  Flamands  et  aux  Italiens,  il  devint  invisible 
aux  Espagnols  eux-mêmes.  Des  deux  choses  que  son  père  avait 
dirigées  avec  une  égale  siijMU’iorité , la  guerre  et  la  politique, 
il  ne.se  ré.siTva  que  la  dernière.  Après  l'allaire  de  Saint-Quen- 
tin ',  où  il  se  trouva  sans  se  plaire  au  bruit  des  balles,  il  ne 
parut  plus  .sur  aucun  champ  de  bataille,  et  ne  combattit  que 
]wr  ses  généraux.  Il  gouverna  seul  et  par  écrit.  Rien  même 
de  petit  ne  se  passait  sans  qu’il  le  sût.  H lisait  tous  les  rap- 
ports de  .son  conseil,  il  prononçait  sur  toutes  les  affaires  de 
siîs  ministres,  il  annotait  toutes  les  dépêches  de  ses  ambassa- 
deurs Comme  il  était  lent  quoique  infatigable,  et  peu  résolu 
quoique  très-obstiné , les  déci.sions  ne  se  prenaient  pas  assez 
vile  et  les  affaires  ne  s’expédiaient  pas.  La  monarchie  s’affais- 
sait comme  le  pays. 

Loin  de  comprendre  l’enseignement  qui  résultait  de  l’abdi- 
cation de  sou  père,  Philippe  II  chercha  à agrandir  encore  les 
|X)ssessions  espagnoles.  L'extinction  de  la  dynastie  portugai.se 


' £n  1557.  -Levala  la  necessilà  di 
«andarvi,  »o  chc  pim  H ocrorrere  di 

• far  guerre  : egli  estima  cl  approva 

• più  ü pr<K!cder  del  rc  caUdico,  suo 

• avo,  clie  le  Taceva  farc  lutte  per  mano 
« dei  &uui  capîtain.  senza  andarvi  lai 
« iii  p<‘rb<>ua , chc  '1  procéder  dell'  impe- 

• ratorc»  &uo  padre,  chc  ha  Vûluto 
t farle  lui  ; et  a questo  lo  rousigliano 

• liSpagiiuoliflisuoi iniimi.  »Micbeli, 
Belat.  ms. 

* Voir  les  documents  des  archives 
de  Simancas,  qui  sont  aux  Archives  du 


royaume.  — Voici  ce  que  dit  un  ainbas 
sadeur  vénitien  :•  E diligentissiino  nel 
« govcrnodello  stato,  et  vHiolc  che  lutte 

■ le  cose  di  qualcbe  importantia  pas- 

■ siiio  per  le  sue  mani,  perche  lutte 

■ le  deliherationi  di  niomento  gli  sono 
t mandate da  i consiglieri,  scritte  sopra 

■ un  fi^io  di  carta  lasciandone  la 
« metà  per  margino,  nella  quale  poi 

• S.  M.  ne  scrive  il  suo  parere.aggiun- 

• gendo,  scernendo , cl  corregeodo  i 

• tutto  a suo  piacere.  * Contarini.  Ré- 
lat.  nu. 
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lui  fit  envahir  le  Portugal.  Les  divisions  religieuses  de  l'Europe 
lui  inspirèrent  la  pen.sée  de  s'emparer  de  l’Angleterre  et  de 
placer  sa  fille  sur  le  trône  de  France.  L’un  de  ces  projets  causa 
la  destruction  de  la  marine  espagnole,  qui  jiérit  dans  le  dé- 
sastre de  famada*;  fautre  aboutit  à la  ruine  financière  de 
l’Espagne. 

Pendant  qu’il  poursuivait  ces  chimériques  entreprises,  il 
|)crdait  les  Pays-Bas.  Les  habitudes  conquérantes  et  les  st'nti- 
ments  e.xclusifs  des  Espagnols  en  furent  également  cause.  Le 
caractère  de  cette  nation  s’était  formé  pendant  sa  longue  lutte 
avec  les  Arabes.  Ayant  non-seulement  à reconquérir  son 
territoire  envahi,  mais  à y triompher  d’une  autre  race  et  à le 
délivrer  d’une  autre  religion,  elle  avait  pris  quelque  chose 
d’exclusif  et  (fiiiexorable.  Elle  avait  accpiis  une  )>ersévérance 
proportionnée  à la  longue  tâche  qu’elle  avait  eue  à remplir.  Sa- 
croyance  religieuse  s’était  confondue  avec  sa  nationalité  et 
favail  destinée  à être  plus  tard  fe.xpression  la  plus  okstinée  du 
.système  catholiqtie  en  Europe.  Elle  avait  contracté  dans  ses 
victoires  répétées  une  fierté  tranquille  et  une  noblesse  d’âme 
naturelle.  Les  ennemis  de  sa  grandeur  étant  en  môme  temps  les 
ennemis  de  son  culte,  elle  n’avait  pas  transigé  avec  eux  comme 
avec  des  vaincus  : elle  les  avait  expulsés  comme  des  infidèles. 
Différant  en  cela  des  autres  peuples  de  l’Europe  qui , dans  leur 
marche  vers  f unité,  avaient  rencontré  des  provinces  sépaééeSi 
mais  non  des  nations  différentes,  une  autre  souveraineté,  mais 
non  une  autre  religion,  le  peuple  espagnol  avait  appris  à 
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vaincre  sans  savoir  gouverner,  à réunir  des  territoires  .sans 
pouvoir  assimiler  des  populations. 

C'est  avec  cet  esprit  rendu  entreprenant  par  l’habitude  de  la 
conquête,  opiniâtre  par  la  longueur  de  la  lutte,  altier  par  la 
continuité  de  la  victoire,  implacable  par  la  nature  particulière 
de  la  résistance,  manquant,  en  un  mot,  de  modération  dans 
la  force  et  d’babileté  dans  le  commandement , que  le  peuple 
espagnol  agit  en  Europe  et  en  Amérique.  Il  ne  se  servit  que 
de  l'épée.  Il  pactisa  peu;  il  détruisit  ou  comprima.  Eu 
Amérique,  tandis  que  d’autres  s'établissaient  en  colons,  il  .se 
répandit  en  conquérant  et.  même  en  exterminateur.  Il  ne 
domina  dans  les  Pays-Bas,  en  Sicile,  à Naples,  dans  le  Mila- 
nais , que  par  des  forteresses  et  des  garnisons. 

Non  content  de  la  compression  matérielle  de  ces  pays,  il 
voulut  leur  imposer  un  assujettissement  moral  plus  dur  en- 
core. Il  y transporta  l’inquisition.  Les  Siciliens  la  suppor- 
tèrent; mais  ils  chassèrent  les  agents  espagnols.  Les  Napo- 
litains et  les  Lombards  s’insurgèrent  contre  cette  redoutable 
importation , à laquelle  Philippe  II  se  vit  contraint  de  renoncer. 
Malgré  cette  infructueuse  tentative,  il  voulut  imposer  à la 
Flandre  ce  que  n'avait  pas  souffert  l’Italie.  Les  Flamands  se 
soulevèrent  aussi.  Le  moyen  usité  de  l’extermination  fut 
employé  pour  les  ramener  à l’obéissance',  mais  il  ne  réussit 
point.  Sept  provinces  des  Pays-Bas  furent  ^perdues  par  un 
Espagnol,  le  duc  d'Albe;  les  dix  autres  furent  sauvées  par  un 
Italien,  le  prince  Alejtandre  Farnè.se. 

^ Pai'  le  fameux  comU  des  troubles,  qfte  les  Flamands  appelèrent  le  conitfi/  de  sang. 
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Ainsi  le  uiouvcinenl  de  retraite  qui  avait  commence  sous 
Charles-Quint  continua  sous  Philippe  II.  L’évacuation  de 
r.Allemague  futsuivie  de  celle  de  la  Hollande.  Philippe  II,  qui 
avait  gouverné  par  les  Esjwgnols , selon  leurs  idées,  avec  leurs 
moyens,  qui  avait  obtenu  sans  peine  leur  ohéissancc  et  leur 
affection  par  ses  manières  graves,  son  commandement  .silen- 
cicu-v,  .son  inébranlable  fermeté,  lais.sa  la  monarchie  ol>érée  et 
impuissante.  11  avait  ruiné  sa  marine  contre  l’Angleterre, 
anéanti  ses  finances  pour  vaincre  la  révolte  des  Pays-Bas  et 
soldi'r  les  troubles  de  France,  détruit  partout  le  pri'stige  de 
sa  puissance.  » 

Mais  il  fit  plus  que  d’épuiser  les  ressources  matérielles  d’un 
pays  dont  Charles-Quint  avait  brisé  les  ressorts  morau.\  : il 
éteignit  la  royauté  comme  son  père  avait  éteint  la  ivation.  11 
la  séquestra  dans  une  solitude  ahruti.s.sante;  il  la  rendit  invi- 
sible, sombre,  hébétée;  il  ne  lui  fit  connaître  les  événements 
que  par  des  rapports,  les  hommes  que  par  des  défiances.  Il 
porta  si  loin  le  soupçon  qu’il  éleva  son  fils  dans  la  crainte  et 
dans  l’isolement;  il  ne  lui  permettait  pas  de  s’entretenir  avec 
sa  fille*,  à laquelle  seule  il  se  confiait  et  qui  .seule,  soulageait 
sa  vieille.s.se  accablée  d'infirmités  et  de  revers.  Au  moment  où 
il  fallut  quitter  la  puis.saiicc  qu’il  avait  voulu  étendre  et  qu’il 
avait  craint  de  perdre,  il  rejeta  sur  la  Providence  son  propre 
ouvrage,  l’incapacité  de  son  fils.  Ce  prince,  qui  avait  appris 
la  victoire  de  Lépante  .sans  que  son  visage  exprimât  un  mou- 
vement de  joie,  et  à qui  la  ruine  entière  de  .son  armada  n’avail 
* Léopold  RanVii,  t.  I,  p.  129. 
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pa.s  arraché  un  regret,  pleura  sur  l’avenir  de  la  monareliie 
espagnole  : •Dieu,  dit-il,  qui  m’a  fait  la  gracia  de  me  donner 
«tant  d’états,  ne  m’a  pas  fait  celle  de  me  donner  un  héritier 

• capable  de  les  gouverner  • L’héritier  qui  reçut  de  ses 
mains  mourantes  ce  dépôt  déjà  altéré  était  l’œuvre  de  son 
système  et  le  descendant  d’une  race  qui  avait  dégénéré  dans 
rinaction. 

A l’habile  Charles  - Quint  avait  succédé  h;  systématique 
Philippe  II;  an  systématique  Philippe  II  succéda  l’incaphle 
Philippe  III.  Ce  dernier  prince  abandonna  entièrement  les 
affaires  à son  favori  le  duc  de  Lerma,  qui  régna  pour  lui  dès 
son  avènement. 

.Sous  l’empire  de  ce  favori,  le  système  de  Philippe  11  fut 
délaissé.  Une  pak  générale  calma  les  commenceincnts  du 
nouveau  siècle,  et  ajourna  la  ruine  de  la  monarchie  espa- 
gnole. Deux  mariages,  celui  de  l’infante  Anned’.'Xulriche  avec 
Louis  .\II1,  et  celui  d’Llisahelh  de  France  avec  l’infant  Phi- 
lippe, resserrèrent  Tunion  .si  fragile  alors  de,  la  France  et  de 
l'Espagne.  Une  trêve  de  douze  ans  suspendit  la  guerre  qui 
SC  poursuivait  depuis  un  demi-siècle  contre  la  Hollande, 
devenue  une  nation  par  la  durée  de  sa  révolte  et  l’impui.s- 

^ « Gli  disse  che  e^Ii  beo  sapeva  il 

■ gran  vaiore  e le  qualitàdell’ iofanU'; 

■ che  erano  taii  ciie  in  essa  et  in  suo 

■ inarito  haveva  poste  le  sue  speraiize; 

• gia  che  Dio  per  li  suoi  peccati,  an> 

■ corche  gli  havesse  fatto  gralia  di 

• tanti  regni  et  domiiiii.  non  gli  haveva 

■ per  rt'ggergli  c goveruarJi  dalo  fi* 


«gliuoli;  perche  il  principe  non  eni 
« rlie  ombra  di  principe,  non  havendo 

• talento  per  comandaix* , di  maniera 

• cheduhitava  che  non  dovesse  csserc 

• orcasione  di  moiti  gran  danni  alla 

• sua  rasa.  dflla  vUa  tîel  re  di 

Spa^na»  ms.  cité  par  Ranke,  tome  1» 

p.  i3o. 
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sance  de  sa  métropole  à la  soumellre.  Pendant  vingt  ans  la 
monarchie  respira  au  dehors. 

Mais,  loin  de  se  réparer,  elle  .s’allaihlit  dans  ce  repos.  Ne 
pouvant  pas  ]>erdre  des  provinc(!s  durant  la  paix,  elle  perdit 
une  partie  de  sa  population  et  les  restes  de  sa  prospérité.  Les 
races  dissidentes  et  les  descendants  des  anciens  vainqueurs  de 
la  pé-ninsulc  n’avaient  pas  cessé  d’étrc  persécutés  depuis  la 
chute  du  dernier  royaume  more.  Ferdinand  le  Catholique  et 
Isabelle  de  Castille  avaient  ordonné  par  un  décret,  en  i4y2  , 
l’e.xpulsion  totale  des  Juifs,  qui  enrichissaient  l'Kspagne  de 
lenre  capitaux  et  de  leur  industrie.  Cette  mesure  l’avait  privée 
de  800,000  habitants.  Kn  1 60a , après  une  révolte  des  Mores 
dans  les  Alpuxarras,  ceux-ci  avaient  été  placés  entre  leur 
conversion  ou  leur  retraite  de  la  péninsule.  Ils  avaient  paru 
ol)éir;  mais  ce  n’est  qu’en  i5a6,  après  un  nouveau  décret 
de  Charles-Quint  et  une  nouvelle  révolte  dans  la  siecra  d'Es- 
padan,  qu’il  n’avait  plus  existé  de  musiilmans  avoués  en 
Espagtie. 

Les  exigences  des  rois  catholiques  ne  s’arrêtèrent  p)int  là. 
Après  avoir  renversé  la  domination  des  Mores,  proscrit  leur 
culte,  ils  attaquèrent  leurs  habitudes.  Philippe  II  leur  com- 
manda, en  i566,  d’oublier  leur  langue,  de  quitter  les  noms 
et  les  costumes  de  leurs  ancêtres,  de  renoncer  aux  vieilles 
cérémonies  de  leur  nation,  de  détruire  les  bains  dans  leurs 
mai.sons,  en  un  mot,  de  changer  leurs  mœurs.  Ils  firent  des 
remontrances,  mais  elles  furent  inutiles.  Us  s’insurgèrent 
alors  dans  les  Alpuxarras.  Vaincus  en  lüjo,  une  partie  d’entre 
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eux  furent  déportés  en  Afrique;  les  autres  .se  soumirent  et  tra- 
vaillèrent. 

Ayant  perdu  leurs  ninuirs,  à la  suite  de  leur  religion  et  de 
leur  empire,  il  ne  leur  restait  plus  qu’à  être  privés  de  leur 
patrie.  C’est  ce  qui  arriva  sous  Philippe  IIl.  Daus  la  crainte 
chimérique- qu’ils  n’appelas.sf'nt  les  Berhères  d' .Afrique  à une 
nouvelle  invasion  de  l’Espagne,  un  édit,  plus  cruel  et  plus 
immérité  que  les  précédents,  les  expulsa  tous  de  la  pi'minsiilc; 
Philippe  III  ne  leur  donna  que  trois  jours  pour  en  .sortir.  I.,a 
peine  de  mort  fut  prononcée  contre  ceux  qui  refuseraient  de 
s’expatrier  et  contre  les  vieux  chrétiens  qui  leur  donneraient 
asile.  Ces  infortunés  quittèrent,  au  nombre  de  plus  d'un 
million , leurs  vieilles  demeures,  et  partirent  pour  le  continent 
d’Afrique.  Les  trois  quarts  périrent  sur  les  routes  ou  après  la 
traversée.  L’expuL^ion  des  Juifs  avait  affaibli  l’industrie  dans  la 
péninsule  ; l’expulsion  des  Mores  acheva  de  l’y  ruiner.  Cette  race 
proscrite  et  déportée  ne  laissa  dans  le  pays  de  ses  anciennes  vic- 
toires que  la  tradition  de  la  plus  belle  agriculture  du  laoude. 

De  Ferdinand  le  Catholique  à Philippe  111,  l’Espagne  per- 
dit plus  de  trois  millions  de  Juifs  ou  de  Mores.  Elle  put 
d’autant  moins  .supporter  la  perte  de  cette  population  active 
etlahorleu.se,  que  la  colonisation  de  l’Amérique  lui  en  enleva 
davantage  encore,  et  quelle  avait  à garder  et  à défendre 
scs  possessions  continentales. 

Cet  affaiblissement , survenu  pendant  la  paix,  se  fit  sentir 
lorsque  la  guerre  reprit;  sous  Philippe  IV,  son  cours  inter- 
rompu sous  Philippe  III.  i 
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Ce  prince  fut  gouverné  par  le  duc  d’Olivarès,  comme  son 
père  l’avait  été  par  le  duc  de  Lenna.  Le  duc  d'Olivarès 
voulut  rendre  à l’Espagne  son  ancien  rôle  et  sa  grandeur. 
Il  ne  vit  pas  que  le  repos  de  l'Espagne  était  de  la  paralysie, 
et  que  remettre  ce  pays  malade  en  mouvement  c’était  le  faire 
tomber.  Il  rompit  avec  la  Hollande  et  avec  la  France,  et  le 
renouvellement  de  la  guerre  fut  suivi  des  plus  grands  dé- 
sastres. L’Espagne  perdit  la  seule  chose  qui  lui  rekait,  son 
année,  à Rocroy,  à Lens,-  aux  Dunes.  La  Hollande  lui  enleva 
le  nord  du  Brabant,  de  la  Flandre  et  du  Limbourg,  avec  une 
partie  de  l’Inde  portugaise.  La  France  lui  prit  l’Artois,  le 
Roussillon  ainsi  que  la  partie  la  plus  méridionale  de  la  Flandre 
et  du  Hainaut.  L’Angleterre  s’empara  sur  elle  de  Dunkerque  et 
de  la  Jamaïque.  La  monarchie  elle-même  tomba  en  pièces  : 
les  dix  provinces  des  Pays-Bas  voulaient  s’ériger  en  répu- 
blique en  1 635;  le  Portugal  se  détacha,  en  i64o  de  l’Espagne 
pour  ne  plus  s’y  réunir;  le  royaume  de  Naples  se  révolta  en 
1647;  et  la  Catalogne  demeura  en  étal  d’insurrection  jusqu’à 
la  paix  {Tes  Pyrénées.  Tout  cela  se  passa  sous  Philippe  IV, 
auquel  le  duc  d’Olivarès  avait  donné  le  nom  de  Grand,  et  que 
par  dérision  on  comparait  h un  fossé  qui  devient  d’autant  plus 
grand  ^u’ou  lui  ôte  davantage. 

L’Espagne  ne  semblait  pas  pouvoir  descendre  plus  bas; 
mais  son  état  fut  plus  déplorable  encore  sous  Charles  11  que 
sous  Philippe  IV.  Elle  manqua  de  marine,  d’armée,  d’argent. 
Le  pays  qui  avait  envoyé  plus  de  cent  vaisseaux  à Lépante 
contre  les  Turcs,  et  qui  en  avait  réuni  cent  soixante  et  quinze 
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pn  i588‘  contre  rAiipletcrrc,  sc  réduit  à en  emprunter 
quelqiK's-uns  à des  navigateurs  génois  pour  son  service  d«i 
nouveau  monde’.  Après  avoir  eu  des  armées  formidables  sur 
tout  le  continent,  il  ne  pouvait  plus  entretenir  un  efl'cclif  de 


viiigl  mille  hommes.  Avec  les  mines  du  nouveau  monde,  il 
était  obligé  de  recourir  à des  souscriptions  pour  se  défendre 
ou  jxnir  subsister.  11  n’avait  plus  de  commerce;  scs  manu- 
factures de  Séville  et  de  Ségovie  étaient  en  grande  partie 
lomlx'es’.  Cent  soixante  mille  étrangeis  s’y  étaient  emparés 
de  toutes  les  affaires.  Ils  affermaient  les  seigneuries,  les 
évéchés,  les  revenus  des  emplois;  ils  recevaient  soixante  et  dix- 
.sept  millions  des  quatre-vingt-cinq  qui  venaient  annuelle- 
ment d’Amérique,  et  y envoyaient  cinquante  millions  des 
cinc|uante  - quatn*  de,  denrées  et  de  marcliandi.S('s  qui  lui 
étaient  nécessaires*.  L’agriculture  était  anéantie  par  la  main- 
morte d«;s  terres  du  clergé  *,  par  les  majorats  des  biens  de  la 
nobles.se*,  par  les  déva.stations  des  troupeaux  ( la  mesta),  et 
par  l’indolence  nationale.  La  population,  qui  s’était  élevée  à 


‘ l'&tariz  » édition  in  4*»  Paris,  1 753, 
p.  as3. 

* l'slarix,  p.  Piloa  , édition 
iii-ia,d‘AjnsUTdam,  i“53,  a*  partie, 
p.  io3  et  io4;ct  les  dépoches  des 
ambassadeurs  frauçais  dans  le  corps  de 
l’ouvrage. 

^ Moreau  de  Jonnès,  S(aU8(i<foe  de 
rEspûgnt,  p.  et  suiv. 

^ Daiuiaii  de  Oiivarea;  Saiirho  de 
Moncada,  ^<i/miranon  politica  de  Es- 
paûa  ; Capmany,  3/«nor«w,' La  borde. 


introduction  àTitinératre  en  Espagne» 
p.  33  et  34-,  Peuchet,  Dict.  oniv.  de 
Géographie  » iD>4**  Paris,  an  vu,  t.  Ul. 
P75i.  • 

* En  J 817  le  revenu  des  bien»- 
fonds  du  dergé  était  estimé  à cent 
cinquante  millions  de  francs. 

® Le  recensement  de  172$  donnait 
625,000  nobles,  1 sur  12  babitanU. 
Le  système  des  majorais,  qui  prit  son 
développement  dans  le  xti*  siècle,  était 
éteiulu  des  biens  à largenl , de  la 
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vingt  millions  sous  les  Arabes,  et  qui  depuis  est  montée  à 
quatorze,  était  alors  descendue  à six'. 

L’intelligence  humaine  était  comprimée  par  l'inquisilion, 
et  l’Espagne,  qui  avait  eu  dans  Cervantes  le  plus  original  des 
génies,  dans  Lopez  de  Vega  et  Galdcron  les  plus  féconds  de.s 
auteurs  dramatiques,  qui  avait  produit  quelques  historiens 
et  beaucoup  de  casuistes,  l’Espagne  n’avait  pris  aucune  part 
au  mouvement  continu  de  l’esprit  eurojMîen.  Elle  n’avait  eu 
ni  philosophes,  ni  savants,  ni  publicistes,  et  n’avait  pavé 
son  contingent  ni  en  grandes  idées,  ni  en  grands  hommes. 

La  mort  avait  pénétré  partout:  dans  la  nation  par  la  ruine 
de  ses  libertés;  dans  le  gouvernement,  ]var  la  destruction  de 
sa  marine,  de  ses  armées,  de  ses  finances;  dans  la  propriété, 
par  la  cessation  du  travail , les  substitutions  et  la  mafn-raorte  ; 
dans  la  population,  par  l'inaction  et  la  pauvreté.  Elle  atteignit 
aussi  la  dyna.stie  par  rimpuissancc.  Ce  qui  finit  les  nations  perd 
les  rois  : les  princes  qui  éteignent  un  pays  travaillent  donc 
à l’épuisement  de  leur  race.  Jamais  la  décadence  d’une  famille 
n’a  été  plus  marquée  qu’en  Espagne.  A mesure  que  l’action  di- 
minue pour  la  royauté,  les  facultés  royales  s’amoindris.scnt. 
Charles-Quint  avait  été  général  et  roi;  Philippe  II  n’avait  été 
que  roi;  Philippe  III  et  Philippe  IV  n’avaient  pas  meme  été 

» 

Doblessp  h la  bourgeoisie.  Ce  fut 
Charles  III  qui  commença  h limiter  le 
droit  de  constituer  des  majorais.  Les 
('.astilles  et  l'Andalousie  étaient  cou- 
vertes de  terres  substituées. 

' En  1703  la  papulation  montait  k 


5,700»qoo  âmes  d'après  L'slarit;  en 
1736  k 6,oa5,ooo,  d'après  le  premier 
censolliciei, et  en  idaôa  i4i00o,ooo, 
d'après  lés  registres  des  paroisses,  dont 
les  résultats  ont  été  présentés  par  Vil 
nai»o.  - 


XXXil 


INTRODUCTION. 


rois;  Charles  II  ne  fut  pas  meme  homme.  Sorti  infirme  d'un 
sang  appauvri  et  d'une  race  dégénérée,  ne  pouvant  point  se 
passer  du  sein  de  sa  nourrice,  ni  marcher  ni  parler  avant  l'age 
de  cinq  ans,  non-sculemeiil  il  ne  .sut  pas  régner,  mais  il  ne  put 
pas  même  se  reproduire.  La  dynastie  passa  de  l’incapacité  à 
rimpuis.sancc,  et  il  ne  re.sta  plus  à l’E.spagne  que  sa  loi  de  suc- 
ce.ssion  pour  la  tirer  do  .son  anéantissement.  Il  fallait  que  le 
continent  vînt  de-  nouveau  à .son  aide  cl  que  l’e.sprit  européen, 
s’y  introduisant  à la  suite  d'une  dynastie  nouvelle , l’animât 
et  la  fit  sortir  de  l’immobilité  péninsulaire  où  elle  était  re- 
tombée. 

C’est  rie  la  France  que  lui  vinrent  sa  dynastie  et  sa  régéné- 
ration. La  France  n’avait  pas  suivi  les  mêmes  voies  que  l’Es- 
pagne: eh  contact  avec  le  nord  de  l’Europe,  scs  conquérants, 
au  moment  des  invasions,  n’avaient  pas  été  les  Arabes,  mais 
les  Germains.  Elle  avait  rcMju  les  flots  fécondants  de  cette  inon- 
dation tant  qu’ils  s’étaient  écoulés  de  leur  source.  Couverte 
par  eux  à plusieurs  grandes  repri.st>s  pendant  trois  siècles,  elle 
en  avait  été  vivifiée. 

La  décomposition  territoriale  rlu  ix'  et  du  x'  .siècle,  .suite 
et  fin  de  la  conquête  germanirjuc,  avait  .servi  à fonner  l’Eu- 
ro]ie  moderne.  La  société  urbaine  laissr’ie  par  l’antiquité,  la 
société  religieuse  laissée  par  le  ebristianisme,  la  société  mili- 
taire lai.ssée  parla  conquête,  se  constituèrent  mieux  et  se  rap- 
prochèrent davantage  sur  des  .territoires  circonscrits.  Mais 
lorsque  celte  seconde  opi'îration,  qui  devait  constituer  à part 
ce  que  la  première  avait  apporté  et  répandu,  fut  terminée,  il 
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en  fallut  une  troisième  pour  faire  de  tous  ces  territoires  un 
seul  pays,  de  toutes  ces  sociétés  une  seule  nation. 

Cette  troisième  opération,  qiii  compléta  la  formation  de  la 
société  moderne,  fut  exécutée  par  le  pouvoir  royal,  qui  devait 
être  le  pouvoir  assimilateur,  puisqu’il  était  le  pouvoir  général.  ' 
Elle  se  fit  en  France  avec  plus  de  suite  qu’aillcurs.  Elle  fut 
l’œuvre  de  la  dynastie  capétienne,  qui  travailla  pendant  sept 
siècles  à rétablissement  de  cette  précieuse  unité  de  terri- 
toire, d’esprit,  de  la’ngue,  de  gouvernement.  Cette  dynasr 
tie  dura  autant  que  sa  mission  et  eut  autant  de  princes 
supérieurs  qu’elle  avait  de  choses  importantes  à faire.  L’ac- 
tion entretient  les  familles  et  les  difficultés  forment  les  grands 
hommes. 

C’est  du  centre  meme  du  pays  que  partit  la  dynastie  capé- 
tienne pour  cette  conquête  de  réunion.  Paris  sur  la  Seine, 
Orléans  sur  la  Loire,  furent  ses  points  de  départ;  l’Océan,  les 
Pyrénées,  la  Méditerranée,  les  Alpes  et  le  Rhin,  ses  points 
d’arrivée.  Elle  ne  se  mit  en  marche  qu’ après  s’être  affermie 
dans  scs  pos.scssions  particulières  et  avoir  donné  aux  diverses 
classes  destinées  à être  le  rudiment  de  la  société  moderne,  le 
temps  de  se  former. 

Dans  le  xii*  siècle,  Louis  le  Gros  rendit  la  royauté  supé- 
rieure à scs  vassaux  particuliers , dans  ses  domaines  hérédi- 
taires, par  la  prise  de  leurs  châteaux  et  la  confiscation  de  leurs 
fiefs.  Au  commencement  du  xiii*  siècle,  Philippe-Auguste  la 
rendit  supérieure  aux  grands  vassaux  eux-mêmes  par  l’acqui- 
sition de  la  Normandie,  de  la  Touraine,  de  l’Anjou,  du  Maine. 
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L’un  de  ces  princes  éleva  le  pouvoir  royal  au-dessus  du  pou- 
voir l'éodal  sur  le  territoire  de  la  dynastie;  l'autre  éleva  la 
dynastie  centrale  au-<lessus  de  toutes  les  dynasties  provin- 
ciales sur  le  territoire  de  la  France. 

’ Depuis  lors  les  acquisitions  territoriales  au  moyen  de  la 
conquête,  des  donations,  des  successions  ou  des  mariages, 
continuèrent  sans  pouvoir  être  arrêtées.  Le  Languedoc  et  le 
Poitou  sous  saint  Louis;  la  Champagne  et  le  Lyonnais  sous  Phi- 
lippe le  Bel;  le  Dauphiné  sous  Philippe  de  Valois;  la  Saintorige 
et  le  Limousin  sous  Charles  V;  la  Guyenne  sous  Charles  Vil; 
la  Provence,  la  Bourgogne,  et  la  plus  grantle  partie  de  la 
Ga.scogne  sous  Louis  XI;  la  Bretagne  sous  Charles  Vlll;  le 
Bourbonnais,  la  Marche  et  l’Auvergne  sous  François  P';  les 
trois  évêchés  de  Metz,  Toulct  Verdun  sous  Henri  II;  la  Navarre, 
le  Ihîarn',  les  comtés  de  FoLx,  de  Comiuges  et  presque  toutes 
les  vallées  du  revers  .septentrional  des  Pyrénées,  la  Bres.se,  sous 
Henri  IV;  l’Alsace, le  Roussillon,  l’Artois,  la  Franche-Comté, 
une  partie  du  Licxembourg,  de  la  Flandre,  du  Brabant,  du 
Hainaut,  sous  Louis  XIV;  la  Lorraine,  sous  Louis  XV,  furent 
successivement  rattachés  au  noyau  agrandi  de  la  France. 

Kn  parcourant  la  route  de  scs  conquêtes,  la  dynastie  n'eut 
]>as  seulement  des  territoires  à réunir  et  des  familles  régnantes 
à dépos-séder;  elle  eut  des  classes  à soumettre,  des  législations 
à modifier,  des  langues  à remplacer,  des  races  à fondre  dans 
la  masse  nationale.  Elle  porta  à sa  suite  les  mœurs,  la  langue, 
l'organisation  monarchique  du  centre  de  la  France.  Elle.enleva 
à la  noblesse  sa  souveraineté  féodale,  au  clergé  son  indépen- 
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daiKU’  csléricuro,  à la  bourgeoisie  la  conslilutioii  républicaine 
de  ses  villes.  Avant  d’atteindre  ces  divers  buts,  elle  rencontra 
des  résistances  très-nombreuses  et  très-fortes.  Tous  ceux  aux 
droits  de  cpii  elle  attentait  se  soulevèrent  contre  elle.  Ils  eboi- 
.sirent  les  moments  de  faiblesst!  ou  de  revere  de  la  royauté  p»uix 
lui  reprendre  ce  qu’elle  leur  avait  enlevé  dans  les  moments  de 
sa  force. 

Les  anciennes  dynasties  provinciales  se  coalisèrent  contre 
elle  sous  la  minorité  de  saint  Louis.  Les  dyna.sties  apa- 
uagées,  qui  les  remplacèrent,  renouvelèn’nt  la  même,  lutte 
pendant  la  folie  de  Charles  VI  et  sous  le  lègne  de  Louis  XL 
Les  villes  profitèrent,  pour  s’in.surger,  de  la  captivité  du  roi 
Jean  et  de  b jcunes.se  de  Charles  VI.  La  noblesse  saisit  l'occa- 
sion de  la  réforme  protestante  pour  reconquérir  son  indépen- 
dance par  la  guerre  civile  durant  la  minorité  de  Charles  IX  ; et 
le  clergé,  s’appuyant  sur  le  catholicisme,  voulut  reprendre 
sa  suprématie  parla  ligue  .sous  le  règne  capricieux  d’Henri  111. 
La  cour  .se  souleva  pendant  la  minorité  de  Louis  XIII,  et  le 
parlement  sous  la  minorité  de  Louis  XIV. 

Ces  tentatives  des  provinces  contre  le  centre , des  pouvoirs 
particuliers  contre  le  pouvoir  général , furent  impuissantes.  La 
royauté  l’emporta  sur  les  fcudataircs  des  campagnes,  les  répu- 
blicains des  villes,  les  ultramontains  du  clergé,  les  légistes 
des  parlements;  elle  puisa  dans  chacune  de  ces  épreuves  la 
force  qui  lui  manquait  auparavant.  Elle  en  sortit  par  un 
grand  prince  et  avec  une  organisation  plus  solide. 

Le  brigandage  des  petits  feudataircs  de  l’Ile-de-France 
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r forma  Louis  le  Gros,  qui  fonda  la  supériorilé  royale;  la  lutte 
avec  les  Anglais  de  la  Normandie,  de  l’Anjou  et  de  la  Guyenne 
forma  Philippe-Auguste,  qui  donna  à la  couronne  son  territoire 
national;  la  guerre  des  barons  forma  saint  Louis,  qui  lui 
donna  un  nouveau  système  judiciaire  par  la  création  des  par- 
lements; l’anarchie  municipale  des  villes  forma  Charles  V, 
qui  lui  donna  un  nouveau  système  financier  par  l’établisse- 
ment de  l’impôt  indirect,  objet  des  efforts  contraires  de  la 
couronne  et'du  pays  pendant  tout  le  xiv*  siècle;  la  guerre  des 
Armagnacs  et  des  Bourguignons  fornia  Charles  VII,  qui  lui 
donna  un  nouveau  système  militaire  par  l’établissement  des 
troupes  permanentes;  la  lutte  des  dynasties  apanagées  forma 
Louis  XI,  qui  les  supprima  toutes  et  lui  redonna  le  territoire 
aliéné;  la  ligue  forma  Henri  IV,  qui  lui  soumit  les  partis  reli- 
gieux; la  révolte  des  grands  forma  Richelieu,  qui  lui  soumit 
la  cour;  la  fronde  forma  Louis  XIV,  qui  lui  soumit  les  parle- 
ments. La  royauté  l’emporta  toujours.  Elle  valait  mieux  que 
ce  quelle  vainquit,  parce  que  la  réunion  de  la  France  opéré-e 
par  elle  valait  mieux  que  l’isolement  de  ses  provinces,  un 
pouvoir  général  et  dès  lors  pacificateur  que  des  pouvoirs  par- 
ticuliers et  désordonnés,  et  une  nation  que  des  classes.  Ce  long 
travail  préparatoire  auquel  la  dynastie , cédant  à des-  néces- 
sités plus  qu’à  des  desseins,  se  livra  sans  en  calculer  la  portée 
et  sans  en  vouloir  l’issue,  conduisit  au  grand  changement  de 
1 789  : c’est  alors  que  l’œuvre  de  la  dynastie  fut  complétée  par 
l'œuvre  de  la  nation. 

Mais,  tout  en  marchant  vers  son  but,  l'unité  de  territoire 
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et  l'unité  de  pouvoir,  la  dynasli^iontra  une  habile  modéra- 
tion. Elle  n’cut  rien  d’exclusif;  elle  ne  poussa  à bout  aucune  de 
ses  victoires.  Elle  incorpora  les  provinces  sans  les  détruire, 
leur  laissant  les  coutumes  civiles  sur  lesquelles  reposaient 
leur  existence  et  une  partie  des  privilèges  politiques  dont  elh's 
jouissaient.  Elle  organisa  le  pays,  mais  ne  l’opprima  point. 
Elle  fit  entrer  chacune  des  classes  qui  le  composaient  dans 
l’unité  nationale  en  lui  ôtant  la  portion  d’indépendance  qui 
était  du  désordre  et  qui  s'opposait  à son  assimilation.  Mais 
elle  ne  craignit  ni  le  courage  de  la  noblesse,  ni  l'habileté  du 
clergé,  ni  l’esprit  de  la  bourgeoisie.  Loin  de  là  : entretenant 
.sous  la  monarcblc  une  sorte  d’action  démocratique,  seule 
propre  à'  fournir  des  hommes,  elle  demanda  à la  noblesse  des 
généraux,  au  clergé  des  politiques,  à la  bourgeoisie  des  juges 
et  des  administrateurs.  La  monarchie  fut  dès  lors  tempérée 
par  l’esprit  individuel,  le  pouvoir  modéré  par  les  mœurs, 
l’ordre  animé  par  le  mouvement.  Il  y eut  même  des  moments 
d'anarchie  pour  entretenir  et  retremper  le  caractère  national, 
afin  qu’il  exécutât  ensuite  à l’aide  d’une  vigueur  plus  grande  et 
d’une  organisation  plus  forte  les  choses  plus  difficiles  qui  rc.s- 
taient  à faire. 

La  France,  placée  au  centre  du  continent,  a été  pour 
l’Europe  ce  que  la  royauté,  placée  ati  centre  de  la  France,  a 
été  pour  elle-même.  En  rapport  avec  tous  les  peuples,  siège  ou 
terme  de  toutes  les  grandes  idées,  un  mouvement  perpétuel 
d’action  et  d'esprit  y a été  entretenu.  Sous  Charlemagne,  elle 
a été  en  communication  avec  les  Italiens,  et  elle  a relevé 
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l'empire;  avec  les  populatioiff  germaniques,  et  elle  a constitué 
r Allemagne;  avec  les  Arabes,  et  après  les  avoir  arrêtés  en 
Gaule,  cUc  est  allée  déposer  quelques  germes  de  leur  ruine  en 
Espagne.  Conscn'atrice  de  l’esprit  religieux  comme  de  la  force 
militaire,  elle  a principalement  contribué  par  ses  moines  de 
Gliiny  à l'établissement  de  la  monarchie  pontificale  de  Gré- 
goire Vil.  Depuis  le  xi'  jusqu’au  xiié  siècle,  elle  s’est  mise  en 
relation  avec  l’Orient , où  des  chefs  français , Godefroi  de 
Bouillon,  Raimond  de  Saint-Gilles,  Beaudoin  de  Flandre, 
Louis  \ 11,  Pbilippe-.Auguste,  .saint  Louis,  ont  succ<'s.sivement 
conduit  Us  croLsés  d’Europe.  De  1066  à i45a,  elle  a été  en 
contact  pre.sque  continuel,  par  la  guerre,  avec  les  Anglais;  de 
i3oa  .à  1477  avec  les  Flamands;  de  lAgfià  1700  avec  les 
Espagnols  et  les  Autrichiens.  11  n’y  a donc  pas  eu  d’interrup- 
tion dans  le  mouvement  qu’elle  a reçu  du  dehors,  et  ce  mou- 
\ement  a été  trè.s-varié. 

Outre  les  idées  qu’elle  a produites,  la  France  a reçu  par  là 
toutes  celles  qui  ont  pris  naissance  chez  les  autres  peuples.  Au 
xir  et  au  xin'  siècle  elle  a été  le  siège  du  mouveinenl  intellec- 
tuel , principalement  dû  à l’influence  des  Aralies.  Elle  a formé 
la  .scolastique  et  le  système  universitaire.  Au  xv'  siècle  la 
ivuaissancc  lui  est  venue  d’Italie;  au  xvi*,  la  réfonnation  y a pé- 
nétré d’Allemagne.  Dt^puis  cette  époque  l’intelligence,  ouverte 
à toutes  les  communications,  ne  s’y  est  plus  reposée,  et  la  France 
a été  le  seul  pays  peut-être  qui  ait  eu  quatre  grands  siècles 
intellectuels  de  suite  et  des  générations  d’érudits,  de  poètes, 
d’écrivains,  de  philosophes,  de  savants,  qui  se  succèdent  sans 
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se  ressembler  et  qui  ont  de  l’ori^nalité  jusque  dans  l’imi- 
tation. 

Le  peuple  français  devait  être  dès  lors  l’opposé  du  peuple 
espagnol.  Tant  de  choses  à faire,  de  résistances  à vaincre,  de 
territoires  à réunir,  de  provinces  à assimiler,  de  nations  ren- 
contrer, d’aspects  divers  à juger,  d’idées  à recevoir,  devaient 
le  tenir  sans  cesse  en  éveil  et  en  action.  Il  ne  devait  avoir  ni 
préjugé  ni  repos.  Constamment  jeté  d’une  route  dans  une 
autre,  il  fallait  qu’il  fût  toujours  prêt  et  qu’il  achevât,  toujours 
vite.  La  rapidité  du  coup  d’œil,  l’esprit  de  cons(-quence  plus 
(|ue  celui  de  réflexion,  un  caractère  plus  .sociable  qu’habile, 
plus  impétueux  que  persévérant,  beaucoup  de  bon  sens  pour 
rectifier  les  excès  de  la  logique,  l’unilé  dans  le  territoire,  l’en- 
semble dans  la  nation , la  régularité  dans  la  langue,  un  ordre 
systématique  dans  les  institutions,  une  intelligence  ouverte , 
propre  à tout,  accessible  aux  idées  de  toutes  les  nations  et 
remplissant  quatre  siècles  de  grandes  idée,s  et  de  grands 
hommes,  l’activité  qui  vient  de  l'individu  et  la  force  qui  vient 
de  la  société  : voilà  ce  qui  est  donné  à la  France  parla  longue 
influence  de  sa  position. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu’un  pareil  peuple  devait  finir 
par  l’emporter  .sur  le  peuple  espagnol.  Dans  une  lutte  qiri 
remplit  le  cours  de  deux  siècles,  la  supériorité  reste  à celui 
qui  ne  se  lasse  ni  ne  s'épuise.  Aussi  les  E^agnols  campèrent 
un  moment  dans  Paris  à la  fin  dp  xvi*  siècle,  et  les  Français 
allèrent.s’établir  à Madrid  au  commencement  du  xviii'. 

Pendant  que  l’Espagne  tombait  dans  un  état  graduel  de 
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décadence,  el  que  les  roft  catholiques  devenaient  inférieurs 
les  uns  aux  autres,  le  tempérament  de  la  France  se  fortifiait 
de  plus  en  plus,  et  elle  était  gouvernée  par  de  grands  princes 
ou  de  grands  hommes.  Un  même  système  fut  suivi  à l’égard 
de  l’Espagne  avec  des  vicissitudes  diverses  depuis  le  début  de 
la  lutte  entre  les  deux  pays  jusqu’à  sa  fin. 

L’agrandissement  subit  de  la  France  sous  Charles  VII  et 
I.,ouis  XJ,  et  son  mouvement  de  conquête  sous  Charles  VIH, 
Louis  XII  et  François  I",  ayant  alarmé  les  autres  puissances, 
avaient  provoqué  une  coalition  européenne.  L’Espagne  s’était 
mise  à la  tête  de  cette  coalition.  François  I"  avait  alors  jeté, 
pour  ,se-  défendre,  les  bases  du  système  politique  qui  devait 
être  embrassé  contre  la  maison  d’Autriche.  Son  adversaire 
étant  empereur  d'Allemagne,  chef  du  parti  catholique  en  Eu- 
rope , roi  des  Espagnes,  il  avait  recherché  contre  lui  l’alliance 
des  princes  allemands  et  du  parti  réformé.  Ce  système  ne 
réussit  pas  d’abord. 

Les  rois  de  France  s’étaient  engagés  mal  à propos  en  Italie. 
11  fallait  avant  tout  que  l’évacuation  de  ce  pays  s'opérât.  Elle 
SC  fit  en  trois  temps  et  sous  trois  règnes  : Louis  XII  abandonna 
le  royaume  de  Naples  qu'avait  conquis  Charles  VIII;  Fran- 
çois I*'  perdit  le  Milanais  qu’avait  conquis  Louis  XII;  Henri  II 
céda  le  Piémont  qu’avait  conquis  François  I“.  Cette  .dernière 
retraite,  qui  compléta  le  retour  en  France,  s’elfectua  à la  paix 
de  Cateau-Cambresis,en  1559. 

La  paix  de  Cateau-Cambresis , conclue  après  la  défaite  de 
Saint-Quentin , avait  été  précédée  d’un  effort  heureux  contre 
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la  maison  d’Aulriclic.  Henri  II  avait  l’ail  un  pas  de  plu.s  qne 
.son  père  dans  le  système  des  alliances  protestantes.  Fran- 
çois I"  avait  recherché  les  princes  confédérés  à.  Snialkaldcn  ; 
Henri  11  se  ligua  et  coinhattit  avec  eux.  La  prise  doToul.de 
Meix,  de  Verdun,  la  ruine  des  plans  de  C.barles-Quint , son 
alidicatiun , la  division  en  deux  hranches  de  la  maison  d’Au- 
triche, qui  avait  jusque-là  comprimé  l’Knrope  .sous  .sa  redou- 
table unité,  furent  les  .suites  féconde.s^le  celte  union.  Mais,  en 
loôq,  il  y. eut  une  des  grandes  trêves  qui  marquèrent  les  in- 
lemiittcnces  de  la  lutte  entre  rE.spagné  et  la  France.  Les 
deux  pfuiples  firent  une  halte  j)our  se  rcjwser,  et  les  deux  dy- 
nasties .s’allicrc'iit  par  di*s  mariages. 

La  mort  d’Henri  II,  la  minorité  ou  la  faiblesse  de  .scs  cn- 
ianls,  les  guerres  civiles  qui  troublèrent  leur  règne  et  aux- 
quelles donnèrent  uaksance  les  idées  religieuses  dont  le  .siècle 
était  agité,  firent  ces.ser  cette  suspension  d’armes.  L’Espagne 
avait  été  inaccessible  au  protestantisme;  elle  était  très-éloi- 
gnèe  du  foyer  de  celle  révohilion  cl  elle  était  animée  au  plus 
haut  degré  de  l’esprit  contraire.  L’ancienne  croyance  avait 
jeté  des  racines  profondes  sur  le  sol  des  deux  péninsules  sou- 
mises à la  domination  espagnole.  L’une  d’elles  devait  au  ca- 
tholicisme la  direction  morale  du  monde,  l’Italie;  et  l’autre, 
sa  propre  existence  nationale,  l'Espagne.  11  était  donc  impos- 
sible que  le  germe  d’une  autre  crt>yance  y fût  introduit  ou 
n’y  fût  pas  étoufl'é.  Il  n’en  était  pas  de  même  pour  la  France. 
Le  principe  qui  présidait  à sa  formation  étant  l’unité,  et  l’es- 
prit qui  enlretenaitd’aclion  de  son  principe  étant  la  contra- 
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diction,  le  protestantisme  devait  s’y  introduire,  mais  non  y 
dominer.  11  devait  s’y  introduire  pour  y alimenter  le  mouvement 
et  agrandir  l’intelligence,  et  ne  pas  y dominer,  parce  qu’il  fal- 
lait que  tout  ce  qui  pénétrait  en  France  se  subordonnât  à son 
principe  organisateur. 

La  longue  et  sanglante  contestation  qui  s’établit  entre  les 
deux  croyances  encouragea  les  Espagnols  à rompre  la  trêve 
de  155g.  L’appui  qu’ifc  trouvèrent  dans  le  parti  catholique 
français , qui  ne  voulait  pas  permettre  à la  royauté  de  tolérer 
le  protestantisme , et  à plus  forte  raison  de  le  professer  elle- 
même,  leur'  redonna  pendant  quelque  temps  une  supériorité 
marquée. 

Philippe  II  gouverna  la  France  : il  tint  garnison  dans 
Paris,  dans  Rouen  et  dans  plusieurs  grandes  villes  du 
royaume.  Il  essaya  même  de  faire  monter  sa  lille  Isabelle 
sur  le  trône  de  France.  A son  instigation,  les  états  de  iSgS 
mirent  en  délibération  le  changement  de  la  loi  salique  et 
l'élévation  d’une  dynastie  nouvelle.  Mais  l’esprit  du  pays  fut 
assez  national  et  la  vertu  de  la  loi  fondamentale  fut  assez' 
forte  pour  que  le  parti  catholique  n'osât  point  aller  jusqu'à 
cette  extrémité  de  sa  pa.ssion.  Du  reste , l’idée  catholique 
eût-elle  fait  régner  un  moment  en  France  la  maison  d’Es- 
pagne, comme  l’idée  féodale  y avait  fait  régner  un  siècle 
et  demi  auparavant  la  maison  d’Angleterre,  Henri  IV  aurait 
précipité  du  trône  l’infante  Isabelle  plus  facilement  encore 
que  Charles  VII  n’en  avait  fait  tomber  Henri  VI.  C’était  une 
des  crises  dont  la  monarchie  triomphait  toujours  et  qui  lui 
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donnaient  un  prince  supérieur  et  une  constitution  plus  ro- 
buste. 

■Vainqueur  de  la  ligue,  Henri  IV  fit  vivre  en  paix  les  partis 
religieux  l’un  à côte  de  l’autre.  U reprit  vis-à-vis  des  Espa- 
gnols le  système  d’Henri  II  et  de  François  I",  en  l’étendant 
toutefois.  Il  s’allia  avec  la  Hollande,  avec  l’Angleterre,  avec 
la  Suisse,  avec  les  princes  protestants  d’Allemagne,  et  sous 
.son  régne  le  parti  espagnol  tomba  dans  un  état  de  faiblesse 
dont  il  ne  se  releva  plus.  La  paix  de  Vci-vins  en  1697  et  le 
double  mariage  de  Louis  XIII  avec  Anne  d’Autriche  et  d’Éli- 
sabeth de  France  avec  l’héritier  de  la  monarchie  espagnole, 
l’infant  don  Philippe,  en  i6ia,  marquèrent  une  nouvelle 
intermittence  dans  la  lutte.  Le  faible  Philippe  III  et  le  raineur 
Louis  XIII  ne  pouvaient  pas  reprendre  ce  vieux  débat  entre 
les  deux  pays.  Mais,  sous  la  majorité  de  Louis  XIII,  le  car- 
dinal de  Richelieu  rentra  dans  les  voies  d’Henri  IV  et  de 
François  I",  et  s’y  avança  plus  loin  qu’eux.  François  I"  avait 
lutté  avec  constance,  mais  sans  succès,  contre  la  maison  d’Au- 
triche; Henri  IV  lui  avait  glorieusement  résisté;  le  cardinal 
de  Richelieu  l’abaissa. 

Ce  ministre  ejiécuta  ce  que  son  maître  devait  et  ne  pouvait 
pas  accomplir  tout  seul.  Il  était  doué  d’un  ferme  génie  et  du 
caractère  le  plus  résolu.  Il  eut  les  intentions  de  toutes  Icschoses 
qu’il  fit,  ce  qui  n’arrive  pas  toujours  aux'  grands  hommes.  Sa 
conduite  fut  le  résultat  de  ses  plans.  ■ Je  promis  au  roi,  dit-il , 

• d’employer  toute  mon  industrie  et  toute  l’autorité  qu'il  lui 

• plaisait  me  donner  pour  ruiner  le  parti  huguenot,  rabaisser 

/■ 
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• l’orgueil  des  grands,  réduire  tous  scs  sujets  en  leur  devoir, 

• et  relever  son  uoui  dans  les  nations  étrangères  au  point  où  il 

• devait  être'.» 

11  réalisa  ses  promesses.  11  désarma  l(>s  prolestauls  comme 
parti  politique,  eu  leur  enlevant  le  boulevart  jusque-là  im- 
prenable de  La  Rochelle  et  les  places  de  sûretc  (ju'ils  occu- 
paient depuis  l'édit  <lc  Nantes,  et  en  ne  les  laissant  subsister 
que  comme  secte  religieuse.  11  fit  fléchir  les  plus  hautes  têtes 
devant  la  majesté  royale,  et  il  abattit  celles  qui  ne  voulurent 
jjas  plier,  lise  ligua  avec  la  Hollande,  les  princes  d’Alhmiagne, 
le  roi  de  Suède  et  le  duc  de  Savoie  contre  la  maison  d’Au- 
triche, à lacjuelle  il  porta  les  plus  terribles  coups.  11  consacra 
quatre  millions’ à la  solde  de  .ses  allié.s,  qui  avaient  des  troupes, 
mais  qui  manquaient  d’argent.  11  entretint  jusqu’à  cent  cin- 
quante mille  hommes  d’infanterie  et  trente  mille  cavalière,  et 
il  dépensa  soixante  millions  par  an  au  service  de  la  guerre’. 
11  donna  à la  France,  qui  n’avait  pas  un  vaisseau  sous  Henri  IV, 
une  marine  considérable,  compo.sée  de  vingt  galères  et  de 
vingt  vai.sseaux  rontls  dans  la  Méditerranée  et  de  soixante  vais- 
seaux dans  l’Océan*.  11  opéra  toutes  ces  grandes  choses  au  mi- 

1 TesUment  i>r»lilîque  du  cardinal 
de  Richelieu,  p.  9 du  U*  vol.  du  Re- 
cueil dc9  testamenU,  édition  in*  13  « 

Amsterdam,  1749. 

Ibid.  p.  67  et  68. 

^ /6(d.  p.  68.  De  1600  à 1610, sous 
Henri  IV,  1a  totalité  des  dépenses  de 
l'armee  o' avait  jamaLs  dépassé  six  mil- 
lions (treize  millions  d'aujuurdliui)»  et 


le  nombre  des  troupes  ne  s'élevait  pas 
au  delà  de  trois  mille  hommes  de  ra- 
valeiie  et  sept  mille  hommes  d'inlan- 
terie.  liecherches  sar  la  force  de  far- 
mée  française,  par  le  lieutenant  général 
Gi’imoaid,  Paris.  180G,  broch.  iu-8"’» 
chez  Treutlcl  et  Wùrtz  , p.  3 à 5. 

* Testament  politique  du  canlinal 
de  Richelieu,  p.  67. 
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lieu  (les  intrigues  et  des  dangers.  11  était  sans  cesse  obligé  de 
disputer  à la  mère,  au  frère,  aux  favoris  du  rpi  un  pouvoir 
dont  il  se  servait  pour  élever  si  haut  la  puissance  de  l'état.  11 
luttait  même  contre  les  répugnances  et  la  lassitude  de  son 
maître,  qui  ne  le  garda  que  parce  qu’il  ne  pouvait  point  .s’en 
passer. 

Le  cardinal  de  Richelieu  mourut  avant  d’avoir  achevé  son 
œuvre.  11  en  légua  la  continuation  à .son  successeur,  qu’il  avait 
choisi  lui-même,  au  cardinal  Mazarin.  Mazaiin  était  dans  une 
position  moins  favorable  cncori'  que  Richelieu  : il  était  étranger 
et  il  avait  à gouverner  pendant  une  régence.  Cependant  il 
remplit  les  vues  de  son  prédécesseur  et  il  termina  ses  entre- 
prises par  une  dextérité  et  avec  une  persévérance  qui  ren- 
dirent à la  fin  son  pouvoir  incontesté  et  (jui  élevèrent  l'état  au 
faîte  de  la  grandeur.  Deux  hommes  d'église  illustrèrent  ainsi 
la  faiblesse  d’un  prince  majeur  et  l’enfance  d’un  prince  mi- 
neur, remplissant  la  tâche  que  le  besoin  du  pays  exigeait  de 
la  couronne,  mais  (jui  était  au-deçsns  de  la  volonté  ou  de  l’âg(’ 
du  roi.  L’église  formait  alors  les  grands  politiques  : elle  dé- 
veloppait la  valeur  propre  de  l’homme  et  y ajoutait  la  force  . 
du  rang. 

Mazarin  avait  coutume  de  dire  que  ■ quand  on  a le  cœur 
« on  a tout*.  » Il  s’assura  dès  lors  du  cœur  de  la  régente.  Riche- 
lieu s'était  adressé  au  bon  sens  de  Louis  XIII,  qui  avait  reconnu 
son  indispensable  utilité;  Mazarin  s’appuya  sur  la  passion 

' Lettre  dn  (sirdinal  Mazarin  à tome  I des  Lettres  de  Mazarin,  p.3o8, 
Louis  XlV.du  a8  aoiU  iGSg.danz  le  édit.  in-i3,  Amslerdain,  lytS. 
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d’Anne  d’Autriche,  qui  ne  put  jamais  consentir  à se  séparer  de 
lui  *.  Pour  gouverner,  l’un  s'imposa , l’autre  se  fit  aimer. 

Mazarin  avait  l’esprit  grand,  prévoyant,  inventif,  le  sens 
simple  et  droit,  le  caractère  plus  souple  que  faible  et  moins 
ferme  que  persévérant.  Sa  devise  était  • Le  temps  et  moi  • 11 
se  conduisait  non  d’après  ses  affections  ou  scs  répugnances, 
mais  «l’après  .ses  calculs.  L’ambition  l’avait  mis  au-dessus  de 
l’amour-propre  et  il  était  d’avis  de  laisser  dire  pourvu  qu’on  le 
laissât  faire.  Aussi  était-il  insensible  aux  injurra  et  ii’évitait-il 
que  les  échecs.  Ses  adversaires  n’étaient  pas  même  des  ennemis 
pour  lui  : s’il  se  croyait  faible,  il  leur  cédait  sans  honte;  s’il 
était  puissant,  il  les  emprisonnait  sans  haine.  Richelieu  avait 
tué  ceux  qui  s’opposaient  à lui;  Mazarin  se  contenta  de  les 
enfermer.  Sous  lui , l’échafaud  fut  remplacé  par  la  Bastille.  Il 
jugeait  les  hommes  avec  une  rare  pénétration,  mais  il  aidait 
sou  propre  jugement  du  jugement  que  la  vie  avait  déjà  pro- 
noncé sur  eux.  Avant  d’accorder  sa  confiance  à quelqu’un,  il 
demandait  : « Est-il  heureux?  » Ce  n’était  point  de  sa  part  une 
aveugle  soumission  aux  chances  du  sort;  pour  lui,  être  heu- 
reux signifiait  avoir  l’esprit  qui  prépare  la  fortune  et  le  carac- 
tère qui  la  maîtrise.  Il  était  incapable  d’abattement  et  il  avait 


* Ce  qui  n*av&it  été  qu'une  conjec- 
ture des  historiens  ou  qu’une  attaque 
dos  partis  est  devenu  certain  par  la  dé- 
oouverle  des  lettres  qu’écrivait  le  car- 
dinal à la  reine  pendant  qu’il  était  hors 
de  France.  Voir,  entre  autres,  la  lettre 
écrite  de  BruUl,  le  il  mai  i55i,  qui 


a été  publiée  dans  le  tome  1,  n”  vi, 
p.  a53etsuiv.  duBulletindo  la  sodété 
de  llnstoire  de  France;  Paris,  JulecAo- 
Douard,  i83é, 

^ Jntrodaction  aux  mémoires  reial^s 
à la  Fronde,  par  Petitot,  t.  XXW, 
p.  4i. 
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une  constance  inouïe , malgré  ses  variations  apparentes.  Résister 
clans  certains  cas  et  à certains  hoinnies  ne  lui  paraissait  pas  de 
la  force,  mais  de  la  maladresse.  Aussi  ne  c«kiait-il  que  pour 
reprendre,  et  ne  partait-il  que  pour  revenir.  Un  de  ses  plus 
.spirituels  antagonistes,  La  Rochefoucauld,  a dit  de  lui  «qu'il 

• avait  plus  de  lîardiesse  dans  le  cœur  que  dans  l’esprit,  au 

• contraire  du  cardinal  de  Richelieu  qui  avait  l'esprit  hardi  et 
« le  cœur  timide  » Si  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  était  sujet  à 
des  accès  de  découragement,  était  tombé  du  pouvoir,  il  n’y 
serait  pas  remonté;  tandis  que  Mararin,  doux  fois  fugitif,  ne  se 
laissa  jamais  abattre,  gouverna  du  lieu  de  sou  exil  et  vint 
mourir  dans  le  .souverain  commandement  et  dans  l'exti-ême 
grandeur. 

Mazarin  poursuivit  l’affaiblissement  de  la  maison  d’Au- 
triche, malgré  les  difficultés  intérieures  qu’il  rencontra.  La 
minorité  de  Louis  XIV  fut  troublée  ainsi  que  l’avaient  été  jus- 
qu’alors toutes  les  minorités.  La  France,  courbée  sous  la  main 
de  Richelieu , se  détendit  comme  un  ressort  longtemps  com- 
primé. La  fronde  éclata;  elle  ne  fut  pas  un  essai  de  réforme, 
mais  un  mouvement  de  caractère.  Les  anciens  intérêts  de 
classes  n’étaient  plus  assez  forts  et  l’inténlt  général  n’était  pas 
devenu  encore  assez  distinct  pour  qu’il  y eût  une  véritable 
guerre  civile  ou  une  révolution  sérieuse.  Le  coadjuteur  ne 
pouvait  pas  refaire  la  ligue , le  prince  de  Condé  recommencer 
le  duc  de  Guise,  et  le  parlement  remplacer  la  royauté.  Aussi 
vit-on  des  factieux  sans  projet  se  donner  l’amusement  de  la 

^ Mémoires  de  La  Hochefoacaüld , p.  374  du  tome  L1  de  UcoUectioD  Petitot. 
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guerre  civile,  former  des  partis  qui  n’avaient  que  la  duree 
d’une  intrigue  et  entrer  dans  des  liaisons  qu’ils  rompaient 
selon  l’inconstance  de  leur  humeur  ou  la  mobilité  de  leurs 
intérêts.  Au  milieu  de  ces  agitations  déraisonnables  qui  trou- 
blèrent un  moment  la  prudence  du  .sage  Turenne,  qui  toiir- 
nèivnl  dans  la  main  du  grand  Condé  l’épéc^e  Rocroy  contre 
la  France,  et  qui  jx)rtèrent  le  cardinal  de  Retz  à faire  de  son 
e.spril  un  si  pauvre  usage,  il  n’y  eut  qu’une  volonté  stable, 
celle  d’ .Anne  d’Autriche,  (|u’uu  homme  de  bon  sens,  Mazarin. 

La  fronde  dura  quatre  ans.  Avant  qu’elle  commençât,  Ma- 
zarin avait  eu  le  temps  d’elTectuer  l’abaissement  de  la  branche 
allemande  de  la  inai.son  d’.Aut riche.  Il  avait  conclu  la  paix  de 
\\ Cstphalic  à la  suite  de  longues  et  habiles  négociations,  faci- 
litées par  les  victoires  combinées  de  la  Suède  et  de  la  France. 
Ce  glorieux  traité  constituait  l’Allemagne  contre  l’Autriche  et 
subordonnait  l’empereur  à l’empire.  11  confirma  la  possession 
des  trois  évêchés  de  Toul,  de  Metz,  de  Verdun  à la  France, 
et  lui  accorda  celle  de  l’Alsace. 

L’abais.scment  de  la  branche  espagnole,  commencé  à Ro- 
croy et  à Lens,  fut  interrompu  par  la  guerre  civile.  Mazarin 
ne  le  perdit  cependant-jamais  de  vue,  mémo  lorsqu’il  parais- 
sait devoir  en  être  le  plus  détourné  par  le  désir  de  sa  propre 
con.sen'ation.  Mais,  après  sa  rentrée  définitive,  en  iGSa,  il  re- 
prit avec  une  ardeur  heureuse  cette  seconde  partie  de  .sa  tâche. 
Les  Espagnols,  battus  aux  Dunes,  forcés  dans  Dunkerque, 
privés  de  la  Catalogne,  menacés  dans  les  Pays-Bas,  furent  ré- 
duits à demander  la  paix.  Le  traité  des  Pyrénées  devint,  en 
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165g,  pour  l’Espagne,  ce  que  le  traité  de  Westphalie  avait  été, 
en  i648,  pour  l’Autriche  : il  fut  la  déclaration  de  sa  faiblesse. 

L’habile  Mar.arin  avait  porté  la  frontière  de  la  France  jus- 
qu’au llhin  par  l'acquisition  de  l'Alsace;  il  la  fit  av«nccr  jus- 
qu’à la  crête  des  Pyrénées  par  l’acquisition  du  Roussillon  et 
du  côté  septentrional  de  la  Cerdagne;  cl  il  ouvrit  les  Pays-Bas 
à ses  armées  en  lui  faisant  céder  l’Artois,  une  partie  duduclié 
de  Luxembourg  et  du  llainaut.  Non  content  de  ces  grands 
résultats,  qui  assuraient  la  prépondérance  de  la  France  en  Eu- 
rope, il  lui  prépara  un  avenir  plus' puisant  encore  : il  fit  la 
ligue  du  Rhin  contre  f Autriche,  et  il  ménagea  la  .succe.s.sioii 
même  d’Espagne  à Louis  XIV  en  le  mariant  avec  l’infante 
Marie-Tbérese.  Après  l’achèvement  de  ces  magnifiques  choses, 
qui  lui  permettaient  de  dire  • que  si  son  langage  n’était  pas 
■ français,  son  cœur  l’était',»  il  mourut. 

Au  grand  ministre  succéda  le  grand  roi.  Mazarin  avait 
opéré  l’abaissement  de  la  maison  d’Autriche  en  E.spagne; 
Ixniis  XIV  consomma  sa  ruint*.  Ce  prince  avait  vingt-deux  ans 
quand  il  commença  S régner  seul.  Son  éducafion  avait  été 
négligée!  Lorsqu'il  était  encore  qnfant,  son  valef  de  ch^ihre 
s’était  fait  son  maître  d’liistoir%  et  l’endormait  au  récit  de 
la  vie  de  scs  ancêtres*.  Jeune,  il  n’aimait  pas  îe  cardinal 
Mazarin.  La  garde  dont  le  cardinal  était  entouré,  çl  qui  con- 
trastait avec  l’ahan’don  dans  lequel  U était  laissé  lui-même. 
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choquait  déjà  sou  âuic  royale , et  il  l'appelait  le  grand  Turc 
Mais  il  perdit  plus  tard  ou  il  contint  ces  sentiments  de  répu- 
gnance , loi'squ’il  apprécia  les  services  que  ce  ministre  supé- 
rieur avait  rendus  à sa  couronne,  et  qu'il  put  être  sulijugué 
par  sa  grande  capacité.  Soit  reconnaissance,  soit  habitude,  il 
le  laissa  gouverner  d'une  manière  absolue  jusqu’à  sa  mort.  11 
.se  tenait  complètement  éloigné  des  affaires.  Livré  aux  amuse- 
ments, il  cachait  sa  volonté  future  sous  'une  déférence  pro- 
longée pour  l’autorité  de  sou  ministre*,  cl  sa  cour  était  loin 
de  croire  qu’il  pût  devenir  un  grand  roi.  Mais  Mazarin  l’avait 
deviné  : le  maréchal  de  Grammont  lui  ayant  dit , en  voyant 
Louis  XIV  s’occuper  uniquement  et  sans  regret  de  ses  plaisirs, 
qu’il  gai-derail  le  pouvoir  tant  qu’il  vivrait,  il  lui  avait  ré- 
pondu : «Vous  ne  le  connaissez  pas;  il  y a en  lui  de  l’étoffé 
« pour  faire  quatre  rois  ’ ! • 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  Mazarin  donnait  à 
Louis  XIV  des  leçons  générales  de  politique.  Il  lui  conseilla 
de  réprimer  .ses  pa.ssions  pour  agir  toujours  en  roi,  de  tenir 
les  princes  du  .sang  le  plus  bas  qu’il  pourrait,  de  ne  pas  se  fa- 


* Mémoires  de  La  Porte,  p.  256» 
edit.  în-32  , Gcoc\c»  1766. 

^ « Le  rot  ne  &c  mêlait  de  non.  Le 

• cardinal  nallait  jamais  chez  lui»  mais 

• il  allait  plusieurs  fuis  le  jour  chez  le 
« (-.aniinal  » auquel  il  faisait  la  cour 

• t'omiiu*  un  simple  courtisan Le 

■ cardinal  recevait  le  roi  sans  se  con* 

• traindre.  A peine  il  se  levait  quand  il 
« entrait  et  sortait»  et  jamais  il  ne  le 


• conduisait  hors  de  sa  chambre.  • Mé- 
moires de  Monglat,  p.  1 1 1 du  tome  1.1 
de  la  collection  Petitot* 

* Mémoires  de  Choisy,  p.  191  du 
tome  LXJll  de  la  collection  Petitot.  Le 
cardinal  dit  une  autre  fois  en  parlant 
de  Louis  XIV  : « Il  se  mettra  en  che* 
«min  un  peu  tard,  mais  il  ira  plus 

• ioiu  qu'un  autre.  • p.  19a. 
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miliariser  avec  les-  courtisans,  de  garder  sur  les  affaires  le 
secret  impénétrable  qui  seul  les  fait  réussir,  de  cultiver  son 
talent  naturel  pour  la  dissimulation  et  de  ne  pas  avoir  de 
premier  ministre 

Le  lendemain  de  la  mort  de  Mazarln  Louis  XIV  prit  posses- 
sion du  gouvernement;  il  le  fit  en  maître.  11  déclara  que  désor- 
mais il  dirigerait  tout  lui-même.  Il  s’imposa  la  loi  de  travailler 
deux  fois  par  jour  avec  ses  mlni.stres  et  de  donner  six  heures  aux 
affaires  du  royaume.  Il  prescrivit  aux  quatre  secrétaires  d’état 
de  ne  plus  rien  signer  sans  lui  en  parler,  au  chancelier  de  ne 
rien  sceller  sans  son  ordre,  et  au  surintendant  des  finances  de 
ne  rien  payer  sans  l’en  avoir  averti  *.  11  tint  son  conseil  réuni 
pendant  trois  jours  de  suite  pour  se  mettre  au  courant  de 
l’administration  de  son  royaume’.  Cette  résolution,  qu'il  ne 
prit  pas  sans  une  sorte  de  crainte,  étonna  tout  le  monde.  Sa 
mère  en  rit‘,  les  courtisans  ne  crurent  point  à sa  durée,  et 
les  ministres  attendirent  qu’il  s’en  ennuyât  ’.  Mais  il  y fut 
fidèle  pendant  cinquante-quatre  ans. 

Louis  XrV'  avait  une  ambition  sans  bornes  et  un  amour  déré- 
glé pour  la  gloire  ; aucun  prince  de  sa  race  n’a  été  plus  puis- 
■sant.  Quoique  l’homme  en  lui  eût  beaucoup  de  valeur,  il  était 
très-inférieur  au  roi.  Louis  XI\  avait  la  superstition  de  la 
royauté  : il  croyait  quelle  venait  de  Dieu  et  quelle  en  rece- 

* M^moiret  de  Ckoùy,^.  1 8g  et  190 
du  tome  LXIll  do  la  collection  Petitot. 

* Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  1, 
p.  19  à ai. 


^ Mémoires  de  Choisy,ip.  aS3. 

* Ibid. 

* Mémoires  de  Louis  XIV,  t.  I. 
p.  36*37. 
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vait  des  lumières  proportionnées  à ses  devoirs.  Il  avait  pour 
maximes  : «que  l’on  règne  par  le  travail;  que  la  fonction 

• des  rois  consiste  à laisser  agir  le  bon  sens;  qu’un  roi  doit  se 
« décider  lui-niéme,  parce  que  la  décision  a Jiesoin  d’un  esprit 

• de  maître,  et  que  dans  le  cas  où  la  raison  ne  donne  plus  de 

• conseils,  il  doit  s’en  fier  aux  instincts  que  Dieu  a mis  dans 

• tous  les  hommes  et  surtout  dans  les  rois  *.  • 

C'est  d’après  ces  ma.ximcs  qu’il  se  conduisit.  Il  fut  appliqué 
et  résolu  ; il  eut  à un  degré  rare  l’esprit  de  détail  et  d’exécu- 
tion mêlé  à une  incontestable  grandeur  de  volonté.  Mais, 
quoique  doué  d’un  sens  droit,  il  était  privé  de  ce  haut  disc<'r- 
nement  et  de  cette  portée  de  vue  qui  avaient  distingué  Mazarin 
et  Richelieu.  11  prit  trop  souvent  la  voix  de  ses  passions  pour 
celle  de  son  devoir,  et  son  coufessour  pour  sa  conscience.  Il 
manqua  de  modération  par  défaut  d’intelligence,  et,  quoique 
très-jaloux  de  son  autorité,  il  se  laissa  diriger  toute  sa  vie  par 
ceux  qui  eurent  plus  d’esprit  que  lui.  Lionne,  Louvois,M"'  de 
Maintenon  acquirent  tour  à tour  un  grand  empire  sur  .ses 
résolutions;  mais  ils  déguisèrent  cet  empire  de  l’esprit  sous 
la  forme,  le  premier  du  conseil,  le  second  de  la  flatterie,  la 
dernière  du  dévouement.  Us  donnèrent  ainsi  des  aspects  difié- 
renls  à son  règne,  auquel  il  imprima  lui-même  la  tendance 
uniforme  de  sou  caractère. 

On  peut  dire  que  la  succession  d’Espagne  fut  le  pivot  sur 
lequel  tourna  presque  tout  le  règne  de  Louis  XIV.  Elle  occu|>a 
sa  politique  extérieure  et  ses  armées  pendant  plus  de  cinquante 
* Mtm.  dt Louis  Xiy,  t.  1,  p.  ig,  51,  43,  44. 
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ans;  elle  fit  la  grandeur  de  ses  coinmcnccnients  et  les  misères 
de  sa  fin. 

Depuis  un  siècle  et  demi  que  les  deux  maisons  qui  gouver- 
naient la  France  et  l'Espagne  se  trouvaient  en  présence, 
nous  avons  vu  qu’il  y avait  eu  entre  elles  une  lutte  acharnée, 
suspendue  par  des  moments  de  repos.  L’année  1 65g  avait  été 
une  de  ces  époques  d'intermittence  : le  traité  des  PjTénées  et 
le  mariage  de  Marie-Thérèse  avec  Louis  XIV  avaient  pacifié 
les  deux  pays  et  rapproché  les  deux  familles;  mais  cette  paix  ne 
devait  pas  être  plus  efficace  que  ne  l'avaient  été  celle  de  Vervins 
et  celle  de  Cateau-Camhresis.  Le  mariage  de  Louis  XIV  avec 
l'infante  .Marie -Thérèse  devait  servir  même  à renouveler 
promptement  la  guerre  ; il  deVait  fournir  matière  au  dernier 
acte  du  drame  qui  se  jouait  depuis  si  longtemps  entre  les  deux 
maisons.  François  1"  avait  péniblement  lutté  contre  la  maison 
d’Autriche;  Henri  IV  avait  triomphé  de  ses  attaques;  Richelieu 
et  Mazarin  l’avaient  abaissée;  il  ne  restait  plus  qu’à  la  dépos- 
séder. C’est  ce  que  fit  Louis  XIV. 

Dans  la  crainte  de  cette  issue , des  conditions  avaient  été 
mises,  en  i65g,  au  mariage  de  Louis XIV  avec  Marie-Thérèse, 
comme  on  en  avait  apporté  en  i6ia  à celui  de  son  père 
Louis  XIII  avec  Anne  d’Autriche.  De  sages  idées  d’équilibre, 
provoquées  par  les  agrandissements  immodérés  du  xvi'  siècle, 
et  les  guerres  qui  avaient  été  entreprises  pour  les  obtenir  ou 
les  empêcher,  s’étaient  emparées  des  esprits  dans  le  siècle  sui- 
vant. Ces  idées  s’opposaient  à la  réunion  de  deux  monarchies 
aussi  vastes  que  la  France  et  l’Espagne  sur  la  même  tête.  Aussi 
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la  loi  espagnole  permettant  aux  femmes  de  posséder  la  cou- 
ronne, on  avait  dépouillé  de  ce  ilioit  les  infantes  mariées  en 
'France.  Un  acte  formel  de  renonciation  à l’héritage  de  la  mo- 
narchie espagnole  avait  été  imposé  à Anne  d'Autriche  et  à 
Maric-Thérésc  par  leur-  contrat  de  mariage , <pii  avait  modifié 
àleur  égard  laloifondamentale  de  l’état.  Louis  XIII  et  Louis  XIV 
avaient  souscrit  à cette  n'uonciation,  mais  le  dernier  avait  la 
pcn.séc  de  la  violer  s’il  était  jamais  appelé  à s’y  soumettre. 

Au  moment  où  il  prit  la  direction  suprême  des  affaires, 
l'Europe  entière  était  en  pai.x.  Toutes  les  grandes  questions 
qui  l’avaient  agitée  pendant  près  de  cinquante  ans  étaient  ré- 
solues. Le  traité  de  Westphalie  avait  terminé  la  guerre  de 
suprématie  entre  l’empereur  e\  l’empire,  en  consacrant  l’indé- 
pendance de  l’Allemagne  contre  les  empiétements  de  l’.^u- 
triche  : il  avait  calmé  le  centre  du  continent.  Le  traité  des 
Pyrénées  avait  mis  fin  aux  guerres  de  territoire  entre  l’Es- 
pagne ctf  la  France,  et  fixé  leurs  frontières  plus  nettement 
qu'elles  ne  l’avaient  été  jusqu’alors:  il  ax'ait  donné  le  repos  au 
midi  de  l’Europe.  Les  traités  de  Copenhague  et  d’Oliva 
avaient  réglé  les  rapports  de  la  Suède,  du  Danemarck  et  de  la 
Pologne  : ils  avaient  rétabli  la  paix  dans  le  Nord. 

Le  monde  était  dans  un  de  ces  rares  moments  de  calme 
dont  la  France  paraissait  devoir  d’autant  moins  le  tirer,  que 
sa  politique  avait  prévalu  dans  l’arrangement  européen.  La 
Hollande  agrandie  aux  dépens  des  Pap-Bas  espagnols  et  gou- 
vernée par  le  parti  français  de  Jean  de  VVitt,  l’Allemagne 
constituée  aux  dépens  de  l’Autriche,  la  Suède  élevée  au-<lessus 
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du  Daoemarck  et  de  la  Pologne,  l’Espagne  rejetée  derrière  les 
Pyi-énées,  l’Angleterre  devenue  étrangère  aux  affaires  du  con- 
tinent par  ses  agitations  intéricui-es  et  retombée  depuis  deux 
ans  sous  des  princes  plus  disposés  à porter  le  joug  de  la  France 
que  celui  de  leur  propre  pays,  ne  laissaient  rien  à craindre  et 
rien  à tenter  pour  Louis  XIV.  Mais  tout  cela  était  l’œuvre  et 
la  gloire  de  Mazarin.  Le  jeune  prince  était  impatient  d’agir 
pour  son  compte  et  de  s’illustrer  lui-même. 

Il  avait  au  service  de  ses  projets  des  instruments  admirables. 
Les  uns,  formés  pour  la  guerre  à l’école  de  Gustave-Adolphe, 
étaient  couronnés  des  lauriers  de  Rocroy  et  des  Dunes;  les 
autres,  élevés  pour  la  politique,  ou  pour  l’administration , sor- 
taient de  l’école  de  Mazarin.  Ik  avaient  la  séve  que  donnent 
les  guerres  civiles  et  avaient  reçu  l’éducation  des  batailles 
difficiles  ou  des  grandes  afl’aires.  Tek  étalent  Condé  et  Tu- 
renne.  Lionne,  Colbert  et  Le  'l’ellier,  restes  d’un  grand  mou- 
vement, succession  d’un  grand  homme. 

Louis  XIV  sentit  promptement,  avec  l’instinct  supérieur  de 
l’ambition,  que  le  moyen  de  sa  grandeur  et  le  nœud  de  son 
règne  étaient  en  Espagne.  Dès  l’année  i66i  il  s’occupa  sans  re- 
lâche de  l’héritage  de  cette  monarchie  et  travailla  à faire 
révoquer  l’acte  par  lequel  il  y avait  renoncé.  Il  se  ménagea  en 
même  temps  les  ressources  de  la  force  pour  seconder  l’emploi 
des  négociations.  Il  travailla  à l’organisation  intérieure  de  son 
royaume,  que  Mazarin  avait  négligée  ' ; il  rétablit  les  finances 

* • U cftl  indubitable  que  si  le  c«r-  «dehors  il  ignorait  celles  du  dedans.  * 
« dioal  Mazarin  savait  les  alTaires  du  Testament  politique  de  Colbert,  p.  12 
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publiques,  qui  étaient  dans  un  grand  état  de  désordre;  il  res- 
taura et  agrandit  la  marine,  qui  était  tombée  depuis  Richelieu; 
il  appela  en  France  l’industrie  étrangère;  il  forma  une  armée 
excellente  par  la  discipline  plus  encore  que  par  le  nombre, 
et  il  améliora  singulièrement  l'administration  de  la  guerre. 
L’ordre,  le  secret,  le  travail  i-égnèrent  partout  sous  l'oeil  at- 
tentif et  la  direction  du  maître,  et  il  en  sortit  la  prospérité 
du  pays  et  la  force  de  l’état. 

Mais  cette  époque  du  règne  de  Louis  XIV  fut,  s’il  se  peut, 
plus  remarquable  encore  par  l'habileté  des  négociation.s.  Elles 
roulèrent  presque  toutes  sur  la  sncce.ssion  d'Espagne;  Lionne 
les  conduisit.  Ce  ministre  avait  été  choisi  par  Mazarin, 
comme  Mazarin  l’avait  été  par  Richelieu  ; et  il  fut  légué 
par  Mazarin  à Louis  XIV,  comme  Richelieu  l’avait  légué  lui- 
même  à Louis  XIII  et  à Anne  d’Autriche.  11  avait  été  le  second 
de  ce  grand  ministre  depuis  iG43  jusqu’en  1661  ; il  avait 
participé  aux  négociations  de  Westphalie , conclu  la  ligue 
du  Rhin,  concouru  au  traité  des  Pyrénées.  Les  correspondances 
de  cette  époque  sont  toutes  écrites  de  sa  main  et  portent 
l’empreinte  de  son  esprit.  Il  était  fin,  vif,  perçant,  et  d’une 
grande  fécondité  de  ressources;  il  avait  un  bon  sens  toujours 
élevé  par  la  hauteur  de  sa  vue,  et  une  imagination  réglée 
par  la  pratique  des  affaires.  Il  a eu,  auprès  de  ses  contem- 
porains, une  réputation  plus  grande  que  dans  l’histoire  ‘. 

du  tome  HT  du  Recueil  de^  testaments  ■ n'a\'ait  été  plus  souvent  employé  aux 
politiques.  < négociations  étrangères  ni  avec  plus 

Pasun  de  mes  sujets,  ditLouisXrVf  «de  succès,  Il  connaissait  lec  diverses 
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C’est  que,  tour  à tour  au  service  de  Mazarin  et  de  Louis  XIV, 
il  leur  a donné  ses  pensées , et  il  a accru  leur  grandeur  par 
ses  travaux.  Mazarin  et  Louis  XIV  l’ont  effacé.  Ils  lui'  ont  pris 
sa  gloire;  car  la  gloire  ne  va  pas  à ceux  qui  conseillent, 
mais  à ceux  qui  commandent  ou  qui  agissent.  Les  générations 
qui  assistent  au  spectacle  de  l’histoire  ne  peuvent  apercevoir 
que  ceux  qui  sont  eu  première  ligne  sur  le  théâtre  lointain 
des  événements. 

Eu  1661  Philippe  IV'  vivait  encore.  11  n'avait  pas  payé 
la  dot  accordée  à Marie-Thérèse  en  échange  de  ses  droits  à 
la  succession  espagnole  : la  clause  essentielle  de  l'acte  de 
renonciation  n'avait  donc  pas  été  accomplie.  Louis  XIV,  qui 
regardait  un  contrat  particulier  comme  ne  pouvant  pas  dé- 
roger à une  loi  fondamentale , réputait  cet  acte  nul  en  lui  - 
mêmef  mais  il  se  fortifia  encore  davantage  dans  l'opinion  de 
son  invalidité,  en  voyant  la  cour  de  Madrid,  le  violer  de  son 
côté.  Il  négocia  dès  lors  avec  elle  pour  obtenir  La  révocation 
de  cet  acte,  et  avec  divers  cabinets  de  l'Europe,  pour  les 
préparer  à la  revendication  des  droits  de  sa  femme  sur  la 
monarchie  espagnole. 

Ces  négociations  étaient  d'autant  plus  opportunes  que  la  suc- 
cession pouvait  s'ouvrir  d'un  moment  à l'autre.  Philippe  IV, 
resté  longtemps  sans  avoir  d'héritier  mâle,  mourut  en  lais-  ' 


■ cours  de  l’Europe , parlait  et  écrivait 

• (acUement  pluaieun  Ungnea,  avait 

• des  belles-lettres , l’esprit  aisé , souple 

• et  adroit,  propre  à cette  sorte  de 

• traités  avec  les  étiaugers.  > Mémoires 


dt  Louis  XIV,  1. 1 , p.  3a  et  33.  — • 11 
< avait  un  génie  supérieur.  • Mdmoirtt 
de  Choisy,  p.  a 1 é.  — • Le  plus  grand 
• ministre  du  régne  de  Louis  XIV.  • 
Afémoim  de  SuM-Simon,  L IV  p.  1 5o. 
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sant  un  successpur  âgé  de  quatre  ans,  maladif,  infirnie  et 
toujours  sur  le  point  de  succomber,  le  débile  Charles  II. 
Mais  Louis  XIV,  impatient  d’agir  et  de  s'étendre,  ne  prépara 
pas  seulement  les  autres  puissances  à ses  projets  sur  la  suc- 
cession totale  de  l'Espagne,  si  elle  devenait  vacante;  il  se 
ménagea  un  moyen  provisoire  d'agrandissement,  par  le  dmit 
de  dévolation,  qu’il  pouvait  invoquer  après  la  mort  de  Phi- 
lippe IV,  et  sans  attendre  celle  de  Charles  II.  Ce  droit  résul- 
tait d'une  coutume  en  vigueur  dans  quelques  provinces  des 
Pays-Bas,  qui  donnait  l'héritage  paternel  aux  enfants  du 
premier  lit,  préférablement  i ceux  du  second.  Louis  XIV 
détourna  cette  coutume  de  son  application  civile  pour  la 
transporter  dans  l’ordre  politique  et  lui  faire  régir  la  trans- 
mission des  couronnes,  ou  tout  au  moins  des  provinces. 
Marie-Thérèse,  sa  femme,  étant  du  premier  lit,  tandis  que 
Charles  II  était  du  second,  il  revendiqua  pour  elle  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  admettait  le  droit  do  dévolution.  Il  la  fit 
demander  d'abord  d'une  manière  amiable;  mais  ne  l'ayant 
pas  obtenue , il  recourut  à l'emploi  des  armes.  Il  envahit  la 
Flandre  et  conquit  la  Franche-Comté.  Cette  première  guerre, 
qui  donna  le  branle  à tout  son  règne,  commença  en  1667 
et  finit  en  1 668  par  la  paix  d’Aix-la-Chapelle.  Elle  eut  son 
origine  dans  une  question  de  succession  partielle  à la  mo- 
narchie espagnole. 

Cette  période  est  ane  négoàation.  continuelle  ‘ ; négociation 
avec  l’Espagne,  pour  obtenir  d’abord  quelle  révoquât  l’acte  de 

* Elle  sera  embrassée  dans  les  detii  premiers  volumes  de  cette  publication. 


INTRODUCTION. 


ux 


renonciation,  ensuite  quelle  condescendît  au  droit  de  dévo- 
lution ; avec  la  Hollande,  pour  lui  faire  admettre  les  préten- 
tions générales  de  Louis  XJV  à la  monarchie  espagnole  et  ses 
projets  particuliers  sur  les  Pays-Bas,  quoiqu’elle  fût  la  puis- 
sance le  plus  exposée  par  son  agrandissement;  avec  l’empire 
d’Allemagne,  pour  proroger  la  ligue  du  Rhin;  avec  la  diète  de 
RatLsbonne,  pour  l'empêcher  de  prendre  sous  sa  garantie  le 
cercle  de  Bourgogne;  négociation  et  traités  avec  les  électeurs 
de  Mayence,  de  Cologne , <le  Brandebourg , le  duc  de  Neuboui  g 
et  l’évêque  de  Munster,  pour  qu’ils  fermassent  à l’empereur 
la  route  des  Pays-Bas,  s’il  voulait  y marcher  au  secours  de 
l’Espagne;  avec  le  Portugal,  pour  qu’il  attaquât  l’Espagne  dans 
la  péninsule,  lorsque  Louis  XIV  lui  prendrait  b Flandre;  né- 
gociations avec  la  Suède  et  l’Ângleten'e,  pour  lee  maintenir 
dans  son  alliance  ou  dans  l’inaction;  enfin  négociation  et  traité- 
secret  et  éventuel  de  partage  de  la  monarchie  espagnole  avec 
l’empereur  Léopold  : tels  furent  les  grands  actes  diplomatiques  < 
qui  remplirent  cette  époque. 

Presque  toutes  ces  négociations  réussirent.  On  n’en  est  pas 
surpris  lorsqu’on  connaît  b manière  dont  elles  furent  conduites 
par  M.  de  Lionne.  La  vue  de  ce  ministre  embrasse  avec  aisance 
le  vaste  champ  des  aflaires  politiques  de  l’Europe,  et  elles  lui 
sont  si  familières,  qu’il  les  traite  avec  mie  facilité  merveilleuse 
qui  plaît,  bien  que  parfois  elle  devienne  un  peu  prolixe.  Dans 
les  ordres  et  les  directions  qu’il  donne,  il  montre  la  connais- 
sance b plus  profonde  des  hommes  et  des  matières  d’état  ; il 
prévoit  toutes  les  difficultés  probables,  et  il  indique  avecabon- 
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dance  les  moyens  de  les  vaincre.  On  le  surprend  fréquemment 
à penser,  agir,  diriger  de  lui-même,  sauf  l’approbation  du  roi 
qui  ne  lui  manque  jamais;  il  paraît  ne  pas  douter  que  ses  avis 
seront  écoutés,  préférés,  suivis.  On  reconnaît  qu’il  cède  vo- 
lontiers au  sentiment  qu’il  a de  sa  force,  de  sa  rare  prudence 
et  de  son  ascendant  sur  l’esprit  de  son  maître.  Ses  allures  sont 
lestes,  dégagées  et  en  quelque  sorte  présomptueuses;  elles 
ne  deviennent  jamais  rudes  et  blessantes  que  par  l’ordre  de 
Louis  XfV,  dont  on  reconnaît  parfois  et  facilement  l’inter- 
vention dans  la  marche  et  le  langage  de  son  ministre. 

La  période  de  1661  à 1668  fut  le  moment  le  plus  beau  de 
la  politique  de  ce  prince.  Il  cultiva  avec  .soin  ses  alliances;  il 
maintint  dans  l’immobilité  les  puissances  jalouses  ou  effrayées. 
11  fit,  avec  son  compétiteur  à la  succession  d’Espagne,  le  plus 
utile  traité  de  partage  en  cas  de  mort  de  Charles  II , puisqu'il 
ménageait  la  réunion  des  Pays-Bas  à la  France.  11  entreprit 
une  guerre  si  bien  préparée  qu’il  ne  rencontra  pas  un  ennemi 
en  campagne,  quoiqu’il  rompît  la  paix  du  monde.  H s’y 
montra  aussi  surprenant  par  la  rapidité  de  ses  coups  que  par 
la  modération  de  ses  exigences.  Il  acquit  les  places  de  Char- 
leroi,  Binch,  Ath , Douai,  Tournai,  Oudenarde,  Lille,  Ar- 
mentières,  Courtrai,  Bergues,  Fumes  avec  leur  territoire,  et 
étendit  ainsi , du  côté  du  nord , la  frontière  de  la  France , qui 
dans  cette  direction  était  trop  faible  et  trop  rapprochée  de  la 
capitale. 

Mais  peu  de  temps  après  finit  avec  M.  de  Lionne,  qui 
mourut  en  1671,  l’esprit  qui  avait  jusque-là  dirigé  et  contenu 
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Louis  XIV.  Le  roi  habile  deviut  un  roi  passionné.  La  guern* 
de  dévolution  conduisit  à la  guerre  de  Hollande  ; une  entreprise 
d'agrandissement  à un  acte  exagéré  de  vengeance.  Malgré 
les  ménagements  soutenus  que  Louis  XIV  avait  eus  pour  la 
république  des  Providees-Unies , qui  devait  à sa  maison  son 
existence  et  sa  grandeur,  quoiqu’il  l’eût  secondée  dans  la  der- 
nière lutte  maritime  qu’elle  avait  engagée  contre  l’Angleterre, 
cette  républiquer,  alarmée  de  l’invasion  des  Pays-Bas,  du  rap- 
prochement de  la  France  et  de  l'ambition  de  son  jeune  roi, 
avait  voulu  l’arrêter  dans  sa  marche.  Elle  avait  conclu  avec 
l’Angleterre  et  la  Suède  la  triple  alliance,  qui  eut  plus  le  ca- 
ractère de  la  médiation  que  de  la  guerre,  mais  qui  fut  le 
noyau  des  coalitions  postérieures  ourdies  contre  Louis  XIV. 
C’est  sous  la  médiation  impiérieuse  de  la  triple  alliance  que 
s’était  faite  la  paix  d’Aix-la-ChapcUc. 

louis  XIV  fut  indigné  de  la  conduite  des  Hollandais.  Us 
avaient  préféré  leur  intérêt  à son  amitié;  ils  avaient  rompu, 
par  un  sentiment  de  crainte  qui  avait  peut-être  été  trop 
prompt,  une  vieille  alliance  à laqueUe  ils  devaient  tont,  pour 
s’unir  à l’Angleterre,  leur  rivale.  Ils  avaient  enlevé  la  Suède 
à la  France."  Louis  XIV  voulut  les  punir  de  cette  ingratitude 
précipitée.  M.  de  Lionne  l’aida  à préjiarer  leur  châtiment, 
qu’il  l’aurait  probablement  empêché  de  pousser  jusqu’à  leur 
ruine  s’il  avait  vécu  davantage.  La  Suède  fut  de  nouveau  prise 
à la  solde  de  la  France,  et  le  roi  d’Angleterre  détaché  de  la 
Hollande  pour  de  l’argent.  La  triple  alliance  ainsi  rompue, 
Louis  XIV  fondit  en  167a  sur  les  Provinces-Unies. 
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Rien  ne  i^isU  d’abonl  à la  puissance  de  ses  armées , con* 
duites  par  Turenne  et  Condé.  Les  Hollandais  tremblants 
s'humilièrent  : ils  lui  offrirent  les  plus  éclatantes  réparations 
<?t  toutes  les  conquêtes  qu’ils  avaient  faites  depuis  1 6a  i sur 
l'Espagne.  Ils  lui  auraient  cédé  tous  les  pays  de  la  Généralité, 
qui  comprenaient  vingt-cinq  villes,  au  nombre  desquelles 
étaient  Macstricht,  Bois-le-Duc,  Breda,  Ravenstein,  Berg- 
op-Zoom,  etc.;  mais  Louvois  lui  fit  refuser  ces  offres.  Un  com- 
mis'  violent  avait  succédé  dans  sa  faveur  à un  habile  politique: 
Louvois  avait  pris  I^uis  XIV  par  son  amour  pour  la  gloire  et 
pour  les  conquêtes.  Il  lui  vantait  le  mérite  d'être  seul  contre 
tous  ‘‘  et  le  poussait  à l'isolement  en  Europe  comme  marque 
de  puissance.  Mais,  aussi  mauvais  militaire  que  détestable 
politique,  il  empêcha  par  envie*  Turenne  et  Condé  de  ruiner 
la  Hollande,  dont  il  avait  détourné  son  maître  d’accepter 
l’abaissement.  Sa  grossière  politique  et  son  absurde  jalousie 
n'aboutirent  qu’à  renverser  M.  de  Witt  sans  abattre  la  Hol- 
lande, à élever  le  parti  du  prince  d’Orange  sur  les  cadavres 
des  frères  de  Witt  et  les  débris  du  parti  firançais.  On  était 
tombé  dans  le  mépris  de  la  modération  et  de  l'habileté. 

C'est  en  Hollande  qu’eut  lieu  le  naufrage  de  la  politique 


* L’abbé  Siri  l'appelait*  le  plus  grand 
• cl  If  plus  brutal  de  tous  les  commis.  * 
Louvois  poussait  si  loin  U violcoce , 
({UC  le  pensiounaire  Heinsius  ayant  été 
envoyé  en  mission  auprès  de  Louis  XIV 
par  le  prince  d'Orange»  il  l'avait  me* 
nacé  un  jour  de  le  faire  mettre  à la 
Bastille.  Mémoires  de  7oiry,  p.  3io, 


t.  LXVII  de  la  collection  Petitot. 
^ • Si  jamais  devise  a été  juste  k 

• tous  égards , c' est  celle  qui  a été  faite 

• pour  votre  majesté,  5co/  contre  ioas.  » 
Testament  politique  de  Louvois,  p.  a3y 
du  tome  IV  du  Recueil  des  Wstamcnls 
politiques. 

’ Voir  son  testament,  p.  95etp<mim. 
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ancienne  suivie  sans  interruption  sous  Henri  IV,  Richelieu, 
Mazarin  et  Lionne.  L’entrée  de  Louis  XIV  dans  les  Pays-Bas 
espagnols  avait  alarmé  les  Provinces- Unies;  l'invasion  des 
Provinces-Unies  alarma  l’Allemagne.  L’une  avait  amené  la 
triple  alliance,  l’a«trc  provoqua  la  grande  alliance  de  l’empe- 
reur Léopold,  de  l’électeur  de  Brandebourg,  de  la  plupart 
des  états  de  l’empire , à laquelle  s’adjoignit  le  roi  d’Espagne. 
La  Suède  fut  vaincue  dans  cette  guerre,  qui  fut  le  dernier 
acte  de  son  assi.stance;  l’AngletciTC  se  détacha  de  la  France, 
ainsi  que  l’électeur  de  Cologne  et  l’évéquc  de  Munster. 
Louis  XIV  resta  seul  comme  le  désirait  Louvois.  La  paix  de 
Nimègue,  qui  mit  fin  à la  guerre  de  Hollande,  en  1678,  ne 
fut  avantageuse  à la  France  que  parce  que  l’E.spagne,  étant 
intervenue  dans  la  lutte,  y perdit  la  Franche-Comté  et  quatorze 
villes  ‘ des  Pays-Bas.  • • 

Louis  XIV’,  détourné  de  la  succession  d’Espagne  qui  avait 
donné  le  mouvement  à son  régne  et  dont  l’ouverture  paraissait 
s’éloigner,  puisque  son  jeune  roi,  quoique  toujours  débile, 
avait  traversé  sans  y succomber  l’âge  et  les  crises  de  l’en- 
fance, continua  sa  marche  ambitieuse.  Il  ne  pardonnait  pas 
plus  à l’Allemagne  son  intervention  dans  la  guerre  de  Hol- 
lande, qu’il  n’avait  pardonné  à la  Hollande  la  sienne  dans  la 
guerre  de  Flandre.  En  attendant  une  occasion  favorable  de 
porter  ses  armes  et  ses  ressentiments  dans  l’empire,  occasion 
qui  ne  s’ofirit  qu’en  1 688  par  l’ouverture  de  la  succession 

' Od  rendit Charlcroi , Biocli,  Ath,  cédés  à U Fnnce  par  le  traité  d'Aix- 
Ondenardc  et  Tournai,  qui  avaient  été  la-Cbapelle. 
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Palatine,  il  continua  audacieusement  à s'agrandir.  De  1679 
à 1684,  des  chambres  de  réunion  à Metz,àficsançon,  àBrisach, 
se  faisant  les  interprètes  uniques  des  traités,  lui  adjugèrent  tout 
ce  qui  lui  convint,  et  le  mirent  en  possession  de  Strasbourg, 
de  Kehl,  de  Courtrai,  de  Dixmude,  de  Luxembourg,  etc.  La 
trêve  de  Ratisbonne , en  1 684 , calma  le  courroux  de  l’Europe, 
qui  étendit  cependant  à Augsbourg  ses  coalitions  avec  ses 
entreprises,  et  unit  contre  lui,  s’il  violait  de  nouveau  les 
traités,  l'empereur,  le  roi  d’Espagne,  les  États  généraux  de 
Hollande , les  états  d’Allemagne,  le  roi  de  Suède  et  le  duc  de 
Savoie. 

Louis  XIV  avait  perdu  successivement  tous  ses  alliés.  La 
cjimpagnc  de  Flandre  lui  avait  enlevé  la  Hollande;  l’invasion 
de  la  Hollande  lui  avait  aliéné  l’Allemagne;  les  entreprises  de 
réunion  le.privèrent  de  la  Suède.  Il  ne  lui  restait  plus  qu’à 
perdre  l’Angleterre  : c’est  ce  qui  arriva  par  la  révolution 
de  1688,  qui  fut  une  des  conséquences  de  la  guerre  de  1672. 
En  rendant  le  prince  d’Orange  défenseur  de  l’indépendance 
hollandaise  , Louis  XIV  le  prépara  à devenir  celui  du  protes- 
tantisme anglais;  il  fit  du  statbouder  révolutionnaire  de  1672 
l'usurpateur  royal  de  1688. 

L’alliance  protestante  et  française,  qui  avait  duré  depuis 
Henri  IV  jusqu’à  Mazarin  et  à Lionne,  fut  entièrement  dis- 
.soutc.  C’est  dans  cet  état  absolu  d’abandon , en  ayant  toute 
l'Europe  contre  soi  par  \a  grande  ligue  de  1C89,  qui  i-éunit 
l’empereur,  l’empire,  l’.Angleterre,  la  Hollande,  l’Espagne, 
la  Savoie,  la  Suède  et  qui  alla  au  delà  de  la  ligue  d’Augs- 
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bourg  de  1686,  comme  la  ligue  d’Augsbourg  avait  dépassé  la 
grande  alliance  de  1673,  comme  la  grande  alliance  avait 
dépassé  la  triple  alliance  de  »668,  que  Louis  XIV  entreprit 
la  guerre  d’Allemagne. 

Cette  guerre  dura  huit  ans.  Elle  fut  encore  glorieuse;  elle 
conserva  à la  France  la  réputation  de.  ses  armes.  Les  élèves 
de  Condé  et  de  Turenne,  le  maréchal  de  Luxembourg  et 
Catinat,  gagnèrent,  le  premier  dans  les  Pays-Bas  les  victoirc.s 
de  Fleurus,  de  Steinkerque  et  de  Ncenvindc,  le  second  en 
Italie,  celles  de  Staffarde  et  de  la  Marsaille.  Tourville  con- 
tinua à illustrer  la  marine  française , et  Vauban  fortifia  tou- 
jours la  France  pour  les  temps  de  revers.  C’étaient  les  grands 
hommes  qui  restaient  encore  du  grand  siècle  et  décoraient 
son  déclin. 

Mais  si  Louis  XIV  ne  ce.ssa  point  de  vaincre  pendant  cette 
guerre,  il  cessa  de  s'agrandir.  Le  traité  de  Ryswick  ne  lui  fit 
acquérir  aucune  po.ssession  nouvelle.  Il  n’obtint  la  paix, 
malgré  ses  succès  militaires , qu’en  abandonnant  scs  con- 
quêtes.'11  rendit  la  Lorraine  moins  Sarre-Louis  et  Longwy; 
il  renonça  à une  partie  des  réunions  qu’il  avait  opérées  dans 
la  période  précédente  aux  dépens  de  l’empire.  I.a  guerre 
d’Allemagne,  sans  être  le  terme'  de  sa  gloire,  marqua  l’arrêt 
de  sa  fortune. 

Après  la  paix  de  Ryswick,  Louis  XIV  s’occupa  .sérieuse- 
ment de  la  succession  d’Espagne,  sur  le  point  de  devenir 
vacante.  Charles  II  avait  eu  beaucoup  de  peine  à traverser 
les  crises  de  l'enfance.  Sa  débilité  native  avait  fait  discuter 
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(Ir  bonne  heure  sa  .succession , que  Louis  XIV  et  l’empereur 
Léopold  s’étaiout  déjà  jiartagée  en  i668.  Les  progrès  de  l’âge 
et  la  sève  ordinaire  de  la  jeunesse  n'avaient  pu  ranimer  ce 
corps  usé  sans  avoir  servi.  Charles  II  s’était  marié  deux  fois 
et  n’avait  pas  eu  d’enfant.  11  avait  épousé,  après  la  paix  de 
Niniogue,  Marie-Louise,  fille  du  duc  d’Orléans  et  nièce  de 
Louis  XIV,  qui  était  morte  en  1689,  non  sans  soupçon 
rl’avoir  été  emjwisonnée.  l’eu  de  temps  après  il  avait  été 
marié  à Marie-Anne  de  Neubourg,  bcll(*-sceur  de  l’empereur 
Léopold.  Cette  princesse  av^ait  U4 grand  empire  sur  son  mari, 
et  elle  était  entièrement  dévouée  à la  maison  d’Autriche. 
Vieux  à l’âge  de  trente-six  ans,  Charles  II  était  frappé  de 
tous  les  signes  précurseurs  d’une  fin  prochaine.  Le  moment 
•le  pourvoir  à sa  succession  était  arrivé. 

La  connaissance  de  son  état  et  la  perspective  de  son  héri- 
tage ne  furent  pas  étrangères  à la  modération  que  Louis  XIV 
montra  dans  le  traité  de  Ryswick.  11  reprit  les  fils  abandonnés 
de  la  trame  qu’il  avait  .si  habilement  ouixlie  de  1661  à 1668. 
Mais  trente  ans  s’étaient  écoulés  entre  les  négociations  qu’il 
avait  précédemment  entrepri.ses  sur  la  succe.ssion  d’Espagne 
et  cdles  qu'il  allait  engager.  La  situation  de  l’Europe  était 
changée.  Le  nombre  des  comjvétiteurs  à celte  succ<^ion  sé- 
tait  accru  par  la  naissance  du  prince  électoral  de  Bavière, 
petit-fils  de  l'infante  Marie-Marguerite,  soeur  de  la  reine  de 
France  Marie-Thétèse,  qui  n’avait  p»as  été  contrainte  comme 
elle  de  signer  un  acte  de  renonciation  à la  monarchie  espa- 
gnole. Les  vues  mêmes  de  l’empereur  Léopold  s’étaient  modi- 
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fiées.  Lorsqu'il  avait  conclu  le  traité  de  partage  de  1668,  il 
n'avait  pioint  d'enfants,  il  était  en  paix  avec  Louis  XIV.  De- 
puis lors  U.  avait  eu  de  l'infante  Marguerite-Thérèse  une  fille 
nommée  Marie-Anloinelte,  qui  avait  épwiisé  en  i685  l'électeur 
de  Bavière , et  de  la  princesse  Éléonoie  de  Neubonrg  deux  fils, 
l'archiduc  Joseph  et  l'archiduc  Charles.  De  longues  guerres 
avaient  laissé  subsister  de  profimdcs  inimitiés  entre  Louis  Xl.V 
et  lui. 

Les  changements  survenus  dans  la  famille  et  dans  les  senti- 
ments de  l'empereur  l'avaient  fait  changer  de  système.  Bavait 
cru  piouvoir  devenir  l'héritier  universel  de  la  monarchie  espa- 
gnole et  il  avait  naturellement  préféré  sa  totalité  à sou  partage. 
Eu  1668  il  avait  admis  l'invalidité  des  renonciations  exigées  de 
Louis  XllI  et  de  Louis  XIV,  puisqu'il  avait  consenti  à partager 
avec  ce  dernier  prince  l'héritage  commun;  mais  aloi-s  il  rentra 
dans  le  système  de  la  légitimité  des  renonciations.  Il  ne  re- 
connut aucun  droit  à Louis  XIV  du  chef  d'Anne  d’Autriche, 
et  au  dauphin  du  chef  de  Mario-Thérèse.  Il  compta  qu'il  se- 
rait secondé  dans  ses  ^^velles  vues  par  les  défiances  de  l'Eu- 
rop>e.  Toutes  les  anciennes  alliances  de  la  France  rompues, 
la  vieille  amitié  de  la  Hollande  changée  en  haine,  la  ligue  du 
Rhin  depuis  longtemps  dissoute,  l'Allcinagne  unie  à l'Autriche 
par  jalousie  et  par  crainte  de  la  France,  les  Nassau  sur  le 
trône  d'Angleterre  au  lieu  des  Stuarts , la  Suède  engagée  dans 
les  affaires  du  Nord,  enfin  l'isolement  de  Louis  XIV,  qui 
exerçait  eu  1668  un  si  prodigieux  ascendant  sur  l'Europa, 
avalent  contribué  à jeter  l'empereur  dans  d'autres  voies  et  à 
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donner  un  autre  tour  à ses  intérêts.  Ce  prince  avait  fait  plus 
encore  : il  avait  étendu  à sa  propre  fille  le  système  des  renon- 
ciations dans  lequel  il  était  rentré.  Il  l’avait  obligée,  en  la  ma- 
nant à l’électeur  de  Bavière,  de  répudier  d’avance  la  succession 
d’Espagne.  De  cette  manière  toutes  les  femmes  qui  descen- 
daient de  Philippe  IV  ayant  à ses  yeux  perdu  leui's  droits,  il 
fallait  remonter  à celles  qui  descendaient  de  Philippe  111. 
Et  Anne  d’.\utriche,  mère  de  Louis  XIV,  avant  abandonné 
les  siens,  tandis  que  Marie-Anne,  sa  propre  mère,  lui  avait 
transmis  ceux  qu’elle  avait  conservés,  il  se  croyait  l’héritier 
unique  et  légitime  de  Charles  II.  Il  avait  le  projet  de  donner 
cet  héritage  à son  second  fils,  l’archiduc  Charles. 

Le  loi  d’Espagne  n'avait  pas  pensé  de  même  : n’accordant 
pas  à la  cour  de  \'iennele  pouvoir  d’imjjoser  des  renonciations 
qui  n’avaient  pas  été  exigées  par  la  cour  de  Madrid,  il  regar- 
dait comme  nul  l’acte  arraché  à l’éleclrice  Marie-Antoinette , 
et  il  adoptait  le  prince  électoral  de  Bavière  pour  son  héritier.- 
Il  avait  donc  fait  en  sa  faveur  un  testament  qu’il  avait  déposé 
entre  les  mains  du  cardinal  Porto-^^rero , archevêque  de 
Tolède  et  primat  du  royaume. 

Mais  l’empereur,  qui  savait  et  pouvait  tout  à Madrid,  avait 
vaincu  par  scs  pei'sécutions  la  faible  volonté  de  Charles  II , 
et  lui  avait  fait  révoquer  le  témoignage  mystérieux  qu’il  en 
avait  donné  : le  testament  avait  été  déchiré.  Après  avoir  fait 
dé.shériter  le  prince  électoral  de  Bavière,  l’empereur,  qui  gou- 
vernait Charles  II  par  la  reine , la  cour  de  Madrid  par  son 
ambassadeur  le  comte  d’Harrach,  qui  occupait  la  Catalogne 
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où  le  prince  de  Hessc-Darnistadt  tenait  ganilson  allemande , 
demandait  avec  imstance  cjue  l'archiduc  Charles  fût  appelé  en 
Espagne  comme  héritier  présomptif  de  la  couronne.  Charles  11, 
fatigué  de  ses  exigences  et  révolté  de  ses  per.séculions , ivisis- 
tait,  mais  il  pouvait  être  de  nouveau  vaincu. 

Dans  une  pareille  situation , Louis  XIV,  dont  l’ambassadeur, 
le  marquis  d’Harcourt , resta  tiois  mois  à .Madrid,  après  la  paix 
de  Ry.swick,  sans  pouvoir  être  admis  à l'audience  de  Charles  II, 
ne  dut  s’adresser  cette  fois,  pour  régler  la  succession  d’Es- 
pagne, ni  à la  cour  de  Madrid,  ni  au  cabinet  de  Vienne.  11 
ne  pouvait  rien  esp-rcr  de  Charles  II,  qui  penchait  secrète- 
ment pour  la  Bavière.  11  pouvait  encore  moins  compter  sur 
l’empereur,  qui  convoitait  toute  la  monarchie  espagnole  pour 
son  second  fils  et  qui  la  croyait  déjà  acquise  à sa  maison.  .Si 
Charles  II  était  libre,  il  choisissait  pour  lui  succéder  son  ne- 
veu le  prince  électoral;  s’il  cédait  à la  violence,  il  désignait 
son  cousin  l’archiduc  Charles.  Aucun  de  ces  arrangements 
ne  convenait  à Louis  XIV,  qui  ne  voulait  pas  plus  renoncer  à 
ses  droits  en  faveur  de  la  Bavière  qu’en  faveur  de  l’Autriche. 

N’esjièrant  pas  tout  l'héritage , il  travailla  à se  ménager 
l'acquisition  d'une  partie.  Il  s’adressa  aux  puissances  niénv^  qui 
avaient  été  les  ennemies  les  plus  pei-sévérantes  de  sa  grandeur, 
à la  Hollande  et  à l’Angleterre,  animées  alors  du  même  esprit 
et  dirigées  par  le  meme  homme.  Guillaume  III  les  avait 
placées  à la  tête  des  coalitions  formées  pour  contenir  Louis  XIV, 
et  pour  empêcher  la  ruine  de  l’équilibre  continental.  Louis  XIV 
ne  .s?  trompa  point  eu  pensant  que  cet  habile  politique  ad- 
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mourait  uiio  partie  do  ses  droits  pour  éviter  qu’il  les  reven- 
diquât en  totalité  les  armes  à la  main , et  qu’il  lui  marquerait 
son  lot  dans  la  succession  espagnole  de  peur  qu’il  ne  s’en  at- 
tribuât un  trop  grand,  s’il  le  prenait  lui-même.  En  effet, 
Guillaume  III  consentit,  dans  un  intérêt  de  paix  et  d'équi- 
libre, à diviser  d'avance  la  monarchie  espagnole  entre  les 
trois  compHiteurs  qui  se  la  seraient  disputée  après  la  mort 
de  Charles  II. 

Le  11  octobi-e  1698  un  traité  de  partage,  signé  à La 
Haye  par  les  plénipotentiaires  de  la  Grande-Bretagne,  des 
Province.s-Unics  et  de  Louis  XIV,  répartit,  ainsi  qu'il  suit, 
les  états  de  Charles  II  : le  prince  électoral  de  Bavière  dut 
avoir  l'Espagne,  les  Indes,  les  Pay.s-Bas  et  la  Sardaigne;  le 
dauphin  de  France,  le  royaume  de  Naples,  celui  de  Sicile, 
les  ports  qui  appartenaient  aux  E.spagnols  .sur  la  a')te  de  Tos- 
cane, le  marquisat  de  Final  et  le  Guipuscoa;  l’archiduc 
Charles,  le  Milanais.  Ce  traité  de  partage  ne  convint  pas  à la 
cour  de  Vienne,  et  mécontenta  au  dernier  point  celle  d’Es- 
pagne , dont  il  blessait  l’orgueil  et  démembrait  les  états.  A 
peine  Charles  II  en  eut-il  connaissance  qu’il  revint  à la  léso- 
luti<vr  que  lui  avait  fait  abandonner  le  parti  autiichien.  Il 
institua  par  un  testament  nouveau  le  prince  électoral  de 
Bavière  pour  son  héritier  universel.  11  espéra  conserver  l’in- 
tégrité de  la  monarchie  en  la  confiant  à un  prince  qui  n’alar- 
merait personne  et  qui  réunirait  le  droit  de  la  nature  au 
droit  testamentaire. 

Mais  cet  héritier,  imposé  par  la  prévoyance  de  l’Eurdpe  à 
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la  plus  grande  partie  des  états  espagnols  et  donné  à leur 
totalité  par  la  sollicitude  de  Charles  II,  n’eu  profita  point. 
Il  mourut  le  8 février  1699.  La  promptitude  et  l’opportunité 
de  sa  mort  la  firent  attribuer  à la  maison  d’Autriche,  à qui 
elle  paraissait  devoir  être  utile.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  fallait 
un  nouvel  arrangement  de  la  part  de  l’turope , un  testament 
nouveau  de  la  part  de  Charles  11. 

V Louis  XIV,  Guillaume  III  et  le  grand  pensionnaire  Hein- 
sius , qui  avaient  conclu  le  premier  traité  de  partage,  en  né- 
gocièrent un  second.  Deux  puissances  seulement  restaient 
intéressées  dans  la  succes.sion  d’Espagne,  la  France  et  l’Au- 
triche. Le  second  traité  de  partage,  signé  à Londres  le 
2 5 mars  1700,  divisa  cette  succession  entre  elles,  en  don- 
nant l’Espagne,  les  Indes,  les  Pays-Bas,  la  Sardaigne,  à 
l’archiduc  Charles;  et  en  ajoutant  au  lot  précédemment 
accordé  au  dauphin  les  duchés  de  Lorraine  et  de  Bar.  En 
échange  de  ses  étatS^iéréditaires,  le  duc  de  Lorraine  devait 
avoir  le  Milanais.  Cet  arrangement  n’augmentait  pas  les 
dynasties  françaises,  maLs  il  étendait  les  possessions  de  la 
Frauce.  Si  les  Pays-Bas  n’étaient  pas  anne.vés  à la  couronne 
comme  en  1668,  et  n’étaient  point  destinés  à compléter 
vers  le  nord  la  frontière  nationale , Louis  XIV  acquérait  la 
Lorraine  sur  un  autre  point  presque  aussi  ouvert  et  qu’il  était 
aussi  nécessaire  de  fermer.  Il  avait  été  possible  d’obtenir 
les  Pays-Bas,  en  i668,  de  l’empereur  Léopold,  qui  pouvait 
être  indifférent  à l’extension  de  la  F’ rance  du  côté  de  la  Hol- 
lande; mais  comment  les  demander  à la  Hollande  et  à r.\n- 
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glelorro  qui  avaient  fait-une  longue  guerre  pour  empêcher 
que  la  France  ne  s’agrandit  vers  leurs  frontières  ou  sur 
rOcèan?  Aussi  Louis  XIV  n’y  songea-t-il  point.  Mais  le  traité 
de  1700  rachetait  cet  incontestable  dé.savanlage  sur  celui 
de  1 668,  en  plaçant  un  prince  isolé  dans  le  Milanais  et  en 
donnant  à deux  princes  différents  de  la  même  maison  les 
monarchies  d’Espagne  et  d’Autriche,  que  celui  dei  668  accor- 
dait à un  seul. 

Louis  XI\'  négocia  auprès  de  tous  les  états  de  l’Europe 
pour  les  faire  accéder  a\i  second  traité  de  paiiage.  Le  duc 
de  Savoie  s’attribuant  des  droits  sur  la  succe.s.sion  espagnole , 
il  lui  offrit  le  royaume  de  Naples  en  échange  du  comté  de 
Nice  et  du  duché  de  Savoie.  Si  cette  négociation  avait  réussi 
comme  .son  début  portait  à le  croire,  et  si  le  traité  avait  été 
religieu.sement  exécuté  par  Louis  XIV,  la  France  eût  dès  lors 
obtenu  sa  frontière  des  Alpes  et  se  fût  avancée  vers  sa  fron- 
tière dti  nord.  • 

Mais  il  s’agi.ssait  surtout  de  faire  accepter  à l’empereur  son 
lot , et  à Charles  11  le  traité  de  partage.  On  ne  devait  pas 
l’espérer  et  l’on  ne  put  pas  y pai'venir. 

L’empereur,  qui,  depuis  la  dernière  guerre,  avait  considéré 
la  Hollande  et  l’Angleterre  comme  .ses  alliées,  fut  extrême- 
ment irrité  de  leurs  négociations  secrètes  avec  Louis  XIV 
pour  disposer  souverainement  d’une  succession  à laquelle  il 
se  croyait  un  droit  exclusif,  et  que.  ces  puissances  lui  avaient 
garantie  par  l’article  secret  du  traité  du  la  mai  1689*.  Ce 
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procédé  lui  parut  une  sorte  de  trahison.  Autant  par  dépit  que 
dans  l’espoir  d’obtenir  une  meilleure  part,  il  s'adressa  à 
Louis  XIV  lui-même.  11  lui  fit  proposer  par  le  marquis  île 
Villars,  ambassadeur  de  ce  prince  à Vienne,  et  par  le  comte 
de  SinzendorlT,  son  propre  ambassadeur  à Paris,  de  ratifier 
ostensiblement  le  traité  de  partage  de  mars  1700,  à condi- 
tion qu’ils  en  feraient  un  autre  très-secret  par  lequel  le  Mila- 
nais serait  assuré  à la  maison  d’Aulricbe,  qui,  en  retour, 
céderait  à la  France  toutes  les  Indes  et  même  les  Pays-Bas. 
La  cour  de  Vienne  voulait  absolument  le  Milanais , ainsi  qu’il 
lui  avait  été  acconlé  parle  traité  de  j668,  et,  pour  l’obtenir, 
elle  était  disposée  à faire  les  plus  grandes  concessions. 

Mais  Louis  XIV  craignit  que  ces  offres,  dont  la  sincérité 
était  très-probable,  n’eussent  pour  but  de  le  compromettre 
vis-à-vis  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande,  dont  la  première 
n’entejidait  point  qu’il  possédât  les  Indes,  et  la  seconde  qu’il 
acquit  les  Pays-Bas.  En  les  acceptant  il  se  fût  exposé  à une 
guerre  certaine  avec  ces  deux  puissances,  tandis  qu’en  s’en 
tenant  religieusement  au  partage  qu’elles  voulaient  pour  ainsi 
dire  imposer  à La  France  et  h l’Autricbe,  il  s’assurait  de  leur 
concours  pour  forcer  cette  dernière  à l’exécution  du  traité.  Il 
croyait  pouvoir  compter  d’autant  plus  sur  leur  bonne  foi  que 
par  cet  acte  elles  s’étaient  entièrement  compromises  vis-à-vis 
de  l’empereur.  Louis  XIV  refu.sa  donc  d’entrer  en  négociation 
secrète  avec  Léopold,  et  signifia  que  si  ce  prince  voulait  obte- 
nir quelque  changement  au  traité  de  partage,  il  fallait  que  les 
trois  puissances  signataires  du  traité  y concourussent.  11  espéra 
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que  son  refus  péremptoire  de  négocier  directement  et  secrète- 
ment intimiderait  la  cour  de  Vienne  et  l’obligerait  d’accep- 
ter le  partage  quelles  avaient  résolu.  Cet  es|>oir  fut  trompé. 
Trois  mois  avaient  été  accordés  à l’empereur  pour  prendre 
une  décision.  Ce  prince,  voyant  qu’il  ne  pouvait  engager 
Louis  XIV  à traiter  seul  avec  lui,  déclara,  à l’expiration  de 
ce  terme,  qu’il  refusait  d’adhérer  au  traité  qu’on  lui  propo- 
sait. Il  aima  mieux  et  avec  raison  courir  les  chances  de  l’avenir. 

Quant  à Charles  11,  il  avait  appris  ce  tiouvel  attentat  contre 
sa  succession  avec  autant  de  douleur  et  d’indignation  qu’il 
(xnivait  en  entrer  dans  son  âme  .sans  force.  11  espéra  remédier 
à ce  nouveau  partage  par  un  testament  nouveau,  et  éviter  le 
démembrement  de  sa  monarchie  en  la  transmettant  à un  suc- 
cesseur unique.  Mais  quel  prince  désigner  pour  être  ce  suc- 
cesseur? Le  prendrait-il  dans  la  maison  d’Autriche  comme 
l’y  portait  .sa  tendresse?  Le  choisirait-il  dans  la  maison  de 
France  comme  le  lui  conseillait  la  politique?  11  éprouvait  une 
cruelle  perplexité.  S’il  préférait  un  prince  autrichien,  il  expo- 
sait la  monarchie  espagnole  à être  démembrée;  s’il  préférait 
un  prince  français,  il  déshéritait  sa  propre  maison.  Placé  entre 
la  voix  du  sang  et  l’intérêt  de  son  pays,  il  était  obligé  de 
s;»crifier  son  peuple  à sa  famille  ou  sa  famille  à sou  peuple. 

11  hésita  quelque  temps,  mais  il  se  décida  enfin  pour  la 
ré.solution  la  plus  nationale.  Il  y fut  poussé  par  le  parti  espa- 
gnol, à la  tête  duquel  était  le  cardinal  Porto- Carrero.  Ce 
parti  ne  voulait  pas  la  division  de  la  monarchie,  qui  l’aurait 
profondément  humilié  et  qui  de  plus  l’aurait  privé  de  c»>s 
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vice-royaiités  considérables  et  de  ces  nombreux  conseils  de 
Flandre,  des  Indes,  d'Italie,  qui  .seuls  entretenaient  encore 
la  grandeur  et  l'activité  de  la  nobles.se.  Il  détestait  les  Au- 
trichiens, parce  qu’ils  étaient  depuis  longtemps  en  Ivsjîagne. 
Il  aimait  les  Français,  parce  qu’ils  n’y  étaient  pas  encore.  Les 
uns  avaient  eu  le  temps  de  lasser  par  leur  domination,  tandis 
que  les  autres  avaient  été  senis  par  leur  éloignement  même. 

A ces  .sentiments  de  baine  ou  de  sympathie,  qui  jouèrent 
plus  tard  un  si  grand  rôle  dans  la  guerre  de  la  succession,  se 
joignaient  un  attachement  réel  pour  la  loi  fondamentale  et 
l’opinion  arrêtée  que  la  France  seule  serait  en  état  de  dé- 
fendre l’intégrité  de  la  monarchie.  La  France,  en  effet,  était 
voisine  de  toutes  ses  possessions,  tandis  que  l’Autriche  en  était 
éloignée  ; elle  pouvait  pénétrer,  par  sa  frontière  du  nord , 
dans  les  Pays-Bas;  par  sa  frontière  du  sud,  dans  la  p’-ninsule; 
par  sa  frontière  de  l'est, dans  le  Milanais,  et  se  rendre,  par  ses 
côtes,  dans  le  rovaume  des  Deux-Siciles  et  dans  les  Indes. 
Seule  contre  l’Europe  entière  p'ndant  huit  ans,  elle  l’avait 
vaincue,  tandis  que  l’Autriche,  réunie  à toute  l’Europe  contre 
la  France,  n’était  pas  panenuc  à l’enlamer.  Ce  parti  pen.sait 
dès  lors  que  si  la  monarchie  était  donnée  à l’.Autriche,  celle- 
ci  ne  pourrait  pas  empêcher  la  France  de  l’envahir  et  de  s’en 
approprier  une  partie,  et  que  l’unique  moyen  d’en  sauver  l in- 
tégrité était  de  la  placer  sous  la  protection  de  la  France. 
Mais,  afin  de  pourvoir  à la  fois  à l’indépendance  de  l’Es- 
pagne et  à la  sécurité'  du  continent , il  voulait  que  les  deux 
couronnes,  quoique  jxirtées  dans  la  même  maison , ne  fussent 
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JaniaLs  placées  sur  une  seule  tête.  C’était  conserver  l'acte  de 
renonciation  dans  son  esprit  en  le  détruisant  dans  sa  forme, 
puisque  cet  acte  n’avait  eu  pour  but  réel  que  la  séparation  des 
deux ‘états. 

Charles  II  sentant  approcher  sa  fin,  excité  par  le  cardinal 
Porto-f^arrero,  ayant  tour  à tour  consulté  le  conseil  d’état,  le 
conseil  de  Castille,  les  principaux  membres  du  clergé  et  le 
pape,  qui  sc  pi'ononcèrent  tous  dans  le  mémo  sens,  à l’insu 
delà  cour  de  France,  qui  ii’y  contribua  ni  par  ses  démarches 
ni  par  ses  désirs,  il  signa,  le  a octobre  1700,  cinq  mois  et 
demi  après  le  second  traité  de  partage,  le  fameux  testament 
par  lequel  il  instituait  le  duc  d’Anjou,  deuxième  fils  du  dau- 
phin, son  héritier  universel.  A défaut  du  duc  d’Anjou,  il 
appelait  au  trône  d'Espagne  le  dnc  de  B<!rry;  à défaut  du 
duc  de  Berry,  fa rchiduc  Charles,  et  à défaut  de  f archiduc 
Charles,  le  duc  de  Savoie.  Vingt-huit  jours  après  il  mourut. 

Le  testament  fut  accueilli  en  Espagne  par  une  approbation 
universelle;  mais  on  n’y  était  pas  sans  inquiétude  sur  la  dé- 
cision que  prendrait  la  cour  de  France.  On  ne  savait  pas  si 
Louis  XIV  accepterait  toute  la  monarchie  pour  son  petit-fils 
ou  s’il  s’en  tiendrait  aux  provinces  que  le  traité  de  partage  en 
avait  détachées  poiir  lui-même.  Ce  prince  avait  eu  connais- 
sance du  projet  du  testament  par  le  cardinal  Jauson  qui  en 
avait  été  instruit  à Rome,  et  par  les  confidences  soucieuses 
que  les  principaux  Espagnols  avaient  adressées  à M.  de  Blé- 
court,  son  chargé  d’affaires  à Madrid, eii  fabseuce  du  marquis 
d’Harcourt.  Celui-ci , redoutant  feffet  du  second  traité  de 
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partage,  s’était  prudemment  retire  de  Madrid,  etquclquc.sinois 
aprè.s  il  avait  été  envoyé  à Bayonne,  où  il  attendait,  à la  tête 
d’un  corps  d’armée,  l’ouverture  de  la  succession  d'Kspagne. 
Quoique  Louis  XIV  connût  le  fond  du  testament,  dont  il  igno- 
rait toutefois  les  substitutions,  il  était  disposé  à exécuter  le 
.traité  de  partage.  Ses  armées  étaient  préparées  et  il  avait  de- 
mandé auxLtats  de  Hollande  et  au  roi  d’Angleterre  le  sccoui-s 
eu  vaisseaux  et  en  soldats  qui  pouvait  lui  être  nécessaire  pour 
se  mettre  en  possession  de  son  lot.  Les  Hollandais  lui  avaient 
promis  douze  vaisseaux  et  les  Anglais  quinze.  Ces  deux  puis- 
sances en  effectuaient  l’armement  avec  sincérité,  mais  en  le 
réglant  sur  la  santé  lentement  défaillante  de  Charles  II,  et 
elles  assuraient  Louis  XIV  que  leurs  troupes  étaient  prêtes. 

Telle  était  la  situation  des  choses  et  des  esprits  lorsque  le 
testament  de  Charles  II  arriva,  le  9 novembre,  à Fontaine- 
bleau, où  se  trouvait  dans  ce  moment  la  cour  de  France. 
Louis  XIV  assembla  un  conseil  pour  discuter  ce  qu’il  fallait 
faire.  Quatre  personnes  seulement  y assistèrent  avec  lui  : le 
dauphin  comme  père  du  duc  d’Anjou , le  duc  de  Beauvillicrs, 
président  du  conseil  des  finances  et  gouverneur  des  enfants 
de  France;  le  marquis  de  Torcy,  ministre  des  all'aires  étran- 
gères; et  le  chancelier  Pontebartraiu'.  Il  s’agissait  de  prendre 
la  plus  grande  résolution  du  siècle.  Louis  XTV  avait  à choi- 
sir entre  une  couronne  pour  son  petit-fils  ou  un  agrandis- 
sement de  ses  états  soutenu  par  l’Europe,  entre  l’extension 
de  son  système  au  delà  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  par  l’éta- 

^ Mémoires  de  Torcy,  p.  g5,  t.  LXVU  de  U collection  Petitot. 
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blisspmi'iit  (l’uiif  liranclip  fie  sa  niaisfui  en  Ksjîagne  et  en 
Italie,  et  une  extension  de  sa  propre  puissance;  entre  l’iion- 
neur  de  la  royauté  et  l’avantage  de  son  royaume;  entre  sa 
rainille  et  la  Krancc.  Les  deux  résolutions  pouvaient  amener 
la  guerre,  mais,  dans  un  cas,  courte  et  d'un  succès  infail- 
lible; dans  l'auti'e,  d’une  durée  et  d’une  issue  également  in- 
certaines. 

Torcv,  qui  prit  le  premier  la  parole,  se  prononça  ]X)ur 
l’acceptation  du  testament.  11  ne  dissimula  point  les  inconvé- 
nients et  les  dangers  de  cette  résolution.  11  dit  que  le  roi  .serait 
accusé  df'  violer  sa  parole  ; qu’il  s’expo.sait  à une  guerre  inh’i- 
tahle;  que  les  princes  voi.sins  ne  souffriraient  pas  qu’il  donnât 
tranquillement  des  lois,  sous  le  nom  de  .son  p('tit-fils,  aux 
vastes  états  soumis  à la  couronne  d’Espagne  dans  l’ancien  et  le 
nouveau  monde;  que  ses  peuples  respiraient  à peine  depuis 
la  paix  de  Hyswick  et  qu’ils  n’avaient  pas  encore  réparè 
l’épuisement  des  guerres  précédentes.  Mais  il  dit , d’un  autre 
côté,  qu’on  n’avait  pas  à S(;  décider  entre  la  guerre  et  la  paix, 
(’Utrc  la  rovauté  du  duc  d’Anjou  et  les  provinces  attribuées  à 
la  France,  mais  entre  la  guerre  et  la  guerre , la  to  tablé  de  la 
inonarebie  e.spagnole  ou  rien  ; que  le  testament  substituait  la 
maison  d’.\iitricbe  à la  maison  de  France,  si  celle-ci  le  rejetait; 
«ju’on  n’aurait  aucun  droit  de  revendiquer  une  partie  de  la 
succession  qu’on  aurait  refusée  dans  sa  totalité;  qu’il  faudrait 
la  conquérir  sur  les  Autrichiens,  qui  en  deviendraient  les  pos- 
sesstîurs  légitimes,  aidés  par  les  Espagnols  qu’on  ble.s.serait 
piofondémenl,  (pi’on  aliénerait  à jamais  et  qui  défendraient 
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avec  ardeur  l’intégrité  de  leur  monarchie  ; qu’on  serait  molle- 
ment secondé  par  les  Anglais  et  les  Hollandais,  et  peut-être 
abandonné  par  eux;  qu’on  placerait  de  nouveau  un  prince 
autrichien  .sur  les  Pyrénées,  et  qu’à  laire  la  guerre  il  valait 
mieux  l’entreprendre  pour  élever  et  maintenir  le  duc  d’Anjou 
sur  le  trône  des  Espagnes. 

duc  de  Beauvilliers  émit  un  avis  contraire:  il  fut  pour 
le  partage  et  contre  le  testament.  L’acceptation  du  leslament 
lui  parut  être  la  guerre  avec  toute  l’Europe,  et  la  guerre  avec 
toute  l’Europe  la  ruine  de  la  France.  Le  chancelier  Ponlcliar- 
train  résuma  les  opinions  différentes  sans  oser  en  embrass«>r 
aucune.  Le  dauphin,  poussé  par  l’amour  paternel  et  sensible 
à la  gloire  d’être  fils  et  père  de  roi,  parla  sans  hésitation  en 
faveur  du  testament.  Louis  XIV,  longtemps  silencieux,  décida. 
Sa  décision,  qui  renfermait  tant  de  revers  pour  lui  et  de  .si 
longues  agitations  pour  l’Europe,  resta  trois  jours  .secréte.  Il 
la  prit  avec  cette  grandeur  calme  qui  lui  était  natui-cHe.  Il 
l’annonça  en  ces  termes  au  duc  d’Anjou,  en  présence  du  mar- 
quis Castel  dos  Rios,  ambassadeur  d’Espagne  : « Monsieur,  le  roi 
« d’Espagne  vous  a fait  roi.  Les  grands  vous  demandent , les 

• peuples  vous  souhaitent,  et  moi  j’y  consens.  Songez  .seule- 
« ment  que  vous  êtes  prince  de  France  '.  » 11  le  présenta  en- 
suite à sa  cour , en  disant  : • Messieurs , voilà  le  roi  d’Es- 

• pgne*.  » Tout  était  décidé. 

' MémoimdtLttmberty,l.l,p.  aii,  folio,p.C3  7;nis.des.\rcbiv«ide«af- 

édit.  de  La  Haye , lySi.in-d”.  . faires étrangères. 

* Journal  de  Dangeau,  t.  XVII  in- 
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Celle  résolution  excita  l'cnthousiasnie  des  Espagnols.  Ils 
accueillirent  comme  le  sauveurdeleur  raonarcliie  Philippe  V, 
qui  se  sépara  de  sou  aïeul  le  4 décembre  et  fit  son  entrée  solen- 
nelle à Madrid  le  2 1 avril,  au  milieu  des  acclamations  popu- 
laires. Mais  le  reste  de  l’Europe  n’apprit  pas  cet  événement  sans 
surprise  et  sans  effroi.  L’Angleterre , la  Hollande  et  la  plupart 
des  autres  états  ne  virent  aucune  différence  entre  la  domination 
du  duc  d’ -Anjou  et  celle  de  Louis  XIV.  Quoique  cette  domi- 
nation fût  distincte,  l’intérêt  de  famille  leur  parut  devoir  con- 
fondre la  politique  des  deux  pays.  Louis  XIV  dont  la  puissance 
leur  semblait  déjà  si  redoutable,  l’ambition  si  immodérée,  les 
procédés  si  hautains;  qui  avait  perdu  la  confiance  des  états 
protestants  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  et  l'amitié  de 
l'empire  par  la  guerre  d’Allemagne,  prépara  le  soulèvement 
entier  de  l’Europe  contre  lui  par  l’acceptation  du  testament.  Il 
violait  non-seulement  son  traité  avec  1’ .Angleterre  et  la  Hol- 
lande, mais  encore  les  paroles  données  à tous  les  princes  dont 
il  avait  vivement  .sollicité  l’adhésion  à ce  traité. 

Il  essaya  de  justifier  le  parti  qu’il  prenait.  Il  le  présenta 
comme  un  acte  de  nécessité,  comme  un  moyen  plus  sûr  que 
le  traité  de  partage  de  conserver  la  paix  du  monde , comme  un 
.sacrifice  de  l’intérêt  de  la  France  fait  au  repos  universel.  Il  dit 
aux  deux  puissances  qui  devaient  être  le  plus  blessées  de  sa 
résolution,  à f Angleterre  et  à la  république  des  Provinces- 
Unies  : 

« L’état  des  affaires  est  entièrement  changé  par  le  testament 
■ du  roi  d’Espagne.  Si  les  princes  de  France  refusent  la  cou- 
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• ronnc  après  que  le  roi  catholique  a rendu  justice  à M.  le 

• dauphin  en  appelant  les  princes  ses  fils,  les  sujets  de  cette 
« monarchie  se  feront  un  devoir  d’obéir  à l'archiduc  et  de 
« reconnaître  en  sa  personne  les  dispositions  du  roi  leur  maître. 

• Tous  lui  seront  aussi  fidèles  qu’ils  l’ont  été,  depuis  un  si 

• grand  nombre  d’années,  au  précédent  roi  d’Espagne.  Ilfau- 

■ dra-conquérir  non-seulement  des  places,  mais  des  états,  des 

• royaumes  entiers , pour  exécuter  le  traité , entreprendre  une 
« guerre  longue  et  dilficilc  contre  la  monarchie  d’Elspagne 

< réunie  dans  toutes  ses  parties,  soutenue  par  des  alliés  inté- 

• cessés  à maintenir  le  testament , soumise  à un  roi  qu'elle  re- 

• gardera  comme  légitime,  les  premiers  héritiers  ayant  renoncé 

• à leurs  <lroils;  rien  n’est  plus  opposé  à l’esprit  du  traité  de 

• partage,  rien  de  plus  contraire  à cette  heureuse  tranquillité, 

■ que  le  roi  s’est  proposé  de  maintenir  conjointement  avec  ses 

• alliés. 

«Lorsque  sa  majesté  accepte  le. testament,  les  monarchies 

• de  France  et  d’Espagne  demeurent  séparées  comme  elles 

• l'ont  été  depuis  tant  d’années.  Cette  balance  égale , désirée  de 
« toute  l’Europe,  .subsiste  bien  mieux  que  si  la  France  s’agran- 

< dissait  par  l’acquisition  des  frontières  de  l’Espagne,  par  celle 

• de  la  Lorraine , par  celle  enfin  du  royaume  de  Naples  et  de 

• Sicile. 

• Sa  majesté  est  persuadée  qu’elle  donne  une  preuve  écla- 
« tante  de  sa  modération  en  renonçant  aux  grands  avantages 

• que  sa  couronne  recevait  d’un  pareil  traité,  et  que  la  réso- 

• lutlon  qu’elle  prend  de  conserver  la  monarchie  d’Espagne 
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• dans  son  ancien  lustre  est  encore  plus  conforme  à l'intérêt 
« général  de  toute  l’Europe'.  • 

L'Angleterre  et  la  Hollande  ne  crurent  pas  que  le  testa- 
ment fût  un  acte  spontané  de  la  volonté  mourante  de  Charles  II, 
mais  le  fruit  d’une  longue  fourberie  de  Louis  XIV.  Elles  u'ad- 
mirent  point  que  l’équilibre  de  l’Europe  fût  conservé  par  la 
réunion  de  tous  les  états  espagnols  sur  la  tête  d’un  prmee  de 
France.  Loin  d’ajouter  foi  aux  promesses  pacifiques  que  faisait 
Louis  XTV,  elles  supposèrent  qu’il  se  servirait  de  l’accroisse- 
ment de  sa  puissance  pour  réaliser  ses-anciens  desseins.  Elles 
crurent  qu’il  voudrait  réunir  le  Portugal  à l’Espagne,  faire 
remonter  les  Stuarts  sur  le  trône  d’Angleterre,  rattacher  aux 
Pays-Bas  espagnols  la  république  des  Provinces-Unies,  ou  tout 
au  moins  ouvrir  l’Escaut,  qui  était  fermé  par  les  traités,  et 
transporter  à Anvers  le  commerce  d’Amsterdam.  Elles  crai- 
gnirent de  plus  la  réunion  future  des  deux  monarchies  sur  la 
même  tête.  Cependant,  sans  reconnaître  encore  le  nouveau 
roi  d’Espagne,  elles  ne  se  déclarèrent  pas  contre  lui.  L’empe- 
reur seul  rejeta  le  testament,  et  se  prépara  à la  guerre  pour 
conquérir  la  succ(;ssion  d’Espagne  ou  pour  la  démembrcr. 

La  paix  de  l’Europe  dépendait  de  l’Angleterre  et  de  la 
Hollande.  Ces  deux  puissances  donnèrent  à Louis  XIV  les  mê- 
mes assurances  pacifiques  qu’elles  avaient  reçues  de  lui.  Elles 
éprouvaient  de  l’hésitation  à s’engager  dans  une  guerre  dont 
les  .suites  étaient  incalculables.  Louis  XIV  aurait  dû  cultiver 

‘ Mémoire  remis  par  M.  de  Torcy  à cemJire  1 700.  Correipondance  dÀn^le- 
I ambaNMdem  d’Angleterre»  le  12  dé-  ferre,  vol.  CLXXXVII. 
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ces  dispositions  : il  ne  le  fit  point.  Loin  de  là,  il  augmenta  les 
défiances  et  l’irritation  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre  par 
de  fausses  mesures,  d'incroyables  maladresses  et  des  fautes 
capitales. 

La  première  de  ces  fautes  fut  de  reconnaître  à Philippe  V 
des  droits  an  trône  de  France.  Par  des  lettres  patentes,  don- 
nées en  décembre  1 700,  il  lui  conserva  son  rang  entre  le  duc 
de  Bourgogne  et  le  duc  de  Berry,  et  au  moment  où  il  idlait 
prendre  possession  d’une  couronne,  il  lui  accorda  la  perspec- 
tive d'une  autre.  Dans  ces  lettres  patentes  il  semblait  par  des 
paroles  prophétiques  aller  an  devant  de  scs  malheurs  : ■ Les 
«jugements  de  la  Providence  qui  nous  a comblé  de  prospé- 
< rites  pendant  le  cours  de  notre  règne,  disait-il,  sont  impéné- 

• trahies.  Ils  nous  laissent  seulement  voir  que  nous  ne  devons 
« établir  notre  confiance  ni  dans  nos  forces  ni  dans  l'étendue  de 

• nos  états,  ni  dans  une  nombreuse  postérité,  et  que  ces  avan- 

• tages  que  nous  rcceivons  uniquement  de  sa  bonté  n’ont  de 

• solidité  que  celle  qu’il  lui  plaît  de  leur  donner*.  » La  me- 
.sure  qu’il  prit  par  une  fausse  tendresse  et  un  orgueil  royal 
outré  n était  pas  propre  à prévenir  ces  malheurs.  11  annulait 
une  clause  fondamentale  du  testament  de  Charles  II  en  ren- 
dant plus  tard  possible  la  confusion  des  deux  monarchies  dont 
ce  prince  avait  voulu  rendre  la  séparation  perpétuelle.  11  at- 
tentait ainsi  dans  l’avenir  à l’indépendance  de  l’Espagne  et  à 
la  sécurité  de  l’Europe. 

^ Lettrf^spalontcsdc LooisXlVpour  tuels  à U couronne  de  France;  Me- 
coDsen  cr  à Philippe  V ses  droits  éven-  ihoirei  de  1. 1.  p.  386. 
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L’Angleterre  et  la  Hollande , que  l’empereur  pressait  de  se 
déclarer,  et  dont  les  craintes  auraient  peut-être  été  incurables, 
se  préparèrent  encore  plus  à la  guerre  sans  y être  cependant 
décidées.  Les  États  généraux  recrutèrent  leurs  troupes,  rem- 
plirent leurs  magasins,  réparèrent  leurs  fortifications,  aug- 
mentèrent le  nombre  de  leurs  vaisseaux  et  travaillèrent  à 
étendre  leurs  alliances.  Louis  XIV  fit  la  même  chose  de  son 
côté.  Cette  défiance  réciproque,  qui  conduisait  des  deux  parts 
à un  armement  considérable,  poussa  Louis  XIV  à une  nou- 
velle mesure  qui  rendit  la  guerre  plus  difficile  encore  à éviter. 
Depuis  le  traité  de  Ryswick  les  Hollandais  avaient  la  garde 
des  Pays-Das,  que  les  Espagnols  ne  pouvaient  plus  défendre 
eux-mêmes  et  qui  leur  servaient  de  barrière  contre  la  France. 
Ils  tenaient  garnison  dans  une  ligne  de  places  qui  formaient 
cette  barrière.  Louis  XIV,  voyant  qu’ils  n’avaient  pas  reconnu 
son  petit-fils  et  qu’ils  amialent , crut  imprudent  de  les  laisser 
ainsi  maîü'es  des  Pays-Bas.  En  cas  de  guerre,  ils  les  auraient 
posst'dés  .sans  avoir  besoin  de  les  conquérir.  Louis  XIV  fit  entrer 
à l’improviste  et  le  même  jour  des  troupes  françaises  dans  toutes 
les  villes  où  les  Hollandais  avaient  garnison.  Les  Hollandais  éva- 
cuèrent les  Pays-Bas  et  virent  dans  cette  mesure,  uniquement  di- 
rigée contre  l’hostilité  présumée  de  leurs  intentions,  une  nou- 
velle preuve  du  manque  de  foi  et  de  l’ambition  de  Louis  XIV. 
Il  avait  violé  le  traité  de  partage  par  l’acceptation  du  testament; 
le  tc.stament,par  les  lettres  patentes;  il  violait  maintenant,  p>ar 
l’Introduction  de  scs  troupes  dans  les  Pays-Bas,  les  enga*gements 
de  Ryswick  et  les  ]jromesscs  qu’il  avait  faites  de  les  observer. 
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On  était  bien  près  de  rompre;  cependant  des  négociations 
s'ouvrirent  à La  Haye  entre  les  députés  des  Etats  généraux, 
l'envoyé  anglais  Stanhope  et  le  comte  d'Avaux,  pour  essayer 
de  ralFermir  la  paix  chancelante.  l..es  Hollandais  et  les  Anglais 
reconnurent  Philippe  V dans  l'intérêt  de  leur  commerce, 
mais  ils  demandèrent  que  les  troupes  françaises  sortissent  im- 
médiatement des  Pays-Bas;  que  les  Hollandais  fussent  remis 
en  possession  des  places  de  la  barrière,  et  que  les  .\nglais  pus- 
sent tenir  garnison  dans  Nieuport  et  dans  Ostende.  Louis  XIV 
rejeta  ces  demandes  sans  les  discuter,  avec  une  hauteur  silen- 
cieuse. Il  se  contenta  de  faire  offrir  par  le  comte  d’Avaux  le  réta- 
blissement pur  et  simple  du  traité  de  Ryswick,  et  il  attendit. 

Pendant  qu'il  attendait,  en  nouant,  il  est  vrai,  des  alliances 
avec  le  roi  de  Portugal,  le  duc  de  Savoie,  l'électeur  de  Ba- 
vière, celui  de  Cologne,  l’évêque  de  Munster,  le  duc  de  Man- 
toue  et  le  roi  de  Pologne  électeur  de  Saxe,  ses  adversaires 
s'unissaient  étroitement  à l’empereur  Léopold,  et  devinrent 
plus  exigeants  par  ses  refus  et  par  leur  ligue.  Ils  conclurent, 
le  7 septembre,  avec  JLéopold , un  traité  dans  lequel  ils  convin- 
rent de  demander  par  des  négociations  ou  de  conquérir  par 
les  armes,  outre  la  barrière  pour  les  Hollandais,  le  Milanais, 
le  royaume  des  Deux-Siciles  et  les  Pays-Bas  pour  l’empereur. 
Aux  garanties  de  défense  en  faveur  des  Provinces-Unies,  aux 
moyens  de  débarquement  et  de  surveillance  en  faveur  de  l'An- 
gleterre, qui  avaient  été  précédemment  c.xigés,  s’ajoutaient 
alors  des  dédonâmagements  en  faveur  de  l’Autriche.  On  ne 
voulait  plus  seulement  pourvoir  à la  sécurité  de  la  Hollande, 
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mais  aux  exigences  de  l’empereur,  sc défendre  contre  la  France, 
niais  démembrer  l’Espagne. 

Ces  conditions,  qui  prévalurent  plus  lard  à la  paix  d’U- 
trecht,  devaient  encore  moins  être  acceptées  que  les  précé- 
dentes par  Louis  XIV.  Ce  prince  refusa  même  d’entrer  en 
négociation  avec  l’empereur.  Il  accompagna  ce  refus  d’une 
•lémarcbe  qui  rattacha  la  nation  anglaise  à la  ligue  que  Guil- 
laume 111  avait  déjà  conclue.  Jacques  II  mourut  le  i8  sep- 
tembre 1701  à Saint-Germain,  et  Louis  XIV  reconnut  comme 
roi  d’Angleterre  le  fils  de  ce  roi  dépossédé.  Le  peuple  anglais 
vit  un  attentat  à scs  droits  dans  cette  imprudence  royale,  et  il 
entra  avec  passion  dans  une  guerre  dirigée  contre  un  étranger 
qui  prétendait  lui  imposer  un  maître.  Cette  dernière  faute  les 
couronna  toutes.  La  guerre  éclata  : elle  devait  être  longue, 
universelle,  acharnée. 

Quelle  était  dans  ce  moment  critique  la  situation  de  la 
France?  Le  grand  siècle  venait  de  finir.  Il  n'était  pas  seule- 
ment fini  dans  le  temps,  il  l’était  dans  son  esprit,  dans  sa 
fortune,  dans  ses  grands  hommes.  Ceuxrci  étaient  lentement 
passés,  et  avaient  tour  à tour  disparu  emportant  avec  eux  le 
génie  et  la  force  des  générations  remuées.  Corneille,  Racine, 
Molière,  La  Fontaine,  Pa.scal,  ces  brillantes  lumières,  s’étaient 
successivement  éteints.  Bossuet,  Boileau,  Malebranche,  Fé- 
nélon  avaient  cessé  leurs  travaux,  bien  que  la  mort  n’eût  pas 
encore  mis  fin  à leur  existence.  Un  boulet  perdu  avait  enlevé 
dans  Turenne  la  plus  belle  intelligence  qui  eût  paru  sur  les 
champs  de  bataille.  Le  grand  Condé,  infidèle  à la  mort  qui 
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paraissait  lui  être  réservée  dans  les  combats,  était  venu  ap> 
porter  à Bossuet  les  derniers  moments  d’une  vie  commencée 
à Rocroy.  Des  deux,  disciples  de  ces  fameux  capitaines,  le  ma- 
réchal de  Luxembourg  avait  cessé  de  vivre,  et  le  sage  Catinat 
allait  cesser  de  plaire.  Duquesne  et  Tourville,  qui  avaient 
balancé  sur  mer  la  puissance  jusque-là  sans  rivale  de  l'An- 
gleterre  et  de  la  Hollande,  et  qui  avaient  illustré  la  France 
par  leurs  victoires,  n'étaient  plus.  Lionne,  l'héritier  de  la 
pensée  de  Mazarin,  avait  enlevé  de  bonne  heure  aux  conseils 
de  Louis  XTV  les  enseignements  de  son  expérience.  Le  restau- 
rateur des  finances,  le  fondateur  des  manufactures,  le  pro- 
tecteur de  l’esprit,  Colbert,  avait  vu  sa  pacifique  influence 
anéantie  par  le  fougueux  ascendant  de  Louvois,  et  avait  ex- 
piré dans  l’amertume  des  regrets  et  de  la  défaveur.  Louvois, 
à son  tour,  avait  succombé  devant  le  patient,  l’étroit  et  l’astu- 
cieux génie  de  cette  conseillère  désastreuse  dont  Louis  XIV, 
fini.ssant  comme  il  avait  voulu  commencer,  par  une  mésal- 
liance, avait  fait  sa  femme  h 

Louis  XIV  restait  seul  de  son  siècle.  Vieillard  isolé  au  mi- 
lieu des  générations  nouvelles,  privé  de  ses  grands  contem- 
porains, réduit  à remplacer  Colbert  et  Louvois  par  Chamii- 
lart;  Turenne,  Condé,  Luxembourg  par  Marsin,  Tallard  et 
Villeroy;  croyant  que  son  choix  donnait  du  génie,  que  ses 
ordres  forçaient  la  victoire,  et  laissant  diriger  ses  choix  et  ins- 

^ Voir  lc3  )cUre$  du  cardioal  NUxa-  surtout  U longue  lettre  du  aoùi 

rin  à Louis  XIV,  pour  l’empécher  d'é-  lOSg.  Lettres  du  cardinal  Mazarin, 

pouser  sa  nièfc,  Marie  Manrinî.  et  tome  I. 
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pircr  ses  ordres  par  madame  de  Maintenon,  il  était  arrivé  au 
déclin  de  sa  fortune  et  au  commencement  de  ses  revers.  Déjà, 
jiar  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  il  avait  détruit  l'in- 
rlustrie  naissante  du  pays;  par  la  perte  de  Colbert,  altéré  ses 
finances;  par  celle  de  Louvois,  affaibli  l'adniinistration  de 
ranuée;  par  ses  longues  guerres,  enlevé  à l’agriculture  ses 
bras  et  ses  ressources.  L'action  mécanique  des  armées  qui  du- 
rait encore  allait  finir;  car  les  soldats  cessent  avec  l’ardeur, 
les  généraux  avec  l’esprit,  et  les  victoires  avec  les  soldats,  les 
généraux  et  l’argent.  Les  sources  nourricières  de  la  puissance 
de  l'état  étaient  taries.  La  terre  de  France  ne  produisait  plus. 
I,ouis  XIV  pesait  sur  elle;  il  étouffait  ses  germes,  qui  n’ont 
jamais  besoin  que  d’un  peu  de  mouvement  pour  lever  et  de 
l’air  de  la  liberté  pour  grandir. 

C’est  dans  ces  circonstances  que  la  guerre  de  la  succession 
s’ouvrit.  Comme  l’impulsion  donnée  pendant  un  demi-siècle 
durait  encore,  deux  années  s’écoulèrent  sans  désastres.  En 
toutes  choses  l’habitude  survit  quelque  temps  à l’esprit.  En 
1703  et  en  1708  les  succès  se  balancèrent  de  part  et  d’autre, 
et  Louis  XIV  maintint  ses  armes  en  Allemagne,  dans  les  Pays- 
Bas,  en  Italie  et  en  Espagne.  Tous  scs  champs  de  bataille 
étaient  encore  hors  de  France,  et,  quoiqu’il  eût  contre  lui  la 
plupart  des  puissances,  il  avait  conservé  l’assistance  de  quel- 
ques-unes dont  la  fidélité,  cependant,  n’était  pas  capable  de 
survivre  à sa  fortune. 

En  1704  commencèrent  les  revers  : ils  ne  devaient  plus 
s’arrêter.  Le  maré’clial  Tallard  fut  battu  à Hoebstett  par  Marl- 
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borough  et  le  prince  Eugène.  H perdit  dans  cette  funeste 
l)ataille  trente  mille  prisonniers,  au  nombre  desquels  il  fut 
lui-mème,  et  la  réputation  de  la  France.  La  stérilité  du  pays 
et  les  mauvais  choix  du  prince  se  firent  des  lors  sentir.  La 
bataille  d'Hocbstett  condui.sit  à l’évacuation  de  l’.\llemagne 
et  à la  dépos-session  des  deux  électeurs  de  Bavière  et  de  Co- 
logne, qui  perdirent  leurs  étals  au  service  de  Louis  XIV.  Le 
roi  de  Portugal  et  le  duc  de  Savoie  le  quittèrent  jiour  s’a- 
grandir à .ses  dépens.  Louis  XIV  eut  contre  lui  les  troupes 
anglai.ses,  impériales,  hollandaises,  savoyardes,  portugai.scs* 
danoises,  prussiennes,  lorraines,  à la  tète  desquelles  se  trou- 
vaient les  deux  plus  grands  généraux  du  temps.  La  coalition 
de  tant  de  peuples  était  dirigée  avec  une  habileté  supérieure 
et  un  ensemble  admirable  par  le  triumvii’at  du  grand  pen- 
sionnaire Heinsius,  de  Marlborougli  et  du  prince  Eugène. 
Elle  avait  tout  ce  qui  mampiait  à Louis  XIV,  le  nombre  pour 
l’alimenter,  l’argent  pour  la  mouvoir,  la  prévoyance  pour  la 
conduire  et  le  génie  militaire  pour  la  faire  triompher. 

En  1706  les  batailles  non  moins  fatales  de  Ramillies  et  de 
Turin,  perdues  par  le  maréchal  de  Villeroy  contre  Marlbo- 
roiigh  dans  le  Brabant,  et  par  le  maréchal  Marein  contre  le 
prince  Eugène  en  Piémont,  lirent  évacuer,  l’une  les  Pays-Bas, 
l’autre  l’halie.  En  F.spagne  Philippe  V,  pre.ss«’  parles  Portugais, 
les  Autrichiens  et  les  Anglais,  fut  obligé  d’abandonner  la 
pénin.sulc  à l’archiduc,  que  les  confédérés  victorieux  allèrent 
proclamer  dans  Madrid.  Il  se  réfugia  dans  le  royaume  de 
Naples  qu'on  lui  enleva  bientôt. 
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Les  dehors  de  la  France  étant  ainsi  perdus,  il  fallut  songer 
à défendre  le  royauine  lui-niéiue,  surtout,  en  1708,  après 
la  défaite  d’Oudenarde  que  Marlborough  fit  essuyer  au  duc  de 
Vendôme  et  qui  livra  aux  coalisés  le  peu  qu’on  avait  consei'vé 
des  Pays-Bas.  Il  fallut  le  défenrlre  avec  des  généraux  battus, 
des  années  novices,  des  caisses  vides,  une  nation  épuisée  et 
périssant  par  la  famine,  car  les  rigueurs  de  la  nature  étaient 
venues  .s’ajouter  aux  infortunes  de  la  guerre.  La  bataille  de 
Malplaquet,  perdue  par  le  inaniclial  de  Villars  contre  Marl- 
borough , mit  le  comble  aux  désa.stres  militaires  de  Louis  XIV . 
Le  territoire  de  la  France  fut  entamé;  les  ennemis  prirent 
Tournai,  Mcnin,  Ypres,  Lille,  et  Louis  XIV  commença  à 
craindre  de  n’être  bientôt  plus  en  sûreté  dans  V ersailles  même. 

Ces  malheurs  ne  furent  pas  les  seuls.  Humilié  sous  les 
coups  de  la  fortune , il  fut  frappé  dans  ses  afl'cctions.  La  mort 
pénétra  dans  sa  demeure  royale  : ses  états  étaient  tombés 
d'un  côté,  scs  enfants  tombèrent  de  l’autre.  Son  fils,  qui  de- 
vait lui  sumvre,  le  devança;  ses  petiLs-enfants,  dastiués  à 
succéder  à son  successeur,  moururent  avant  lui.  Cette  jeune 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  réjouissait  sa  morne  vieillesse 
et  animait  sa  cour  attristée , disparut  tout  à coup,  üe  ses  deux 
petits-fils  fun  fut  emporté  dans  ce  ravage  de  la  mort,  l’autre, 
faible  et  débile  enfant,  fut  Punique  reste  d’une  postérité  na- 
guère si  nombreuse.  Seul  de  son  siècle,  Louis  XIV  restait 
presque  seul  de  sa  i'amille. 

Le  vieux  monarque  courba  la  tête  sous  la  main  de  Dieu. 
Humilié  sans  être  abattu , il  rechercha  la  paix  ; il  la  demanda 
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longtemps  .sans  pouvoir  l’obtenir.  Après  les  revers  de  1704 
Pt  de  I 706  il  avait  fait  sonder  ces  Hollandais  qu’il  avait  voulu 
détruire  en  1672  et  qui  étaient  devenus  les  arbitres  de  l’Eu- 
rope. Il  avait  fait  propo.scr  au  grand  pensionnaire  Heinsius  le 
partage  de  la  inonarebie  espagnole  entre  l’arcbiduc  Charles 
et  Philippe  V,  auquel  il  ne  serait  réservé  que  le  royaume  des 
Deux-Siciles  et  les  ports  de  Toscane.  Ces  conditions  avaient 
été  rejetées.  Les  Hollandais  exigeaient  l’abandon  préliminaire 
de  toute  la  monarchie  espagnole  et  l’élévation  d’une  forte 
barrière  dans  les  Pays-Bas  entre  eux  et  la  France. 

Les  tentatives  de  Louis  XIV  recommencèrent  et  ses  offres 
s’étendirent  avec  ses  désastres.  Après  la  défaite  d’Oudenarde 
et  avant  celle  de  Malplaquet,  il  engagea  les  négociations  sur 
les  bases  qu’il  avait  précédemment  refusées.  Les  confédérés 
demandèrent  : pour  l’Autriche,  que  la  monarchie  e.spagnole  fût 
donnée  dans  sa  totalité  à l’archiduc  Charles;  pour  l’Angle- 
terre, que  la  reine  ,\nne  fût  reconnue,  la  succession  protes- 
tante admise,  le  prétendant  renvoyé  de  France,  le  port  de 
Dunkerque  comblé  et  ses  fortifications  détruites;  pour  les 
Hollandais,  qu’on  élevât  une  barrière  dans  laquelle  seraient 
comprises  les  places  de  Lille,  de  Menin,  d’Ypres,  de  Fumes, 
deCondé,  de  Maubeuge  enlevées  à la  France;  pour  le  duc 
de  Savoie,  qu’il  rentrât  dans  la  partie  de  ses  étals  occupée 
par  Louis  XIV  et  qu’il  gardât  ce  qu’il  avait  pris  sur  lui. 

Ces  dures  conditions  transmises  â Louis  XIV  furent  dis- 
cutées dans  son  conseil  ; elles  étaient  accablantes.  Le  duc  de 
Bcauvilliers  et  le  chancelier  Pontebartraiu  conjurèrent  le  roi. 
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au  nom  de  ses  peuples  accablés,  de  .ses  finances  anéanties,  de 
ses  années  dissoutes,  de  se  résigner  à tout  pour  obtenir  la  paix. 
Le  roi  ému  s'y  décida.  Torcy  alla  jxjrter  lui-inême  à La  Haye 
scs  pénibles  concessions.  «Je  nie  .suis  toujours  soumis,  dit 

• Louis  XIV  en  l’envoyant,  à la  volonté  divine,  et  les  maux 
« dont  il  lui  plaît  d’allligcr  mon  royaume  ne  me  permettent 

• plus  de  douter  du  sacrifice  qu’elle  demande  que  je  lui  fasse 

• de  tout  ce  qui  me  pouvait  être  le  plus  sensible.  J’oublie  donc 
« ma  gloire  *.  • 

Mais  ces  .sacrifices  ne  suffirent  |X)int.  Les  confédérés,  abu- 
.sant  à leur  tour  de  la  fortune,  exigèrent  de  plus  que  Louis  -XIV 
cédât  les  villes  de  Strasbourg,  deBrisacb,  de  Landau  à l’empire; 
qu’il  n’eût  sur  l’Alsace  que  le  droit  de  préfecture  qui  lui  était 
accordé  par  le  traité  de  Munster;  qu'il  ouvrît  cette  province 
aux  armes  de  l’-Xllemagne  en  démolissant  toutes  les  forteresses 
construites  par  lui  depuis  Bâle  jusqu’à  PliilLsbourg;  et  qu’il 
prit  avec  les  alliés  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  enlever 
la  monarcbic  espagnole  à l’iiilippe  V.  Louis  XI\  refusa  ces 
bumiliants  préliminaires  de  La  Haye. 

11  tenta  encore  à Malplaquet  la  fortune  des  armes.  Lu  nou- 
vel échec  amena  fie  nouveaux  sacrifices  et  de  nouvelles  exi- 
gences. Les  conférences  de  Gertruydemberg  soumirent  l’or- 
gueil lie  Louis  XIV  à des  épreuves  eucoi'e  plus  cruelles  que 
les  préliminaires  de  La  Haye.  On  ne  lui  demanda  plus  seule- 

* Lettre  de  Louis  Xï\'  au  président  motrea  de  Torcy»  p.  2o5  du  tome  LWIi 
Rouillé,  du 29  avril  1709.  Correspon-  de  la  collection  Petitot. 
dance  de  ïlollande»  vol.cciLiii;  et  Mé- 
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ment  la  démolition,  de  quelques  forteresses,  l'abandou  de 
quelques  places,  et  la  promesse  de  concourir  avec  les  confé- 
dérés à dé{X)sséder  Philippe  V de  la  monarchie  qu’il  avait 
acceptée  pour  lui;  on  exigea  qu’il  renonçât  à l’Alsace,  qu’il 
restituât  toutes  les  conquêtes  qu’il  avait  faites  dans  les  Pays- 
Bas  depuis  la  paix  des  Pyrénées,  et  qu’il  détrônât  lui-même  et 
tout  seul  son  petit-fils.  Le  malheureux  monarque,  réduit  à en- 
tendre et  à discuter  de  pareilles  propositions,  offrit  la  cession 
de  l'Alsace  et  le  payement  d’un  million  par  mois  pour  aider 
les  alliés  à expulser  Philippe  V de  l lispagne,  s'il  ne  voulait 
pas  en  sortir.  Cette  offre  désespérée  fut  heureusement  rejetée. 

Louis  'XIV  s’était  abaissé  : la  dureté  de  ses  ennemis  et  les 
événements  allaient  le  relever.  L’Europe,  sans  êtie  aussi  ac- 
cablée par  la  guerre  que  l’était  la  France,  en  sentait  le  poids 
et  en  éprouvait  l'inévitable  épuisement.  Elle  avait  connu  les 
sacrifices  auxquels  s’était  résigné  Louis  XIV  pour  y mettre  un 
terme  et  les  refus  hautains  et  impoliliques  qui  les  avaient  ac- 
cueillis. Le  parti  de  la  paix  grossissait  de  jour  eu  jour.  Le  but 
de  la  coalition  était  plus  qu’atteint  : le  prince  qui  l’avait  pro- 
voquée par  l’agrandis-semcnt  immodéré  de  sa  puissance  n’était 
plus  à craindre.  11  ne  pouvait  pas  comme  autrefois  faire  trem- 
bler la  Hollande , soulever  l’empire  contre  l’empereur,  menacer* 
l’Angleterre  d’un  roi  quelle  ne  voulait  pas.  Son  orgueil  était 
humilié  et  ses  armées  avaient  été  refoulées  des  bords  du  Da- 
nube, du  Tage  et  du  Pô  jusque  derrière  les  limites  resserrées  de  la 
France.  Le  prince  puissant  n’existait  plus;  le  prince  néces-saire 
existait  seul.  Céder  à l’un  de  ces  entraînements  qui  élèvent  ou 
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abaissent  trop,  c’était  remettre  l’Autriche  et  la  France  dans  la 
position  antérieure  au  traité  de  Westphalie,  remplacer  une 
domination  par  une  autre,  et  créer  un.  danger  pmir  dissiper 
le.s  derniers  restes  d’une  crainte.  La  passion  conduisait  au  delà 
de  la  sûreté. 

Cela  devait  être  plus  tôt  compris  en  Angleterre  qu’ailleiirs, 
])arce.  que  dans  ce  pays  l’on  pouvait  changer  avec  les  circons- 
tances, avoir  un  système  pour  chaque  position  et  un  parti  pour 
chaque  besoin.  Aussi  l’Angle  terre  donna-t-elle  un  tour  nouveau 
aux  événements.  Le  parti  wigh  y dominait  depuis  1688.  11 
avait  été  maintenu  au  p>ouvoir  par  la  nécessité  de  dt-fendre 
chez,  lui  la  nouvelle  dvnastic  contre  la  maison  renversée  des 

•J 

Sluarts  que  protégeait  Louis  XIV,  et  de  soutenir  sur  le  conti- 
nent le  parti  protestant  contre  ce  chef  trop  pui.ssant  du  parti 
catholique.  Il  avait  été  sur  le  point  de  tomber  en  cessant  d’être 
utile  après  la  paix  de  Ryswick  et  le  second  traité  de  partage. 
L..a  guerre  de  la  sticcession  avait  prévenu  sa  chute,  ou,  pour 
mieux  dire,  l’avait  remis  debout.  Il  gouverna  tant  qu’il  fallut 
assurer  le  triomphe  de  la  coalition  et  anéantir  les  espérances 
des  Stuarts  avec  la  grandeur  de  Louis  XIV  ; mais  ce  but  une 
fois  atteint,  sa  mission  était  finie.  11  n’était  plus  nécessaire 
tiu  pays  et  il  avait  lassé' la  reine  Anne  ; il  tomba  alors  avec 
Godoliin  son  ministre  et  Marlborough  son  général. 

Ce  changement  de  politique  prit  la  forme-  d’un  caprice  de 
cour,  mais  il  était  un  besoin  et  non  un  accident.  Il  fallait  passer 
de  la  guerre  à la  paix , et  pour  cela  des  wighs  aux  torys.  Ce  chan- 
gement fut  rendu  plus  indispensable  encore  par  la  mort  de 
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l’empereur  Joseph  et  l’avénemcnt  de  l'archiduc  Charles  au 
trAne  impérial.  Si  ce  prince,  devenu  maître  des  états  autrichiens 
et  empereur  d'Allemague,  fût  en  même  temps  re.sté  roi  des 
Espagnes,  pour  l’Europe  coalisée  il  rétablissait  en  sa  pei-sonne 
la  puissance  formidable  de  Charles-Quint.  L’abaissement  de 
Louis  XIV  et  l’élévation  de  l’archiduc  causèrent  donc  un  grand 
revirement  de  fortune. 

L’Angleterre  eu  fut  le  théâtre.  Les  conlérences  pour  la 
paix,  qui  avaient  si  mal  réussi  à La  Haye,  furent  .secrètement 
transportées  à Londres.  Au  lien  de  traiter  avec  les  puissances 
réunies,  Louis  XIV  négocia  séparément  avec  chacune  d’elles 
et  en  eut  meilleur  compte.  Le  triomphe  des  torys  et  la  crainte 
naturelle  que  devait  inspirer  une  puissance  trop  grande  dans 
la  main  du  nouvel  empereur  ne  contribuèrent  pas  seuls  au 
succès  de  ses  négociations  : les  avantages  obtenus  par  son 
petit-fils  sur  les  confédérés  en  Espagne  les  facilitèrent. 

Philippe  V,  appuyé  sur  le  dévoueanent  des  Espagnols  et  sur 
sa  propre  opiniâtreté,  n’avait  jamais  voulu  souscrire  à son 
entière  déchéance.  Deux  fois  fugitif  de  Madrid,  il  n’avait  jamais 
désespéré  de  sa  foHune.  11  avait  été  ramené  deux  fois  dans  sa 
capitale  par  le  duc  de  Berwick  après  la  victoire  d'Almanza  en 
1707,  et  par  le  duc  de  Vendôme  après  celle  de  Villavicio.sa 
en  1710.  Cette  seconde  rentrée  fut  définitive,  et  Philippe  V 
se  remit  peu  à peu  en  possession  de  tout  son  royaume. 

Les  préliminaires  de  Londres,  .signés  le  8 octobre  1711, 
furent  le  traité  .séparé  de  la  France  avec  l’Angleterre.  Ils  dé- 
composèrent la  coalition,  qui  fit  vainement  tous  scs  efforts 
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pour  les  empêcher.  L’exemple  de  l’Angleterre  entraîna  la 
Hollande,  et,  quatre  mois  après,  les  préliminaires  de  Londres 
s<!rvirent  de  bases  aux  négociations  d’Ulreclit,  ouvertes  en  fé- 
vrier 171a.  Avant  qu’elles  fussent  terminées  par  le  célèbre 
traité  qui  porte  leur  nom,  la  victoire  de  Denain  vint  jeter 
quelque  éclat  sur  elles  et  donner  un  air  de  gloire  à ce  retour 
<le  fortune. 

Par  ce  traité,  conclu  le  1 1 avril  1713,  on  établit  comme 
l’une  des  règles  fondamentales  du  droit  européen  la  séparation 
perpétuelle  des  deux  monarchies  de  France  et  d’Lspagne. 
L’Kspagne  perdit  : les  l’ays-Bas,  le  rôvaume  de  Naples,  les 
ports  de  'foscane  et  le  duché  de  Milan,  réservés  à l'empereur, 
qui  protesta  encore  (juelque  temps  les  arme~s  à la  main  contre 
cet  arrangement;  la  Sardaigne,  accordée  à l’électeur  de  Ba- 
vière en  dédommagement  de  ses  propres  états;  la  Sicile,  don- 
née au  dtte  de  Savoie,  qui  garda  de  plus  Exilles,  Feneslrelles 
et  la  vallée  de  l’ragelas  qu’il  avait  enlevés  à la  France.  Les 
Hollandais  obtinrent  la  fameuse  barrière  qu’ils  avaient  si  ar- 
demment recherchée  et  à laquelle  Louis  XIV  céda  les  places 
de  Menin,  de  Tournai,  de  Fumes,  de  Furnes-Anibacbt,  de 
Knoque  et  d’Vpn's.  Les  Anglais  acquirent  Gibraltar  et  Mi- 
norquc’de  l’Espagne,  et  ils  obtinrent  de  la  France  la  baie 
d’Hudson,  l’Acadie,  l’ile  de  Saint-Christophe,  Terre-Neuve, 
le  comblement  de  Dunkerque,  la  reconnai.s.sance  de  la  suc- 
ces.sion  protestante  et  le  renvoi  du  prétendant. 

L’empereur,  sur  lequel  le  maréchal  de  \illars  prit  Landau 
et  Fribourg,  fut  bientôt  obligé  de  souscrire  lui-même  à ces 
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conditions.  Il  accepta  en  1714,  par  les  traités  de  Rastadt  et 
de  Bade , suites  du  traité  d’ütreclit,  le  lot  qui  lui  avait  été  at- 
tribué, et  reçut  la  Sardaigne  en  échange  de  la  Bavière  qu’il 
restitua  à l’électeur.  Mais  si  la  masse  des  contestations  rela- 
tives à la  succession  d’Espagne  fut  réglée  à Utrccht  et  à Ras- 
ladt,  il  resta  encore  quelques  points  litigieux  qui  rallumèrent 
la  guerre  entre  le  roi  catholique  et  l’empereur. 

Ces  points  ne  furent  résolus  que  par  les  traités  de  Vienne  en 
1731  et  en  1738.  Le  premier  de  ces  traités  donna  à l’infant  don 
Carlos,  üls  de  Philippe  V,  les  duchés  de  Panne,  de  Plaisance , et 
lui  assura  le  duché  deToscane.  Le  second  lui  accorda  en  échange 
de  ces  trois  duchés  le  royaume  des  Deux-Siciles,  sur  lequel 
régna  sa  postérité  comme  branche  détachée  de  la  maison  de 
Bourlwn.  Ce  fut  le  dernier  arrangement  relatif  à la  succession 
d’Espagne;  il  eut  lieu  deux  ans  avant  l’ouverture  de  la  suc- 
cession d’Autriche,  qui  jeta  l’Europe  dans  de  nouvelles  combi- 
naisons et  de  nouvelles  gu(;rres.  Cependant  le  midi  du  conti- 
nent vécut  jusqu’en  1789,  et  vit  encore  à peu  près  aujour- 
d’hui sur  les  bases  du  traité  d’Utrecht. 

Ainsi  se  termina  cette  longue  contestation  qui  occupa  la 
fin  d’  un  siècle  et  troubla  le  commencement  d'un  autre;  qui 
donna  à l’Espagne  une  dynastie  continentale,  et  acheva  de  lui* 
enlever  scs  dernières  possession»d’Europe;  qui  devint  pour  la 
France  à Utrccht  ce  que  la  paix  de  Westphalie  avait  été  pour 
l’Autriche,  une  limitation;  qui  finit  comme  chacun  l’avait 
projeté  dans  les  moments  où  la  sagesse  faisait  taire  l’ambi- 
tion, par  un  partage;  et  qui  plaça  partout  les  deux  maisons 
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d'Autriche  et  de  France  eu  é(juilihrc  et  en  échec.  Ceux  qui 
voulurent  s’opposer  à ce  déiioûnient , nécessaire  au  repos  uni- 
versel, furent  arrêtés  par  la  force  des  événemeuLs.  Louis  XJV, 
piour  tout  avoir,  faillit  tout  perdre;  ses  ennemis,  pour  tout  lui 
ôter,  lui  rendirent  ce  que  lui  avait  enlevé  la  fortune.  Il  garda 
les  provinces  qu’il  s’était  résigné  à céder;  il  vit  la  sombre  pâ- 
leur de  ses  deruiers  jours  éclairée  de  quehjues  rayons  de 
gloire;  il  affermit  son  petit-fils  sur  son  tnme  disputé;  et, 
lorsque,  après  avoir  conclu  cette  grande  et  dernière  affaire  de 
son  règne,  il  mourut,  la  couronne  de  France  passa  sans  se- 
cousse du  front  du  vieux  monarque  sur  la  tête  du  jeune  enfant, 
dernier  reste  de  sa  jwstérité. 

Cet  acte  final  de  la  lutte  engagée  depuis  deux  siècles  entre 
la  France  et  l’Espagne  consacra  le  triomphe  du  peuple  auquel 
l’avantage  de  sa  position  et  l’activité  permanente  de  son  esprit 
assuraient  la  siqwriorité  sue  l’autre.  Il  provint  de  la  toute- 
puissance  des  causes  générales,  quoiqu’il  parût  amené  par  des 
causes  secondaires  de  succession  et  de  dynastie.  Le  droit  de 
la  France  .sur  rEsjwgnc  sembla  .si  naturel  <[u'il  fut  universel- 
lement admis.  Avant  l’ouverture  de  la  succession,  l’Europe, 
malgré  ses  craintes,  lui  en  «lécerna  une  partie;  au  moment 
•de  cette  ouverture,  le  dernier  descendant  espagnol  de  Charles- 
Quint  la  lui  abandonna  tout  •entière. 

L’établissement  d’un  prince  français  dans  la  péninsule  lui 
acquit  l’amitié  et  la  mil  dans  les  voies  de  la  France.  Le  pacte 
de  famille  fit  vivre  sous  la  même  politique  les  deux  pays  que 
Louis  XIV  avait  voulu  placer  un  jour  sous  la  même  couronne; 
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il  entretint  la  sécurité  de  l’un  et  contribua  à la  régénération 
de  l’autre.  Sous  cette  influence  l’Espagne,  en  moins  d’un  siècle, 
améliora  son  agriculture,  l'établit  sa  marine,  réorganisa  son 
armée , doubla  sa  population.  Ce  changement  ne  fut  cepen- 
dant pas  complet;  il  s’arrêta  à la  surface  du  pays  et  ne  péné- 
tra point  dans  scs  entrailles.  Mais  lorsque  la  France  eut  été 
entièrement  formée  par  la  royauté,  lorsque  l’unité  monar- 
chique l’eut  conduite  à l’unité  nationale,  lorsqu’elle  fut  sortie 
des  ruinesdu  passé  avec  un  esprit  nouveau , et  quelle  eut  opéré 
sa  grande  révolution  pour  adapter  son  gouvernement  à son 
état  social , elle  alla  renouveler  et  étendre  en  Espagne , par 
l’action  de  ses  idées,  le  mouvement  qu’elle  y avait  imprimé 
un  siècle  auparavant  par  l’introduction  de  sa  dynastie. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Lois  espagnoles  sur  1a  transmission  de  la  couronne.  — Mariages  de  plusieurs  in> 
Ijsntes  sans  renondalion  à la  succession  à U couronne.— Mariages  de  Louis  XIU 
et  de  Louis  XIV  avec  les  infantes  Anne  d’Autriche  et  Marie^Thérèse . con- 
dus  smis  la  dause  expresse  de  la  renonciation.  — Opinion  du  gouvernement 
espagnol  snr  cette  renondalion. 

La  couronne  se  transmettait  en  Espagne  aux  femmes 
comme  aux  hommes;  elle  était  devenue  peu  à peu  le  patri- 
moine de  la  môme  famille,  dont  les  membres  avaient  été 
appelés,  dans  un  certain  ordre,  à la  posséder.  Cet  ordre  de 
succession  a été  d’une  convenance  extrême  et  d’une  utilité 
immense  pour  l’Elspagne.  Il  a contribué  à sa  formation  ter- 
ritoriale par  la  réunion  de  scs  diverses  parties,  et  il  a en- 
tretenu son  énergie  morale  par  les  rapports  qu’il  a plusieurs 
fois  rétablis  entre  elle  et  le  reste  du  continent.  L’Espagne  avait 
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à sortir  de  son  état  de  décomposition  intérieure  et  à stî  préser- 
ver des  suites  de  sou  isolement  géographique.  Sans  la  siicce.s- 
siou  féminine  combinée  avec  les  mariages  entre  les  divers«'s 
petites  dynasties  de  la  Péninsule,  elle  ne  serait  pas  si  facilement 
parvenue  à l’unité  ; saAs  le  rajeunissement  de  son  esprit  par  le 
renouvellement  de  ses  dynasties  au  moyen  de  princes  conti- 
nentaux, elle  serait  tombée  dans  l’immobilité  péninsulaire, 
elle  se  serait  détachée  davantage  de  la  communauté  eui-u- 
péenne  à laquelle  l’unissait  un  seul  point  de  son  territoin*. 
Grâce  à son  système  de  succession , elle  se  forma  comme  pays 
et  se  retrempa  comme  ]oeuple. 

Ce  système  ne  doit  être  attribué  à personne  ; le  besoin  l’ins- 
pira, le  temps  l’établit,  H ne  faut  pas  croire  qu’il  ait  été  pour 
cela  le  fruit  du  hasard  : le  hasard  n’enfante  rien,  et  encore 
moins  rien  de  grand  et  de  suivi.  11  est  des  oeuvres  lentes  que 
les  générations  se  transmettent,  non  comme  des  desseins,  mais 
comme  des  besoins;  quelles  accomplissent  sans  piévoyanw, 
mais  non  sans  portée  ; qui  ont  l’ensemble  d’un  système  parct; 
quelles  ont  le  lien  et  la  durée  d’une  longue  situation;  qui 
sont  en  un  mot  la  pensée  de  la  Providence,  successivement 
exécutée  par  tout  un  peuple. 

Pour  bien  faire  connaître  cet  ordre  de  succession,  les  con- 
séquences qu’il  eut,  les  dérogations  qui  l’altérèrent  et  les  né- 
gociations qui  furent  entreprises  pour  le  rétablir  ou  pour  le 
réaliser,  je  dois  en  retracer  sommairement  l’histoiiv. 

Co  n’est  pas  ch(>z  les  Goths  qu’on  peut  trouvgr  un  pareil  ordre 
de  succc.s.sion.  Presque  tous  les  pouvoirs  sont  électifs  à leur  ori- 
gine. Le  principe  de  l’élection  existait  chez  les  Visigoths  dans 
toute  .son  instabilité  et  sa  violence;  il  fut  même  si  illimité  que, 
pendant  les  trois  siècles  de  la  domination  de  ce  peuple  dans 
le  midi  de  la  Gaule  et  en  Espagne,  trente-six  rois  montèrent 
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sur  le  trône.  Chaque  siècle  compta  donc  plus  de  onze  rois,  et 
chaque  roi  eut  moins  de  neuf  ans  de  règne*.  Si  l’on  prend  ce 
grand  nombre  de  rois  comme  signe  de  mobilité  politique,  ce 
peu  de  durée  des  règnes  comme  preuve  des  révolutions  qui  y 
ont  mis  un  terme,  on  aura  l’appréciation  de  ce  système  par  ses 
conséquences.  En  effet,  sur  ces  trente-quatre  rois  il  y en  eut  dix- 
huit  qui  finirent  violemment  : douze  furent  assassinés,  trois 
furent  déposés,  trois  périrent  en  combattant.  Il  n’y  en  eut  que 
seize  qui  moururent  comme  tout  le  monde,  naturellement. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  dans  le  dernier  siècle  de 
cette  domination  la  couronne  fut  moins  fréquemment  le  prix 
du  soulèvement  heureux  ou  du  meurtre  habile.  Cette  améliora- 
tion fut  due  à l’action  du  christianisme,  qui  adoucit  la  barbarie 
des  Golhs  et  rendit  leurs  procédés  électoraux  plus  réguliei-s. 
Lorsque  ces  âmes  sauvages  furent  un  peu  plus  pénétrées  par  les 
sentiments  chrétiens,  qui  étaient  les  sentiments  du  vieux  monde 
civilisé  ; lorsque  les  évêques  devinrent  les  législateurs  ordinaires 
des  Goths,  en  remplaçant  leurs  assemblées  par  des  conciles  et 
en  rendant  religieuse,  par  le  sacre,  leur  royauté,  jusque-là  mi- 
litaire’, ils  cbaugèrent  leur  législation  comme  leurs  habitudes. 


. ' Lor»que  U transitiiAiioo  <ie  )•  cou- 
ronne «'opère  don«  U mémo  famille  par 
voie  d'bérédilé  mêlée  mémo  d'élection , le 
nombre  moyen  de*  roi*  par  siéda  est  entre 
quatre  et  cinq,  et  U durée  moyenne  de 
leur  régne  est  entre  vingt  et  vingt-cinq 
ans.  Eln  voici  qudques  preuves. 

En  ^pagne,  de  Tan  yid.  date  de  Té- 
leclion  de  don  Pelayo,  à l'an  i833,  ü y a 
eu,  pour  Léon  et  Castille,  cinquante<inq 
rois,  ce  qui  fait  environ  cinq  rois  par  siècle 
et  vingt  ans  de  règne  pour  chaque  roi. 
terme  moyen. 

En  France,  de  Tan  987,  avènement  de 


la  race  capétienne,  jusqu'en  1793,  il  y a 
eu  trente-quatre  rois , ce  qui  fait  quatre 
rois  par  siècle  et  vingt-cinq  ans  par  régne 
Angteterre , de  l'an  to66,  époque 
de  la  conquête  de  .T'uiUaume.  jusqu'en 
i8ao,  il  y a eu  trente-quatre  rois  en  comp- 
tant le  (M^tectorat  de  Cromwell,  ce  qui  fait 
entre  quatre  et  cinq  rois  par  siècle  et  vingt- 
deux  ans  par  règne. 

En  Portugal,  de  l'an  iia8,  date  de  la 
fondation  du  royaume,  à 1816,  il  y a eu 
vingt-sept  roU.  ce  qui  fait  quatre  rois  par 
siècle  et  vingt-cinq  ans  par  règne. 

* C’est  sous Wamba.en  673,  qu'eutlieu 
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Ce  cliangcment  doit  être  placé  vers  633,  époque  du  premier 
ooucÜe  politique  tenu  à Tolède':  à dater  de  ce  moment  il  n’y 
eut  plus  de  roi  assassiné,  et  dans  les  cas  extrêmes,  devenus 
fort  rares,  la  déposition  fut  substituée  au  meurtre. 


cbanf^ient.  On  pnUencl,  di&ent  les 
»avaiib  bénédictins  auteurs  de  l’Art  de  vé> 
nl'ier  les  dates,  édit,  in-fol.,  l.  l,p.  ySS, 
que  c’est  lu  premier  priiice  qui  ait  été 
sacré. 

Ferreras,  le  mieux  instruit  et  le  plus 
exact  des  historiens  espagnols  parce  qu'U  a 
vnnstainmenl  travaillé  d'après  les  sources, 
et  qu’il  a écrit  avec  un  bon  esprit  dans  un 
temps  où  la  critique  historique  avait  fait 
quelques  progrès,  dit  en  parlant  de  cet 
4‘%énement:« .... Aceptadoyacicctro  pai'tio 

• Wamba  paraToledo y aviendoUegado 

• aquella  ciudad  el  dîa  de  19  de  soptiem* 

• bre.  fué  iingiilo  solewnemente  en  la  igle- 

■ sia  fnetoriense  de  los  Sanctos  Apostolei 

• San  Piedro  y San  Pablo , por  Quiricîo . 

■ melropola  de  cUa.  • (Febauias.  Uistoria 
de  Espana^  édit,  de  Madrid,  in-4*.  impr. 
par  Hierro.  171G,  t.  lU,  p.  393.)  U cite 
ctmtme  aiil^tés  les  cbrooîqiies  de  San 
Julian  de  Toledo  et  de  cl  ney  don  Alonso 
ei  Magno.  • Wamba  ayant  accepté  le  sceptre 

« partit  pour  Tolède et  étant  arrhré  dans 

«cette  ville  le  19  de  septemlH^,  U fut  oint 
« solennellement  dans  d’église  des  saints 

• ajKjtres  saint  Pierre  et  saint  PanI,  par 

• Qiiiricio,quî  en  était  métropobtain . a 

O ne  fut  que  près  d'un  siècle  plus 
lard  que  ToDction  juive  rempla<;'u  chex  les 
Francs  le  pavois  germanique.  Pépin  le 
Bref  lut  le  premier  qui  se  fit  sacrer,  en 
7&a 

' Avant  celte  époque  il  n’y  avait  eu 
que  trois  conciles  dans  la  ville  de  Tolède. 


el  encore  n’a«  aient-ils  pas  été  politiques. 
Le  pins  important  avait  été  sans  contredit 
le  troisième . assemblé  en  bSq , et  dans  le> 
quel  larianismc  avait  été  abjuré  par  les 
Golhs.  Après  être  complélcmenteu  très  dans 
la  société  chrétienne.  Us  ressentirent  la 
salutaire  influence  de  son  esprit.  Depuis 
l'année  G33jusqu’è  l'année  71a  que  finit 
la  monarcliie  des  Goths.  il  y eut  seiie  con- 
ciles à Tolède. 

Le  quatrume  concile  (an  633  ) , dont  le 
canon  fondauicnlol  est  donné  plus  bas, 
conféra  l'élection  des  rois  aux  grands  el 
aux  évêques.  — Le  cinquième  (an  636) 
prescrivit  de  lire  ce  canon  fondamental 
dans  tous  les  concUes  postérieurs,  afin  que 
chacun  lut  instruit  de  ses  devoirs  envers  te 
prince, canon  VU;  il  imposa  la  fidélité  sous 
peine  d'eicommunication,  canon  111;  U 
défendit  sou.s  la  même  peine  de  chercher 
à savoir  le  temps  où  le  roi  mourrait,  dans 
l'espoir  delui  succéder,  de  le  maudire,  de 
foire  des  vcRux  pour  sa  mort  prochaine,  etc. 
canon  v ; il  accorda  au  roi  le  droit  de  grâce 
eide  commutation  <le  peine,  canon  viii. 
{Collection  des  eoacdes.cdit.  deParis , i644. 
T(U.  XIV,  p.  517  el  sniv.)  — Le  sixième 
( an  038  ] fut  presque  entièrement  poli- 
tique : il  excommunia  quiconque  irait 
cliexles  ennemis  pour  susciter  des  guerres 
contre  ses  mi»  et  sa  patrie,  canon  xit  ; U 
proscrivit  le  respect  envers  les  grands  qui 
occupaient  quelque  place  dans  le  palais  du 
roi,  canon  xiit;  il  conserva  U possession 
de  leurs  bénéfices  à ceux  qui  les  avaient 
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Le  quatrième  concile  «le  Tolède  condamna  l’acquisition 
violente  du  trône  et  prescrivit  une  élection  régulière.  Le  ca- 
non Lxxv  de  ce  concile  s’exprima  ainsi*  : «Que  nul  parmi  nous 

• ne  soit  assez  audacieux  |xjur  s’emparer  du  royaume;  que 

• nui  n’excite  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  par  des 
«séditions;  que  personne  ne  complote  la  mort  des  rois;  mais 
«que,  le  peintre  ayant  fini  en  paix,  les  grands  de  tout  le 
«royaume  et  les  évêques  cliolsi.ssent,  d’un  accord  commun, 


• le  successeur  au  trône.  • 

re^ui  du  roi  en  récompense  de  leurs  ser- 
* vices,  canon  xi'V;  il  défendit  k tout  digoi- 
lâire  ecclésiastique  ou  séculier  de  »’ occuper 
de  Télection  future  ni  de  faire  de»  cabales 
il  son  sujet  du  vivant  du  roi  ; défendit  Tu* 
sarpalion  do  la  couronne,  conGrma  toute» 
les  prëcaulioo»  précédemment  prise»,  et 
ordonna  que  le  roi  élu  punirait  le»  au- 
teurs de  la  murt  de  son  prédcc^seur 
comme  «i  c'était  celle  de  son  père,  et  que 
toute  la  noblesse  de»  Goths  sVuirait  à lui 
pour  cela,  canons  xvit  et  xviii.  — >Le  bni- 
licmc  (an  653)  re^ul  du  roi  Ilecesuîntlie 
des  propositions  sur  lesquelle»  il  avait  à 
délibérer,  et  qui  coiuacraient,de  l'aveu  du 
prince  et  par  sou  initiative,  rauturitè poli- 
tique de»  concile».  (>»  propuMÎtions  se  trou- 
vent k la  tète  des  canons  de  ce  concile, 
dont  le  X*  ordonna  que  Tédection  du  roi  se 
lerait  par  les  évêques  et  le»  grands  du  pa- 
lais, ou  dans  la  ville  royale  de  Tolède,  ou 
dan»  le  lieu  où  son  pré'décesseur  serait 
mort.  « Abbinc  ergo  et  deinceps  ita  erunt 

< in  regni  gloriam  pnelîciendi  rcclort» , ut 
«autin  urbe  regia.  aul  in  loco  ubi  prin- 

< ceps  decesserit,  cum  pontiiieum,  ma- 
«jonunque  palatii  oronimodo  eliganlur 

• asseiisu  \ non  foriiisocus  aut  conspira- 

• tione  paucorum  aut  rusticarum  plebium 


• seditiüso  tumullu.  * (Conrr/erdc  Labbe. 
Paris,  1671,  t VI.  p.  407.) — Ledixién>e 
(an  656)  prononça  la  dégradation  et  la 
d^KMitîon  de  louté>éque  ou  de  tout  prêtre 
qui  violait  le  sennent  de  fidélité  fait  en* 
vers  la  vie  du  roi , canon  11.  (Labbe,  t.  VI . 
p.  46i.)'~-Lo  treiiième  (an  6^3}  dciibéra 
une  amnistie  pour  les  condamnés  du  temps 
des  rots  \\  amba  et  CJiinttla , canon  1 ; créa 
uoo  juridiction  spéciale  pour  les  évêques 
et  les  grands  oQieiers  du  palais , qui  ne 
pourraient  être  jugto,  dégradés,  privés  de 
leurs  biens,  mi»  à la  question,  condamnés 
au  fouet,  emprisonnés,  eU;.,  que  par  sen- 
tence des  grands,  de»  «Wèque»  et  des  gar- 
dingue»,  canon  it;  ilcou&rma  une  remise 
d'impôts,  canon  Ui,  etc.  (Labbe,  t VT, 
p.  ia53.) — Le  du-sepüème  (on  694)  fit 
des  litanie»  publique»  et  mensuelies  pour 
le  roi  et  la  monarchie,  canon  vif.  (L.ibbe, 
t.  VT.  p.  i368.)  — Je  ne  raenlionue  pas 
ceux  qui  ont  été  convoqué»  pour  con6r- 
mer  les  élection»  des  rois  et  prendre  leur 
(amille  sons  leur  protection.  On  |>eut  les 
voir  dans  Labbe  et  dans  Ferreras,  qui  a 
exactement  donné  les  textes  des  conciles 
dans  son  histoire.  ^ 

' «Nullus  apud  no»  præsumptione  reg- 
<num  arripial;  nuUu»  excite!  mutiias  se- 
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Trois  ans  aprè.s,  le  cinquième  concile  de  Tolède  ‘ chercha 
à assurer  davantage  encore,  par  la  menace  de  Texcommunica- 
tion,  la  vie  des  princes  et  la  fidélité  des  sujets.  Il  dit  dans  son  iir 
CHanon*  : • Comme  les  esprits  inconsidérés  de  quehjues  hommes 
« qui  s'estiment  trop  et  ne  sont  ni  illustrés  par  la  naissance  ni 
« décorés  par  la  vertu,  s’imaginent  à l’ciivi  et  légèrement  qu'ils 
« {Xîuvent  parvenir  au  faîU;  de  la  majesté  royale,  nous  tous, 

• eu  vue  de  cela,  après  avoir  invoqué  Dieu,  prononçons  cette 

• sentence  unanime  : Que  celui  qui  méditera  de  monter  sur  le 

• trône  sans  être  approuvé  par  l’élection  générale  et  sans  être 

• de  la  noble  race  des  Goths,  soit  exclu  de  la  société  des  ca-  • 

• iholiques  et  frappé  de  l’anathème  divin.  » 

D(;  leur  côté,  les  princes,  auxquels  les  conciles  prêu'irent 
l’appui  de  la  religion  et  de  la  loi,  essayèrent  de  rendre  leur 
jxwition  plus  stable  et  la  transmission  de  la  royauté  moins 
|)ivcaire.  Ils  recoururent  pour  cela  à un  mode  parlicidier, 
qui  est  le  passage  de  l’ordre  électif  à l’ordre  héréditaire. 
Quatre  d’entre  eux  firent  désigner  leurs  successeurs  de  leur 
vivant  Mais  avant  de  recueillir  les  fruits  de  ces  changements, 


«ditionet  cinuro;  nemo  m^itelur  intc- 
t riluft  reguxn;  »m1  defuncto  in  pace  prin- 
«cipe.  primates  totius  regni  una  cum  sa- 

• cerdotibus  sucoessorem  regni  concilie 
«communi  constituant,  a (Collrrfioa  dci con- 
cilet,  édition  de  Paris,  sortie  de  l lmpri* 
merie  rovaleen  i6â6 1 1.  XIV,  p.  617.  ) 

' • In  univcrsali  et  magna  svnodo  pro- 
«visa,  cooscriptaqiie  circa  principum  sa- 

• lutem  et  utilitatem  sunl a (Ca- 

non 11.) 

* « Qtioniam  inconsiderats  quoniindam 
« mentes  et  se  minime  capientea  quos  nec 
«origo  omat,  nec  virtus  décorât,  passim 

• pulanl  licenterque  ad  regiaî  majestatis 


• pervenire  fastigia,  hujus  rei  causa,  nostra 

• omnium,  cum  invocatione  divina,  pro- 

• fertur  sententia,  ut  qui  lalia  iiiodilalus 
■ ftierit.quem  nec  electio  omnium  probat, 

• nec  gothica!  gentis  nobililas  ad  hune 
< Ikonoris  apicem  trahit,  sit  a consortio  ca- 

• tholiconim  privatus  et  divino  anaü»e- 
«male  condemnalus.  ■ (Coan/ci,  édiL  de 
Paris,  I.  XIV.  p.  536.) 

* Suintliila  commença  en  6a5  ce  nou- 
veau mode  d'élection,  en  faisant  associer 
À son  ln>nc  et  choisir  pour  son  successeur 
son  filsRicimir.  (Frahkba».  L III. p.  3i4.) 
— Ein  6^9  Quiidasiiinlhe.  qui  ne  mourut 
qu'en  653.  fit  élire  son  fiU  Reccsuintiie 
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PARTIE  I,-  SECTION  I. 
lesGollis,  ([ui  s'élaienl  affaiblis  en  sc  divisant  ot  amollis  on 
s'adoucissant,  no  purent  pas  nisister  au  choc  d’un  nouveau 
pniple.  Leur  monarchie  disparut  devant  l'invasion  arabe,  et 
leur  dernier  roi  succomba  avec  elle , le  1 1 novembre  71a, 
sur  le  champ  de  bataille  de  Xérès  de  la  Frontera. 

A])rè„s  la  conquête  de  l’Kspap;ne  par  les  Aral)es,  la  rovauté 
resta  encore  quelque  temps  élective  dans  la  |M;tite  partie  de  la 
Péninsule  conservée  par  les  ebrétiens;  mais  un  nouveau  genre 
d’élection  qui  s'introduisit  dans  ces  montagnes  fut  un  pas  vers 
l'bcrédité.  11  maintint  depuis  718*  jusqu'en  io37  la  couronne 
parmi  les  descendants  de  don  Pelayo,  nommé  roi  des  Asturies’ 
six  ans  après  la  défaite  de  Xérès.  Le  choix  national  ne  s'exerça 
plus  entre  des  candidaLs  de  familles  diverses  comme  préct'- 
demment,  mais  entre  les  mcinbr<?s  d’une  seule  famille,  pour 
laquelle  la  couronne  devint  une  propriété.  11  y eut  dès  lors  plus 
d’ordre  dans  sa  transmission  et  moins  de  mobilité  dans  sa  pos- 
•session.  Au  lieu  de  trent<M]uatre  rois  en  trois  siècles,  comme 
sous  les  Gotbs,  il  n'y  en  eut  que  vingt-<leux.  Non-seulement  les 
règnes  furent  plus  longs,  mais  les  vies  furent  plus  .sûres.  Sur 


pour  lui  succéder.  ( Fbïireaas.  t lU.p.  358.) 

Eln  6B7  Krvige  obtint  U désignation 
de  son  gendi-o  E^ùa.  {Ihid.  p.  45i.)  «-En 
698  WiUza  int  associé  à son  père  Egiu. 
{Ibtd.  |I.  446.) 

' Ferreras  place  l'élection  de  don  Pelayo 
.sous  rannée  718.  11  s'appuie  sur  la  chro 
nique  d’Alphonse  le  (îrand  et  celle  d'Al* 
hayda  qui  ont  été  écrites  dans  le  siècle  sui- 
vant, ainsi  que  sur  le  moine  Silos  , l’Ilis- 
toire  de  Cnmposlelle , etc.  Voici  en  quel» 
termes  il  raconte  cette  nouvelle  élection: 
« El^ieroo  por  comun  aclamacion  a don 
I Pelayo  hijo  de  don  FaviU»  uno  de  los 
• principales  setkHvs  de  los  Codes,  a quieo 
SOGC.  D’eSPACXC.  I. 


• havia  dado  muerte  Witiia Recono- 

a ciendo  que  ténia  todo  el  valory  prudencia 
a que  se  necessitaba.  • On  élut  par  accla^ 
malioD  don  iVlayo,  fils  de  don'Favila,  un 
des  principaux  seigneurs  gotbs  que  V\  itixa 
avait  mis  k mort,  reconnaissant  qu’il  avait 
toute  la  valeur  et  tonte  la  firudeuce  qui 
étaient  alors  nécessaires.  (FiRncnss.  t.  IV', 
p.  ) 

* (jQ  petit  royaume  des  Asturies  fut  ap- 
pelé royaume  <TOvittio  sous  Froila,  qui  bâ- 
tit en  761  la  ville  d'Oviedo,  et  royaume dr 
Léon  sous  Ordimo  II,  qui  en  QI4  alla  s*è- 
tabllr  dans  la  ville  de  Léon,  |dacée  plus 
avant  dans  U Péninsule. 
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cüs  viiifçt-deu.x  roi.s,  il  n’y  on  ont  que  deux  d’assassines*,  tandis 
qn’il  y en  avait  ou  douze  de  tués  et  trois  de  déposées  sur  les  trente- 
quatre  de  la  période  antérieun».  Ce  système  valut  mieux  ; il  in- 
troduisit plus  de  suite  dans  la  conquête  de  l’Espagne  en  mettant 
plus  d’ordre  et  de  sûreté  dans  la  possession  de  la  couronne. 

Mais  ce  système  n’était  pas  encore  arrivé  à son  complément 
naturel.  Si  la  royauté  apjvartenait  à une  maison  dans  l’état, 
elle  n’appartenait  pas  encore  à une  ligne  déterminée  dans  cette 
maison.  L’ordre  héréditaire  avait  li.xé  le  rang  des  familles;  il 
n’avait  pas  encore  marqué  le  rang  des  personnes.  Au.ssi  la  nu>- 
deste  couronne  des  Asturies  fut  d’abord  rarement  transmise  en 
ligne  directe*.  Les  fds  du  prince  mort  furent  écartés  tantôt  par 


' (>es  (i«ux  roi»  furent  Froila,  tué  par 
plusieunaeigneuraasliiriensen  76B  {Fkh- 
neviA».  t.  IV.  p.  89),  et  Saoche  I",  dit  U 
Gras^qiii  mourut  cmp(H»onné  par  le  comte 
(Ton<;jilez  en  967.  (Feaueaas.  t.  lV,p.  35q-} 
' Don  Favila.  fil»  de  don  Pelayo,  fut 
élu  en  737.  11  te  fut  parce  qu'il  posaédait 
tmii  ce  qu‘i!  fallait  pour  régner.  • Y lo» 
«principale»  aeilore»,  dit  Ferreras,  t.  IV, 
«p.  56,  declararon  a »u  hijo  don  FaviU 
«por  »u  »ucea»or.  en  quien  concurriau 
« grandes  prendas  de  vator  j experiencia 

• como  lo  necessitaba  ^ bempo.  » 

Mananif  prétend,  il  est  vrai,  que  Fa> 
vila  moiinit  sans  enfents.  « F^ectn  don 

• Favila  lin  sucesikm.  > [Hittona  ^enerul 
de  lùfana,  petit  imibl.  édit,  de  Madrid, 
1678,  t.  I,  iiv.  ni,  p.  3^1 , 3*  col.)  11 
ajoute  queOrmisinda,  fille  de  don  Pélavo, 
etdoii  .Vlphcnue  leCatbedique,  son  gendre, 
succédèrent  k 1a  couronne  en  vertu  de  son 
testament.  • Don  Alonso  por  tanto.y  Ormi- 
« sinda  su  mager  (segun  qne  eslava  dis- 

• poesto  en  d testamento  de  don  Pelayo) 

• ftieron  recibidos  y declarados  por  reyes.  • 


(fftie/roi.)  — Garibay  (dans  h$  quarenta  ti- 
brûs  del  cempentho  kislonal  de  las  chromcas 
y universal  Katoria  de  lodos  tos  repm  tU 
Espana  t édit,  de  Barcelone,  fwüt  in-M. 
tl.liv.  IX.  ch.  VI,  p.  3âo*34i)  émet  la 
même  cqiiiiion  sur  Ormisinda  ; il  la  fait 
succéder  héréditairement  k son  père  don 
Pelayo.  • Hija  de!  rey  don  Pelayo esta 

• reyna  dona  Omitsinda  fue  la  primera 
«reyna  y 8ctM>ra,  que  en  Oviedo  y Leon 

• heredd  cl  reyno  patemo , y 1a  que  princi- 
« (Md  en  este  reyno  poder  heredar  ei  reyno 
« los  mugercs.  > 

Oes  erreurs,  que  les  faits  poatérîeum  d'é^ 
lectîon  démontrent  puisque  la  ligne  directe 
a été  plusieurs  fois  abandonnée,  ont  été 
d'ailleurs  mises  hors  de  doute  par  Ferrera», 
qui  prouve  d'ulxMtl  par  une  inscription  lue 
et  rapportée  par  Moratè.»  et  par  Sandoval , 
que  Favila  laiasa  plusieurs  enfants  de  »a 
femme  Froluiba,  t.  IV,  p.  67.  11  raconte 
ensuite  en  ces  termes  l’élection  d’Alphonse 
le  Catliolique,  d'aprés  les  ancienne»  chro* 
niques  : « Muerto  don  Favila . iralaron  loi 

• principales  senores  de  elegir  rey . y de 
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leur  oncle  paternel,  tantôt  par  le  mari  de  leur  tante,  tantôt 
par  leur  frère  bâtard'.  Dans  ces  temps  éloignés  et  difficiles  on 
ne  put  être  roi  qu’en  ayant  l'âge  suffisant  et  les  qualités  néces- 
saires pour  régner. 

Sous  .Alphonse  II,  qui  resta  cinquante  et  un  ans  siu*  le  trône, 
on  renouvela  l’élection  anticipée  que  quelques  rois  gotlisavaieiit 
déjà  essayé  d’établir.  Le  prince  régnant  fit  choisir  d’avance  son 
successeur*.  Mais,  pendant  le  cours  du  dixième  siècle,  on  alla 


«comun  cofiAentiroiento  fue  proclAtiudo 

• lion  Alonso,  a qiiieii  nuc&lro»  liislorias 

• dan  con  miichn  raxon  et  (ilulo  de  Cutho- 

• Uco,  hiîo  de  Pedro,  duquo  de  Canlabria, 

■ de  la  real  sangre  de  Leovigîldo.  y reca* 

• redo,  como  dùen  Odoario  obispo  de  Lugo, 

• don  Ahruo  Casto,  y don  Alonso 

• Magno , yemo  d»  don  Pelayo  d«  grande 
« vtrtud^prudencia , y valor,  lonio  lo acre- 
«ditô  et  tiempo  que  reynô.  • (ricRnEn.As, 
I.  IV,  p.  57.) 

* Apre»  la  mort  de  Froila,  en  768,  au 
lieu  d'elire  »on  fils  Al|4ion««qui  Ibii 
jeune.  OQ  ebotsi t non  onde  Aurelio.  • Muerto 

• don  Froila.  tralaron  les  seûoros  de  elegir 
« rey , viendo  la  corla  edad  en  que  queflaba 
« don  Alunso  su  bijo;  y a»si  aclaïuaroii  por 
«rey  a don  Aurelio,  prioio  hermano  deel 
«rey  difuntu,  par  ser  hîjo  do  don  Fi-oüa 
« benuAiK)  de  don  AJunao  el  CallioHco,  y 

• lùjua  ambos  de  don  Pedro,  duque  de 

■ Cantabria.  «(F»:niieaAS.  t.  IV,  p.  90.)  — 
.Apre»  1a mort  de  don  .Aurelio,  en  774.00 
choisit  don  Silo,  mari  d'A<toainda,lUled'AI* 
pbonae  le  Catholique.  •DonSilo.niaridode 

■ doua  Adosinda.  hijadeelrcv  don  .Alonso, 

• lue  clccto  por  loe  principale»  senores, 

• para  suceder  a cl  difunto  rey,  assi  pur 
« la  represenlAcioii  de  su  muger  como  por 
« su  nobleaa  y prudencia.  » Ibidtm,  p.  ga.] 


— Après  la  niort  de  don  Aurelio,  Maure* 
gato,  fiU  naturel  d'Alphonse  le  Catholique, 
qui  l'arait  eu  d’une  esclave,  devint  roi. 
(FEanr-RA9.  p.  lOa.)  — Après  Maur» 
gato,  Bermudo  I",  ûls  d'Aurelio,  fut  du 
en  788.  {Ihidem,  p.  108.)  — Knnn , Ber 
mudo  étant  mort  en  791,  Alphonse  II.  dit 
la  CAaitCj  tilade  FixiiUet  tusveu  d'Aurelio. 
de  Mauregato  cl  de  Benmido.  fut  élu. 
(iîtW.) 

* Alphonse  donna  l'exemple.  Il  désigna 
en  835 , sept  ans  avant  sa  mort,  son  cousin 
don  Bamiro,  qu'il  fit  recevoir  pour  son 
successeur  dans  une  a.ssembh’e  de  cortès. 

■ Por  este  tiempo  d rey  don  .Alooao  vien 

■ dose  gravado  de  la  edad  y sin  hijos , pur 

■ que  havia  procurado  vivir  sienipre  en 
«Cftstidad,  parece.  convoco  cortes.  y rn 

• ella»  se  déclaré  por  suceasor  suyo  en  la 

• corona  e su  primo  don  Bamiro  que  gover* 

• naba  à Galicia , que  lanlas  experiencias 
« havia  dado  de  su  taleiilo  y valor  idonque 

■ quedô  dedaradoy  admilido  para  suceder 

• a don  Alonso  en  d cetro.  > {Ibitlem,  p.  1 69.) 
— En  847  don  Bamiro  fil  à Kin  tour,  et 
trois  ans  avant  sa  mort,  reconnaître  don 
ûrdonopour  son  succeaseur  à U couronne 
(T&idrm.p.  i84.) — En  863  don  Ordono 
Qt  élire  son  lils  don  Alplioose  le  Grand,  qui 
lui  succéda  trois  ans  après.  « Executaron 

a. 


« 
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plus  loin  encore  ; la  couronne  devint,  dans  la  partie  chré- 
tienne de  la  Péninsule  ainsi  que  dans  la  plupart  des  autres  pays 
de  rEuro|)e,  une  véritable  propriété.  Au  commencement  de  ce 
siècle,  Alplionsc  le  Grand  partagea  la  monarchie  comme  un  do- 
maine entre  deux  de  ses  fds',  et,  à la  fin  du  même  siècle,  deux 
rois  miueurs  succédèrent  à leurs  pères  par  le  droit  du  sang,mal- 
gré  l’incapacité  de  fàge’.Dès  ce  moment  le  système  de  l'élection 
u’exista  plus  et  celui  de  l’hérédité  le  remplaça  entièrement. 

Ou  avait  marché  non  sans  ralentissement,  mais  avec  suite, 
de  l’élection  dans  diverses  familles  à l’élection  dans  une  seule; 
de  félectiou  dans  une  seule  à la  transmission  directe  de  la  cou- 
ronne aux  mâles  qui  en  faisaient  partie.  On  passa  alors  de  l’ad- 
mission exclusive  des  mâles  à la  succession  des  femmes.  Lesy.s- 
teme  devint  ainsi  complet.  La  monarchie  fondée  sur  le  principe 
de  la  propriété  et  de  la  transmission  héréditaire  prévalut  d’une 
manière  absolue  sur  la  monarchie  élective,  dont  elle  s’étail  peu 
à jx'u  dégagée. 

Cette  révolution  fut  consommée  en  lody  par  l’extinction  des 
mâles  de  la  famille  de  don  Pélayo.  Les  femmes,  appelées  alors  à 
leur  succéder,  portèrent  la  Castille  et  le  royaume  de  Léon  dans 
la  maison  de  Navarre,  qui  commença  une  nouvelle  dynastie  et 
un  nouvel  état.  Le  fondateur  de  ce  nouvel  état,  qui  fut  appelé  le 
royaume  de  Castille,  Ferdinand  1",  obtint  en  1087  le  royaume 
de  Léon  du  chef  de  doua  Sancha , sa  femme , soeur  du  dernier 


«lo  tudo6  sus  va&salloft  cou  summo  guzo, 

• recnnociendoen  su  l»ema  etUd  quan  gran 

• rey  prevenia  à la  coroiia.  • ( FEnitËUAS. 
t.  IV.  p.  aao.) 

* En  ^10.  — «Convoeô  los  principales 

• ilel  revno  en  cuya  prczcncia  hiiû  &oiomne 
« renunciacîon  en  su  Iiijo  tlon  Oarcia,  y a 

• lion  Orüonu  le  diü  lo  (le  Galicia  sola- 


t mente  : que  fueron  por  todoa  aclaïuados 
• y rccibido!^.  * ( Febrbuas.  t.  IV.p.  376. 
d’après  Satnpiro.  U chronique  d'iria  el  les 
Pririlegiùs  don  Ordoiio.  ) 

* Ces  deux  rois  rurent  don  Hamiro  111 
el  don  Alphonse  V,  qui  furent  proclamés, 
quoiqu'ils  n'eussent  que  cinq  ans,  l’un  en 
(jG7  et  l’autre  en  999.  {lUd.  l-  FV,  p.  35i, 
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roi  Bcrmwlo  111  11  acquit  le  comté  fie  Castille,  qui  futéri('é  en 
royaume’'  du  chef  de  sa  mère  doua  Nuna,  lille  aînée  du  comte 
Sanche  et  devenue  son  héritière  parla  mort  »le  doiiGarcie  son 
frèn'.  La  succession  féminine  se  renouvela  plusieurs  fois  depuis 
cette  éjxKjue,  ainsi  que  le  partage  de  cette  ]>etite  monarchie;  ce 
qui  attesta  doiihleinent  qu’elle  était  devenue  un  vrai  patrimoine. 
En  1 log  doua  Uracca’,  fdle  d’Alphonse  VI,  roi  de  Castille  l't  de 


ti  t.  V,  p.  43.)  La  forme  de  TéleclioD 
mAÎn tint,  mais  n»érédilé  n*en  fut  pas  moins 
réeUe. 

' « La  disgraciada  muerte  de  don  Der- 
« mudo fué  la  oi-aakm  de  que  se  aniea- 

• leii  Dira  vez  Leon  y CastUIa.  Fi  rey  doo 

• Fernando  por  su  muger  dona  Sencha 

• heniiana  de  don  Bermtido  fué  el  me^lio 
■ que  tomo  U aduiiroble  piovidencia  de 

• [Hos  para  que  empexasae  a triurafar  la 
« religion  clirisliana  de  la  potencia  niaho- 

• metana  de  nueslra  Espana  ya  dividlda 

• en  varias  potenciaa.  • (KrJiniLRAS,  t.  V, 
p.  58.) 

* C’esi  en  io33  que  a’étail  opéré  ce 
changement.  Dona  Nuna.  lille  du  comte 
de  Castille  Sanche,  avait  épousé  le  roi  de 
Navarre  don  Sanche,  et  avait  porté  ce 
comté  dans  sa  maison.  Le  roi  don  Sanche 
et  le  roi  d<m  Berroudo  étant  en  guerre , 
les  prélats  des  deux  royaumes  s'interpo* 
sérenl  cette  année  là  pour  rétablir  la  paix 
entre  eux.  Les  conditions  de  la  paix  furent 
le  mariage  de  dona  Sancha,  füledu  rot  Ber- 
mudo,  avec  don  Ferdinand , deuxième  fils 
du  roi  Sanche,  qui  lui  donna  le  comté  de 
Castille , auquel  don  Bermudo  conféra  le 
titre  de  royaume  en  y ajoutant  les  terres 
conquises  jusqu'au  fleuve  de  (^a  : ■ Se 

• ajuftU)  esta  guerra  en  que  don  Bermudo 

• casasse  a su  hermana  1a  infanla  dona  Son- 


• cha  con  don  Fcimando.  hijo  s^undo  de 

• el  rcy  don  Saoclio . a quien  este  havia  de 

• flar  ei  titulo  de  rey , y las  tierras  conquis- 

• hulas  hasta  d rio  de  Cca  con  titulo  de 

• dote.  • (KenneRAS,  I.  V.  p.  5a>5S.) 

* En  i log  le  roi  don  Alphonse  VI . qui 
avait  perdu,  l'année  précétlente.  son  (ils 
don  Sanche  dans  une  luilaille  contre  In 
Maures,  el  qui  sentait  lui-méme  approcher 
sa  fin.  asseinhla  les  comtes  de  son  royaume 
qu'il  avait  placé»  sur  la  (ronltere  pour  la 
défendre,  cl  leur  désigna  comme  ses  héri- 
tiers sa  fille  dona  IJraeca  et  son  (>clit-fi}» 
AlphonseBaymond.  t Por ntedUdo dejnnio 
« em|>exo  e!  rey  don  Alonso  de  Leon  a sen- 

• tirso  mas  agravado  de  los  Acliaqœs . y 

• yendo  en  aumento  la  enfermedad  cada 
«dia,  conocié  cl  huen  rey  que  se  Uegaba 
« su  rouerie,  por  cuya  rajon  tnandu  llnmar 

• a todos  los  coudes,  que  estabon  en  1rs 

• fivinteras,  y haviendo  venido  todos,  les 
« propiisé  el  eslado  en  que  sc  hallaba , y 
« les  dedani . que  cra  fu  volantaJ,  que  los 
« reynos  de  Leon  y Castüla  los  kerethstftu 

• hija  la  infanta  doua  Uracca,  y que  mi 
« nieto  don  Alonso  Bamon  a su  madré  en 
« todos  SOS  dominios,  encargandoles  a to* 

• dos  oslcnlasscn  con  la  madré  y el  hijo 

■ la  ftdelidad  y celo  que  era  proprio  de  su 

■ sangre •(FERBRii.\a,  d'après  THiatoire 

deCompostdle.  liv.  1 , et  rarchevèque  don 
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Léon,  |K)rta  la  couronne  clans  la  maison  du  comte  Raymond, 
son  mari,  frère  du  comte  de  Ikuirgogne,  et  cjul  fut  la  souche 
d’une  dynastie  française  en  Kspagne.  En  1217  doua  Beren- 
guela,  fille  d’Alphonse  IV,  roi  de  Castille,  succéda  à son  père 
et  donna  la  (iastille  au  roi  de  Léon,  Alphonse  IX.  Ferdinand  111, 
leur  fils,  réunit définitivcmenlh?s deuxrovaumes '.La  pnjpriélé 
nîfit  par  la  succe.ssion  ce  que  la  propriété  avait  défait  par  le 
partage. 

Dans  les  autres  parties  de  la  Péninsule  qui  servirent  de 
uovaux  formateurs  h l’E-spagne,  le  système  de  l’hérédité  pré- 
valut aussi  dans  toute  son  étendue.  En  Aragon,  dona  Pétronilla, 
fille  de  Ramire  le  Moine,  hérita  du  royaume  en  et 

é|x)iisa  le  comte  de  Barcelone,  Raymond  Bérenger.  En  Navarre, 
cette  règle  de  succession  fut  également  achiiise;  elle  reçut  sa 
première  application  en  1 274  : Jeanne  1”  succéda  à cette  épcxjue 
à son  pire  Henri  I",  et  apporta,  en  ia84,  le  royaume  de  N.i- 
varre. en  dota  Philippe  le  Bel. 

Telle  avait  été  la  pratique  espagnole  en  matière  d’hérédité 
royale.  Elle  avait  établi  un  ordre  fi.xc  de  succession.  En  vertu 
de  cet  ordre  appelé,  Cognaliijüe,  la  couronne  était  dévolue  aux 
hommes  ou  aux  femmes  selon  ccrtainc's  règles  déterminée.s. 
Dans  la  même  ligne,  le  fils  aîné  était  préféré  aux  cadets,  et  les 
hommc>s  aux  feinme,s.  Dans  des  lignes  dillércntes,  les  femmes 


HoHerir.  p,  198.)  IjB  reioe  dona  llracca 
mourut  en  1 et  son  fil»  don  Aiplioniie 
Raymond  »e  fit  iminodiateraeni  proclamei- 
roi.  € A ttl  Migundo  dU  que  supo  U muurte 

• de  su  medre  el  rey  don  Alonao . passé  a 

• la  ciudad  de  Leon  donde  cotivoc6  Lodos 
« los  prelados  y seoore»  de  ei  reyno  para 
«au  proclaiDBcion. • (FcHaKKAv  p.  aSp.) 

' «San  Ftroaiido  en  quien  deade  ea> 


• toDce»  se  unieroD  con  iaio  indiaaoluble 
■ Leon  y CastilU.  • (Fcraepa»,  Uwne.  VL 
p.  ia3.) 

' AnruxUs  da  Lt  corxmaae  Aragon,  voïd- 
puesta»  porGeronymo  Çurita,clironi5la  de 
dicJu>  reyno,  t l.lib.  1,  p.  67 . verao.  édit 
de  Saragosae.  1610,  petit  in-^. Dans 
iea  Corits  du  11  août,  Fbrhuas.  I.  V, 
p.  198-299. 
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de  la  ligne  directe  l’emportaient  sur  les  hommes  de  la  ligne 
collatérale.  C’était  un  droit  de  priroogéniture  entre  les  mâles; 
de  masculinité, entre  les  frères  et  les  sœurs;  de  priorité,  entn* 
les  femmes  et  les  hommes  appartenant  à des  lignes  diverses. 
Pendant  longtemps  cet  ordre  de  succession  était  resté  dans 
l’u.sage  .sans  être  déterminé  par  une  loi. 

Ce  ne  fut  qu’ei»  i î6o  que  le  fameux  livre  de  las  siete  purtidas 
donna  à cette  coutume  une  autorité  écrite.  Ce  livre  fut  com- 


mencé par  .Alphonse  X, appelé 
veille  de  saint  Jean -Baptiste 
sept  ans  aprèsT 

' U dit  iuî-màme  dflD»  l«  prologue  (|u*H 
« place  en  léte  de  »on  livre,  qu’il  mit  sept 
ans  à rachever.  Voici  lecommenoement  de 
ce  curieux  |^»'ologue  : 

■ t A Dioa  deve  home  temer , servir  et 

• amar,  porque  Dioa  es  comienço , et  me- 

• dianero,  et  acabamiento  de  Codas  las 
« cosas , ot  sin  el  ninguna  oosa  puede  ler. 

• Ca  por  el  su  poder  son  (ecliAs  : et  por  el 

• su  saber  son  govemadas  : et  por  la  su 

• bondad  aoomantenidas.  Omle  Uxlo  lM>me 

• que  algun  btien  fecho  quisiere  enmen^r 

• priiiiero  deve  poner  et  Uamar  a Dios  en 

• el . rngando  le  et  pidiendo  le  mer«^ , 

• que  le  de  saber,  et  voluotad,  et  poder, 

• porque  lo  pueda  bien  acabar.  Porende  nos 

• tkm  Ailbnso . por  la  ^ ^ 

• de  Castilla,  de  Toledo,  de  Leon,  de 
«Galizia,  deSe^üla,  det^rdova,  de  Mur- 

• çia,  de  Jaheo , del  Algarve  : entendiendo 
« los  grandes  logares , que  tienen  de  Dios 

• los  reyes  en  el  mnndo , et  los  bicnes  que 
«de!  resçibeii  en  muebas  maneras,  sena- 

■ Udamente  en  la  muy  grand  hourra  que 

• les  {axe , queriendo  que  ellos  sean  liama- 

• dos  reyes,  que  es  el  su  uome.  E otroai 


el  Sabio  {le  Sage  o«i  le  Savant),  la 
fie  l’année  ia53  et  terminé 

• por  la  su  justicia  que  ban  de  faser.  para 

• mantener  lœ  pueblos  de  que  son  senores. 

■ que  es  1a  su  obra.  E conociendo  la  muy 

■ grand  carga , que  les  yaxo . que  si  non  lo 

■ fixieesen , non  tan  solamente  por  el  miedo 
« de  Dioa  que  es  senur  |)oderoso  et  justi- 

■ <^iero.  a cuyo  juyrio  ban  a venir,  et  de 

• quien  se  non  ptieden  por  ninguna  cosa 

• asconder,  nin  escusar  : que  li  mal  fixie- 

■ ren , non  ayan  la  pena  que  iDerescen  : 

• mas  aun  por  la  verguon<;a,  et  el  afnien* 

• ta  de  iasgenles  del  mundo,  que  jiidgan 

• las  eoaas  mas  por  voluntad  que  por  de* 

■ reebo,  aviemlo  muy  grand  sabor  de  i>os 
«guardar  deetas  dos  afnienlas  etdeldano, 

■ que  délias  nos  podrie  venir.  E otroai 
«calando  la  muy  grajid  mer\ed  que  nos  el 
« luù , en  qumr  que  viniessemos  del  iiiiaje 

• onde  venimos  : et  el  grand  logar  en  que 

• uos  puzd . facieodo  nos  senor  de  tan 
« buenas  genles , et  de  tan  grandes  tierras 
> (xuno  ei  quiso  meter  so  nuestro  senorio . 
«caUunos  carreras  : porque  nos  et  Ins  que 
« despues  de  nos  reynassen  el  nostro  seiio- 
« rio  sopiesseroos  çiertamente  los  derechos , 

• para  mantener  los  pueblos  en  Juatkia  et 
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I,a  loi  a du  titix*  XV  de  la  seconde  partida  intitulée  : 
Comment  le  fils  aîné  a la  préférence  et  la  mayori.\  sur  les  autres 


• en  piu.  (.Hro»i  }x>r  que  loa  entendimiento» 

■ de  ic»  hnme»  que  son  departidos  en  niu- 

• chas  uiaiieros  |Kxliessen  nccordarse  eu 

• uiio  con  raton  verdadera,  et  dérocha. 

■ para  conos^r.  |iriweramente  a Dios. 
« eiiyos  son  1ns  ciier|K)e  et  las  aimas  : et  es 

• sei'iur  sobre  (ckIos,  et  desia  los  seiinres 

• tempordea.  de  quieu  rest^ibeii  bienfecho 

• en  niucluu  maneras  ; cada  nnose^ind 

• su  eslado  et  su  m^'eçîmienU).  Olrosi  que 
« iuiesse  aquellus  cosas . que  fuessen  tenu* 

• dos  por  buenoa,  et  de  que  les  viniesse 

• bien . et  se  fpiardassen  de  fater  yerro  que 

■ ios  estudiesse  mal  et  de  que  les  pudiesse 

• venir  daoo  por  su  cu1]mi  : et  porqiie  todas 

■ estas  iXtsas  non  pndrion  faier  loa  homes 

• compiidanienle  ai  non  coïKA^esae  cada 

• uuo  en  su  eslado . quai  es  lo  que  le  ron- 
«viene  quel  faga  eu  cl  ; et  de  lo  que  se 

■ deve  guardar.  K olmsi  de  lus  estados  de 

• las  otios  ensas  aquieu  deven  obedesrer  : 
« |KH'  essu  fablamoa  de  todas  las  ratones 

• que  a esto  pertenescen  : et  feiiemos  ende 
« este  libro.  E pctf  que  Us  uuesiras  genles 

• son  leales  et  de  grandes  corazones  : por 

• CS90  bail  luenesterqne  U leallad  sc  inan- 

• tonga  cnn  verdad,  et  la  fortaleia  de  las  vo> 

• lunladcs  con  derecho . et  cou  justi(;ia  : ca 

• los  reves  sabiendo  las  cosas,  que  son 

• venUderas  el  dei'Cihas.  fater  Us  han 

• romo  ellos,  et  no  conseutirau  a los  otn>s 

• que  pmssen  contra  eJlas,  segund  dixd  el 
« rey  Salomon  que  fue  sahio  et  miiy  justi- 

• i^icro.  que  quamiu  el  rey  sobiere  en  su 

• tatedra  de  jiistii^a,  que  aille  id  su  aca* 
« laïuîcnto  se  desatan  lodus  los  males.  Ca 

• pues  que  lo  entciKlier . giiardara  assi . et 

• a los  otroB  de  daiin.  E pxtr  esta  raton  feti- 


■ mos  senaladamentc  este  libro,  porque 
«siempre  los  reyes  de  niieslro  senurio  se 
« caten  en  el , nssi  como  en  espvfjo,  et  vean 
« las  cosas  que  ban  en  si  de  emendar.  et  Us 

■ emiendeu , et  qpc  s<^und  aquesto  fagan 

■ en  los  sus  piieblos 

«(I«as  siete  parlidas  del  sabto  rey  don 
> Alfonso  (d  nono,  p>or  las  quales  son  deri- 

• midas  las  questiunes  è ple}los  que  en 

• Kspaûa  ocnirien , sabUmente  sacadas  de 

■ Us  leyes  canumeas  y civiles.  Con  U glossa 

• del  insigne  dottor  Alfonso  diex  de  Mon* 
4 talvo.  E con  Us  addiricmes,  einiiiiendas  . 

• e decUiones  que  por  los  reyes  siiceasores 

• fueron  fecbas,  nuevameiite.  sobre  lodos 

• los  cxcmplares  hasta  aora  publicadoa . 

• corr^idas  y ordenadas. 

• Eu  Lyon  de  Fran<;ia.  Ano  de  1 55o 

■ Folio  a.) 

1.3  date  du  cxMnœencemant  du  régne 
d'Alpliunsc  est.  inexactement  fiiéo  à U ün 
du  prologue.  L'indication  donnée  dan»  ce 
p>rulogue,  d'après  1ère  chrétienne  el  l'ére 
d'Eapagne.femit  monlercerotsurle  trùneen 
la  Al.  tandis  qued'aprèsrindica  lion  de  l'ére 
musulmane  citée  dans  le  même  prologue  il 
y serait  monté  en  laSo.  Cest  en  laSa  qu'il 
succéda  à son  père  Ferdinand  III  (Ma- 
niANA,  t.  1,  lib.  xm,  p.  ^691  CfAEibAr. 
1.11,  liv.  xni,  p.  19b;  Ferberas,  I.  VI, 
p.  aai  ; de  vérifier  les  dates»  t.  1. 

P 7A9  ).  et  en  laGo  qu'il  publia  le  livre 
des  Parùdâu,  qui  avait  été  con^u  et  com- 
mencé |>ar  le  roi  KerdinarHl,  son  père, 
dont  il  ne  fait  pas  mentirm.  Sa  chronique 
le  dit  cipressémcnl  : < En  cl  oclavo  ano  del 
« reynado  del  rey  don  Alonso  que  fue  en 

• U era  (ère  d'Espagne  datant  de  trente- 
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/n>res  n’gla  l’orrlrc  (k‘  la  succession  à la  couroiruc  tle  Cas- 
tille. Voici  le  texte  même  de  celle  loi  rondaiiuoilale . 

« Ix-s  liommes  sages  et  liahiles,  considérant  le  l)ien  com- 

• mnn  de  tous,  el  connai.ssaut  que  le  partage  de  la  succession 
" des  rovauines  ne  se  pouvait  faire  sans  causer  leur  destruc- 
« tion,  suivant  la  parole  de  notre  seigneiii^Jésus-ClirisI,  qui  a’ 
«dit  que  tout  rovauine  divisé  londjerait  en  ruine,  ont  cru 

« qu’il  était  juste  que  la,  souveraineté  du  royauine  pass.it  au  fils 
« aîné  seul , après  la  inort  de  son  -.père.'  Et  tel  a toujours  été. 

« l'usage  dans  tous  les  pays  du.  monde  où  la  souveraineté  a été 
« transniise  par  la  voie  du  sang,  et  principalement  en  Espagne. 

« Et  pour  éviter  une  foule  de  maux  qui  sont  arrivésel  pourraient 
«arriver  encore,  ils  ont  établi  que  la  succession  du  royaume 
«passerait  toujours  eu  ligne  directe.  Et  pour  cette  raison,  ils 
« ont  voulu  que,  s’il  n’y  avait  point  d'enfants  roàles,'la  fille  aînée 
« succédât  à la  couronne.  Et  Us  ont  ordonné  que  si  le  fils  aîné 

• biiitansavanl  rorccluTticmic)  de  oui  y,  «lias,  y e*«e  <k»n  Aloni»  bis**  Us  aca 
«doxienindi  yimvenU  y oeboanos  ; y andavA  ^ • bar.  > { Chronitfua  dvl  muy  aclanxitio 

• ol  lulo  delà  noftcenciadc  JeAuChmloet»  principe  y .4lwuo.... ^ ijmpre»Mi 

• nid  y doxient09  y «eaenla  ano».  esterty«  cti  Vailmiulid  aiio  i554.  in-4*.  cap.  is. 

• dou  {Kir  Uxlasi  Ua  eMMÎp-  ibi.  5.) 

• tiira»  hitû  la»  vfilv^r  de  latin  en  romance  : * »oa<i  c'a  ruiTjue  l'usage  de  )«s  langue 

«y  4le»k)  mando  bâter  el  fuero  de  la».  latine  lut  abandonné  dans  le»  actes  priv» 

• Icye»  eo  que  asumd  niuy  brevemeiile  comme  dans  la  rttlaclioo  «les  onlwroyay  i.  • 

• miicboa  \cya  de  loa  dererhos,  y Uiolù  qiiela  &ibleJTuUraduite  en  etpAgnobque.la 

■ pur  ley  y par  üt.>rccbo  y {>or  fueroft  en  langue  nationale  »e  polib  queJcs  fameuses 

• la  ciudad  de  Biir^ts  y a otras  ciudades  y tables  astronomique»  apiielees.tie  »on  nom, 

• YÜIas  del  reyiKi  de  Ca.slUla- (jnu  el  reyno  Tables  alphinuines,  furent  dressées.  (Ma- 

«de  l^eoii  avia  el /uerojas^  que  los  Go>  nuxa.  t.  I.liv.  xm.p.  66ij,  el  IK'.  xi\ . 

• d«is  uvieron  berhn  en  Toledo.  Otrosî  las  p.  5o6.) 

« villas  de  la  fiAtramAlnra  arian  ûtnjs  fue>  ‘ • CcmzK)''  el  Ejo  uia>or  ha  adelanli- 
«ro»  Bfiartados.y  {iniqiie  por  eslos  fneros  «miento  et  mayorie  ssubre  lo»  otro»  ssus 

• no  se  pcKÜan  Jibrar  iodoi  lus  pleylui  y el  «cnnaitoa.  • (Scguuda  partkla.  litolo  xv. 

• rey  d(ui  Feriundo  su  padre-avia  enm*  lev  3,  lcd.  35.  verso  de  cette  seconde  partie 

«mencado'à  baxer  los  libros  de  la»  parti-  dan»  ('oovmge  el  rédilkm  «mà  cités.) 

SlfAl.  d'rspagne.  |.  3 
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• mourait  avant  d’avoir  pu  hériter,  et  qu'il  laissât  de  sa  léninie 
« légitime  un  fils  ou  une  fille,  que  lui  ou  elle  eût  l’iiéritagi',  et 
« nul  autre.  Mais  à délaut  de  tous  ceux-là,  le  plus  proche  parent 
« devrait  hériter  du  rovauine  étant  capable  pour  cela , et  s’il  n’a 
■ rien  lait  qui  doive  le  lui  fain;  perdre.  Le  pniplo  est  donc 
« tenu  d'observer  todtesces  lois  ;cÆrautnnnent  le  roi  ne  pourrait 
«pas  être  parfaitement  gardé,  si  le  peuple  ne  gardait  ainsi  le 
« royaume.  Lt  en  conséquence,  tout  homme  qui  agirait  contre 
«ces  lois  se  rendrait  coupirble  de  trahison  manifeste,  et  mé- 
« riterait  la  peine  dessus  dite  encourue  par  ceux  qui  mécon- 
« naissent  l’autorité  du  roi  » 

■Cette  compilation  royale  des  coutumes  espagnoles  fut  |»en- 
dant  quelque  temps  un  livro  et  non  un  code.  Mais  en  i338 
le  roi  don  AlphonseXI  rendit,  dans  la  ville  d’Alcalade Henarés, 
une  loi  pour  en  prescrire  impérieusement  l’observation.  « Nous 
» ordonnons'^,  dit-il,  que  les  jjrocès  et  les  contestations  (pii  ne 


' «....rPero  cou  (otio  e«»o.  los  orne* 

• Maiiio»,  et  eutendùioft  çalando  el  pro  co- 
« inunal  de  lodos , el  eonofu^ieiulo  e«U 
« partition  no  s«  podrta  fater  en  los  régna», 
«que  de»lmydo»  noQ  fumen,  icgund 
«ouettro  ^uor  Je»u  (dirinto  dUé.  que 

• lodo  regno  partido  t»9M  estragado tovie- 

• roci  por  derecho  que  cl  «eùorio  del  regno 

• lion  lo  ovietso  s»i  .non  el  ûjo  niavor. 
« deapuea  de  la  muerte  de  mu  padre.  £ este 
« iiaaron  SMempre  • en  lodaa  la»  tierraa  del 
« mujido.  do  el  sedoiio  ovteron  poi'  Ünaje  : 
« et  mayonnente  en  Eepaôa.  £ f*or  eseuwr 

■ muebos  qtie  acaea^teron  : -et  po- 

■ drian  au»  aser  findio»,  pasieron  que  el 

• aeiiono  dei  regno  eredaaeen  s&iempre 

• aquelloa . que  rinieMCQ  por  la  üita  dere- 

• cba.  E poiende  Mlableat^ron , que  mi 
« (ijo  varon , y uon  oviesae . U ftja  niavor 


« eredaate  el  regiKt  £ aun  mandan>n  qne 

• ui  ^ Qjo  mayor  muneaae.  aole  que  erc- 

• daa»e, ai dexasaefijoalija,  qiieqocdAaaede 

• MU  muger  légitima , que  oquel  o aqueUa 
«lo  ovieaee,  et  uon  61n>  ninguuo.  Peroeai 
« todo»  esloa  tallearieMcn , deven  eredar  eJ 
« regno , el  maa  prupiiicu  parîenle  que 
«oviesae,  aaeyendo  oow  fwra  eUo,  et  nou 

• aviendo  lecho  co»a.  por  que  lo  devieue 
« perder.  Onde  totlots  estas  es  el  pueblu  le* 

• nudu  de  guardar.  ca  de  otra  giiiaa  non 

• podria  el  ray  aaer  cumplidamenle  guar 

• dtilu.  asi  ellù»  asai  no  guardaaaen  al 

• regno.  £ jiorende  . qualquier  que  t ontra 
«cato  Qtieaae.  faria  trayçion  comia^ida  et 
«deve  aver  ta!  {ieua  comu  de  aauso  ea  di* 

• clia,  a quelluB  que  deacono§4;«ii  senorio 

• al  rey.  • 

* On  ne  trouve  rien  dans  Mariaiia . ni 
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• pourrontse  décider  parles  lois  de  noire  présent  iivreetparies 
« susdits  fiiéros  soient  décidés  par  les  loisdesiietepflrt/Jas  que  le 

• roi  don  Alphonse  notre  bisaïeul  a lait  mélire  en  ordre,  bien 

• que  jusqu’ici  on  ne  trouve  pas  qu’elles  aieirl  été  publiées  par 

• eommandeineiit'dii  roi  et  quelles  aient’ été  l'ccues  et  tenues 

■ pour  lois;  cependant  nous  ordoimons  qïi’on  en  fasse  î».w- 
«cherche,  qu’on  les»  réunisse- et  qu’on  y corrige  certaines 

• choses  qu’il  est  à propos  de  modifier,  et  ainsi  réunies  et  cor- 

• rigées  nous  les  donnons  poui;  riôtn's.  » " . 

La  couronne  fut  assimilée  à un  majorai.  La  nïémc  règle  de 
succession  fut  appliqtiée  à l’une  e,t  à l’autre,  (iette  règle  reçut 
une  nouvelle  confirmation  en  1 50.5  de  la  part  de  l’as.semblée 
générale  des  Cortès  convoquée  dans  la  ville  de  Toni,  apiés  la 
mort  de  la  reine  Isabelle  et  à l'avénement  de  sa  fille  la  réine 
Jeanne,  femme  de  Philippe  le  Beau  et  mère  de  Charles-Qvint. 
Dans  la  préface' des.  lois  de  Toro,  on  s’en  référa  .A  la' loi  des 
partidas.  « Nou^  ordonnons,  y est-il  dit,  que  dans  un  tel  cas  on 
« recoure  aux  lois  des  siela  pai^das  faites  par  le  .seigneur  roi  don 

(ItM  Goribây.  ni  Ferreras.  *ur  cetle  , ««Mi eoncertadas  y emnuKcUa.  damo* 
loi  d’Alphonse  XI;  mais  ce  que  j'en  cite  «la»  por  nuestra»  leye».  « 
eA-r^até  dans  le’  r&rftu  pnniâi  des  lots  ' « ^ los  principio»  de  «te  ano  {i5o5} 
de  Toro-  (EiditioD  de  Genève,  in -folio,  • desde  el  nxinastèrio  de  la  MejoratU  pwsô 

1 6a8  ; Antonii  Gomaxiï  aJ  leijes  Tauhnas  « ol  rey  don  Fernando  à la  ciudad  de  Toro 

Commen/anKi.  ) Voici  le  texte  cspaptol  r «donde  ténia  r4>nvocadas  coN«  y donde 

« V loe  pleylos  y la»  eondenda»  que  no  se  ' « coneumeron  MnoreR  y ciudtdes  para  dar 

- pudiereii  übrar  por  îas  leye»  de  este  nue»-  « orden  en  ol  govierno  : en  eila»  fuè  Jumda 

« tm  libro . y por  los  diclios  firero» , man  • la  pnneesae  dona  .loana  por  leyna,  y por 

• Hâmos  que  »e  libren  por  U»  leyes  de  la»  • gorcmador  de  lo»  reynos  el  rey  don  Fer* 

«siete  partidas  que  el  rey  cio<^  AHbnso'  «nar>doa»talaDtoquecmnplie»aedprin- 

oniiestrovisaHnelo.  mandnordonar.  como  *cipe  don  Orio»  (depuia  Charie»*Qaint) 

• que  Fasla  aqul  no  se  halla  que  faessen  «la  edmi  para  el  gobieriK>. . . . y çn  «tas 

■ publicadas  por  mandado  del  rey.  ni  «cortes  »epublicaron  las  leyes  que  por  o3»o 

«fuèronjiivisas  ni  recebidaa  por  leyes,  pero  «se  Hamaron  dé  7oro'  que  ante»  d«te 

• nos  mantlamrw  las  rrqnéhr  y conreiim*  * ■ tiempo  havîan  liecho  lo»  doe  reyea  Pér- 

«^y  emendar  ol^nos  cosas  que  tonaplia.  y «naLodo  y Isabel.  »(FcRaanAé,t.  \il,p.  71.} 
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• Alphonse, uotre  aïeul*.  «La  quarantième  loi  cleToro  contient 
celle  tle.s  pariulas  sur  la  succession  à la  couronne  presque  dans 
les  niùines  tenues,  seulement  elle  appliqua  cette  règle  à la  suc- 
cession de  loi  m(^oraT(fus‘‘.  Elle  assiniilà  ces  deu.v  hérédités: 
la  couronne  étant  un  majorât  national  et  le  majorai  une  cou- 
ronne domestique.  Toute  piopriété  poiilicpie  était  transmise 
hérédilain-meut  comme  une  terre,  et  sans  parlag«‘ comme  iln 

. pouvoir.  ‘ ' 

. Eu  i6/|0  l’hilipja’  IV,  ayaïiV  réuni  en  corps  les  lois  de  Cas- 
tille, coniirma  plus  po.sitivement  encore  la  double  succession 

' Maji<Umu*sque  eu  (aIcam)  »o  m:urra  « mnyurAKgM,  njiilvo  otra  cot>a  «*tuvien‘ 
«U  la»  loyes  fie  las  siete  partîdos  hcchas.  }mr  et  que  primerainentc cou»- 

• |Kir  eî  «enor  n*y  don  AlfmiMt  nuestro  pro*  ' • lîliijù  vortiotio  cl  nuivorazgo , que  en  ta! 

• frenitiir.  (Tcxlus  primas  Commenlarii  (u  ■ caso  maïulamo»  que  &e  puante  la  vnliin- 

» ruhnituimi  in  k^s  (aurinas,  Hom-  ftoitrv-  «tad  «Ici  que  io  in»liUivo.  • (Mfmc  <m- 

• mo  aurU  et  rei'OQfuti  fiêr  Anlonium  (iomez  ' vrafçe , p.  i8(î , :i*culüiiiie.  ) 

•prtmanumjtms  civil»  imtcüdemia  salmun-  l>at»ü  U 8U<ce»sioti  du  majorai,  quoique 

■ tieenfi  profetsotmi.  \ov.  cdlt.  in/lûl  Ge-  ic  fiU  aini^  meure  |>cudâtit  la  vie  de  celui 

• iievse,  V.  pc.uvtil,^.  a.)  qui  lient  le  majorai,  cm  de  celui  à qui  il 

' TexUiS  XL.  « En  la  ftUcc»%ioii  del  ma-  appartient , »i  ce  !U»  aliH^  a Uî.^^  un  OU  ou 

«yorai:{{o,  aimque  et  hljo  major  muera  en  un  pelil-tils . ou  aulrcdescciuiatii  h^tliine. 

• vida  dcl  tcuedor  del  mayomtif'o,  ode  m descemlnnU*  ic^itiiucadu  ÜU  atné . cba' 

■ aqucl  A qui»]  |>ertcncM;o,  si  cl  lal  hijo  ctin  a leur  rang,  tterunl  fircfércs  au  liL 

«maydr  desare  hijo.  o nielo.  o descen^  piiitn*  dttdil  tictenteiir  qu  proprietaire  dn» 

• dienlc  Icgitimu,  estos  talcs  dcsceadicii-  dit  majorai,  (je  que  iious^ n'ordrmnons  pas 

• le»  «lei  hijo  muyor  por  su  orden  »e  pre  seiilemeni  d’ohsener  et  praliquer  dans  la 

■ ücraii  al  hijo  segumJo  del  <Hclio  lenetior,  «<ucce«sion  de»  majuraU  vu  li^c  ascen 

• ode  aqucl  a quicn  d dicho  may»^a/|^>  tlanle,  mais  aussi  dans  1a  succession  eu 

• poiineHçia.  Ijo  quai  no  salamenie  man-  lignctransventale. 'iemanicrequetoujoura 

«damos  que  se  ((uarde  y |ilntique  en  U le  üls  et  ses  descendant.*.  Icgitimc»  dan» 

• suceSiSfOii  del  ma^oraq^  a lo»  ascen-  leu^  ordre  représenteul  la  personne  de 

«dieitle»,  peruaim  enta  aucession  de  los  leur»  pères,  quoique  leur»  peies  n aient 

« mayoraa^s  a ioa  transversales,  de  manera  pas  succédé  auiulits  majorai» , à moim  que 

• que  sieuipre  el  hqo , y sus  descemlicule.»  le  fontialeur  priinilif  do  majorât  n'on  ail 

• icgiliuios,  {>or  su  orden  r(q)reseiitcii  la  autremeut  dispose,  auquel  cas  noiis'or. 

• personn  de  *»«  j>adres.  aunquo  sus  pa-  donnons  de  suivre  1«  volonté  dudit  fon* 

• dres  no  uyao  sucedido  en  los  diebo»  dalcur.  *- 
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à la  couronni'  et  aux  majorais  en  les.assimilanl.  La  loi  i4, 
litre  vu,  livre  V,  de  celle  nouvelle  conipilaliou,  voulant  dissiper 
quelques  iucertitudes  qui  s’étaienl  élevi-cs  sur  la  trausmissiou 
des  inajorats  en  certaines  circonstances,  s’expiània  ainsi  : » 1^ 

■ loi  a du  titre  xv  de  la  s<’conde  jiartida  déclare  et  disjwxse , cou- 

• lorincment  à l'usage  antique  de  la  succession  de  c<“S  royaumes, 

« que  la  souvtTaineté  du  royaume  passerait  toujours  en  ligue 
« directe;  et,  d’après  ce  princijjc,  il  fut  aiTÔlé  que  si  le  fils  aîné' 

• venait  à mourir  avant  de  recueillir  riiérilage,  dans  le  cas  où  il 
« laisserait  un  'fils  ou  une  fille  nés  eu  légitime  mariage,  ce  fils 

« ou  cette  fille  recueilleraient  l’héritage,  et  non  j)ersonne  autre.  ■ 

• El  par  la  loi  4o  de  Toro , qui  est  la  cinquième  de  ce  titre,  il  lut 
s réglé  que  dans  la  succession  des  majorais  eu  ligne  directe 
«aussi  bien  qu’en  ligne  collali’rale,  hieu  que  le  lil.S 'aîné  soit 

• mort  penflant  la  vie  du  possesst-ur  du  majorai,  s’il  a lais.se  un 
.•fils  ou  un  petit-fils  nés  en  légitime  mariage,  anix-ci  .seraient 

• prclérés  au  puîné  et  représenteraient  les  persemues  de  leure 

• j)èrC5.  Et  comme  la  clause  portant  qu’il  en  soit  ainsi etc.  ‘ 


' « Pur  la  le^  segunda  del  titulo  qumc< 
•ide  la  partida  aegund» . «iguiêndo  lu  coa* 

• tumbre  aotiqua  de  U.suceasion  destoi 
«rerno»,  se  dedarô  y dispuso  qi^e  e)  m- 

• Viorio  del  reyiw  liemlassen  «iempre 

• aqueUos  qucTmieaeen  porta  lineadere- 
tcha  ; y con  el  fundomento  de*l«  régla  se 
«ordeod.  que  ai  el  bîjo  roayor  muhesr 
« «nies  que  heredase.  si  dexase  hijo  o hija. 

• que  Imvicsse  de  sa  muger  légitima,  que 

• aquel  o.aquella  lo  liuviessc,  e no  otro 
.>  iiinguno  : y ()Or  la  ley  quarenta  de  las 
« hechas  en  la  ciudad  de  Toro , qtie  es  oy 

■ la  ley  quinta  deste  titulo,  »e  mandé  que 

■ en  la  sucesaiou  de  lus  mayorazgus , assi  a 

• los  ascen^ienles.coiuo  a los  transvci'saJes, 

• aunque  el  hljo  rnavor  muera  en  vida  de} 


• lenedor  del  mayumigo,  si  dexasae  bijo. 

• O ntelo  de»cendienle  )cgilimo,eatCM  taies 
SC  prebricseii  al  bîjo  segumlo.  y rçpre- 

« sentasen  las  (lerMmas  de  su  podre.  \ de 

• averse  diebo  eu  eljn  que  eslo  vea  (salvo 

• aiutracosa  esluvierL*  dUpuesla  por  el  que 

• pri]i>eran)eiitc  conskiluyé  y orden<*  el 

• mayorajgo),  han  salido  dimiuts  dadn^ 

• sobre  colegir  de  la  dispusicion . y palabraa 
«del  Uistituidor,  quoiido  «s  \i»ti>  quitar 
« U repre&«M)tarion , y aier  diapiieslo  y te- 

• nido  voiuutMl  que  iH>  la  Aya , de  que  se 
« bon  recrccklo  unuebos  pieitos . ron  gran 

- • daûo  y cosliis  de  las  parles.  Y desscando 
.«  el  rcyiio  que  se  quile  la  ocasion  de  cllo$  ■ 
«eslando  junto  en  curies,  y ultiiuajikcnte 

• en  lasqtie^ior  nuastiy)  iiiandado  >e  cele* 
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'Cftte  législation  lut  plusieurs  fols  appliquée  depuis  le  co<ie 
des /wrfidos.  En  J 464  Isabelle,  fille  de  Jean  II,  roi  do  Castille, 
liérita  des  états  de  sonpère.'qui  furent  réunis  àc*'uxdii  nivaume 
d’Aragon  par  son  mariage  avec  Ferdinand  le  Catholique.  En 
iôo5  sa  fille  Jeanne  lui  succéda.  Elle  porta  dans  la  maison 
d'Autriche,  en  éjxiusant  Philippe  le  Beau,  le  niyaumede  (ia.s- 
tille  et  s«-s  droits  sur  le  royaume  d'Aragon. 

La  monarchie  dut  eu  partie  sa  fomiation,  comme  il  a été 
dit  précédemment,  à cette  législation,  qui  réunit  par  des  ma- 
riages les  divers  états  qui  la  compostTYiit.  ('/est  ainsi  que  Jes 
rpyaumis  de  Léon  et  de  Castille  s<!  londirent  ensenihle  flans  le 
treiiième  siècle;  que  celui  de  Castille,  comprenant  Léon  et 
Oviedo,  et  celui  (f  Aragon,  comprenant  Valence,  Murcie  et  le 
comté  dé  Barcelone,  formèrent  un  seul  état  dans  le  quinzième; 
et  que  l’Espagne,  les  Pav.s-Bas  et  f Autriche  furent  placés  sous 
la  même  domination  dans  le  seizième.  La  conquête  acheva 
l'œuvre  des  mariages.  Elle  ajouta  successivement  au  noyau 
agrandi  de  la  monarchie,  la  nouvelle  Castille,  les  royaumes  de 


a bmroirenU  vUlftdc  Madrid  elaijop«»Mdo 

• de  seta  rientos  y once  » nos  ha  «uplicado 
iiroveamos  del  remedio  qne  cemvenga 

« lo  quai  vUto  (lo)'  los  del  nuestru  cuum^  , 
«y  con  no»  consoltado  , fue  acoidudo  que 
tdeviamm  mandar,  y dedarar  cook>  de* 
écloramoa  y mandamo»,  que  en  Usuces- 

• sû)n  éie  los  mavorai'.goa  « vinculos,  pu* 
«trunoxgoü.  y annÎTenariot  que  de  af|iit 

• adelante  se  hitieren , ossi  por  aacendien* 
«te»  conno  por  transversales,  o ettranos, 

• se  guardelo  dispueito  en  las  diclias  leve« 
■ de  partida  y Toro  < y sc  su  céda  par  repre* 
«sentacion  de  los  descendieiites  a los 
« ascendientet,  en  todos  los  ca.»os.  déni'' 
« pos . lineas  y persoiiAs , en  que  los  ascen- 

• dientes  ayan  rnueçto  antes  de  suceder  en 


• los  ules  mayoraigoB . aunque  la  inuerte 

• aya  sido  antes  de  la  inalilucion  delloa. 
« sino  es  que  el  fundador  hiiviere  dispueato 

• la  contrario.  V moiido  que  no  se  sureda 
■ por  repreaentackm . expressando  lo  clara 
ty  literaimente  sin  que  para  cUo  basteo 

• preauociones . argumeiUos  o cougetura» 
% por  precLsas,  daraa  y évidentes  que  se  an 

• Lo  quai  se  guarcie  sîn  disHcK'ion , ni  dt- 

• fereTKria  alguna  / no  solameute  en  la  au 

• cMsion  de  los  mayoraigos  a los  traosver- 
«sales,  y no  sob  a lo*  tpans»-ersales  al 

• tilHfoo  poaseodor , sino  tanibien  en  b» 
‘ • que  lo  futren  del  instimidor.  » ( Li- 

hroV.tilub  vu,  Icy  lâ.  segtinda  parte  de 

la  jVwn«  reroptbfiba  de  Lu  ItyndeCasttHa 

Madrid.  i6üo:  in-folio,  p.  t4.  ver*o,col.  a ) 
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Conlouf,  (le  Séville,  de  Gn'nade,  de  Navarré,  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie  et  les  Amériques. 

Mais  par  suite  d’un  concours  de  circonstances  qui  multiplia 
les  successions  féminines  et  qui  accumula  les  conquêlesvians 
un  court  (;space'de  temps,.  l’Espagne  ne  parvint  pas  asse* 
lentement  à sa  grandeiir.  11  n’y  n que  ce  qui  se  fait  [xui  à.  peu 
((ui  dure.  Aussi  l’héritage  et  la- conquèlë  lirent  entrer  trop  vite 
dans  la  monarchie  d’Espagne  un  nombre  d’états  trop  grands 
pour  qu’elle  pût  se  les  Incorporer  entièrement  et  les  ganler 
toujours.  La  la^union  lut  non-seulement  précipitée,  mais  exa- 
gérée. L’E.spagne  ac(|uit  une  puissance  accidentelle  dispropor- 
tionnée avec  sa  force  propre;  elle  eut  trop  peu  de  vitalité  pour 
son  étendue.  Dépourvue  de  temps  et  de  moyens  pour  opérer 
l’assimilation  de  cet  incohérent  as.semblage,  elle  trouva  des 
causes  d’épuisement  et  de  décadence  dan.s  ce  qui  .avait  pnxliiit 
' sa  grandeur.  . r ' ‘ 

Les  inconvénients  de  cette  législation  ne  furent  aperçus  (|ue  • 
dans  le  dix-septième  siècle.  Pendant  le  cours  du  seixième,  loin 
de  regarder  comme  démesurée  la  quantité  de  paysqu’elle  avait 
placés  sous  la  même  domination,  on  aspira  à des  réunions  plus 
monstrueuses  encore.  En  l àaSjiorsqueCbarles-Quintimposaà 
François  1"  le  traité  de  Madrid,  et  conclut  le  mariage  de  sa 
sœur  Eléonore , reine  douairière  de  Portugal , avec  ce  prince , il 
■ réservfiT  à celle-ci  toiis  scs  droits  à la  succession  des  couroniu's 
d’Espagne,  si  elles  venaient  à lui  échoir  par  sa  propre  mort  et 
par  celle  de  son  frère  l’archiduc  Ferdinand.  Elh;  renonçait 
.seulement,  par  l’article  xv  du  traité,  aux  légitimes  paternelle  et 
maternelle,  moyennant  3 00,000  écus  et  la  donation  des  comtés 
de  Méconnais,  d'Auxerrois,  et  de  la  seignçuriedeBar-sur-Seine , 
pour  toute  dot.  Voici  cet  article  xv  : ' 

^ Et  encore  «n  laveur, et  contemplation  du  présent  mariage. 
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"dii  conspnlcmont  et  à la  requête  dudit  scigueur  roi  trés-chn-- 

• lien,  et  pour  la  très-grande,  cordiale  et  singulière  amour 

• fraternelle  que  ledit  seigneur  empereur  a et  porte  à ladite 

• daitin  Kléonore  sa  stjenr,  il  lui  baille  en  accroissance  de  son- 

• dit  dot  les  comtés  de  Malconnais  et  .Au.xerrois  et  la  seigneurie 

• de  Har-sur-Sciue,  ensemble  leurs  apfjartenances,  pour  elle  et 

• ses  hoirs  inities,  piocréés  et  descendants  dudit  mariage,  d’en- 

• tri-  ledit  seigneur  roi  et  elle  tant  seulement.  Et  ne  pourra  la- 

• dite  dame  Eli'-onore  prétendre,  greuser  ni  demander  autre 
« cliose  quetcmii|ue  es-biens,  hoiries  et  successions  de  très-heu- 

• n-ns4-  et  ivcoininandèe  mémoire  l’empereur  Maximilian  son 
« aïeul, don  Idiilippe  roi  de  Castille  son  |>èi\»,  que  Dieu  absolve, 

• ni  diï  tn>s- haute  et  très -puissante  princesse  la  reine  doua 

• .leanne,  .sa  mère,  soit  A la  vie  de  sadile  mère,  ou  après  son 

• décès  et  (répas  : Et  y est  de  la  part  de  ladite  dame  Eléonore 
«<*\pri*s,séineiit  renoncé  dès  maintenaul,  et  encore  en  baillera  ' 
« ladite  ilairie  Kléonore,  le  lendemain  de  la  solemnisalion  ou 

• eonsomiuation  dudit  mariage, 'bonne  et  valable  et  suffisante. 

• (pnttauce,  an  profit  dudit  seigneur  ernpenmr  et  de  ses  hoirs; 

• et  |Kjiir  ce  faire,  elle  sera  e.xpressérai.'nt  autorisée  par  ledit  sei- 
■ gneur  roi  très-chrétien;  sauf  toutefois  et  réservé  tant  seule- 

• ment  à ladite  dame  l'escheuteet  succession  collatérale,  en  cas 

• que  leilit  seigneur  empereur,  et  mon.si’igneur  l’archkluc  don 

• Fernando,  infant  des  Espagnes,son  frère,  alla.ssent  tousdeu.v 

• (que  Dieu  par  sa  sainte  bonté  ne  veuille)  de  vie  à trépas  sans 

• boii-s  de  leurs  corps  : et  au  défaut  de  tous  deux,  et  tous  leurs 

• dits  boire  et  de.scendants  d eux  et  non  autrement  *.  • 

En  i .'i4o  Cliarles-Quiut,  après  son  passage  à Paris  et  son 
arrivée  AGand,  .s’entretint*,  dans  cette  dernière  ville,  avec  le 

* Corps  tLphmatiqa^  do  Dumont,  L . * C«t  eutrelien  .«ut  lieu  • propos  de  U 

i"  partie , p.  * restiluîkm  du  duché  de  Milan  deiuftodée 
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connétable  Anne  de  Montmorency,  d’un  projet  de  mariage 
entre  l’infante  Marie, sa  fille  aînée, et  leduc  d’Orléans,  second 
fils  de  François  1",  qui  fut  depuis  Henri  II.  Il  offrit  de  céder  les 
Pays-Bas  à sa  fille,  qui  avait  de  plus  la  perspective  de  la  cou- 
ronne d’Espagne.  « De  deu.x  filfivs  que  j'ai,  dit-il  *,  je  veux  don- 

• ner  l’aînée  au  duc  d’Orléans  et  lui  donner  avec  elle  les  états 
« de  Flandre,  avec  le  titre  et  le  nom  de  roi , si  bien  que  le  roi 
« François  aura  de  cette  sorte  deux  fils,  tous  deux  rois,  si  voisins 
«et  si  limitrophes,  qu’ils  pourront  se  voir  tous  les  jours,  et 
« communiquer  ensemble , comme  vrais  et  bons  frères.  El 
« comme  nous  sommes  tous  mortels,  il  pourrait  arriver,  c«î  que 

• Dieu  ne  veuille  pas  permctlrc,  que  le  dauphin,  son  fils  aîné, 

• vînt  à mourir,  et  qu’aussi  le  prince  don  Philippe,  mon  fils, 
« vînt  à manquer,  et  alors  le  duc  d’Orléans  et  ma  fille  devien- 
«draient  les  plus  grands  seigneurs  du  monde,  car  ils  seraient 

• rois  d’Espagne,  de  France  et  de  Flandre,  et  de  tous  mes 
« autres  royaumes  et  seigneuries  : de  manière  qu’on  peut 
«dire  que  je  donne  pour  dot  un  royaume  considérable,  qui 

• est  celui  de  Flandre,  et  une  espérance  très-grande  et  assez 


p*r  Françoi*  1"  comme  héritage  de  >on 
aïeul.  Le  inanage  ne  se  fit  pas»ei  l’in* 
fante  Marie  épousa  depuis  feropereur  Maxi- 
milieu  11,  son  cousin  germain. 

^ ■ De  dos  hîjas  que  tengo,  yo  quiero 

■ dar  al  d'Orlîens  la  may^or,  i daHe  con  ella 

• en  dote  les  eetados  de  Flandes  con  titulo 
« y nombre  de  rey  : deska  manera  tendra 
« el  senor  rey  Francisco  dos  hijos  entnun* 
«bos  rey  es.  y tan  vccinos  y comarcanos, 

■ que  se  podran  cada  dia  ver  y comuni- 

■ carcomo  verdaderos  y buenos  hennanos; 

■ y como  quiera  que  todoe  somoi  mortales, 

■ ya  podra  ser,  lo  que  Dioa  no  permila, 

• que  muera  el  dellin  su  hijo  mayor,  y 


«que  faite  tambien  el  principe  don  FeJi|>c 
«mi  hijo,  y entonces  vendrai!  el  duque 

• d'Orlîens  y mi  hija  a ser  los  mayorrs  se 

• nores  del  muudo;  pues  serai)  reyes  de 
« Espana,  de  Francia,  y Handes,  y de  ic» 
« demas  mis  reynos  y senork>s,*de  manera 
« que  se  puede  dexir  que  doi  en  dote  un 

• reyno  muy  principal  que  es  de  Flandes, 
«y  una  muy  aneba  esperanca,  y no  im- 
« possibiledeveniraconseguirotros  muchu 
« mayores.  « ( Hîstoria  de  la  vida  y hechot 
del  emperador  Carlo  V,  por  Pnidencio  de 
Sandûval,  su  coronisla,  obispo  de  Pam- 
plona;  édit,  de  PampeluDC.de  i634.  a vol. 
in-fidl.  L 11,  p.  586.) 
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• Lieu  fondée  de  parvenir  à d’autres  royaumes  encore  plus 

• puissants.  > 

Ce  prince  se  conforma  scrupuleusement  aux  dispositions  de 
la  loi  espagnole  dans  son  testament,  daté  de  Bruxelles  le  6 juin 
1 554  H n’appela  ses  héritiers  à la  possession  successive  de  la 
monarchie  que  dans  l’onlre  linéal  et  cognatique.  11  y appela 
d’aljord  Philippe  IJ,  son  fils,  et  ses  descendants  mâles  et  fe- 
melles; ensuite  Marie  et .lean ne,  ses  filles,  et  leurs  descendants; 
en  dernier  lieu  Fertlinand,  son  frère.  11  déclara  que  cette  dési- 
gnation testamentaire  était  faite  selon  l’ordre  de  succéder  éta- 
bli par  les  lois  fondamentales  de  scs  rovaumes.  A la  fin  du 
siècle,  Philippe  II,  son  fils,  reconnut  et  consacra  aussi  par  son 
testament  la  législation  espagnole®.  Ce  testament,  fait  le  a 3 août 
1 5q7  , maintint  la  préférence  des  fils  sur  les  filles,  des  filles  sur 
les  oncles  en  gardant  entn:  eux  le  rang  provenant  du  .sexe,  de 
l’âge,  de  la  ligne. 

Ce  ne  fut  qu’au  commencement  du  di.x-septième  siècle  que 
la  n'igle  sur  la  succession  féminine  cessa  d’être  absolue  dans 

im^me  ligive  et  Hans  !e  ro^me  degré , siii' 
vanl  la  dispositiün  des  lois,  et  des  pragma- 
tiques de  las  Pariidas,  et  autre»  ordon- 
nances de  ses  royaumes  et  seigneuries. 

« Prercriendo  siempre  ci  mayor  al  mi* 
> itor,  y el  varon  à ta  hembra»  y en  ygiial 
• linea  o grado,  el  tiielo  o nieia  bijo  del 

■ prioKV-genilo  que  muriô  en  vida  del  pa- 

■ dre  al  hîjo  secundo-genito  que  »c  Uallô 
»vivo  al  ticropo  de  la  œuerte  del  padre , 
«confonne  à la  disposicion  de  tas  leyes  y 
iprematicas  de  las  Partiras,  y otras  de 

■ iiucstios  reyno*  y seôorio».*  (Extrait du 
Testament  de  Charles  V , du  6 juin  i554  : 
Corps  Hiplomatiifae  de  Dumont , siipplé- 
incnt  tome  lit  partie  i.  j)agci4i.) 

•DKTiJov.liv.CXX 


* Par  son  Icslaincnl  fait  à Bruxelles,  le 
6 juin  i354*  Charles  V institue  son  fds 
unique  et  ses  descendants,  à perpétuité, 
heritiers  de  ses  couronne»  ; et  pui»,  au  cas 
(|uc  cette  branche  >ienne  k s'éteindre,  il 
appelle  nommément  à sa  succession  tous 
.ses  autre»  héritier»  par  Tordra  de  la  ligne, 
du  sexe  et  de  T&gc  : premièrement,  ses 
fiUcs  ; Marie , reine  de  Bohême , et  Jeanne, 
princesse  de  Portugal , et  leur»  descen- 
dants; puis  don  Ferdinand,  son  frère,  el 
sa  postérité  ; et  à son  défaut , sa  sa>ar 
Eléonore,  douairière  de  Portugal,  et  se» 
enfants  ; avec  la  condition  nécessaire,  que 
le  mâle  sera  toujours  préftrè  à U fcmdle  , 
ain»i  (pie  Talnè  ou  Talnée  seront  toujours 
préfères  au  cadet  ou  à la  cadette,  dans  la 
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son  application.  Deux  grandes  objections  fondées  Tune  sur  un 
principe  de  justice,  l’autre  sur  un  intérêt  politique,  s’élevèrent 
contre  elle.  On  pensa  qu’il  convenait  d’établir  une  exacte  réci- 
procité dans  lesmariagescontractésentrc  la  France  et  l’Espagne, 
et  qu’il  ne  fallait  pas  qu’une  infaute  d’Espagne  apportât  à la 
couronne  de  France  des  états  qu’une  fille  de  France  ne  pouvait 
pas  apporter  à la  couronne  d’Espagne.  On  vit  de  plus  que  l’équi- 
libre territorial  de  l’Europe,  dont  les  guerres  du  seiiième  siècle 
avaient  faitsentir  le  besoin,  s’opposait  à ce  que  dcuxnionarebies 
aussi  vastes  et  aussi  rapproebées  se  réunissent  par  des  mariages. 

Sous  l’einpire  de  ces  pensées  on  restreignit  en  1612,  pour 
la  première  fois,  le  droit  d’une  iufante  à la  mouarcliie  espa- 
gnole. A cette  époque,  voulant  prévenir  la  guerre  que  la  mort 
d’Henri  IV  n’avait  fait  que  suspendre  entre  la  France  et  l’Es- 
pagne, et  consolider  la  paix  de  Vervins,  on  convint  de  marier 
lejeune  Louis  XIII  et  la  jeune  infante  Anne  d’Autriche;  maison 
prit  des  précautions  contre  la  réunion  future  des  deux  monai- 
ebies  : on  modifia  la  loi  fondamentale  de  l’Espagne  par  contrat 
de  mariage,  et  l’on  fit  renoncer  Anne  d’Autriche  à son  droit 
éventuel  de  succession.  Par  ce  contrat,  passé  le  12  août  1612 
à Madrid,  Anne  d’ .Autriche,  dûment  autorisée  par  Louis  Xlll, 
se  désista  pour  elle  et  pour  ses  descendants  de  toute  prétention 
aux  divers  états  de  la  monarchie  espagnole.  Comme  elle  n’avait 
que  onze  ans,  elle  devait,  lorsqu’elle  en  aurait  douze  et  avant 
de  célébrer  son  mariage,  ratifier  par  écrit  et  par  serment  cette 
renonciation.  De  plus,  après  la  célébration  du  mariage,  elle  de- 
vait, conjointement  avec  son  mari  Louis  XIII,  faire  une  qutre 
renonciation,  qui  serait  enregistrée,  en  la  forme  ordinaire,  au 
parlement  de  Paris.  De  son  côté  le  roi  catholique  devait  ap- 
prouver les  renonciations  et  ratifications  de  sa  fille  et  les  faire 
enregistrer  au  conseil  d’état  d’Espagne. 
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Ces  formalites,  qui  changeaient  l’ordre  de  succession  en  Es- 
pagne, par  contrat  privé,  et  qui  dérogeaient  à une  loi  imraé- 
morialement  obsen'ée  et  tant  de  fols  confirmée , furent  fidèle- 
ment accomplies.  Par  lettres  patentes,  du  la  novembre  1612, 

Louis  XIII  ratifia  les  articles  du  traité  de  mariage.  Le  1 6 oc- 
tobnî  1 6 1 5,  Anne  renouvela  sa  renonciation  à Burgos, avant  de 
pas.ser  en  France.  Louis  XIII  la  confirma  encore  le  a 6 sep- 
16011)10  1620,  à Bordeaux.  Sept  jours  après  la  jeune  reine  lui 
donna  à Soissons  une  nouvelle  sanction. 

De  son  côté  le  roi  d’Espagne  transforma, de  l’avis  descortès, 
les  actes  de  renonciation  en  loi  de  fétat,  qui  fut  publiée  à Ma- 
drid , le  3 juin  1 6 1 9,  et  qui  fut  insérée  en  1 64o  dans  la  Nuem 
recopilaclon  de  las  Icyes  de  Caslilla.  Elle  y figura  en  ces  termes 
dans  la  si'conde  partie  , liv.  V,  tit.  vu,  loi  1 a : 

«Dans  les  conventions  du  mariage  de  sérénissime  prince, 

• notre  très-cher  et  bicn-aimé  fils,  avec  la  sérénissime  princesse 
« dona  Isabelle,  et  de  celui  de  la  sérénissime  infante  doua  Anna, 

• avec  Louis  XIll,  roi  T.-C.  de  France,  octroyées  dans  cette 

• ville  de  Madrid,  le  22  août  161  a , se  trouvent  deux  articles 
« de  la  teneur  suivante  : 

« Et  d’autant  que  leurs  majestés  très-chrétienne  et  catholique  N 

• ont  dé-siré  faire  lesdits  mariages,  afin  de  tant  plus  perpétuer 

• et  assurer  par  ce  double  lion  la  paix  publique  de  la  ebrt*- 
« tienté,  et  entre  leurs  majestés  l’amour  et  la  fraternité  qui  est 
«souhaitée  d’un  chacun,  et  eu  considération  des  justes  raisons 
« qui  montrent  la  convenance  de  ces  mariages  par  le  moyen  des- 
« quels  et  avec  la  faveur  et  grâce  de  Dieu,  l’on  peut  espérer  de 

• très-heureux  succès  |>our  le  grand  bien  et  augmentation  de  la 
«loi  et  religion  chrétiennes  au  l)énéfice  commun  des  royaumes, 

« sujets  et  vassaux  des  deux  couronnes , comme  aussi  qu’il  im- 
« porte  au  bien  de  la  chose  publique,  et  conservation  d’icelle. 
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• et  pour  empêcher  que  lesdils  royaumes  ne  s’unissent,  et  pi-é- 
« venir  les  occasions  par  lesquelles  ils  se  pourraient  unir,  comine 
« pour  Y garder  l'égalité  qui  se  prétend,  a été  accordé  et  convenu 
« par  le  présent  contrat  que  leurs  majestés  veulent  tenir  lieu , 

• force  et  vigueur  de  loi  ferme  et  stable  à tout  jamais  en  faveur 

• de  leurs  royaumes,  et  de  toute  la  chose  publique  d’iceux,  que  la 
«sérénissime  infan  te  dona  Anna  et  Icsenfants  procréés  d’elle,  soit 
«mâles  ou  femelles,  ou  leurs  descendants  preiiuers,  seconds, 
« troisièmes  et  quatrièmes,  nés  ci-après  en  quelque  degré  qu'ils 

• se  trouvent,  pour  toujours  et  à jamais,  ne  puissent  succéder  ès- 
« royaumes,  états,  seigneuries  et  dominations  qui  appartiennent 
« ou  appartiendront  à sa  majesté  catholique  et  qui  sont  compris 
« ès-titres  et  qualités  mentionnés  eu  cette  présente  capitulation, 

• ni  en  aucuns  de  scs  royaumes,  états,  seigneuries,  provinces, 
«îles  adjacentes,  fiefs,  capitaineries,  gardiennics  et  frontières 

• que  sa  majesté  catholique  possède  de  présent  ou  qui  lui  appar- 

• tiennentoupourrontappartenirsoitdansou  dehors  le  royaume 

• d’Espagne,  ni  en  tous  ceux  qui  seront  compris  en  iceux,  ni 

• même  en  tous  ceux  que  par  ci-après  en  quelque  temps  que  ce 
« soit  il  pourrait  acquérir,  accroître  et  ajouter  aux  susdits  siens 
« royaumes,  étals  et  domination  ou  qu’il  pourrait  retirer  ou  qui 
« lui  pourraient  échoir,  être  dévolus,  ou  par  quelque  autre  titre, 
« droit  ou  raison  que  ce  soit  ou  puisse  être,  encore  que  ce  fût 

• durant  la  vie  de  ladite  sérénissime  infante  dona  Anna,  ou 
« après  sa  mort , ou  celle  de  scs  descendants  premiers , deux , ou 
« troisièmes  nés,  ou  en  quelque  manière  qu’ils  puissent  avenii-, 
« soit  par  dispositions  ou  titres  par  lesquels  ils  puissent  suc- 
« céder  auxdits  royaumes,  états  et  dominations , en  tous  lesquels 

• sus<liLs  cas  dès  à présent  comme  dès  lors  ladite  sérénissime 
« infante  dona  Anna  se  dit  et  déclare  être  et  demeurer  dûment 

• excluse,  ensemble  tous  scs  enfants  et  descendants  mâles  et 
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« femelles,  encore  qu’ils  voulussent  ou  pussent  dire  et  prétendre 

• qu’en  leurs  personnes  ne  se  peuvent  dire  et  doivent  considé- 
« rcr  telles  raisons  de  la  chose  publique  ni  autres  ès-lesquelles 

• ladite  exclusion  se  pourrait  fonder,  ou  qu’ils  voulussent  al- 
« léguer  (ce  qu’à  Dieu  ne  plaise)  que  la  succession  dudit  roi 
« catholiqtie  ou  des  sérénissimes  princes  et  infantes  d’Espagne 
« et  d'abondant  les  mâles  qu’il  a et  pourra  avoir  pour  ses  légi- 

• times  successeurs  eût  manqué  et  failli  parce  que,  comme  dit 
«est,  en  aucun  cas,  ni  en  aucun  temps,  ni  en  quelconque 
« manière  qu’il  pût  avenir,  elle  ne  ses  hoiis  et  descendants  n’ont 
« à succéder  ni  prétendre  pouvoir  succéder  sans  préjudice  aux- 
« dites  lois,  coutumes,  ordonnances  et  dispositions  en  vertu 
« desquelles  on  a accoutumé  de  succéder,  et  se  succède  en  tous 
« lesdits  royaumes,  états  et  seigneuries,  et  de  quelques  lois  et 
«coutumes  de  la  couronne  de  France  qui  pourraient,  au  pré- 
« judice  des  successeurs,  empêcher  cette  exclusion  aussi  bien  à 
«présent  comme  au  cas  que  ladite  succession  fût  différée,  à 
«toutes  lesquelles  ensemble  et  chacune  en  particulier,  icelles 
« leurs  majestés  dérogeront,  et  en  ce  qu’elles  contrarient  et  em- 
« pêchent  le  contenu  du  chapitre  ou  l’accomplissement  et  exé- 
«cution  d’icelul,  veulent  et  entendent  que  potm  f approbation 
«et  ratification  de  cette  présente  capitulation  il  y soit  dérogé, 

• et  dérogent  dès  à présent,  veulent  aussi  que  la  sérénissime 
« infante  et  les  descendants  d’icelle  demeurent  à l’avenir  et  à 
«jamais  exclus  pour  ne  pouvoir  succéder  en  aucun  temps  ni 

• en  aucun  cas  ès-états  des  Pays-Bas  de  Flandre,  comté  de  Bour- 
« gogne  et  Charolais,  leurs  appartenances  et  dépendances,  les- 
« quels  pays  et  états  furent  donnés  par  sa  majesté  catholique 
« à la  sérénissime  infante  dona  Isabelle  et  doivent  retourner  à 
«sadite  majesté  catholique;  pareillement  aussi  déclare  qu'en 
« cas  que  ladite  sérénissime  infante  demeurât  veuve  { ce  qu’à 
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«Dieu  ne  plaise)  sans  enfants  de  ce  mariage,  elle  demeurera 
«libre  et  affrancliie  de  ladite  exclusion,  et  partant  déclarée 
«personne  capable  de  ses  droits,  et  pouvoir  succéder  en  tout 
« ce  qui  lui  pourra  appartenir  ou  échoir  en  deux  cas  seideineiit , 
«si  elle  demeurée  veuve,  et  sans  enfants  de  ce  mariage,  venait 
«en  Espagne,  l'autre  si  par  raison  d’état,  pour  le  bien  public, 
« et  par  desjustes  considérations,  elle  se  remariait  parla  volonté 
« du  roi  catholique,  son  ])ère,  ou  du  prince  des  Espagnes,  son 
« frère , cs-qucls  deux  cas  elle  demeurera  capable  et  habile  à 
« pouvoir  succéder  et  hériter  comme  dit  est. 

« Que  sitôt  que  la  sérénissime  infante  dona  Anna  aura  accom- 
« pli  l'àgc  de  douze  ans  devant  célébrer  le  mariage  par  parole 
«de  pré-sent,  elle  donnera,  promettra  et  octroyera  son  écrit 
« par  lequel  elle  s’obligera  tant  pour  elle  que  pour  ses  dcscen- 

• dants  et  successeurs  à l’accomplissement  et  observation  de 

• tout  ce  que  dessus , et  de  son  exclusion  et  de  celle  de  ses  des- 

• cendants,  approuvant  le  tout  selon  et  comme  il  est  contenu 

• en  cette  prés<mte  capitulation,  avec  les  clauses  et  jurements 

• requis  et  nécessaires,  et  que, en  insérant  la  susdite  obligation 
« et  ratiiication  que  son  altesse  aura  faite  et  donnée  avec  la 
« présenU;  capitulation,  elle  en  fera  une  autre  pareille  et  sem- 

• blablc  conjointement  avec  le  roi  très-chrétien  sitôt  qu’elle 

• sera  épousée  et  mariée,  et  laquelle  sera  enregistrée  au  parle- 
«ment  de  Paris  selon  la  forme  accoutumée,  comme  aussi  de 
« la  part  de  sa  majesté.catholique  elle  fera  approuver  et  ratifier 
« ladite  renonciation  et  ratification , en  la  forme  et  force  ac- 
«coutumée,  la  fera  aussi  enregistrer  en  son  conseil  d’état,  et 
«soit  que  lesilitcs  renonciations,  ratifications  et  approbations 
« soient  faites  ou  non  faites  dès  à présent  en  vertu  de  cette 
«présente  capitulation  et  du  mariage  qui  s’en  suivra  et  en 

• contemplation  de  toutes  les  susdites  choses,  elles  seront 


\ 

■J 


M SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

< tenues  cl  censées  pour  bien  faites  et  deviennent  octroyées  et 

• passées. 

« Et  en  exécution  et  conformité  des  deux  susdits  articles  , 

• ladite  .scrénissiinc  infante  dona  Anna,  reine  T.-C.  de  France, 
« a octroyé  un  instrument  de  confirmation  et  de  ratification 
«de  tout  ce  qu’ils  contiennent,  pour  qu’ils  fussent  gardés  in- 
« violableinent  et  sincèrement,  comme  il  est  plus  amplement 
«constaté  par  ledit  instrument,  fait  et  octroyé  en  la  ville  de 
« Burgos  le  i6  octobre  i6i5. 

• Et  attendu  que  le  royaume  assemblé  en  cortès,  en  l’année 

• 1618,  désirant  que  le  contenu  des  susdits  articles  soit  gardé 
« comme  il  est  dit , nous  a supplié  de  faire  promulguer  une  loi 

• à cet  effet,  après  délibération  de  notre  conseil,  il  a été  accordé 
« que  nous  devions  ordonner,  comme  nous  ordonnons,  que  le 
« contenu  aux  .susdits  articles  et  Instrument  soit  gardé,  main- 
■ tenu  et  exécuté  à toujours,  ainsi  que  le  portent  les  susdits 

• articles  Incorporés  dans  cette  loi  • 

Celle  dérogation  à la  loi  fondamentale  de  l’Espagne  servit 
plus  lard  de  précédent  et  de  modèle  lorsque  Louis  XIV  épousa 
l’infante  Marie-Tbérèse.  Mais  les  actes  de  la  seconde  dérogation 
ne  furent,  comme  on  va  le  voir,  ni  aussi  complets  dans  leurs 

« de  U fterenissima  in£inU  dooa  Aua , cod 
tLuis  deximo-lercio , cliriatianissimo  rey 

• de  Francia . que  se  otorgaron  en  cala  villa 

• de  Madrfd  a veynte  y dos  de  agosto  del 
a atk>  de  mil  y seiscientos  y doze , ay  doa 
t capitulas  del  ténor  siguientc.  ■ (ki  se 
trouve  U traductiou  espagnole  des  deut 
articles  de  la  renonciation.) 

I Y en  execucion , y cumplimienlo  de 

• lo  contenido  en  los  dichos  dos  capitule» 

• de  suso  insertos.  la  dicha  serenissima 

• infanta  dona  Ana,  reyna  chrisHanissima 


' Lev  ta  (publicada  en  Madrid»  a S de 
junio  del  ano  1619).  • Que  1a  christianis- 

• sima  reyna  de  Francia  D.  Ana.  y sus 
■ liijos  y dcaceiidientes  del  tiialrimonio  con 
« el  clirniliantssiipo  rey  Luis  Xlll  no  pue 

• dan  suceder  en  los  reynos  de  Espana , ni 
« eu  sus  adjacentes,  selvo  en  los  casos  que 

• dispone  esta  ley. 

• Eu  las  capitulaciones  matrimoniales 

• del casamiento  dd  screnissimo  principe, 
« nuestro  muy  caro  y muy  amado  bijo , cou 

• 1a  serenissima  princesa  dona  Uabel , y el 
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formes,  ni  aussi  fidèlement  accomplis  dans  leurs  conditions, 
que  ceux  de  la  première. 

Le  cardinal  Mazarin  qui  conçut  la  première  idée  de  ce  nou- 
veau mariage,  ne  s’y  arrêta  qu’en  vue  de  procurer  à la  maison 
de  France  la  succession  espagnole.  Il  le  projeta  quatorze  ans 
avant  de  le  réaliser.- Dès  l'année  i646,  pendant  qu’on  négo- 
ciait la  paix  de  Westplialie , il  écrivit  avec  sa  prévoyance  liahilc  * 
au  sujet  de  ce  mariage  : 


Je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais  j’oserais  bien  dire  que  lesEsiia-  , t'"'*" 

I . n»êm»ur<- 

gnols  consentiront  plutôt  à ceder  les  Pays-Bas  et  la  Bourgogne  pour  adrew 
rentrer  dans  la  possession  de  la  Catalogne  et  du  Roussillon,  avec  l’es-  jojanvtrr  iSic. 
pérance  de  recouvrer  encore  le  Portugal,  quand  leur  trêvç  serait  '"mViUIÜ"’' 
expirée,  sans  lairc  le  mariage  avec  le  roi*  qu’en  le  faisant  et  consti- 
tuant  pour  dot  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’ils  nous  céderaient.  I^la  v MmBirr  , 
raison  est  que  tout  l'avantage  qu’ils  tireraient  à présent  de  cette 
alliance  serait  de  satisfaire  à une  certaine  apparence  et  vanité  de  ne 
nous  laisser  qu’à  litre  de  dot  les  conquêtes  (jua  mus  avons  faites; 
mais  comme  cela  ne  serait  capable  que  de  sauver  un  peu  leur  répu- 
tation dans  le  vulgaire, .il  sc  trouverait  que  nous  aurions  tout  le  so- 
lide; et,  1 infante  étant  mariée  à sa  majesté,  nous  pourrions  a.spirer  à 
la  succession  des  royaume  d'Espagne,  quelque  renonciation  qu’on 

cado  biâessenm,  y mandammci»  pro- 


> de  Fraocie  oiorgi  ascritara  de  oonfinna- 

• cioQ  T ratificacioD  dt  tpdo  io  en  ellos  oon- 

• tenido  , para  que  ftriolable  y aince- 
«nananta  la  gnaitlàMa  y compüeaaan , 
, cemo  fiaaa  largo  conata  per  la  dkfaa 

• critura,  que  lue  Cacha  y otoegada  ait  la 

• ciudaddeBurgoaa  i6deocluhiede  i6l5. 

> Y por  quanta  al  làyno,  ealando  janto 
■ encorlaa,  en  laa  qae ae edahran» d aôo 


ifliiilgar  le;  para  que  Io  anio  dicho  tu- 

• vieaae  cnmplido  al^lo.  Vialo  por  k»  dd 

• nueatro  coDafjb,  ^àoordado  qua  devia- 
^ amoa  mandar.  eonao  mandantoa,  que  le 

acontaoido  en  loa  dkhoa  capitoloB,  y 
a eacritura  ae  gnarde  y cumpla,  y execute 
a perpataameole , aegnn  y como  en  kn  di- 
a choa  capilaiaa  auao  incorporadoa  ae  con- 


adeiGiS.deaeandoquelocoolenidoen  ,|,  atiene.a  (Lib.  V,  lit  jii , le;  la.p.  i6, 
a loa  dichoa  «piluloa  ae  guarde  ; cumpla  rerao.  4*  cd.  .Vaeae  ranpilecioa  da  loi  ltye$ 

a conto  an  cUot  ae  conliene,  ooa  ha  au^i-  da  Cartilfa.  Hadrid , i64o.) 
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lui  en  lit  faire,  et  ce  ne  serait  pas  une  attente  fort  éloignée,  puisqu'il 

_n’y  a que  la  vie  du  prince,  son  frèi-e,  qui  l'en  peut  eiclurc 

La  paix  qui  fut  conclue  en  i648  à Munster  avec  la  branche 
allemande  de  la  maison  d'Autriche  ne  put  pas  se  conclure  avec 
la  branche  espagnole.  La  guerre  continua;  elle  fut  raallicureuse 
pour  l'Espagne.  En  i656  Anne  d’Autriche,  qui  désirait  ardem- 
ment rétablir  l’accord  entre  le  pays  de  sa  naissance  et  celui  de 
son  adoption,  lier  étroitement  la  maison  dont  elle  était  sortie 
et  celle  où  elle  était  entrée,  fit  une  nouvelle  tentative.  .M.  de 
Lionne,  confident  politique  et  négociateur  ordinaire  du  car- 
dinal Mazarin,  fut  envoyé  à .Madrid  pour  renouer  des  négocia- 
tions de  paix.  Il  eut  ordre  aussi  de  faire  de  nouvelles  ouvertures 
de  mariage , quoique  les  précédentes  eussent  été  rejetées  de  fa- 
çon à ne  laisser  aucun  espoir.  Dans  ce  moment  Philippe  IV 
n’avait  pas  d’enfant  mâle,  et  l’infante  Marie-Thérèse,  l’aînée  de 
ses  filles,  était  l’héritière  nécessaire  de  la  monarchie  espagnole. 
Cette  considération,  qui  portait  le  cardinal  Mazarin  h deman- 
der l’infante  pour  Louis  Xl\',  éloignait  le  roi  et  le  conseil  d’Es- 
pagne de  la  lui  accorder.  Du  reste  M.  de  Lionne  devait  s’ouvrir 
à don  Louis  de  Haro  sur  ce  mariage  avec  Ijoaucoup  de  réserve 
et  une  sorte  de  découragement. 

11  faudra  dire  aussi  à don  Louis  do  Haro  que  le  cardinal  n’ose  plus 
j«rler  des  projets  d'alliance  avec  l’infante,  après  les  rcjionscs  qui  ont 
été  données,  mais  qu’il  ne  peut  s'empêcher  de  rendre  ses  devoira  à 
la  forte  passion  de  la  reine  de  témoigner  encore  une  fois  qu’il  n’y 
aurait  condition  qu’on  n’embrassât  volontiers  pour  étreindre  les  deux 
couronnes  et  l'amitié  des  deux  rois  par  ce  moyen,  et  qu’il  est  vrai 
aussi  de  dire  qu’il  n’y  a qui  que  ce  soit  au  monde  qui  ait  souhaité 
et  souhaite  plus  fortement  que  leurs  majestés  une  succession  mascu- 
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line  au  roi  d'Espagne , parce  que  leur  désir  allait  k la  personne  de  l’in- 
faute et  non  pas  ii  son  bien'. 

M.  tic  Lionne  entama  sa  doulsle  négociation  pour  la  paix 
cl  pour  ie  mariage.  11  eut  de  nombreuses  conl'érenccs  avec  don 
Louis  de  Haro.  On  lui  ménagea  l’occasion  d'apreevoir  plusieurs 
fois  l'infante.  11  écrivit  à la  reine-mère,  le  4 août  >656,  après 
l’avoir  vue: 


Je  ne  sais,  madame,  si  j'oseraLs  demander  à votre  majesté  que  le  j 

i-oi  n’eût  point  de  part  du  reste  de  cette  lettre,  pour  n’accroître  pas  deXi  dcLionn*- 

le  juste  déplaisir  que  sa  majesté  peut  avoir,  que  des  considérations  u remt-nurr 

d'état  empêchent  la  plus  belle  union  qui  se  peut  faire  aujourd'hui  Midrid, 

, . , „ , , , i M>ûl  1656. 

sous  le  ciel.  II  est  certain  que  je  n ai  jamais  nen  vu  de  plus  beau  que 

l'infante,  ni  qui  ait  plus  de  grâce  en  son  port  et  plus  de  bonne  mine. 

Le  lait  n’est  pas  plus  blanc  qu’elle  est  blanche,  et,  pour  les  traits  du 

visage,  elle  ressemble  tellement  au  roi,  que  si  on  ne  les  prenait  pas 

pour  une  même  personne  s’ils  étaient  déguisés,  on  jugerait  tout  au 

moins  que  c’est  un  frère  et  une  sceur 

Les  avantages  immenses  quoique  éventuels  d’un  pareil  ma- 
riage portèrent  le  cardinal  Maiarin  à prescrire  à M.  de  Lionne 
d’en  presser  la  conclusion  cl  de  racheter  au  prix  des  jilus  grands 
sacrifices;  mais  il  échoua.  Voici  comment  M.  de  Lionne  ren- 
dait compte,  le  a4  septembre  >656,  à la  reinc-mcrc  de  scs 
infructueuses  tentatives  : 

Me  le  cardinal  m’avant  fait  l’honneur  de  me  témoigner  que  Leurc 

. , . tri  • r ' • I fl  ■ ««  de M.de Lionuc 

votre  majesté  avait  agrée  plus  que  jc  ne  mentais  la  liberté  que  j à la  reine, 
vais  prise  de  l’informer  par  une  lettre  de  ce  que  j’avais  pu  recon-  Midrid, 
naître  de  deçà  touchant  sa  famille  royale,  je  continue  à prendre  la  **  *tSs6 
même  liberté  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s’est  passé  entre  le  < • 
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seigneur  don  Louis  et  moi,  lorsque  j’ai  exécuté  les  ordres  que  son 
éminence  m’avait  donnés,  de  presser  le  mariage  de  l’infante  avec  le 
roi,  à quelques  conditions  que  ce  pût  être,  quand  même  il  faudrait 
pour  cela  sacrifier  toutes  nos  conquêtes  sans  retenir  une  seule  place. 
Il  y a eu  occasion,  dans  nos  conférences,  de  tomber  fort  souvent  sur 
cette  matière;  car  sur  les  dilTicullés  qui  se  présentaient  dans  notre 
traité,  lorsqu’elles  paraissaient  les  plus  insurmontables,  je  n’ai  jamais 
manqué  i lui  dire  (jii’il  pouvait,  avec  un  seul  mot,  vaincre  tous  les 
obstacles  qui  s’opposent  au  repos  de  la  chrétienté,  et  qu’en  nous 
donnant  seulement  la  personne  de  l’infante  je  lui  offrais  la  carte 
blanche  pour  le  reste,  et  lui  laissais  la  liberté  de  dresser  lui-méme 
le  traite  aux  conditions  qu’il  voudrait,  et  pour  les  conquêtes,  et  pour 
les  intérêts  des  allies,  lui  déclarant  qu’en  ce  cas  je  le  signerais  aveu- 
glément et  sans  lire  même  ce  qu’il  aurait  voulu  y mettre.  Je  ne  puis 
pas,  madame,  me  plaindre  qu’il  ne  m’ait  toujours  répondu  avec  très- 
grand  res]>oct  cnvei-s  le  roi,  à ces  sortes  de  ])ropnsilions,  témoignant 
de  reconnaître  fort  bien  que,  soit  pour  les  qualités  de  la  personne  du 
roi,  qu'ils  savent  être  au-dessus  de  toute  comparaison,  soit  pour  la 
dignité  de  la  couronne  qu’il  porte,  le  roi, .son  maître,  ne  saurait  ja- 
mais marier  l’infante  ni  mieux  nf  plus  hautement,  si  elle  n’avait  à 
attendre  d'être  reine  de  sou  chef,  et  de  devoir  un  jour  jiosséder 
tousces  rovaunics-ci , après  la  mort  de  son  père;  que  cette  union  des 
deux  couronnes  en  une  même  tête  n'étant  pas  une  chose  qui  fût  ja- 
mais |)os$ible,  à cause  de  la  loi  d'Espagne,  par  lai|uclle  les  lillcs  suc- 
cèdent au  défaut  des  mâles,  il  me  laissait  à juger  â moi-même  si  ce 
mariage  n'avait  pas,  pour  jamais,  un  obstacle  essentiel,  insurmonta- 
ble, si  ce  n’est  qu’ils  eussent  ici  au  moins  trois  princes  comme  votre 
majesté  avait  trois  frères,  lorsqu’on  résolut  même  avec  tant  de  peine  à 
la  donnerau  feU  roi.  J’insUtais  li-tlessus  quo,pourtémoignerque  notre 
visée  n’allait  qu’à  la  seule  pereonne  de  l'infante  et  non  pas  à son  bien , 
nous  donnerions  très-volontiers  toutes  le.s  mêmes  renonciations  que 
votre  majesté  signa  à son  mariage  et  le  feu  roi  aussi , et  y ajouterions 
encore  toutes  les  autres  clauses  les  plus  expresses  qu’il  saurait  dé- 
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sirer;  mais  il  m’a  toujours  fermé  la  bouche  en  me  disant  (jue,  quand 
avec  toutes  nos  conquêtes  je  lui  offrirais  encore  des  provinces  en 
France,  il  ne  me  pourrait  faire  d’autre  réponse;  et  don  Christovai, 
son  secrétaire,  lorsque  nous  sommes  tombés  sur  la  même  matière,  y 
a ajouté  que  si  l’on  était  ici  capable  de  prendre  la  n^solution  de  loger 
l’infante  en  France,  on  la  donnerait  beaucoup  plutôt  à monseigneur 
le  duc  d’Anjou  qu’au  roi,  parce  qu’au  moins  ils  auraient  un  roi  qui 
résiderait  dans  l'Espagne  et  sa  succession  aussi;  mais  que  ce  mariage 
non  plus  n’était  pas  possible  ayant  d’autres  visées,  voire  des  engage- 
ments directement  contraires. 

Je  dirai  maintenant  à votre  majesté,  pour  la  consolation  du  roi, 
en  cas  qu’il  eût  eu  connaissance  de  mon  autre  lettre,  qu’ayant  eu, 
depuis  que  je  l’écrivis,  occasion  de  revoir  de  plus  prés  l’infante  et  de 
la  mieux  considérer  que  je  n’avais  pu  faire  d’un  carrosse  à l’autre  qui 
étaient  assez  éloignés,  je  n’y  ai  pas  trouvé  la  môme  beauté  et  les 
mêmes  agréments  qu’il  me  semblait  y avoir  remarqués  de  prime 
abord.  Je  ne  sais  si  je  commets  un  manquement  d'oser  parler  si  libre- 
ment k votre  majesté  d’une  personne  qui  lui  est  si  proche,  mais  je 
croirais  en  commettre  un  plus  grand , si  je  lui  déguisais  en  rien  la 
vérité  à mesure  que  je  la  connais  '. 

M.  de  Lionne  quitta  Madrid,  cl  la  guerre  continua  jusqu’en 
1659.  roi  d’Espagne  eut  deux  fils  dans  cet  intervalle.  Quoi- 
que CCS  deux  enfants  fussent  fort  jeunes,  l’aîné  ayant  à peine 
un  an  en  janvier  1669,  cl  fort  débiles,  la  succession  masculine 
paraissait  assurée.  Dès  lors  l’Espagne  devait  être  moins  éloi- 
gnée qu’en  iG48  et  en  i656  de  ccfticlure  le  mariage  entre 
l’infante  Marie-Thérèse  et  Louis  XIV  comme  moyen  de  rétablir 
la  paix. 

La  paix  lui  était  nécessaire.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  en  1 635,  des  défaites  répétées  avaient  rendu  visible  pour 
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elle  comme  pour  tout  le  monde  son  affaiblissement  militaire. 
Elle  avait  été  battue  à Rocroi,  à Lens,  aux  Dunes.  Elle  avait 
p»erdu  dans  les  Pays-Bas  un  assez  grand  nombre  de  places  im- 
portantes, telles  que  Montmédi,  Fumes,  Mardick,  Dunkerque, 
Gravelines,  Oudeuarde,  Mcnin,  Ypres,  etc.  Sa  position,  sous 
le  rapport  des  alliances,  était  encore  plus  fâcheuse.  L’empereur 
avait  été  obligé  de  renoncer  à la  secourir.  L’Angleterre,  unie 
à la  France  parle  traité  de  iGby,  s’était  déjà  emparée  delà  Ja- 
maïque et  menaçait  ses  autres  colonies;  enfin  la  ligue  du  Rhin 
avait  été  signée  au  mois  d'août  i658‘.  Ainsi  l'infériorité  mili- 
taire du  gouvernement  espagnol , son  isolement  politique , 
l'assurance  qu’il  avait  acquise  de  la  succession  masculine,  lui 
pi-cscrivaient  de  négocier  sérieusement  la  paix  et  de  conclure 
promptement  le  mariage. 

Il  aurait  peut-être  encore  hésité  longtemp,  si  le  cardinal 
Mazarin  n’avait  usé  d’artifice  pour  le  décider,  en  feignant  de 
vouloir  négocier  le  mariage  du  roi  avec  la  princesse  Marie  de 
Savoie.  11  proposa  à la  cour  de  Turin  une  entrevue  à Lyon  avec  la 
cour  de  France,  et  dès  qu’il  sut  quelle  était  agréée  il  en  fit  in- 
directement parvenir  la  nouvelle  à Madrid.  La  cour  d’Espagne 
en  fut  sérieusement  alarmée.  Elle  considéra  le  mariage  de  l’in- 
fante avec  Louis  XIV  comme  le  seul  moyen  qui  lui  restât  d’a- 
doucir les  conditions  de  la  paix  et  de  la  rendre  plus  honorable 
aprèsde  si  grands  et  de  si  longs  revers.  PhilippelV  se  détermina 
à envoyer  en  France  l’un  de  scs  secrétaires  d’état,  don  Antonio 
Pimentel,  avec  pouvoir  d’offrir  la  main  de  l’infante  et  de  traiter 
des  préliminaires  de  la  paix.  Ce  négociateur  arriva  à Lyon  le 
1 4 décembre  au  soir.  • 

Le  même  jour  la  duchesse  de  Savoie  et  sa  fille  s’y  étaient 

* L'Kûtotrc  de  cette  ligue,  qui  fut  d'une  d'Eftpagne.  le  trouve  dans  U »ectkm  sui* 
*i  grande  conaéquence  pour  lea  affaires  vante. 
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rencontrées  avec  la  reine-mère  cl  Louis  XIV.  Le  jeune  roi  s’ô- 
tait montré  fort  empressé  auprès  de  la  princesse , que  les  cour- 
tisans regardaient  déjà  comme  leur  reine;  mais  le  lendemain  il 
changea  totalement  de  manières  envere  elle,  et  le  cardinal,  qui 
avait  eu  une  première  entrevue  avec  don  Antonio  Pimcntel, 
alla  trouver  madame  Royale  de  Savoie  et  lui  dit  qu’il  manque- 
raitii  ce  qu’il  devait  au  roi  et  à l’état,  s’il  n’acceptait  point  les 
propositions  de  l’Espagne.  Madame  Royale  fondit  en  larmes  et 
fil  ses  plaintes  inutilement  à tout  le  monde.  Le  duc  de  Savoie 
regagna  Turin  en  diligence  et  .sa  mère  le  suivit  de  pn's;  mais, 
pour  adoucir  un  peu  sa  douleur,  le  roi  lui  donna,  en  partant, 
un  écrit  signé  de  sa  main  cl  conlrc-signé  des  quatre  secrétaires 
d’état,  par  lequel  il  lui  promettait  d’épouser  la  princes.se  sa  fille 
en  cas  qu’il  ne  se  mariât  point  avec  l’infante*.  Il  convint  en 
même  temps  avec  l’Espagne  de  traiter  de  la  paix  sur  la  base  du 
mariage. 

La  cour  de  France  retourna  à Paris.  Don  Antonio  Piraentel  y 
continua  scs  négociations  avec  le  cardinal.  Le  4 juin  iGSq  ils 
signèrent  un  traité  préliminaire  de  paix.  Ils  convinrent,  dans 
l’article  s 3 de  ce  traité,  du  mariage,  qui  devait  rendre  l’union 
des  deux  pays  plus  solide  et  les  conditions  de  la  paix  moins  oné- 
reuses pour  le  roi  catholique  *. 


‘ Koch  , tom.  1 , p.  170.  — Mémoires 
daGmmmont,  vol.  U,  p.  4:1. 

* Voæi  cél  arliclo  a3  : <G>mme  sa  ma- 

■ jeslv  très  - chrétieniifl  «vaii  déclaré  À 
« Munster,  et  plusieurs  fois  depuis,  en  di- 

• verses  occasHms . qu'à  moins  qu'on  ne  U 

• satisHl  présentement  sur  les  droits  qu'elle 

■ prétend  avoir  4 plusieurs  états  aujour- 
« d'hui  possédés  par  sa  majesté  catholique, 

• elle  ne  pouvait  ni  ue  voulait  entendre 
«nu  consentir  4 Taire  aucune  restitution 


« des  oonquêtns  qui  pouvaient  lui  tenir  lieu 
« d’une  compensation  desdils  états  ; cepeu- 
a dant  le  dessein  et  le  désir  qu'elle  a tou* 
•jours  eus  de  fociliter  U paix  l’obli^rent 

• de  faire  4 Lyon,  depuis  rouveriure  de  la 

• présente  négociatioo , une  décUrmtkm  du 
«tout contraire,  portant  que  si  on  voulait 
« traiter  de  la  paix  actuelle  sur  les  hases 

• d'un  mariage  que  sadite  majesté  très* 
«chrétienne  a toujours  désiré,  et  par  le 
« moyen  duqutd  011  doit  se  promettre  que 
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Les  conférences  définitives  furent  ouvertes  sur  la  frontière 
des  Pyrénées.  Le  cardinal  Mazarin  et  don  Louis  de  Haro, 
comte-duc  d'Olivaiès,  y négocièrent  cette  grande  paix,  suite  et 
complémcntde  la  paix  deW  estphalie.Elle  devait  être  pour  l’oc- 
cident ce  que  l’autre  avait  été  pour  le  centre  de  l’Europe,  le 
terme  de  la  guerre  de  trente  ans.  Le  aa  août  ils  convinrent  que 
M.  de  Lionne  pour  la  France  et  le  secrétaire,  don  Pedro  Cc%)ma 
pour  l’Espagne  s’occuperaient  de  tout  ce  qui  concernait  le  ma- 
riage. En  meme  U'mps  le  cardinal  chercha  à détourner  don 
Louis  de  Haro  d’exiger  de  l’infante  Mario-Thérèse  une  renon- 
ciation semhlahle  à celle  qui  avait  été  imposée  quarante-huit 
ans  auparavant  à Anne  d’.\utriche. 


■ ladite  paix  sera  plus  stable  et  de  plus 

■ longue  durée,  et  l'uiikm  et  amitié  entre 

• les  deux  seigneurs  rois  plus  ferme  et  plus 

■ indissoluble,  sadite  majesté  se  départirait 
«de  la  resolutioi^ci-dessus  rapportée  de  ne 

• faire  aucune  restitution  de  ses  conquêtes. 
« et . en  cas  de  Taccomplisseinent  dudit 

■ mariage,  restituerait  cOectivement  une 

■ bonne  partie  desdites  conquêtes , et  même 

• faciliterait  de  son  côté  rarrangexnent  de 
4 beaucoup  d'autres  points  trés-difliciles  du 

• pré&ent  traité.  Sur  quoi  sa  majesté  très- 
4 chrétienne  ayant  reçu  de  sa  majesté  ca- 
4 ihoiique  une  réponse  telle  qu'elle  la  pou- 
4vait  désirer,  sa  majesté  très -chrétienne 
4declare  que,  désiraut  épouser  la  sérénis 
4 sime  princesse,  madame  rinfante  dona 
4 Maria  Tberesa,  fille  aînée  dudit  aeigneur 

■ roi.  sa  majesté  catbobque,  pour  la  sin- 

• guliere  estime  qu'elle  fait  de  la  personne 
« d'une  sigrande  princesse  et  de  ses  rares  et 
« excellentes  quidités , rintention  de  sadite 
4 majesté  est  de  1a  demander  audit  seigneur 


« le  roi  catholique,  son  père , en  la  forme 
« accoutumée , et  d'une  manière  tout  à fait 
« digne  de  la  qualité  de  la  sérènlssime  in- 

• fante,  comme  le  plénipotentiaire  de  sa 

■ majesté  catholique  déclare  que  c'est  aussi 
« l'intention  du  roi  son  maître  d'avoir  pour 
« agréable  ladite  demande , et  de  l'accor 
« der  audit  roi  très-chrétien-  En  suite  de 

• quoi  il  a été  accordé  qu'entre  l'échange 
« des  ratifications  du  présent  traité  et  son 
« exécution , on  conviendra  plus  particu- 
«liérement  des  conditions  réciproques  du- 

■ ditmariage.  aussi  bien  pourletempsdans 

■ lequel  d devra  se  faire  et  se  consommer. 
« après  avoir  obtenu  du  souverain  pontile 
« la  dispense  nécessaire  pour  raison  de  pa 
« renté , que  pour  la  dot , douaire , cadeaux 
« de  noce  {joyas)  et  conduite  de  ladite  sé- 
( rénissime  infante  jusqu'è  la  frontière 

• des  deux  royaumes , et  généralement  de 

• toutes  autres  conditions,  s'il  y en  a,  qui 

• appartiennent  seulement  audit  mariage  • 

(Trad.  de  l'esp C<nretp.  éCEsp.  vol.  XL.  ) 
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■ Je  lui  fis,  écrivit-il  i M.  Lctellier,  un  grand  discoius  sur  les  re- 
nonciations,  lui  disant  que,  comme  le  roi  allait  être  le  plus  oblige  i ,i„  oiXul 
promouvoir  et  soutenir  les  intérêts  de  la  segnora  infanta,  je  ne  j 
pouvais  jias  m’empêcher  de  lui  jiarlerde  sa  part  afin  qu’elle  fût  consi-  ■St.-Jeannle-Lux,  * 
déréc  du  roi  son  père,  en  ce  rencontre;  et  bien  que  je  fusse  peiaunde 
que  mes  instances  ne  produiraient  aucun  eflet,  je  ne  laissai  pas  de 
les  appuj'cr  fortement  de  raisons  asses  apparentes,  dont  les  pririci- 
|>ales  étaient  les  facilités  que  le  roi  avait  apportées  à la  paix,  cédant 
en  plusieurs  points,  dans  la  croyance  que'sa  majesté  aurait  pu  épou- 
ser la  segnora  infanta  sans  qu’on  voulût  exiger  d'elle  en  Espagne  au- 
cune renonciation,  n’y  ayant  personne  qui  se  pût  imaginer  que  la 
seule  considéiation  du  mariage,  sans  ladite  renonciation,  obligerait 
le  roi  à se  relâcher  des  points  essentiels  dans  le  traité  de  paix,  ainsi 
qu’il  l’avait  fait. 

Pour  les  ifnonciatlons,  il  me  dit  qu’il  voy,iit  bien  que  je  èui  en 
avais  parlé  pour  pouvoir  dire  que  le  roi  avait  rendu  cet  ollice'à  la  sc- 
rénissime  infante  comme  devant  être  son  épouse,  mais  qu’il  ne 
doutait  pas  que  je  ne  fusse  bien  assuré  que  lui,  don  Luis,  ne 
|)ouvait  |>as  faire  seulement  la  proposition  en  Espagne  d’une  chose 
semblable. 

Et  qu’il  voulait  sur  ce  propos  me  dire  coufideniinent  <(ue  no- 
nobstant que  dans  le  conseil  de  son  roi  ou  n’ait  jamais  pensé  à l'alliance 
cpi'avec  les  renonciations , hors  lui  et  un  autre , il  n’y  eut  personne 
(|ui  fût  d’avis  de  la  marier  avec  le  roi  ■ parce  qu’ils  avaient  soutenu, 

• < omme  lui  aussi  croyait,  que  nonobstant  ces  renonciations,  si  son 
■ maître  venait  à perdre  ses  deux  enfants , comme  l'on  doit  fort  ap- 

préhender,  étant  en  un  âge  si  tendre  que  l’ainé  n’a  pas  encore 

• vingt  mois,  il  serait  à souhaiter  et  non  pas  à espérer  que  la  France 
« ne  prétendit  pas  de  succéder  • et  qu’elli'  ne  prit  toutes  les  plus 
fortes  résolutions  pour  cela. 

Je  suis  fort  persuadé  de  tout  ceci  pour  plusieurs  raisons  très-fortes 
et  concluantes,  outre  que  je  me  souviens  fort  bien  de  ce  que  la  reine 
m’a  plusieurs  fois  dit  lorsque  le  roi  son  frère  n’avait  aucun  fils;  mais 

5CCC.  o'espwvc  I â 


Digitized  by  Google 


42  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

j’ai  été  bien  aise  d'entondro  de  U bouclie  du  principal  ministre  d’Es- 
pagne la  même  chose,  et  que  tout  le  conseil  de  son  maître  avait  parlé 
en  cette  conformité 


.\1.  de  Lionne  discuta  les  conditions  du  mariage  à Andayc 
avec  don  Pedro  Colonia.  La  première  difficidté  tjui  les  arrêta 
fut  celle  de  la  renonciation  à la  couronne  d'Espagne  de  la  pai1 
de  l'infante.  Le  gouvernement  espagnol  l'exigeait;  le  gouverne- 
ment français  ne  voulait  pas  s’y  soumettre.  La  .seconde  diflTi- 
cultè  fui  celle  de  la  dot.  Les  négociateurs  espagnols  ])réten- 
daient  que  la  dot  devait  être  représentée  parles  conquêtesfaites 
depuis  1 656  et  abandonnées  à la  Eranex'*,  tandis  que  les  négo- 
ciateurs français  entendaient  qu’elle  fût  donnée  en  sils  de  ces 
conquêtes  et  en  argent.  A la  fin  les  Français  cédèrentsur  la  iv- 
nonaation  et  les  Espagnols  sur  la  dot.  Le  28  août  M.dc  Lionne 
obtint  5oo,ooo  écus  d’or  jMuir  la  dot  de  Marie-Tliért-se,  somme 
égale  à celle  qu’Anne'd'Autricbe  avait  reçue  en  1612.  On  con- 
vint que  les  payements  s’en  feraient  en  trois  fois,  comme  on 
l’avait  pratiqué  à la  même  épiKpie  lors  du  mariage  d’ElLsa- 
betb  de  France  avec  l’bilippelV.  Le  premier  tiers  devait  êtn' 
versé  la  veiDe  du  mariage;  le  second,  six  mois  après  le  pivmier; 
le  dernier,  dix  mois  après  le  .second.  M.  de  Lionne  fit  insén'r 
adroitement  par  son  in.sistance,  mais  à grande  peine,  dans  le 
contrat,  que  la  validité  de  la  renonciation  à la  couronne  était 
■sulHirdonnée  à f e.xactitude  des  payements  de  la  dot.  Voici  com- 
ment il  raconte  lui-même  cette  importante  négociation,  qui  eut 
de  si  grandes  suites. 


' IjCttre»  H mèmiHrtt  Ae  Mazann  pour  la 
poix  tifs  Pyrènéesen  i GSÿ  ; manuscrit  in-6". 
vol.  XXIX. 

* La  France  gardait  Thionvillc,  Dam- 
villers,  Beiliune»  La  Bassée,  LcQuesnov, 


Hcsdiii , tou»  bailliages  de  l'Ariois , ea- 
cepte  ceux  d'Aîre  et  de  Saml-Oitter,  {dus 
de  vingt  lieues  de  villages.  Kllc  restituait 
Valence , Morinre , Oudenarde , \ près  , 
Kurne»  Dixmude,  Méaéres  et  Comines. 
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Le  cardinal  Maiarin  et  don  Louis  de  Haro  avaient  chargé  le  sieur 
de  Lionne  et  don  Pedro  Coloma,  secrétaii'c  d’état  d’Espagne,  de 
dresser  un  projet  des  articles  du  mariage,  et  de  là  naquit  bientôt  l'oc- 
casion de  plusieurs  et  grandes  contestations,  tant  entre  les  plénipo- 
tentiaires mêmes  qu’entre  les  ministres  subalternes  qii’ils  employè- 
rent, sur  un  point  dont  il  n'avait  point  été  parlé  avec  l’imentel,  qui 
était  celui  de  la  renonciation  de  l’infante  à la  succession  de  tous  les 
états  du  roi  son  père,  moyennant  la  dot  qu’il  lui  voulait  constituer  en 
aigenl. 

La  première  proposition  en  fut  faite  par  don  Pedro  Coloma,  et 
fortement  rejetée  par  le  sieur  de  Lionne , et  la  dispute  passa  aussitôt 
aux  princi|»ux  ministres,  qui  traitèrent  la  nratière  avec  grande  ardeur, 
|)our  soutenir  chacun  sa  prétention  par  toutes  les  raisons  qui  leur 
pouvaient  tomber  dans  l’esprit. 

On  peut  dire  avec  vérité  que  les  plus  fortes  qu’allégua  don  Louis 
furent  celles  qui  faisaient  connaîtie  l’insubsistance  et  la  nullité  de 
cette  renonciation,  quand  le  roi  T.-C.,  suivant  ce  qui  avait  déjà  été 
pratiqué  au  mariage  de  la  reine-mère  avec  le  feu  roi  son  père,  v 
donnerait  les  mains.  11  représentait  avec  toutes  les  expressions  que 
peut  faire  un  homme  très-persuadé  de  ce  qu’il  dit,  qu’il  priait  Dieu 
qu’il  leur  conservât  les  deux  jeunes  princes  qui  vivaient  alors,  et 
donnât  encore  d’autres  enfants  mâles  au  roi,  son  maître,  parce  que, 
si  la  couronne  d’Espagne  était  assez  malheureuse  pour  les  perdre,  il 
n'y  aurait  aucun  sujet  de  leur  monai-chie,  et  les  Espagnols  jdus  que 
les  autres,  qui,  nonobstant  toutes  les  renonciations  qu'on  pouvait 
exiger  de  l'infante,  ne  la  regardât  après  cela,  comme  la  seule  véri- 
table reine,  qui  ne  se  déclarât  en  faveur  de  son  droit  et  ne  se  soumît 
plus  volontiers  à son  obéissance  qu’à  colle  de  tout  autre,  parce, 
di.sait-il,  qu’outre  l’amour  et  le  respect  qu’on  a pour  sa  personne,  un 
simple  article  d'un  traité  ne  peut  pas  détruire  les  maximes  fonda- 
mentales d’une  monarchie,  ni  rompre  le  lien  indissoluble  que  les 
lois  d’Espagne  ont  depuis  tant  de  siècles  établi  entre  les  rois  et  leurs 
sujets,  sur  le  fait  de  la  succession  des  filles  au  défaut  des  mâles,  et 
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(^nfin,  qiie  le  droit  de  l'infante  sur  un  si  grand  nombre  de  couronnes 
deviendrait  une  portion  inestimable  de  sa  dot,  puisque  l'effet  n’en 
]M>urrait  être  emi)cchc  que  par  la  vie  de  deux  princes  fort  infirmes, 
dont  rainé  n’avait  pas  vingt  mois,  et  par  une  renonciation  informe, 
invalide  et  nulle  de  toute  nullité. 

Qu'encore  qu'il  reconnût  mieux  que  personne  toutes  ces  vérités, 
il  n’était  pas,  néanmoins,  assez  hardi  pour  oser  proposer  dans  les 
conseils  d'Espagne  le  désistement  de  cette  renonciation,  et  que, 
quand  il  loferait,  il  était  bien  assuré  de  n’en  pouvoir  tirer  d'autre 
fntit  que  d’être  blimé  et  peut-être  mortifié  d’avoir  eu  cette  aiidai  e 
après  l’exemple  si  formel  du  dernier  mariage  d'une  infante  avec  un 
roi  de  France.  Il  ajouta,  en  granda  confidence,  qu’encore  que  dans  le 
conseil  du  roi  son  maître  on  n’eût  jamais  pensé  à l'alliance  qui  se 
traitait  qu’aux  conditions  de  la  renonciation,  il  }>ouvait  dire  qti'lioi-s 
lui  cl  un  autre  conseiller  d’état  il  n’y  avait  eu  jiersonne  qui  fût  d'avis 
lie  marier  l'infante  avec  le  roi,  tous  les  autres  ayant  soutenu  (comme, 
il  le  croyait  aussi)  que,  si  Dieu  appelait  à soi  les  deux  princes,  il 
serait  à souhaiter,  mais  non  jias  4 espérer  que  la  France,  nonobstant 
toutes  les  formalités  des  renonciations  qu’on  aurait  exigées  de  l'in- 
fante, ne  prétendit  la  succession  de  tous  les  états  du  roi  son  père, 
qu’elle  ne  prît  là-dessius  toutes  les  plus  fortes  résolutions  qu’on  de- 
vait attendre  d'un  roi  puissant  et  en  là  fleur  de  son  âge,  et  qu’elle 
n'en  vint  à bout. 

Toutes  CCS  considérations,  ayant  été  représentées  au  roi  ]>ar  ledit 
sieur  cardinal,  sa  majesté  voulant,  d’un  coté,  donner  la  paix  à la 
chrétienté,  cl  voyant  d’autre  j>arl  les  nullités  de  cette  renonciation 
avouées  même  par  le  principal  ministre  d'Espagne,  obligèrent  enfin 
sa  majesté  d’onlonner  audit  sieur  cardinal  de  passer  ce  point  en  la 
manière  que  les  Es|)agnols  le  dé.siraient. 

On  doit  seulement  remarquer  une  circonstance  qui  arriva  entre 
le  sieur  de  Lionne  et  don  Pedro Coloma,  digne  de  grande  réflexion, et 
laquelle,  dans  la  suite,  a tellement  fortilic  le  droit  de  la  reine,  qu’elle 
a totalement  détruit  et  anéanti  l’effet  de  sa  prétendue  renonciation. 
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Ces  deux  ministres  travaillant  5 dresser  les  articles  du  mariage, 
don  Pedro  Coloma  dit  qu’ils  n’avaient  qu’à  ordonner  à leurs  se- 
crétaires de  copier  mot  è mot  le  contrat  du  feu  roi  avec  la  i-eine- 
mère,  puisqu’il  n’y  aurait  rien  de  dilTéronl  ni  pour  la  somme  de  la 
dot,  ni  sur  le  point  des  renonciations.  Ledit  sieur  de  Lionne  dit 
qu'il  était  vrai,  mais  qu’il  désirait  seulement  y clianger  une  clause, 
à laquelle  ceux  qui  avaient  dressé  ledit  contrat  n’avaient  peut- 
être  pas  songé,  quoiqu’elle  fût  fort  nécessaire  et  d’ailleurs  fort 
juste. 

Cette  clause  était  qu'à  la  tète  de  l’article  do  la  renonciation  on 
mit  les  paroles  suivantes:  • moyennant  le  payement  desdits  cinq  cent 
• mille  écus  d'or  aux  termes  ci-<lessus  dits,  la  sérénissiine  infante 
■ Marie-Thérèse,  renonce,  etc.  ■ 

Don  Pedro  Coloma  résista  vivement  à laisser  faire  ce  changement, 
et  ils  en  vinrent  là-dessus  à une  contestation  fort  aigre  et  fort  opiniâ- 
trée; mais  le  sieur  de  Lionne  avant  demandé  audit  don  Pedro  .s’ils 
avaient  quelque  pensée  de  ne  pas  payer  cette  dot  , ou  s’ils  croyaient 
qu’il  fût  raisonnable  que  l’infante  renommât  à tousses  droits  sans  être 
au  moins  bien  assurée  que  ce  qu’on  lui  promettait  lui  serait  ]>ayé,  et 
ayant,  outre  cela,  représenté  à ce  ministre  que  qui  a bonne  envie  de 
satisfaire  ne  fait  jamais  aucune  difTiculté  de  s’y  obliger  et  de  donner 
les  sûretés  <|u’on  lui  en  demande,  ledit  don  Pedro  ne  put  bien  ré- 
pondre à CCS  questions  que  par  le  consentement  qu'il  donna  enfin  à 
laisser  mettre  ladite  clause  aux  tenues  qu’on  vient  de  dirc.el  comme 
CB  effet  elle  se  trouve  dans  le  contrat  do  mariage  de  la  reine  ; mais  il 
ajouta  ces  paroles  fort  remarquables,  que  ledit  sieur  de  Lionne  l’avait 
presse  d’acquiescer  à une  nouveauté  dont  il  ne  tirerait  pas  grand 
avantage;  car  (poursuivit-il)  il  faudra  ou  que  l'Espagne  abîme  enlre- 
ci  et  la  veille  des  noces,  ou  que  tous  les  Espagnols  tant  que  nous 
sommes,  engagions  tout  notre  bien , et  nous  mettions  tons  en  prison, 
s’il  est  nécessaire,  pour  ne  manquer  pas  un  seul  instant  à payer  les 
cinq  cxînt  mille  écus  d’or,  et  toujours  un  jour  avant  récliéancc  de 
chaque  terme  pour  ne  détruire  pas  nous-mêmes,  et  par  notre  faute , 
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tout  i’eflet  des  renonciations  de  l'infante  qui  deviendraient  conatain- 
ment  nuiles,  si  la  dot  n’était  pt  payée  précisément  aux  mêmes  termes 
(pic  nous  stipulerons. 

Mais  la  mort  de  don  Pedro  Coloina , arrivée  avant  l’accomplnsement 
du  mariage  du  roi,  et  peuW-Ire  par  un  effet  delà  bonté  divine,  qui  a 
voulu  prendre  en  sa  protection  le  droit  d'une  princesse  mineure,  lui 
a acquis  l'avantage  que  par  les  propres  termes  de  son  contrat  la  nul- 
lité de  sa  renonciation  ne  peut  plus  être  révoquée  en  doute,  ce  (pii, 
sans  doute,  n'aurait  eu  garde  d’arriver  si  don  Pedro  Coloina  eût  vécu 
assez  longtemps  pour  pouvoir  faire  remartpier  aux  autres  ministres, 
. qui  n’v  ont  ps  songé , de  quelle  importance  était  la  ponctuelle  exé- 
cution de  ladite  clause;  et  cela  donna  lieu  depuis  au  sieur  de  Lionne, 
le  lendeinain  du  mariage  du  roi,  en  abordant  M.  le  cardinal,  de  se 
réjouir  avec  son  excellence  de  ce  que  la  renonciation  de  la  reine  se 
trouvait  entièrement  détruite  pr  l’inadvertance  ou  négligence  des 
Espagnols  eux-mêmes,  qui  avaient  manqué  à pyer  le  premier  terme 
df  la  dot  la  veille  des  épousailles. 

Ce  fut  ainsi  que  se  passa  la  négociation  du  mariage  de  la  reine  avec 
la  clause  de  la  renonciation  pleine  de  nullités,  et  dans  sa  source  et 
dans  son  progrès'. 

Après  rpie  le.s  conditions  du  mariage  eurent  été  convenues 
et  signées,  Louis  .\IV  sc  rendit  à Ikirdeaux,  d’où  il  envoya  le 
inaréclial  de  fîraminonl  demander  l'infante  A PliillpjM!  IV,  ati- 
(piel  il  écrivit  : 


' Cormponi/«Ncr  tfEtpa^Hc,  vol.  \L1. 
— 1)  est  ajouté  dan»  celle  pièce  : • L‘un 
a el  l'autre  rcù . |K>ur  plu»  grande 
• reié.  atiendu  Hiuporlance  de  l'affaire. 
« avaient  donné,  chacun  à son  plénipo> 
«lentiairc,  un  {vouvoir  de  convenir  dudit 
« mariage  séparé  (le  celui  qu’il»  avaient 
( de  traitei'  la  pai% . et  ils  en  signèrent  le 


• contrat  le  7 novembre  1659.  immcdni- 

• lement  avant  la  signature  du  traité  de 

• paixjCtles  denx  instrumeiils  furent  de- 

• pui»  ratilié»  par  leurs  maîtres,  a savon ^ 

• par  le  roi  três-cliréticn  le  >4  du  mi*m* 

• mois,  il  Toulouse,  et  par  le  roi  ca- 

• tholiquc,  le  1"  tlécemhrc  aoivant,  4 NU 

• drid.  » 
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Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 
et  très-ainè  bon  frère  et  oncle , ayant  plu  à Dieu  de  bénir  les  bonnes 
intentions  que  nous  avons  eues  de  donner  le  repos  è la  chrétienté  et 
de  rétablir  par  ce  moyen  entre  nous  l'amitié  et  l'union  à laquelle  nous 
jwrte  naturellement  la  proximité  de  notre  sang,  il  ne  manque  à notre 
dernière  satisfaction  que  de  voir  all'crmir  la  durée  de  la  paix  et  es- 
Ireindre  les  nœuds  de  notre  amitié  et  de  notre  parenté  par  une  nou- 
velle albaneeque  nous  avons  toujours  désirée.  Mous  entendons  parler 
de  notre  mariage  avec  la  sérenissime  infante  dona  Maria-Thercsa , 
lille  aînée  de  votre  majesté,  que  nous  considérons  et  ne  désirons  )>as 
moins  pour  la  grandeur  de  sa  naissance  que  pour  les  singulières  qua- 
lités de  sa  pei-sonne.  Nous  envoyons  donc,  en  qualité  de  notre  ambas- 
sadeur, notre  cousin  leduc  dcGrammonI,  pair  et  maréchal  deh'>-ance, 
souverain  de  Bidache,  ministre  de  notre  Etat,  gouverneur  et  notre 
lieutenant  général  en  Navarre  et  Béarn,  gouverneur  de  la  ville  de 
Baïonne  et  pays  de  Labour,  et  mestre  de  camp  dtr  régiment  de  nos 
gardes  françaises,  pour  prier  votre  majesté  en  notre  nom,  comme 
noirs  faisons  aussi  parées  ligires,  de  vouloir  noirs  accorder  pour  notre 
épouse  lailite  sérénissime  infante  dona  Maria-Thercsa,  et  nous  re- 
mettant du  surplus  k ce  que  lui  représentera  noticdit  cousin,  du 
ressentiment  que  nous  en  conscrVei-ons  envei-s  votr  e majesté  et  envei-s 
la  screnissime  infante,  si  elle  a la  bonté  de  se  conformer  aux  inten- 
tions de  votre  majesté  par  un  favorable  consentement  à notre  désir. 
Nous  ne  ferons  celle-ci  plus  expresse  que  pour  prier  Dieu  qu'il  tienne 
loirgues  années  votre  majesté  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à Bordeaux  le  ar  septembre  i65<). 

Votre  bon  li-cre  et  neveu. 
Lotis'. 


L«Urf 

«Ir  Lo(iiAXI\ 
au 
mi 

Bordraut. 

i 1 

« 


' Correif0ndance  ^Kspagne,  v(rf.  XXXIX. 


LcMrr 

tlu 

fl»  dTif-pai^n' 

k Lmiis  XlV 


48  SUCCESSION  D’ESPAGNE. 

Philippe  IV  Ini  répondit  : 

Le  duc  de  Gramniont  m'a  remis  la  lettre  dont  votre  majesté  l'avait 
i liargèjKmrson  ambassade,  en  date  de  Bordeaux,  le  a 1 de  septembre, 
et  s’est  actjuitté  envers  moi  des  olBces  dont  votre  majesté  lui  avait 
eonlié  le  soin,  à l’elTet  de  donner  à connaître  la  joie  qu'elle  éprouve 
de  voir  les  négociations  de  la  paix  entre  nos  deux  couronnes  ame- 
nées ,su  point  que  je  l’ai  toujours  tant  désiré,  ainsi  que  toute  la 
chrétienté,  reconnaissant  que  la  paix  rétablira  son  repos  et  sa  prospé- 
rité. Je  rends  à notre  Seigneur  des  actions  de  grâces  infinies  pour 
ce  bienfait,  dont  l’avantage  nous  est  commun,  espérant  qu’il  daignera 
réconijienser  les  intentions  qui  nous  ont  mutuellement  dirigés  dans 
l'accomplissement  de  ce  grand  ouvrage,  (|ui  intéresse  également  son 
.service  et  le  bien  de  nos  sujets.  Afin  de  lui  donner  un  fondement 
plus  .solide  et  d’en  assurer  la  durée,  comme  pour  renouer  et  ressert  er 
encore  davantage  les  liens  du  sang  entre  nous,  votre  majesté  me  de- 
mande [>ar  sa  lettre , et  le  duc  de  Grammont  m’a  proposé  de  vive  voix, 
de  lui  accorder  en  mariage  l’infante  Marie-Thérèse,  ma  fille  aînée, 
.l’ai  eu  cette  proposition  pour  agréable  et  je  l'ai  bien  accueillie;  je  me 
prêterai  ilonc  avec  un  plai.sir  singulierà  la  demande  de  votre  majesté, 
et  je  lui  accorde  l’infante  ma  fille,  espérant  tpie  cette  union,  qui  doit 
rendre  notre  alliance  plus  étroite  (comme  c’est  notre  désir),  rendra 
aussi  la  pixet  la  tranquillité  de  nos  royauincs  durable  et  perpétuelle, 
avec  la  bénédiction  de  la  puissante  main  du  Seigneur'. 


' icltrc  n«  »'est  trouvée  dans 
le*  consen'é*  «ux  archives  des 

affaire*  ctran^cres  ; die  est  traduite  de  ia 
minute  c»|>agiio}c  que  j*Qi  extraite  de  la 
IMirtie  des  archives  de  Stmancas  qui  est 
restée  déposée  aux  archives  generales  du 
royaume  * Voki  cctic  minute  originale  : 

• Kl  duque  de  Gramont  pusd  en  mis  ma* 

• nos  la  carta  coii  que  V.  M'’  acompano  su 
«cmliaxada  mj  ferha  en  Riirdeos  a ai  de 


« 7*"  pasando  jimtanienle  eou  migo  k» 
todirios  que  V.  M*  le  mandé  en  raton  de 
«manifcslar  ei  consuelo  con  que  V. 
iquedava  de  ver  conducidos  los  iratado* 

• de  la  paz  entre  nuestra*  coronas  al  1er* 

• mino  que  siempre  ha  sido  Un  deseado 
■ de  mi  y de  loda  la  chrisliandad  recono* 

• çieudo  que  con  clla  se  lia  de  csuble^r  su 
«quielud  y alivlo.  Doy  infinilas  graçia»  a 

• nuestro  Senor  de  este  comun  benebcio. 
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PARTIE  I,  SECTION  I M 

La  rotne-mcrc  avait  egalement  écrit  au  roi  catliolique  pour 
joindre  sa  propre  demande  à celle  de  son  fils  : 

Siue,  . . , . 

Mon  frère,  votre  majesté  n’aura  pas  de  peine  à croire  que  jamais 
c'n  ma  vie  je  n’ai  pris  la  plume  pour  lui  écrire  avec  plus  de  satisfac- 
tion et  de  plaisir  qu’aujourd'hui,  jniisque  c’est  pour  dire  à votre  ma- 
jesté  que  Dieu  m’a  fait  la  grâce  que  je  lui  demande  pour  moi  et  pour  i,  „ irpi«iii>re 
toute  la  chrétienté  depuis  si  longtemps,  en  rétablissant  la  pais  entre  >*^9  • 
deux  personnes  qui  me  sont  si  chères,  et  Dieu  sait  aussi  comhisn  j’ai 
soulTerlde  ne  pouvoir  m’entretenir  là-dessus  en  détail  avec  votre  ma- 
jesté comme  je  l’aurais  désiré.  Il  ne  me  rCste  donc  plus  rien  à souhai- 
ter en  ce  monde  tpic  de  voir  un  fils  bien-aimé  devenir  l'é]>oux  d’une 
fille  de  votre  majesté  dont  je  n’ai  pas  oublié  que  je  suLs  la  sœur,  née 
> sous  le  même  toit.  Je  voudrais  que  votre  majesté  pût  voir  le  dedans  de 
mon  ciBiir;  et  quand  je  pense  que  je  vais  lui  bai.ser  les  mains,  j’avoue  ' ' . 

que  je  suis  toute  hors  de  moi.  Je  n’en  dirai  pas  davantage  à votre 
majesté  dans  la  crainte  de  ne  pas  lui  exprimer  assez  bien  mes  senti- 
ments; cependant  je  ne  puis  me  dispenser  d’ajoutçr  que  je  serai  bien 
heureuse  de  lui  présenter  moi-même  un  fils  et  un  neveu,  et  jusqu’à  _ ..  ' . 

ce  moment  je  compterai  non-seulement  les  jours  et  les  heures,  mais 
encore  tous  les  instants.  Que  Dieu  veuille  m’accorder  la  grâce  de 


• e»i>eraud(>  que  ha  de  premier  lu  reci*. 

■ proca  intencionconque  ce  ha  caminiuloai 
«fin  de«ta  g;ran  obra  eu  que  e»U  (an  iule 

■ resâdô  su  senrîcio  y ta  convonien^ia  de 

• nncsiros  vasalloa  pnracuya  mayor  iirmeza 
« y dura^ncH]  y renovar  y e5trccbar  ma»  lo» 

• panmte^coft  de  nueatra  iiangrà,  nie  e»- 

• Clive  V.  M*on  dieba  curta  y nie  propuié 

■ eu  voz  el  duque  tambicn , que  diese  à 

• V.  M*  à Uinfanta  doua  Maria  Theresa 
« my  hija  lUayur,  que  ha  sido  muy  agrada* 

• ble  y bien  admîtidode  mi,  y a»9t  vengo 

• cim  pariicular  guato  en  condes&ender 

■ a imUmeia  y.'conzeder  a V.  M'  a Ja 

SCCC.  DSPaCKK.  I. 


• infajita  oiy  hija,  esperandoque  U union 
«<}Uo  ha  de  eairechar  eate  uuevovmculo 
< hara  (romo  1q  de»ean>o»)  perpétua  ) 

• permanente  la  poz  y quietud  de  nueS' 

• (rt>9  reyuo»  conenniendo  en  alla  U 

• veiidicion  dc.ta  poderona  mano  de  Dios.  • 
(Voir  les  arcliire»  de  Siiuaucaa,  liaase 
Ci5.) 

La  formule  royale,  qui  était  d’un  usage 
cooslaut  outre  les  princes,  et  qui  se  trou' 
vait  sans  aucun  Joule  au  commeucemetil 
et  à U fin  do  la  lettre  officieUe  échùf  pai 
Philippe  IV'  a Louis  XIV,  manque  à hi 
minute  que  nous  citons. 

7’ 
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Toir  un  jour  aussi  heureux  pour  moi,  le  plus  heureux  de  ma  vie! 
Je  m’en  remets  au  maréchal  duc  de  Grammont  de  beaucoup  de 
choses  qu’il  dira  de  ma  part  à votre  majesté,  et  je  termine  cette 
lettre  en  priant  notre  Seigneur  qu’il  gardé  votre  majesté  comme  je 
le  désire  et  en  ai  besoin 

. ■ A Bordeaux,  le  a a .septembre  1609.  * 

' ■ ' . - . • La  bonne  smur  île  votre  majesté. 

Aîoik. 

Pliilippe  IV  avait  écrit  à sa  scBur  ]X)ur  lui  exprimer  ses 
• sentiments  sur  ce  mariage  et  comme  parent  et  comriie  roi  : 

l.ctuT  Madame  ma  soeur,  1e  maréchal  duc  de  Grammont  m’a  remis  la  _ 
roi  ax»pi(;n<-  lettre  de  votre  majesli!  en  date  du  a a du  mois  dernier,  et  si  votre 
à l«  rrinc^n^.  pujjgjj,;  f,ie  dit  que  jamais  elle  n’a  pris  la  plume  avec  plus  de» 
19'ôSrè  plaisir  pour  m’écrire,  je  puis  lui  dire  de  mon  côté  que  jamais  je 
'**9  n’en  ai  éprouvé  autant  qu’aujourd'hui , en  voyant  la  paix  , ipie  j’avais 


' C«Uc'  Icltw  manque  é^alemeul  tus 
archive»  de»  affaire»  étrangère»,  et  vient 
des  archive»  de  SimAnca».  Voiena  luinutf 
eapÂgnede  : ^ • 

or,  liermano  mio.  bien  rreera 
« V.  M.  que  janias  en  mi  vida  tome  b plu- 
« ma  para  escrivtrle  cou  tna»  gu»lo  y aati 

• £ack>n  que  ta  ago  aora  pues  es  para  decir 
«aV.  M.  que  LHoa  me  a hccho  la  merred 

^«que  a tanio  lieinpo  que  le  anplico  me 
m hiciest:  y a tuda  la  christiandad  dauda  nos 

■ la  paz  entre  do»  personas  que  Un 

• quiero,  y el  save  el  scntinitcnlo  que  le- 

■ nido  sienpre  de  no  poder  decir  e^lo  a 
» meiiudo  a V.  M.  coino  yo  quisiera . y a»i 

« no  me mat  qne  de»ear  en  este  miindo 

« que  ver  a an  hîjo  que  Unto  quiero  ca»adü 

' «con  hija  de  V.  M.  de  quien  me  aquerdo 
*•  louy  bien  de  scr  hermaîia  y de  aver  na- 
^ • çido  enessos  paredes.  Si  V.  M.  viese  quai 


« eAU  uni  coroton  sobre  todo  e»lo.  y quando 
« pientto  que  de  besar  la»  manos  a V M. 

■ conüeso  que  estoy  ftiera  de  mi.  No  dire 

• nias  que  c»lo  a S'.  M.  porqne  rîerlo  teine- 

• ria  de  no  saber  to  que  me  digo.  No  puedo 

• dejar  de  decir  a V.  M.  que  sera  ianhi^i 
« paru  D)i  un  grau  gualo  de  poder  le  pre- 
« tenlar  yo  misma  un  hijo  y un  tobrino.  y 
« liatU  que  e»to  pueda  ter  «tiare  contondo 

• no  solo  lu»  dias  y las  lioras  sino  las  mo- 

• nienlot  Oio»  me  dejo  ver  eete  dia  tan  dn 
« chmo  para  mv  que  In  sera  mas  que  lodn» 

• )o»  de  mi  rida  I Al  marical  duque  deGra- 
«mon  me  remilo  de  miicbas  cota»  que 

• diraa  V.  M.  de  mi  parte,  y acabo  esta  ro- 

■ gando  a nuestro  .Senor  me  guarde  a V.  M. 
« como  deseo  y lie  lueneoler.  En  Hurtleoa  a 
«sa  desetiembre  iffSq. 

• Buena  l»enuAna  de  V.  M.  Ana.  • 

• ( .Vrehivet  de  Siibancas . liasse  C i b.  ) 
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tant  désirée,  enfin  conclue,  et  en  voyant  en  même  temps  votre 
majesté  et  le  roi  mon  neveu  me  demander  ma  fille  pour  épouse, 
demande  si  juste  et  si  précieuse  pour  moi,  que  j’y  ai  accédé  avec 
la  plus  grande  satisfaction.  Je  rends'inille  grâces  à Dieu  notre  sei- 
gneur de  ce  qu’il  a daigné  m’accorder  ce  que  je  désire  et  ce  que  je 
lui  demande  depuis  si  longtemps.  Non-seulement  co  sont  de  nou- 
veaux liens  qui  sê  forment  enti-o  nous;  maisj'e  pourrai  maintenant 
mieux  témoigner  à votre  majesté  l'amour  et  l’alfection  de  bon  frère 
que  j’ai  et  ai  toujours  eus  pour  elle,  circonstance  qui,  ajoutée  à 1a 
considération  du  bien  public  et  du  repos  que  la  paix  procurera  à la 
chrétienté  et  à nos  sujets,  met  le  comble  à la  joie  que  je  ressens 
d’un  si  grand  bonheur.  Je  souhaite  infiniment  voir  arriver  l’heure  de 
notre  réunion , et  je  ne  puis  avoir  de  plus  grand  plaisir  ni  de  plus 
grande  consolation,  après  une  séparation  de  tant  d’années^que  de 
tous  voir  et  de  voos  remettre  ma  fille  de  mes  propres  mains.  Je 
voudrais  que  le  temps  eût  des  ailes  pour  arriver  plus  vile  à cet 
heureux  moment,  et  je  puis  assurer  é votre  majesté  que  jour  et  nuit 
je  ne  pense  à rien  autre  chose.  M.  de  Grammont  vous  dira  le  reste, 
et  informera  votre  majesté  de  tout  ce  ((u’elle  voudra  savoir  de  deçà, 
puisqu’il  nous  a tous  vus,  et,  grâce  à Dieu,  nous  nous  portons  bien. 
Dieu  garde  votre  majesté  comme  je  le  désire.  , '' 

' Le  bon  frère  de  votre  majesté.''  ' 
Moi  LE  Roi. 

De  Madrid,  le  ig  d'octobre  1 65g*'  • • ^ 

Le  7 de  novembre  16Ô9  les  deux  plénipotenliatres  con- 
clui-ent  le  mariage  par  un  contrat  qui  fut  revêtu  du  carac- 
tère et  de  la  solennité  d'un  traité-  H fut  convenu  par  ce 
contrat  : . , • . . . ■ ' 

, . * CofTtiponéasHX  vol.  XI*.  ' ' ' ^ 
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titrait 

üu 

cnntral 
- de  mariage 
de  L/>uia  XIV 
avec 

Marie-Thwè»e , 
du  7 ouventbre 
• 659. 


Art.  a.  Que  sa  majesté  catholique  promet  et  demeure  obligée 
de  donner  et  donnera  à la  séronissirac  infante , dame  Marie-Thérèse , 
en  dot  et  en  faveur  de  mariage  avec  le  roi  très-chrétien  de  France, 
et  payera  k sa  majesté  très-chrétienne  ou  k celui  qui  aura  pouvoir  et 
commi.ssion  d’elle,  la  somme  de  cinq  cent  mille  écus  d’or  sol,  ou 
leur  juste  valeur,  en  la  ville  de  Paris;  et  ladite  somme  sera  payée  en 
la  manière  suivante:  le  tiers  au  temps  de  la  consommation  du  ma-, 
riage  ; l’autre  tiers  à la  fin  <le  l’année  depuis  ladite  consommation  ; 
et  la  dernière  troisième  jwrtie  six  mois  après  : en  sorte  que  l’entier 
payement  de  ladite  somme  de  cinq  cent  mille  écus  d’or  sol,  ou  leur 
ju.ste  valeur,  sera  faite  en  dix-huit  mois  de  temps,  aux  termes  et 
portions  qui  viennent  d’être  spécifiés. 

Art.  3.-  Que  sa  majesté  très-chrétienne  s’oblige  d’assurer  et  assu- 
rera le  dot  de  la  scrénissime  infante  dame  Marie-Thérèse,  sur  rentes 
bonnes  et  hien  assurées,  et  sur  fonds  et  assignats  valaldes,  au  ron* 
tentemént  de  sa  liiajesté  catholique,  ou  des  personnes  qu’il  nom- 
mera pour  cet  effet,  à mesure  et  è proportion  de  ce  que  sadite 
majesté  aura  reçu  des  cinq  cent  mille  écus  d’or  sol,  ou  leur  juste 
valeur,  dans  les  termes  ci-dessus  dits,  et  enverra  aussitôt  à sa  majesté 
catholique  les  actes  de  ladite  a.ssignation  et  consignation  de  rentes  : 
et  en  cas  de  dissolution  du  mariage , et  que  de  droit  la  restitution 
du  dot  ait  lieu,  il  .sera  rendu  à la  sérénissime  infante  ou  à celui, 
qui  aura  charge  ou  droit  de  son  altesse  ; et  pendant  le  temps  qui 
courra  qu’on  ne  lui  rendra  point  sondit  dot,  son  altesse  ou  ses 
héritiers  et  successeurs  jouiront  des  revenus  à quoi  se  monteront 
lesdits  cinq  cem  mille  écus  d'or  soi,  à raison  du  denier  vingt,  qui 
seront  payes  en  vertu  desdites  assignations. 

■Art.  .A-  Que  nwyennanl  le  jwyement  effectif  fait  à sa  majesté 
très-chrétienne  desdits  cinq  cent  mille  écus  d’or  sol  ou  leur  juste 
valeur  aux  termes  qu’il  a été.  ci-devant  dit,  ladite  sérénissime  in- 
fante se  tiendra  pour  contente  et  se  contentera  du  susdit  dot , sans 
que  par  ci-après  elle  puisse  alléguer  aucun  sien  droit,  ni  intenter 
iiicune  autre  action  ou  demande,  prétendant  qu’il  lui  appartienne 
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ou  puisse  appartenir  autres  plus  gi'aiids  Liens,  droits,  raisons  et 
actions,  pour  cause  des  héritages  et  plus  grandes  successions  de 
leurs  majestés  catholiques  ses  père  et  mère,  ni  jjour  contestation 
de  leurs  personnes  en  quelque  autre  manière  ou  jxmr  quehjjie  cause 
et  titre  que  ce  soit,  soit  qu’elle  le  sût  ou  qu’elle  l’ignorât;  attendu 
que  de  quelque  qualité  et  condition  que  Icsditcs  actions  et  choses 
ci-dessus  soient,  elle  en  doit  demeurer  excluse  ; et  avant  l'clTeclua- 
tion  de  scs  épousailles,  elle  en  fera  la  renonciation  en  bonne  et 
duc  forme , et  avec  toutes  les  assurances , formes  et  solennités  qui 
y sont  requises  et  nécessaires  : laquelle  dite  renonciation  elle  fera 
avant  que  d’être  mariée  par  parole  de  présent;  qu’elle,  aussitôt  après 
la  célébration  du  mariage,  approuvera  et  ratifiera,' co^ointement 
avec  le  roi  très-clirétien,  avec  les  mesures,  formes  et  solennités 
qu'elle  aura  faites  à la  susdite  première  renonciation,  voire  avec  les 
clauses  qu’ils  verront  être  les  plus  convenables  et  nécessaires  : à 
l’effet  et  accomplissement  de  laquelle  renonciation , sa  majesté  très- 
chrétienne  et  son  altesse  demeureront  et  demeurent  dès  à présent , 
comme  pour  lors,  obligées.  Et  au  cas  qu’elles  ne  fassent  ladite  renon- 
ciation et  ratification  en  vertu  du  présent  contrat  par  capitulation , 
iceiu  susdits  traités,  renonciation  et  ratification,  seront  tenus  et 
censés  dès  à présent,  comme  pour  lors;  pour  bien  et  dûment  faits, 
passés  et  octroyés,  ce  qui  se  fera  en  la'  forme  la  plus  authentique  et 
efficace  que  faire  se  pourra  pour  être  bonne  et  validcj  ensemble , 
avec  toutes  les  clauses  dérogatoires  de  quelconque  loi,  juridictipn, 
coutume,  droits  et  constitutions  à ce  contraires  ou  qui  empêchassent 
du  tout  ou  en  partie  IcSditcs  lenonciations  et  latifications;  aux- 
quelles à l’effet  et  validité  que  dessus,  leurs  majestés  très<lirétienne 
et  catholique  dérogei-ont,  et  dès  à présent  elles  y dérogent  entière- 
ment. Et  pour  l’approbation  et  ratification  qu'elles  feront  de  ce 
présent  contrat  et  capitulation,  dès  à présent  comme  dès  lors;  elles 
entendront  et  entendent  avoir  dérogé  â toutes  exceptions  ci-dessus. 

Art.  5.  Que  d’autant  que  leurs  majestés  très-clirélicnne  et  catho- 
lique sont  venues  et  viennent  à faire  le  naariage,  afin  do  tant  plus 
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por|)^tuer  p|  assurer,  par  ce  noeud  et  lien,  la  paix  publique  de  la  chré- 
tienté, et  entn*  leur»  majestés,  l’amour  et  la  fraternité  que  chacun 
espère  entre  elles;  et  en  contemplation  aussi  des  justes  et  légitimes 
causes  q(ir  monti-ent  et  persuadent  l’égalité  et  convenance  dudit  ma- 
riage , par  le  moyen  duquel , et  moyennant  la  faveur  et  grâce  de  Dieu, 
chacun  on  ])eut  espért'r  de  trés-heuretix  succès  au  grand  bien  et  aug- 
mentation de  la  foi  et  religion  chrétienne,  au  bien  et  bénéfice  com- 
mun de»  royaumes,  sujets  et  vassaux  des  deux  couronnes,  comme 
aussi  pour  ce  qui  touche  et  importe  au  bien  de  la  chose  publique  et 
conservation  desdites  couronnes;  qu’étant  si  grandes  et  puissantes, 
elles  ne  puissent  être  réduites  en  une  seule,  et  que,  dès  â présent, 
on  prévienjip  lé»  occasions  d'une  pareille  jonction.  Doneques,  atten- 
du la  qualité  des  susdites  et  autres  justes  raisons,  et  notamment  celle 
de  l'égalité  (|ui  se  doit  conserver,  leurs  majestés  accordent  et  arrêtent 
par  contrat  et  pacte  conventionnel  entre  elles,  qui  sortira  et  aura  lieu 
force  et  vigueur  de  loi  ferme  et  stable  à tout  jamais  en  faveur  de 
leurs  rovaumes,  de  toute  la  chose  publique  d’iceux,  que  la  sérénis- 
sime  infante  d'Espagne ,. dame  Marie-Thérèse,  et  les  enfants  pro- 
créés d’elle,  soit  mêles  ou  femelles,  et  leur»  descendants , premiers 
ou  second»,  trois  ou  i|uatre  nés  oi-aprés,  en  quelque  degré  qu’ils  se 
puissent  trouver,  voire  à to\it  jamais,  ne  puissent  succéder  ni  succè- 
dent ès-royanme»,  états,  seigneuries,  dominations  qui  appartiennent 
et  apjiartieqdront  à sa  majesté  catholique  et  qui  sont  compris  au-des- 
sous des  titres  cl  qualités  mentionnés  en  cette  présente  capitulation, 
ni  en  aucun  de  se»  autres  royaumes , états,  seigneuries,  provinces, 
îles  adjacentes,  fiefs,  capitaineries,  ni  è#-fi:ontièrcs  que  sa  majesté 
catholique  possède  de  présent  ou  qui  lui  ap|>artieunent  ou  pourront 
appartenir  tant  dedans  que  dehors  le  royaume  d’Espagne,  et  qu’à 
l’avenir  sadite  majesté  catholique  ou  ses  successeurs  auront,  possè-’ 
doront  et  leur  ap|)articndronl,  ni  en  tous  ceux  qui  sont  compris  en 
ic»!ux  ou  dépendant  d’iceux,  ni  même  en  tous  ceux  que  par  ci-aprés, 
en  cpiclque  tcm))s  cpie  ce  soit,  elle  pourrait  acquérir  ou  accroître  et 
ajouter  aux  susdits  siens  rovaumes , états  et  dominations , ou  qu'elle 
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(lourrait  retirer  ou  qui  lui  pourraient  échoir  par  dévolu  ou  par  quel- 
ques autres  titres,  droits  ou  raisons  que.ee  puisse  être,  encore  que 
ce  fût  durant  la  vie  de  ladite  sérénissime  infautc,  dame  Marie-Thé- 
rèse, ou  après  sa  mort , en  celle  de  qui  que  ce  soit  de  ses  descendants, 
premiers,  seconds,  troisièmes  nés  ou  ultérieurs,  que  le  cas  ou  les 
cas  par  lesquels  ou  de  droit,  ou  par  les  lois  et  coutumes  desdits 
royaumes,  états  et  dominations,  soit  («r  dispositions  de  titres  par’ 
lesquels  ils  puissent  succéder  ou  prétendre  [louvoir  succéder  ésdits 
royaumes,  états  ou  dominations,  leur  dût  ajipartenir.  La  succession 
en  tous  lesquels  susdits  cas,  dès  à présent  ladite  dame  Marie-Thérèse 
iniante  dit  et  déclare  être  et  dememer  bien  et  dûment  excluse , en- 
semble tous  scs  enfants  et  descendants  mêles  un  ficmelles,  tmeore 
qu'ils  se  voulussent  ou  pussent  dire  et  prétendre  qu'en  leurs  personnes 
ne  courent  ni  ne  se  peuvent  et  doivent  considérer  Icsditcs  raisons  de  la 
'chose  publique  ni  autres  csquellcs  ladite  exclusion  se  pourrait  fonder,  > 
ou  qu’ils  voulussent  alléguer  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  que  la  succes- 
sion du  roi  catholique  ou  de  ses  sérénissimes  princes  et  infautes,  et 
d'aliondant  des  mâles  qu'il  a et  pourra  avoir  pour  ses  légitimes  suc- 
cesseurs, eût  manqué  et  défailli,  parce  que,  comme  il  a été  dit,  en 
aucun  cas  ni  en  aucun  temps,  ni  en  quelque  manière  qui  peut  advenir,^ 
ni  elle  ni  eux,  scs  hoirs  et  scs  descendants,  n'ont  à succéder  ni  pré- 
tendre pouvoir  succéder,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  ordon- 
nances et  dispositions  en  vertu  desquelles  on  a succédé  tous  les<llts 

royaumes,  étatset  seigneuries,  etnonobstantaussi  toutes  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  couronne  de  France  qui,  au  préjudice  des  successeurs  en 
icelle,  s'opposent  à cette  susdite  exclusion,  aussi  bien  à présent  comme 
aux  temps  à venir,  et  aux  cas  qui  auravnt  longtemps  difleré  lesdites 
successions.  A toutes  lesquelles  considérations,  ensemble,  et  à chacune 
en  particulier  d'iccUes,  leurs  dites  majestés  dérogent  en  ce  ((u'elles 
contrarient  ou  empêchent  le  contenu  en  ce  contrat,  ou  faccomplis- 
-sementet  exécution  d'icelui;  et  que,  pour  l'approbation  et  ratilication 
de  cette  présente  capitulation,  elles  y dérogent  et  les  tiennent  pour 
dérogées,  veulent  et  entendent  que  la  sérénissime  infante  et  les 
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descendants  d’icelle  dcnjcurcnt  à l’avenir  et  pour  jamais  eselus  de 
1 pouvoir  succéder,  en  aucun  temps  ni  en  aucun  cas,  ès-états  du  pays 
de  Flandre , comte  de  Boui-gogne  et  de  Charolais,  leurs  apparte- 
nances el  dépendances.  Pareillement  aussi,  ils  déclarent  très-eipres- 
sement,  quen  cas  que  la  sérénissime  infante  demeurât  veuve  (ce 
qii’â  Dieu  ne  plaise),  sans  enfants  de  ce  mariage,  elle  demeurera 
libre  et  franche  de  ladite  exclusion,  et  partant  déclarée  personne  ca- 
pable dé  ses  droits  et  pouvoir  succéder  en  tout  ce  qui  lui  pourra 
appartenir  ou  échoir  en  doux  cas  seulement  ;l’un,  si  elle,  demeurant 
veuve  de  ce  mariage,  sans  enfants,  venait  en  Esjwgne;  l’autre,  si, 
]xii-  raison  d’état  pour  le  bien  public,  et  pour  justes  considérations, 
elle  SC  remariait  par  la  volonté  du  roi  catholique , son  père , ou  prince 
son  frère;  csqucls  deux  cas  elle  demeurera  capable  et  habile  à [>ou- 
voir  succéder  et  hériter. 

• .Art.  6.  Que  la  sérénissime^ infante  danie  Marie-Thérèse,  avant 
que  eélébrcr  le  mariage  par  paroles  de  présent,  donnera,  promettra 
et  octroycra  son  écrit  par  lequel  elle  s’obligera,  tant  pour  elle  que 
pour  ses  successeurs  héritiers,  â l’accomplissement  et  observation  de 
tout  ce  que  dessus , et  de  son  exclusion  et  de  celle  de  ses  descen- 
dants, approuvera  le  tout  selon  comme  il  est  contenu  en  cette  pré- 
sente capitulation  avec  les  clause  et  jurements  nécessaires  et  requis. 
Et  en  insérant  la  susdite  obligation  etratiBcatiouque  son  altesse  aura 
donnée  et  faite  à la  présente  capitulation,  elle  en  fera  une  autre  pa- 
reille el  sendilable,  conjointement  avec  le  . roi  très-chrétien,  sitôt 
«prclle  sera  épousée  et  mariée,  laquelle  sera  enregistrée  au  parle- 
ment (Te  Paris,  selon  la  forme  accoutumée,  avec  les  autres  clauses, 
nécessaires,  comme  aussi  d#  la  part  dosa  majesté  catholique,  elle 
fei-a  approuver  et  raliCer  la  renonciation  el  ratification  en  la  forme  et 
fon  e accoutumées  avec  les  autres  clauses  nécessaires,  la  fera  aussi 
enregistrer  en  son  conseil  d’état.  Et  soit  que  Icsdites  renonciations, 
ratifications  et  approbations  soient  faites  ou  non  faites,  dès  à présent, 
en  vertu  de  cette  présente  cajiitulatiou  et  du  mariage  qui  s’en  ensui- 
vra, el  en  contcm|>lation  d‘c  toutes  les  susilites  choses,  elles  seront 
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tenues  pour  bien  et  dûment  faites  et  octroyées,  et  pour  passées  et 
registrées  dans  le  parlement  de  Paris,  par  la  publication  de  la  paix 
dans  le  royaume  de  France 

Pour  donner  plus  de  force  aux  clauses  de  ce  contrat  on  les 
rendit  aussi  obligatoires,  dans  le  traité  des  Pyrénées,  qui  fut 
signé  le  même  jour,  que  les  clauses  du  traité  même.  L’arti- 
cle 33  de  ce  traité  les  fit  entrer,  en  lessanctioimant,  dans  le 
droit  public  européen  ; 

El  afin,  dit  cet  article,  que  cette  paix  et  union,  confédération  et 
bonne  corresjKm^nre , soit , comme  on  le  désire,  d’autant  plus  ferme, 
durable  et  indissoluble,  lesdits  Jeux  principaux  miuistres, cardinal- 
duc,  et  marquis-comle-duc,  en  vertu  du  pouvoir  spécial  qu’ils  ont 
eu  & cet  effet  des  deux  seigneurs  rois , ont  accordé  et  arrêté  en  leur 
nom  le  mariage  du  roi  très-ebretien  avec  la  sércnissinie  infante, 
dame  Marie-Tberèse , fille  aînée  du  roi  catholique;  et  ce  même  jour, 
date  des  présentes , ont  fait  et  signé  un  traité  particulier,  auquel  on 
se  remet  touchant  les  conditions  réciproques  dudit  mariage  et  le  temps 
de  sa  célébration.  Lequel  traité  à part,  et  capitulation  de  mariage, 
sont  de  la  même  force  et  vigueur  que  le  présent  traité  de  la  paix, 
comme  en  étant  la  partie  principale  et  la  plus  digne,  aussi  bien  que 
le  plus  grand  et  le  plus  précieux  gage  de  la  sûreté  de  sa  durée 

Le  contrat  de  mariage  et  le  traité  de  paix  furent  ratifiés  le 
2 4 novembre  par  Louis  XIV  à Toulouse,  et  le  i"  décembn'  par 
Philippe  IV'  à Madrid  ; mais  le  mariage  ne  fut  célébré  que  dans 
1 été  de  1 66o.  La  célébration  s’en  fit  d’abord  par  procureur  à 
Fontarabie,  le  4 juin.  Deux  jours  avant,  l’infante  Marie-Thérèse 
accomplit  la  première  formalité  de  la  renonciation. 

* Coqx  Jiplomatiqae  dt  Diimml , I.  VI . pari,  ii , p a84  — ’ lUd.  p. 
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Madasae  Marie-Thérèae , infante  des  Espagnes,  et  par  la  grâce  de 
Dieu  reine  future  de  France,  fille  aînée  du  très-haut , très-excellent 
et  très-puissant  prince,  don  Philippe  quatrième,  par  la  grâce  de  Dieu 
roi  catholique  des  Espagnes,  mon  seigneur  (que  Dieu  ait  en  sa  garde 
et  prospère  très-heureusement),  et  de  la  très-haute,  très-excellente 
et  très-puissante  princesse,  madame  Isabelle,  reine  catholique,  de 
glorieuse  mémoire,  ma  mère  et  dame  (qui  est  au  ciel],  par  la  rela- 
tion et  notice  de  cet  instrument  et  acte  d’approbation , confirmation 
et  ratification,  et  du  surplus  qui  s’y  contient,  et  afin  qu’il  demeure 
en  éternelle  mémoire,  je  fais  notoire  et  manifeste  aux  rois,  princes, 
potentats,  lépubiiques , communautés  et  personnes  particulières  qui 
sont  ou  seront  aux  siècles  à venir,  que,  d’autant  que  le  trèvhaut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince,  Louis  quatorzième,  roi  très-chré- 
tien de  Fiance,  mon  cousin  germain , et  en  son  nom  et  avec  ambas- 
sade partieulièrc  le  maréchal  duc  de  Grammont,  demanda  et  proposa 
mes  fiançailles  et  mariage  pour  ledit  roi  très-chrétien,  mon  cousin, 
au  roi  catholique,  mon  seigneur,  et  que  sa  majesté  catholique,  faisant 
une  juste  estime  de  cet  office  et  proposition , et  ayant  les  égards  dus 
aux  sujets  de  décence,  égalité  et  convenances  publiques  <|ui  con- 
courent en  ce  mariage,  l’accorda  et  y consentit,  ayant  précédé  la 
dispense  de  sa  sainteté  jiour  le  parentage  et  consanguinité  que  j'ai 
avec  le  roi  très-chrétien , mon  cousin , et  que  par  après , ensuite  de  cet 
octroi  et  accord,  et  avec  pouvoir  des  deux  majestés  catholique  et 
très-chrétienne,  l’on  a arreté  et  signé  notre  traité  de  mariage  le  y de 
novembre  de  l’année  passée  16S9,  dans  file  nommée  des  Faisans, 
située  sur  la  rivière  Vidasoa,  du  ressort  de  la  province  Guipuseoa  et 
conlin  de  ces  royaumes  avec  celui  de  France.  Et  que,  dans  les  articles 
5 et  6 dudit  traité,  il  a été  résolu  et  arrêté  de  commun  accord,  et  de 
même  volonté,  et  comme  une  chose  très-convenable,  après  l’avoir  con- 
sidérée attentivement  et  avec  rniire  délibération,  cpie  moi  et  lesenfants 
et  descendants  que  Dieu  nous  donnera  de  ce  mariage  soyons  et  de- 
meurions inhabiles  et  incapables,  et  absolument  exclus  du  droit  et 
e.spoir  de  succéder  à aucun  des  royaumes,  états  et  seigneuries,  dont  se 
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compo»ent  cette  couronne  et  monarchie  d’Espagne,  et  k ceux  qui  s'y 
pourraient  agréger  par  sa  majesté  catholique,  et  { après  ses  longs  et 
heureux  jours)  par  les  rois  ses  sucee'sseurs.  Et  quoique  pour  s’être  ré- 
duit à paction  conventionnelle  par  des  princes  et  rois  souverains  { les- 
quels dans  le  temporel  ne  reconnaissent  aucun  supérieur)  par  grtee 
et  en  faveur  de  la  cause  publique  des  deux  royaumes,  et  en  condes- 
cendant k ceci  avec  le  désir  et  souhait  commun  de  leurs  sujets,  vassaux 
et  naturels  qui  veuillent  qu'il  ait  la  force  et  vigueur  de  loi  et  sanction 
pragmatique,  et  qu’elle  soit  reçue  et  observée  comme  telle , et  pour  ce 
sujet  il  semblait  que  pour  sa  fermeté  il  ne  serait  pas  besoin  d'aucune 
èutre  solennité  ; mais  toutefois  leurs  majestés  voulurent  que  si  mon 
approbation  pouvait  être  convenable  pour  quelque  considération,  je 
l'aurais  à faire  incontinent  que  le  cù  arriverait,  que  le  mariage  accordé 
se  devrait  célébrer,  et  que  mon  approbation  fût  avec  toutes  les  clauses 
et  solennités  nécessaires,  selon,  et  comme  il  est  stipulé  et  déclaré 
plus  particulièrement  par  l’acte  de  dix  articles  dont  la  teneur  du  cin- 
quième et  sixième,  tirée  de  son  original . est  insérée  ici  de  mot  à 
autre  et  est  la  suivante. 

Après  avoir  cité  le  texte  de  ces  deux  articles  de  son  contrat 
de  mariage'  et  les  obligations  qu’ils  lui  imposaient,  l'infante 
faisait  mention  des  dispenses  que  le  pape  lui  avait  accordées  pour 
les  degrés  de  parenté;  elle  rappelait  ensuite  qu’étant  majeure 
de  vingt  ans  elle  avait  l’âge  et  la  capacité  nécessaires  pour  com- 
prendre la  substance  et  la  portée  des  articles  quelle  allait  con- 
firmer et  qui  avaient  été  soigneusement  examinés  par  elle  de- 
puis leur  adoption;  enfin  elle  disait  que,  le  roi  son  père  s’étant 
décidé  à imposer  ces  articles  dans  une  vue  de  bien  public,  afin  de 
prévenir  la  réunion  de  deux  royaumes  qu’il  importait  de  laisser 
séparés,  elle  ne  devait  pas  hésiter  à préférer  l’intérêt  général  à 
son  intérêt  privé  et  à accepter  les  conditions  d'un  mariage  qui 

' VojM  ces  article*  ci*de*sus,  p Ss  à &G. 
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avait  eu  pour  but  de  terminer  une  guerre  de  vingt-cinq  ans.  A 

la  suite  de  ces  considf'rations  elle  ajoutait: 

Partant,  de  mon  propre  mouvement,  libre,  spontané , et  agréable 
volonté , et  ayant  certaine  science  et  connaissance  de  l'acte  que  je  fais 
■et  de  ce  qu’importe  et  peut  importer  mon  consentement,  j'approuve, 
confirme  et  ratifie , en  la  manière  et  forme  que  mieuv  je  puis  et  dois, 
ledit  accord , selon  et  de  la  façon  qu’il  est  contenu  plus  particulière- 
ment dans  ledit  article  5.  Et  en  cas  qu’il  semblerait  necessaire  et  con- 
venable, je  donne  mon  pouvoir  absolu  et  suffisant  au  roi,  mon  sei- 
gneur, et  au  Irès-cbrétion,  à ce  qu’ils  le  puissent  arrêter  et  accorder 
de  nouveau  quoiqu’on  vertu  et  accomplissement  dudit  article  je  me 
déclare  et  tiens  pour  exclue  et  éloignée,  et  les  enfants  et  descen- 
dants de  ce  mariage  pour  exclus  et  inbabilités  absolument,  et  sans 
limitation,  différence  ou  distinction  de  personnes,  degrés,  sexes  et 
temps,  de  l’action  et  droit  de  succéder  aux  royaumes,  étals,  pro- 
vinces, terres  et  seigneuries  de  cette  couronne  d’Eispagne  exprimés 
et  déclarés  par  icelui , et  que  je  veux  et  consens  pour  moi  et  par  le.Sr 
dits  miens  descendants,  que  dès  maintenant,  comme  pour  loi's,ron 
les  tienne  comme  cédés  et  transférés  à celui  qui  se  trouvera  le  plus 
proche  en  degré  (à  cause  que  moi  deux  sommes  déclarés  inhabiles  et 
incapables)  et  immédiat  au  roi  par  la  mort  duquel  il  vaquera,  et  se 
devra  régler  et  déférer  la  succession  desdits  royaumes,  et  afin  qu’il 
les  tienne  et  possède  comme  légitime  et  vrai  successeur  de  même 
façon  que  si  moi  et  mes  descendants  ne  fussions  pas  nés,  ni  étions 
au  monde , parce  que  nous  devons  être  tenus  et  réputés  pour  tels, 
afin  qu’en  ma  personne  et  en  la  leur  l'on  ne  puisse  considérer  ni  fairi' 
fondement  de  représentation  active  ou  passive,  principe  en  continua- 
tion de  lignée  effective  ou  contentive  de  substance,  de  sang  ou  de 
qualité,  ni  tirer  la  de.scendance  et  computation  des  degrés  de  celle 
du  roi  mon  seigneur,  ni  de  celle  des  glorieux  rois  ses  prédécesseurs, 
ni  pouraucun  autre  effet,  afin  d’entrer  en  la  succession  ou  préoccu- 
per le  degré  de  proximité , et  d’en  exclure  la  personne  qui  se  trouvera 
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( comme  dit  est)  proclie  en  degré.  El  je  promets  et  m’oblige,  en  foi 
et  parole  royale,  qu’en  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  et  do  niesdlt.s 
enfants  et  descendants,  l’on  procurera  toujours  et  en  tout  temps  que 
l’observance  et  accomplissement  dudit  article  et  de  ce  mien  acte  que 
je  fais  pour  son  approbation  et  coniirmation  soit  inviolable,  sans  pei^ 
mettre  ni  consentir  que  l'on  aille  ou  agisse  au  contraire , directement 
ou  indirectement,  eu  tout  ou  en  partie;  et  je  désiste  et  cètle  tous  et 
quelconques  remèdes  sus  ou  ignorés,  ordinaires  ou  extraordinaires, 
et  qui  nous  pourraient  appartenir  par  droit  commun  ou  privilège  spé- 
cial, à moi  ou  è mesdits  enfants  ou  descendants,  pour  réclamer,  dire 
et  alléguer  contre  ce  que  dessus.  Et  je  renonce  à tous  et  spécialement 
à celui  de  la  restitution  in  inlegrttm,  fondée  sur  l’ignorance  ou  inad- 
vertance de  ma  minorité,  ou  sur  la  lésion  évidente,  énorme,  et  très- 
énorme,  que  l’on  pourrait  considérer  être  intervenue  dans  la  désis- 
tance  et  renonciation  du  droit  de  pouvoir  succéder  en  aucun  temps 
à tant  et  à de  si  grands  royaumes,  états  et  seigneuries,  et  je  veux  que 
nul  desdits  remèdes  ni  aucuns  autres  de  quelque  nom,  caractère  et 
importance  et  qualité  qu’ils  soient,  nous  s<-rvent  ou  nous  puLs-seiit 
servir  judieicllcmcnt  ou  cxtrajudiciellement,  et  que  si  nous  les  in- 
tentons ou  tâchons  de  les  déduire  en  voie  de  justice  et  contestation, 
l’on  nous  dénie  et  ferme  toute  sorte  d’audience.  Et  si,  de  fait  ou  sous 
quelconque  couleur  mal  prétendue , nous  défiant  de  la  justice  ( car 
nous  devons  toujours  reconnaître  et  confesser  (|ue  nous  n’en  avons 
aucune  pour  succéder  auxdits  royaumes),  nous  les  voulussions  occu- 
per par  force  d'armes,  faisant  ou  mouvant  guerre  offensive,  que  dès 
maintenant  comme  pour  lors  on  la  tienne,  juge  et  déclare  pour  illi- 
cite, injuste  et  mal  attentée,  et  pour  violence,  invasion  et  usurpation 
tyrannique , et  faite  contre  raison  cl  conscience , et  qu’au  contraire  on 
juge  et  qualifie  pour  juste,  licite  et  permise,  celle  qui  se  viendrait  à 
faire  ou  mouvoir  par  celui  qui  y devrait  succéder  à mon  exclusion  et 
de  mesdits  enfants  et  descendants;  lequel  scs  sujets  et  habitants  de- 
vront recevoir  et  obéir,  lui  faire  et  prêter  serment  et  l’hommage  de 
leur  fidélité,  et  le  service  comme  à leur  roi  et  seigneur  légitime.  Et 
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j’aflirme  et  certifie  que , induite  pour  octroyer  cet  acte , je  n’ai  été  atti- 
rée ni  persuadée  pour  le  respect  et  vénération  que  je  dois  et  ai  pour 
le  roi  mon  seigneur,  comme  à prince  si  puissant  et  comme  à père  qui 
m'aime  tant,  et  que  j’aime,  et  qui  me  tient  et  m’a  tenue  sous  sa  puis- 
sance [>aternelle , parce  que  véritablement  en  tout  ce  qui  se  passe  et 
s’est  passé  au  regard  de  la  conclusion  et  eflet  de  ce  mariage  touchant 
ledit  accord  et  article  de  mon  exclusion  et  de  celle  de  mes  descen- 
dants, j’ai  eu  toute  la  liberté  que  j’ai  pu  souhaiter  pour  dire  et  décla- 
rer ma  volonté , sans  que  de  sa  part  et  d'aucune  autre  personne  l’on 
m'ait  fait  aucune  peur  ni  menace  pour  m’y  induire , ni  attirer  à faire 
aucune  chose  contre  elle,  et  que,  pour  plus  grande  validité  et  assu- 
rance de  ce  qui  est  dit  et  promis  de  ma  part,  je  jure  solennellement 
|>ar  les  Évangiles  contenus  en  ce  missel  ( sur  lequel  je  mets  la  main 
droite)  que  je  le  garderai,  maintiendrai  et  accomplirai  en  tout  et 
partout,  et  que  je  ne  demanderai  point  de  dispense  de  ce  serment  à 
notre  très-saint  père  ni  au  saint  siège  apostolique,  ni  à son  légat,  ou 
à aucune  dignité  qui  aurait  faculté  de  me  la  pouvoir  octroyer,  et  que 
si  l'on  me  l’octroyerait  à mon  instance  ou  de  quelconque  université , 
ou  personne  particulière , ou  molu  proprio , encore  que  cc  serait  seule- 
ment afin  de  pouvoir  entrer  en  jugement,  sans  toucher  é la  substance 
desdits  remèdes , et  de  la  force  de  cet  acte  et  du  traité  que  j’approuve 
(>ar  icelui , je  ne  me  prévaudrai  point  ni  ne  m’en  servirai;  au  contraire, 
en  cas  que  l’on  me  l’octroverait,  je  fais  un  autre  semblable  serment 
afin  qu’il  y en  ait  et  demeure  toujours  un  sur  toutes  les  dispenses 
qui  me  seront  octroyées;  et,  sous  le  même,  je  dis  et  promets  que  je 
ne  fais  ni  ferai  aucune  protestation  ou  réclamation  on  public,  ou  en 
secret,  qui  puisse  empêcher  ou  diminuer  la  force  du  contenu  en  cet 
acte,  et  que,  si  je  la  fais  ( encore  qu’elle  soit  sous  serment  ),  qu’elle 
ne  sera  d’aucune  valeur  et  ne  puisse  avoir  aucune  force  ni  effet,  et  je 
supplie  sa  sainteté  que  puisque  ce  mariage  et  son  traité  a été  conclu 
et  accordé  avec  sa  sainte  et  apostolique  approbation , et  se  doit  effec- 
tuer et  célébrer  avec  sa  bénédiction , elle  soit  servie  d’accroître  la  force 
du  lien  et  religion  de  ce  mien  serment  par  l'autorité  de  sa  confirma- 
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tioD  apostolique;  et  je  promets  et  m'oblige  qu'en  conformité  et  accom- 
plissement de  l'article  6 susmentionné , aussitôt  que  j'arriverai  au  lieu 
où  le  roi  très<lirétien  me  doit  recevoir,  je  ferai  et  ferai  faire  avec  son 
intervention  et  autorité,  et  conjointement  avec  sa  majesté  très-chré- 
tienne, et  avec  toutes  les  clauses,  serments  et  conditions  nécessaires 
et  convenables , un  autre  semblable  acte  de  conlirmation  et  ratification 
de  celui  qui  a été  fait  et  dépêché  dans  cette  cité  de  Fontarabic,  où  se 
trouve  k présent  le  roi  catholique  mon  seigneur,  avec  toute  sa  cour  et 
palais,  le  second  jour  de  juin  de  cette  année  mil  six  cent  et  soixante,  en 
présence  du  roi, notre  maître. Et pourplus grande  solennité, autorité 
et  validité  do  cet  acte,  sa  majesté  catholique  a dit,  pour  l'accomplis- 
sement des  article^  S et  6 y insérés,  que  pour  ce  qui  regarde  la  cause 
publique  et  le  bien  commun  de  ses  royaumes,  sujets  et  vassaux  d'i- 
ceux,  elle  confirmait  et  a confirmé  cet  acte  selon  et  en  la  forme  <|ue 
l’a  fait  et  fait  dépêcherlasérenissime infante,  madame  Marie-Thérèse, 
reine  promise  et  future  de  France,  sa  très-chère  et très-aiméc  fille,  et 
que,  de  son  propre  mouvement,  certaine  science,  pleine  et  absolue 
puissance,  et  comme  roi  et  seignem',  qui  ne  reconnaît  point  de  supé- 
rieur dans  le  temporel,  elle  suppléait  et  voulait  que  l’on  tînt  pour 
suppléés  par  sa  royale  autorité,  quelconques  défauts  ou  omissions  de- 
fait  ou  de  droit,  de  substance  ou  de  qualité,  de  style  ou  de  coutume 
qu’il  y pourrait  avoir  en  cet  acte , et  qu’elle  confirmait  et  approuvait 
.spécialement  et  particulièrement  ledit  article  5 et  ce  qui  c.st  résolu 
et  arrêté  par  icelui  entre  sa  majesté  catholique , et  très-chrétienne  de 
France,  et  qu’elle  voulait  et  commandait  qu’il  aurait  force  et  vigueui' 
de  loi  et  de  sanction  pragmatique,  et  que,  comme  tel,  il  serait  reçu 
et  se  garderait,  observerait  et  exécuterait  dans  tous  ses  royaumes, 
états  et  seigneuries,  sans  prendre  égard  aux  lois,  ordonnances,  usages 
et  coutumes  qu’il  y aurait  ou  pourrait  avoir  au  contraire  auxquels  elle 
dérogeait,  et  veut  que  pour  cette  fois  elles  soient  tenues  pour  abro- 
gées et  dérogées  encore  qu’elles  seraient  telles  et  de  telle  qualité  <]ue 
pour  leur  dérogation  serait  requise  et  nécessaire  une  autre  ]>lus  ex- 
presse et  spéciale  mention;  et  commanda  que  l'on  le  scellerait  avec 
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son  scel  royal , et  qu’il  serait  enregistré  et  public  en  son  conseil  de 
chambre  et  dans  les  autres  auxquels  il  ap]>artiendra.  Kt  de  tout  quoi , 
ont  été  témoins  à ce  appelés  et  requis,  don  Louis  Mendei  de  Haro, 
comte-duc  d'Olivarès;  don  Ramiia  Nunez  de  Guzman,  duc  de  Médina 
de  las  Terres;  don  Gaspar  de  Haro,  marquis  de  Eliche;  don  Juan 
Domingo  de  Guzman,  comte  de  Montcrcy  ; don  Diego  d'Aragon,  duc 
de  Terra-Nova;  don  Gillcn  Ramon  de  Moncada,  marquis  de  Aytona; 
don  Pedro  Portocarrero , comte  de  Medellin;  don  Pedro  Colon  de 
Portugal,  duc  de  Veraguas;  don  Antonio  de  Peraha  Hurtado  de  Men- 
doza, marquisde  Mondejar;  don  Alonço Perea dcGuzman,  patriarche 
des  Indes;  don  Alonço  Peres  de  Vivero,  comte  de  Fuensaldagne , du 
conseil  d'état;  donJuan  de  Caravajal  et  Sandi,  du  éonseil  de  chambre; 
don  Diego  de  Jejada,  évêque  de  Pampelune,  et  plusieurs  autres  sei- 
gneurs , et  cavalieis  et  domestiques  de  sa  majesté  qui  se  trouvèrent 
présents. 

. ( Moi  LE  Roi. 

üii/né  I 

I M.mue-Théhése '. 


Outre  cet  acte  de  renonciation  à l’héritage  de  la  monarchie 
espagnole  pour  elle  et  pour  ses  descendants,  l'infante  Marie- 
Thérèse  en  fil  un  autre  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu;  il 
était  intitulé:  Autre  renonciation  de  ïinjante  Marie-Thèrcse , Juture 
reine  de  France,  à tout  ce  (fui  pourrait  tm  compéter,  tant  de  l'hoirie 
de  la  ivine  sa  mère  que  de  celle  du  roi  son  père,  par  rapport  aux  biens 
particuliers  et  domestiques;  et  ce  en  considération  de  son  mari aqe  avec 
le  roi  très-chrétien  et  de  la  dot  qui  lui  est  promise^.  Ce  .second  acte 
était  la  conséquence  et  la  consécration  des  articles  a et  4 ’ du 
c.ontrat  de  mariage,  comme  l'acte  précédent  était  la  suite  et  la 


' Coipj  ê/f  Dttmoêté.  t,  M,  part.  II.  p.  ^88.  — * \ acie  tlaD»  Du* 
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confirmation  des  articles  5 et  6.  Le  premier  était  un  acte  fondé 
sur  des  motifs  généraux,  le  second  sur  des  considérations  pri- 
vées; l’un  était  politique,  l’autre  financier.  Moyennant  la  dot 
des  5oo,ooo  écus  d’or  au  soleil  l’infante  se  désistait  de  tous 
droits  présents  ou  futurs,  sus  ou  ignorés,  pour  légitime  ou 
supplément  de  légitime,  ou  cause  d’aliments,  ou  cause  de  dot, 
« sur  les  biens  et  hoirie  de  la  sérénissime  Isabelle  sa  mère , sur 
« la  succession  du  roi  son  père  *.  Quoique  moins  important  cet 
acte  de  renonciation  fut  revêtu  des  mêmes  formalités,  confirmé 
par  les  mêmes  serments,  passé  en  présence  des  mêmes  per- 
sonnes, et  dut  être  suivi  des  mêmes  confirmations  que  l’autre. 

Louis  XIV  alla  recevoir  l'infante  à la  frontière  de  France.  Le 
6 juin  il  jura,  dans  file  des  Faisans,  d’exécuter  fidèlement  le 
traité  et  les  renonciations. 


Nous,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  très-chrétien  de  France  et 
de  Navarre,  promettons  sur  notre  honneur,  en  foi  et  parole  de  roi, 
jurons  sur  la  croix,  les  saints  évangiles  et  canons  de  la  messe,  que 
nous  avons  touches,  que  nous  observerons  et  accomplirons  entière- 
ment, de  bonne  foi,  tous  et  chacun  des  points  et  articles  contenus 
au  traité  de  paix,  renonciation  et  amitié,  comme  aussi  les  articles 
secrets  du  même  traité,  fait  et  conclu  en  notre  nom  par  notre  très- 
cher  et  bicn-aimé  cousin,  le  cardinal  Mazarin,  et  par  notre  très-cher 
et  très-aimé  cousin,  don  Louis  Mendez  de  Haro  et  Guzman,  duc 
d’Olivarès,  au  nom  du  très-haut,  très- excellent  et  très-puissant 
prince  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  catholique  d’Espagne, 
notre  très-cher  et  hien-aimé  bon  frère,  oncle  et  beau-père,  le  s»!p- 
tième  jour  de  novembre  i65g,  dans  l’île  des  Faisans,  et  par  nous 
ratifié  le  a 4 du  même  mois,  etc.  Nous  ferons  tout  observer,  tenir  et 
garder  inviolablement  de  notre  part,  sans  venir  au  contraire,  ni 
soulTrir  qu’il  y soit  contrevenu  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce 
soit.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  de  notre  propre 
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LnuU  XtV, 
roi  de  France, 
pour 
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le  6 juin  1660 
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main,  et  y avons  fait  apposer  notre  sceau,  en  ladite  île,  le  sixième 

jour  de  juin  ] 660,  et  de  notre  règne  le  dix-liuiticmc. 

Lotis. 

LoMiNis'. 

Le  mariage  fut  célébré  à Baïonne  le  9 juin.  Après  sa  célé- 
bration , Louis  XIV  retourna  à Paris.  Le  a 1 juillet  il  envoya 
de  Vincennes  Tordre  au  procureur  général  Fouquet  de  faire 
enn’gistn'r  par  le  parlement  de  Paris  les  articles  du  traité  des 
Pyrénées  et  du  contrat  de  mariage  signés  le  7 novembre  1 65g  : 

Louis,  ]»r  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à notre 
âmé  et  féal  conseiller  en  notre  conseil  d'état,  et  notre  procureur  gé- 
• lierai  en  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  le  sieur  Fouquet,  salut. 

M.  If  prorqrcnr  Dieu  ayant  béni  notre  règne  j<ar  la  conclusion  d’une  heureuse 
|,r^  paix,  et  de  notre  mariage,  dont  les  traités  ont  été  arrêtés  entre  nous 
et  notre  très-cher  et  tros-aimé  frère,  oncle  et  beau-père  le  roi  catho- 
Vincfun»,  lique,  par  le  ininbtèrc  et  l’entremise  de  notre  très-cher  et  très-âiné 
Vel”'"'*  ‘Cousin  le  cardinal  Maxarin , de  notre  part , et  de  tiotrc  trèscher  et  très- 
émé  cousin,  don  Louis  Mendez  de  Haro,  comte- duc  de  Carpio  et 
d'OIivarès,  premier  ministre  et  pléiù])Otcntiaire  d'Espagne,  de  la  part 
de  notredit  frère,  oncle  et  beau-|)ère,  signés  par  eux,  et  ratiliés  tant 
par  nous  que  par  ledit  roi  catholique;  et  voulant  que  les  susdits  traités 
et  les  autres  actes  insérés  ensemble,  que  nous  vous  envoyons  pré- 
sentement avec  nos  lettres-patentes,  soient  publiés  et  enregistrés  en 
notre  cour  de  parlement,  en  la  même  forme  qui  fut  gardée  au  traité 
fait  i Venins,  en  Tan  1 698  : Nous,  par  ces  causes  et  autres  bonnes 
considérations  à ce  nous  mouvant,  vous  mandons  et  ordonnons  par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main,  qu'incontinent  et  sans  aucun 
délai,  vous  ayez  è présenter  nosdites  lettres  et  les  susdits  traités  à 
notredite  cour  de  parlement,  à faire  les  poursuites  et  les  réquisitions 
nécessaires,  afin  que  la  publication  et  Tenrcgistremeiit  en  soient 

’ Dcmost,  I.  VI,  part,  ii,  p.  ag3. 
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proniptonicnt  faits  et  sans  aucun  retardement;  et  i vous  soumettre, 
en  notre  nom,  à l'observation  de  toutes  les  choses  contenues  aux  sus- 
dits traités.  De  ce  iaire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commission 
et  mandement  spécial  et  irrévocable,  par  cesdites  présentes,  car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  k Vincennes,  le  vingt  et  unième  jour  de  juillet,  l’an  de 
grâce  mil  six  cent  soixante,  et  de  notre  règne  le  dix-huitième. 

Signé  Loi  rs. 

£t  plus  b*5. 

Par  le  roi  ; 

DE  GlÉNECalD. 


>1 • i . 

. ’intr.'  \fr-> 


Et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune'. 

Le  27  juillet  le  parleincut  procéda  en  ces  termes  à l’enregis- 
trenicnt  demandé  : 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  après  avoir  vu 
pendant  deux  matinées  les  lettres-patentes  du  roi,  données  à Vin- 
cennes le  2 i du  présent  mois  de  juillet,  signées  Louis,  et  plus  bas, 
par  le  roi,  de  Gl'iNÉCAUD,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune, 
adressantes  à son  procureur  général;  par  lesquelles  ledit  seigneur 
roi , voulant  que  le  traité  de  la  paix  et  celui  de  son  mariage,  arrêtés 
et  conclus  entre  lui  et  le  roi  catholique,  par  le  ministère  et  l'entre- 
mise des  sieur  cardinal  Mazarin,  pour  ce  député  de  la  part  dudiU 
seigneur  roi,  et  de  don  Louis  Mendcidc  Haro,  comte-duc  de  Carpio 
et  iTOlivarès,  premier  ministre  et  plénipotentiaire  d’Espagne,  en 
vertu  des  pouvoirs  pour  ce  â eux  donnés , ensemble  les  autres  actes 
insérés  en  fin  desdits  traités,  soient  publiés  et  registrés  en  ladite 
cour,  en  la  forme  gardée  au  traité  de  Vervins,  en  iSgS;  aurait  â ces  ' 
causes  mandé  et  ordonné  audit  procureur  géq^ral  de  présenter  à 
ladite  cour  les  susdits  traités  de  paix  et  de  mariage;  lesdites  lettres- 

ai  O ^ 
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patentes  et  lettres  de  cachet  dudit  jour  vingt  et  unième  de  juillet, 
adressantes  à ladite  cour  pour  l’cnregistrenient  et  publication  en 
icelle  dcs<lits  traites  de  paix  et  de  mariage,  avec  mandement  pour  ce 
envoyé  audit  procureur  général , de  faire  pour  cet  effet  toutes  les 
poursuites  et  réquisitions  nécessaires  en  tel  cas,  et  se  soumettre,  au 
nom  dudit  seigneur,  à l'observation  et  exécution  de  toutes  les  choses 
y contenues;  les  lettres-patentes  adressantes  & ladite  cour  pour  la 
publication  et  enregistrement  desdits  traités  de  paix  et  de  mariage, 
et  autres  actes  insérés  ensuite  d’iceux;  et  mandement  de  faire  iceux 
entretenir,  garder  et  obsener  inviolablement,  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  y contrevenir,  ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  en 
aucune  manière;  contraignant  et  faisant  contraindre  à l'observation 
des  points  et  articles  contenus  aux  susdits  traités,  tous  ceux  qu’il 
appartiendra,  par  toutes  voies  dues  et  accoutumées  en  tel  cas,  no- 
nobstant tous  édits,  ordonnances,  coutumes  tant  générales  que  lo- 
cales, restrictions,  mandements  et  défenses  quelconques  à ce  con- 
traires. A quoi,  pour  le  regard  desdits  traités,  il  est  dérogé  par 
lesdites  lettres,  èsquelles  sont  insérés  ledit  traité  de  paix  fait  entre 
les  deux  couronnes  par  lesdits  plénipotentiaires,  signé  par  eux  en 
l'ilc  des  Faisans,  le  7 novembre  lOSq,  avec  les  pouvoirs  à eux 
donnés,  savoir:  par  ledit  seigneur  roi  audit  sieur  cardinal  Maiarin, 
|>ar  lettres-patentes  données  à Paris  le  dixiéme  mai  16S9;  et  audit 
don  Louis  de  Haro,  par  le  roi  catholique,  par  autres  lettres  don- 
nées i Madrid  le  cinquième  juillet  audit  an;  les  ratifications  faites 
par  les  deux  rois  des  susdits  traités,  les  î4  novembre  et  1"  dé- 
cembre 1689;  les  lettres-patentes  données  à Saint-Jean-de-Lux , 
le  1"  juin  1660,  contenant  les  articles  arrêtés  en  l’explication  du 
quarante-deuxième  article  du  susdit  traité,  et  la  ratification  faite 
desdits  articles  d’interprétation  , suivant  que  lesdits  plénipotentiaires 
en  étaient  convenus  et  les  avaient  arrêtés  le  3 1 mai  1 660;  ensemble 
le  contrat  de  mariage  dudit  seigneur  roi  avec  la  scrénissime  dame 
infante  Marie-Thérèse,  lille  aînée  dudit  roi  catholique,  passé  par 
ledit  sieur  cardinal  Mazarin , au  nom  et  comme  procureur  dudit 
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seigneur  roi , d’une  part , et  ledit  don  Louis  de  Haro , par  devant 
Pedro  Coloina , secrétaire  d'état , écrivain  et  notaire  du  roi  catho- 
lique, ledit  jour  7 novembre  iGSg,  en  présence  des  témoins  y 
dénommés.  Au  bas  duquel  sont  insérés  les  pouvoirs  donnés  par  les 
deux  rois  auxdits sieurs  plénipotentiaires,  pour  l’elTet  dudit  contrat 
de  mariage  , par  lettres-patentes  du  roi  données  à Paris  le  a 1 juin 
1 609 , et  du  roi  catholique , du  5 juillet  audit  an  ; avec  les  ratifi- 
cations faites  en  conséquence  par  les  deux  rois,  dudit  contrat  de 
mariage,  des  i4  novembre  et  10  décembre  lôSg.  Conclusions 
dudit  procureur  général  du  roi  ; la  matière  mise  en  délibération  , 
ladite  cour  a ordonné  et  ordonne  lesdites  lettres , traité  de  jiaix , 
contrat  de  mariage  et  autres  actes  insérés  en  icelles,  être  enregis- 
trés au  grclfe  de  ladite  cour,  ce  requérant  et  consentant  le  procu- 
reur général , pour  être  lus , publiés  et  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  que  copies  collationnées  dudit  traité  de  paix  seront 
envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort , pour  y être  pa- 
reillement lues,  publiées,  registrées  et  exécutées  selon  sa  forme 
et  teneur  ; enjoint  aux  substituts  dudit  procureur  général  du  roi 
d'en  certifier  la  cour  au  mois,  fait  en  parlement , le  a 7 juillet  1 6(!o. 

Signé  Robert  '. 


Cet  cnrcgislrement  avait  été  déjà  opéré  le  1 1 mai  1 6(5o  par 
le  parlement  de  Rouen,  le  a5  mai  par  celui  de  Grenoble,  le 
1 7 juin  par  celui  de  Rennes  en  vertu  de  lettres-patentes  datées 
de  Montpellier  le  6 avril.  Les  parlements  d’.Aix,  de  Pau,  de 
Dijon,  de  Metz,  y avalent  également  procédé,  le  19,  le  a 1,  le. 
28  juin  et  le  8 juillet,  en  exécution  de  lettres-patentes  dont  la 
date  n’a  pas  toujours  été  conserv'ée’;  l’enregistrement  au  par- 


' C4>m^ondanct  Espagne, 'tolr  XLI 
' Le  parieix»ent  de  Pau  fit  l’enregistre- 
ment « d’après  des  lettre*  patentes  datées 
de  Toulou»e , le  a i avril  iGOo. 

Ces  actes  et  ces  dates  sont  extraits  des 
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lonieiit  de  Toulouse  n’en  fut  effectué  que  le  «a  novembre*. 

Mai.s  Louis  XIV  ne  sc  pre.ssa  pas  d'accomplir  la  formalité  de 
la  .s(xonde  renonciation  qui  lui  était  imposée  par  le  contrat.  11 
en  était  dispen.sé  par  le  p<’u  d’exactitude  que  Philippe  IV  avait 
montrée  dans  l’e.xécution  de  ses  propres  engagements.  Le  pre- 
mier tiers  de  la  dot,  échu  depuis  la  veille  du  mariage,  n’avait 
pas  été  payé.  Aussi  Louis  XIV  n'autorisa-t-il  pas  la  reine,  sa 
femme,  à renouveler  la  renonciation  après  son  entrée  en  France. 
Celle  seconde  renonciation,  qui  devait  paraître  plus  obligatoire 
dans  ses  effets  comme  étant  émanée  d’une  volonté  moins  con- 
trainte puLsque  l’acte  en  était  dressé  hors  du  territoire  e.spa- 
gnol,  ne  fut  pas  réclamée  par  Philippe  IV.  Ce  prince  ne 
paya  pas  non  plus  le  deuxième  tiers  qu’il  avait  à verser  au 
commencement  de  juin  1661. 

A cette  dernière  époque  il  importait  d’autant  plus  à Louis  XIV 
de  faire;  annuler  la  renonciation  par  défaut  de  payement  et 
violation  du  contrat  que  l’un  des  deux  jeunes  princes  d’Es- 
pagne était  mort  et  l’autre  était  chétif  cl  malade.  De  moment 
en  moment  Marie-Thérèse  pouvait  devenir  l’héritière  légale 
de  la  monarchie  espagnole,  si  l’obstacle  de  la  renonciation 
était  écarté. 


* Lrruis  XIV  fit  égAlement  enregbtrer  le  contnit,  le  5 août,  à lu  cour  de»  aide»,  el 
le  7 août.  « la  cour  de»  comptes. 
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Négocifttions  deLotiis  XW  avec  Philippe  IV,  pour  obtenir  qtie  Tacte  de  renonciation 
à la  succesaioD  d’Bspagne  fût  révoqué. 

Louis  XIV , depuis  le  traité  des  Pyrénées  et  la  conclusion 
de  son  mariage,  n’avait  pas  encore  envoyé  d’ambassadeur 
auprès  du  roi  son  beau-père.  Il  ne  pouvait  pas,  sans  inconvé- 
nient pour  sa  politique , différer  plus  longtemps  d’en  nom- 
mer un.  11  fit  choix  de  George  d'Aubusson  de  La  Feuillade, 
archevêque  d’Embrun , évêque  de  Metz  et  commandeur  de  ses 
ordres,  pour  le  représenter  à Madrid.  l.«  caractère  religieu.x 
dont  cet  ambassadeur  était  revêtu  devait  lui  donner  un  accès 
plus  grand  dans  une  cour  catholique , et  le  faire  mieux  accueil- 
lir dans  un  pays  dévot.  Il  possi'xlait  en  outre  la  prudence  et 
l’habileté  nécessaires  pour  soutenir  avec  succès  les  intérêts  de 
son  souverain.  Le  lo  du  mois  de  juin  Louis  XIV  lui  donna 
ses  instructions.  Elles  étalent  relatives  à l’exécution  du  traité 
des  Pyrénées,  au  payement  de  la  dot  de  la  reine  Marie-Thértîsc, 
aux  rapports  particuliers  que  devait  établir  l’ambassadeur,  el  à 
la  ligne  de  conduite  qu’il  devait  suivre  en  vue  de  la  succession 
future.  Elles  portaient  sur  ce  dernier  point  : 

Comme,  quelque  siDcère  amitié  que  les  deux  rois  aient  l’uu 
pour  l’autre,  les  ministres  du  roi  catholique  et  tous auti^s Espagnols 
que  ledit  ambassadeur  aura  occasion  de  pratiquer  seront  bien  plus 
réserves  que  lui  et  plus  en  inéliancc  qu’ils  ne  le  sont  d’ordinaire 
avec  d’autres  ministres  de  princes,  à cause  de  la  concurrence  et 
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SUCCRSSION  D'ESPAGNE, 
de  la  jalousie  naturelle  qui  est  entre  les  deux  nations,  il  sera  de 
rhaLllcté  et  de  l’adresse  dudit  ambassadeur  de  s’insinuer  le  plus 
qu’il  pourra  dans  l’amitic  et  la  confiance  des  ministres  des  autres 
princes  résidant  à Madrid,  pour  être  mieux  averti  et  pénétrer  mieux 
par  leur  moyen  qu’il  ne  le  pourrait  faire  de  lui-même,  tout  ce  qui 
se  passera  et  se  traitera  en  toutes  sortes  d’affaires  de  quelque  con- 
sidération pendant  la  dui’ée  de  son  emploi,  et  en  pouvoir  tenir 
sa  majesté  bien  informée,  et  surtout  de  découvrir,  s’il  est  possible , 
les  véritables  desseins  et  inclinations  de  la  plus  grande  partie  des 
Espagnols  qui  auraient  quelque  crédit  au  cas  de  mort  du  roi  ca- 
tholique et  du  prince  son  fils,  ce  que  Dieu  ne  veuille  permettre, 
sa  majesté  souhaitant  sincèrement  qu’il  leur  veuille  donner  à tous 
deux  toute  la  longue  vie  qu’ils  peuvent  espérer,  chacun  à propor- 
tion de  son  âge 

L’archevêque  d’Embrun  partit  au  commencement  de  juillet 
pour  l’Espagne.  11  arriva  le  1 3 de  ce  mois  à Baîonne,  le  i8  à 
Vitloria  et  le  i"aoûlàMadrid.  Sur  toute  la  route  il  fut  accueilli 
avec  les  démonstrations  les  plus  empressées  et  on  lui  rendit  les 
plus  grands  honneurs.  L'introducteur  des  ambassadeurs  alla 
au-devant  de  lui  jusqu’à  Alcovendas,  à cinq  lieues  de  Madrid, 
j)our  le  recevoir  et  le  complimenter,  ce  qui  n'avait  jamais  été 
fait  ni  pour  les  nonces  du  pape,  ni  pour  les  envoyés  de  f em- 
pereur. Don  Louis  de  Haro  dit  publiquement  qu’on  « nepouvait 
« trop  faire  pour  l’ambassadeur  d’un  si  grand  roi  et  qui  était 
• si  fort  de  la  maison  ’.  » 

Immédiatement  après  l’entrée  de  farchevèque  d’Embrun  à 
Madrid,  qui  eut  lieu  le  i"  août  dans  un  carrosse  du  roi  d Es- 
pagne, il  dépêcha  son  secrétaire  à don  Louis  de  Haro  pour  lui 
apprendre  son  arrivée  et  lui  annoncer  sa  visite  dès  qu’il  serait 
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roulis  dos  fatiguos  du  vovago.  Don  Loui.s  lui  envoya  lo  inômo 
soir  son  propre  .secrétaire , donClirisloval  Angelali,  pour  le  vi- 
siter de  sa  part.  Dans  rentretieii  que  celui-ci  eut  avecrarclie- 
véque,  il  n'iiésita  pas  à s’expliquer  ouvertement  .sui-  la  futuiv  , 
succession  d’Espagne.  * 


Enlin,  écrit  l’anibas-sadcur  à Louis  XIV,  don  Clu'istoval  est  venu  à fcurali 

, , . , . , ' I . , f.  ‘ . d'uoe  ilépèr-h« 

la  dernière  machine  qui  peut  toucher  votJ'e  majesté  pour  taire  scr-  j,.  rim:l.eï»<iue 
vice  à cette  couronne,  où  elle  pouvait  avoir  un  si  grand  intérêt,  et 
il  m’a  dit  en  espagnol  (la  conver.salion  s'étant  |>asséc  jusque-là  en  Madrid. 
françai.s,  qu’il  parle  assez  hieii,  comme  étant  Vllemand  de  nation,^ 
qui  a demeuré  longtemps  en  Flandre): a Creemosquesea  tarde  o tein- 
• piano  sflcinosdel  rey  dcFrancia*.  •J’avouc,sirc,  que  j’ai  été  un  peu  . 

interdit  par  la  liberté  de  ces  paroles,  que  j’ai  tournées  en  raillerie  en 
lui  disant  que  la  France  ne  désirait  point  cela,  de  crainte  de  perdre 
ic  séjour  de  votre  majesté,  et,  de  pbis,  que  votre  majesté  souhaitait 
■ la  conservation  du  roi  d’Espagne , du  prince , et  l’heureux  accouche- 
ment de  lajcine.  Il  m’a  semblé,  par  sa  réponse,  qu’il  ne  faisait  pas 
grand  fonds  sur  la  vie  du  prince;  ipi’il  pourrait  arriver  que  la  reine 
d'Espagne  accouclMTait  d’une  fille,  cl  que  pour  la  renonciation  que  J " 
la  reine  avait  faite  à scs  droits  pour  la  succession,  c’était  plutôt  un  ...  . 

style  de  contrat  qu’une  obligation  qui  portât  aucun  effet.  Je  me  .suis  ^ 
défendu  par  le  silence  sur  une  inalière  si  délicate,  et  je  laisse  à voU'e 
majesté  de  faire  les  réllcxions  nécessaires  sur  un  discours  si  hardi  ou 
si  faible,  en  un  sujet  qui  pré.suppose  un  mauvais  jugement  de  la  vie  ‘ ' 

du  prince,  dont  il  n’est  jamais  permis  de  (larler  selon  les  maximes 
de  Tacite;  mais  l'on  |iourrait  dire  sur  une  proposition  jetée,  peut- 
être  à dc.ssein,  par  un  Allemand  espagnolisé,  pour  rendre  inutiles  ,■  , 

les  forces  de  votre  majesté  par  une  e.spérance  qui  a toutefois  fonde- 
ment fort  plausible.  Soit  que  le  cas  arrive  ou  qu’il  n’arrive  pas,  il 
faut  toujours  se  mettre  en  état  de  se  faire  justice  à soi-même,  cl 

‘ Nom  croyons  que  lot  ou  lard  nous  appartiendrons  tu  roi  de  franc*  ,x 

sccc.  d’espagsc.  I.  lo  ■ . ■ , ' 
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de  faire  aeh'eter  par  avance  sa  prétention  par  anticipation  d’iioi- 
rie 

Louis  XIV  répcmdit  le  3 1 à cette  ouverture  : 

_ Koraii  L’aveu  (lue  vou.s  a fait  don  Cliristoval,  de  la  nullité  de  la  renon- 

U nue  a . . * . . 

luire  du  roi  ciation  ([u’a  faite  la  reiue  à se.s  droit.s  pour  la  succession,  n’est  pas 
dïmkmii"'  I®  premier  discours  de  cette  nature  (jue  dos  Espagnols  ont  fait.  Don 
runuiothUod,  Louis  l’a  souvent  tenu  à feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin,etle 

• ' ' roi  mon  frère  à l’infante,  lorsqu’il  l'obligeait  i signer  cet  acte,  lui 

di.sant  que  c’était  plutôt  une  coutume  et  un  style  qu'une  obligation 
qui  (lût  avoir  aucun  elTet;  et,  à dire  vrai,  les  Esjiagnols  fontbien  voir 
qu’ils  en  sont  fort  persuadés,  puisqu’ils  se  sont  mis  si  peu  en  peine 
d’acijuitter  la  dot  de  la  reine,  .sans  le  payement  de  larjiiel^e,  pour- 
tant, il  est  d’ailleurs  évident  que  la  renonciation  ne  peut  valoir,  jiiiis- 
qu’elle  n’a  .été  faite  qu’è  cette  condition-là,  (pii  n’est  point  acroinplie. 
Aussi  n’ont-ils  osé  demander,  pour  cette  raison,  que  la  reine  fit  la 

• seconde  renonciation  autorisée  de  moi  depuis  son  mariage,  (pioique 
j’aie  promis  de  la  fournir  aussitôt  après  son  entrée  en  France;  mais, 
comme  ils  n’avaient  pas  satisfait  au  premier  payement,  qui  devait 
être  ac(piitté  la  veille  que  j’époti.sai  la  reine,  ni  au  second  encore,  qui 

■ est  depuis  échu,  le  comte  E'uensaldagna  n’a  pu  me  pi'cs.ser  sur  cette 

. ' nouvelle  renonciation,  et  n’en  ^ Jamais  dit  (ju’un  seul  mot  au  sieur 

de  Lionne,  lequel  lui  en  donna  de  ma  part  une  négative  absolue, 
et  sans  doute  fondée  en  bonne  raison  jus(pi’à  ce  rpie  la  dot  soit 
entièrement  jiayée.  Ce  n'est  pas  (|ue  je  me  flatte  de  toutes  ces  espé- 
rances éloignées,  et  je  me  trouve,  par  la  grâce  de  Dieu,  assez  bien 
partagé  pour  n’avoir  à désirer  aucun  agrandissement  d'états  par  la 
' '•  mort  d’antniî.  Je  souhaite  .sincèrement,  comme  vous  l'avez  dit,  une 

longue  vie  au  roi  et  au  prince  d'Espagne,  et  riieureux  accouchement 
de  la  reine;  mais,  puisque  les  Espagnols  eux-mcnies  me  veulent 
. / tant  faire  valoir  la  chose , avouant  (pi'ils  croyent  la  renonciation  de 
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nulle  valeur,  et  qu’à  cause  que  je  puis,  avec  le  temps,  espérer  cotte 
succession,  ils  me  voudraient  persuader  que  j'ai  ^and  inftrêl  à ne  la 
laisser  pas  démembrer,  que  u'ôtenl-ils  eux-mêmes  cet  obstacle, 
qu'ils  m’ont  formé  en  apparence,  à leur  dire,  et  non  pas  en  effet, 
déclarant  nul  l'acte  de  renonciation,  et  me  proposant  d’autres  avan-  . 
tages  présents  qui  me  pussent  faire  écouter  des  négociations  de  cotte 
riatiire?  Ils  pourraient  m'en  olfrir  de  tels,  qu’ils  m’obligeraient  peut-  ’ . 
être  à passer  sur  beaucoup  de  considérations  pour  concourir  avec 
eux  à empêcher  ce  démembrement.  Voilà  la  seule  voie  qui  m'y  j>eut 
faire  entendre,  et  non  pas  un  mot  jeté  par  un  secrétaire  de  don  ^ 
Louis  : « Que  presto  o tarde  .serémos  del  rey  de  Fmncia  • 


Fidèle  aux  inslruclious  qu'il  avait  rcçtuts  rarclievèque  pressa  . , 

le  payement  de  la  dot.  Il  apprit  par  don  Louis  de  Haro,  le  ’ 

2 0 septembre,  que  la  flotte  et  les  galions  de  l’Inde  étaient  ar- 
rivés  à la  Corogne.  Il  se  rendit  le  leiidwiain  auprès  de  lui  ■ , . 

pour  lui  demander  que  le  gouvernement  espagnol  saisit  cette, 
occ.'tsion  de  .s’acquitter  onvej's  son  maître*.  * ■ ■ ‘ . 

r ' 

Je  lui  ai  représeuté,  écmait-il  le  21,  comme  la  dot  du  mariage  E»traîi 

r ^ dépèthe 

de  la  reine , de  cin{|  cent  mille  ccus  d’or,  n a j>a.s  encoi'c  été  acquittée,  àt 
qui  doit  être  toutefois  payée  en  trois  termes,  dont  le  dernier  échoit  ' auro». 
au  mois  de  novembre  procliaiu;*sur  quoi  votre  majesté  nravait  com-  M*drid, 
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* Il  lui  dcaianda  aussi  de  payer 

55.000  phtIip[H*fi  de  dix  réaux  promis  par 
Tartide  io5  du  Irailé  dos  PyrVuif^  à la 
duchesse  tle  Qievreosc,  pour  tiiklomma- 
gemeiil  des  leirre*  de  Kerpen  et  de  t^- 
morstein  que  le  roi  d'Kspagnc  lui  avait 
retirée*  apn^  les  lui  avoir  vendues,  li 
lui  demanda  de  plus  le  (Mvement  des 

500.000  écul^  assignés  sur  cepe  flolU*  par 
traité  particulier  fait  aux  conférences  des 


Pyr**néc«  entre  le  prince  de  Coudé  et  le  roi 
d Kspagne.  du  consfulenient  du  roi . sans 
pr^iirlice  des  3, 000, 000  qui  devaient  lui 
élrccomptés  sur  les  flottes  futures,  jusqu'en 
i66â  et  i6€5.  Lo  mi  était  trés<antenl  de  * 
U conduite  du  |>riucc  de  Coudé  depuis 
son  retour,  et  avait  ordonné  è son  ambas> 
sadetir  d'insister  aupri^  du  gouvernement 
espagnol  pour  lui  faii*e  obtenir  satisfac  ' 
.lion.  Don  I/mis promit  d’acquillcr l'iin  et 
l’autre  de  ces  engogementa.  -, 
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3>  •rpinnln'r  mandé  dp  fairfi  Ips  diligencps  néccssairns  dans  le  besoin  de  ses  af- 
faires. H nAi  répondu  là-dessus  fort  favorablement,  me  témoignant 
que  cette  (Wrtie  pressait  plus  l'Kspagne  que  votre  majesté,  par  les 
clauses  e.ssenticlles  du  contrat  de  mariage,  et  qn'ainsi  il  se  fallait 
re|K>ser  sur  eux  jK)ur  le  soin  d'y  pourvoir.  Je  lui  ai  dit  que  je  ne 
pénétrais  jias  si  avant , me  tenant  précisément  aux  ordres  de  votre 
majesté  juMju'à  ce  qu’elle  m’en  donnât  de  nouveaux'. 

* . Louis  XIV  approuva  la  démarche  que  l’arclicvèquc  avait 

. faite  à l’arrivée  des  galions,  et  comme  la  reine  d’Espagne  était 
au  huitième  mois  de  sa  grosses.se,  il  lui  prescrivit,  par  sa  ré- 
ponse du  9 octobre,  la  conduite  qu’il  devait  suivre , si  elle  ac- 
couchait d’un  fils. 


d'un» 

l«ttr«  du  roi 
rarrbr>^up 

d’Ëmbfue. 

FonUiBcbIfiâu, 
goctobir  1661. 


Vous  avei  bien  fait  de  prendre  foccasion  de  votre  compliment  à 
don  Louis,  sur  fbcnftux  retour  de  la  flotte,  pour  l’entretenir  dans 
une  conjoncture  si  favorable  des  affaires  d’argent  dont  votre  instnic- 
lion  était  chargée. 

Quant  à la  première,  qui  regarde  le  payement  de  la  dot  de  la 
reine,  dont  le  troisième  terme  est  prêt  à échoir,  sans  qu’il  ait  été 
rien  payé  des  deux  précédents,  je  comprends  assez,  parle  tour  que 
don  I.ouis  a donné  à sa  réjmnse , lorsqu’il  vous  a dit  (|uc  l'Espagne 
était  beaucoup  plus  intéressée  que’  moi  à acquitter  cette  dette,  à 
cause  des  clauses  insérées  dans  le  contrat  de  mariage,  je  comprends, 
dis-je,  qu’ils  ne  se  hâteront  pas  de  me  payer  de  l'argent  qui  leur 
est  venu , et  |)àrticulièrcment  si  la  reine  d’Espagne  accouche  d’un  lils 
qui  se  porte  bien,  parce  que  la  succession  étant  alors  plus  affermie 
dans  la  famille,  ils  n'auront  pas  tant  d’égard  à la  validité  ou  nullité 
de  la  renonciation  de  l'infante  ; au  lieu  que  , si  leur  reine  n’accouebe 
que  d'une  princesse,  la  santé  du  prince,  d’ailleurs,  n’étant  pas  bien 
ferme,  peut-être  entreront-ils  en  plus  de  considération  de  ne  tarder 
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pas  davantage  à payer  ce  qui  m’est  dû,  afin  <le  tirer  de  moi  et  de 
la  reine  la  ratifii-ation  que  nous  devions  fournir  de  cette  prétcndiu' 
renonciation,  et  que  jusqu’ici  nous  avons  ou  droit  de  refuser  faute 
du" payement  de  sa  dot.  C’est  pourrpibi,  par  les  raisons  opposées, 
je  désire,  et  principalement  si  la  reine  accouche  d’un  second  prince, 
que  vous  fassiez  de  très-vives  instances  en  mon  nom  pour  obliger 
le  roi  mon  beau-père  à me  donner,  sans  plus  de  délai,  la  satisfaction  ' 

qui  m'est  si  ju.stcnient  due,  et  laquelle  enfin  ne  me  peut  être  plus 
longtemps  refusée  quand  je  la  voudrai  presser,  à moins  qu’ils  ne  ‘ . 
?euillent  eus-memes,  par.  des  actes  contraires  et  positifs,  détruire 
cette  prétendue  renonciation,  et  déclarer  la  reine  et  mes  enfants 
capables  en  leur  rang  de  la  succession  de  tous  les  étals  de  la  cou-  • 
ronne  d’Espagne 

I.,e  même  jour  M.  «le  Lionne  écrivit  aussi  tle  Fontainebleau 
à l’archevêque  d’Enibrun  une  lettre  particulière  et  plus  dé- 
taillée sur  le  même  sujet.  11  lui  dit  de  Aiire  entendre  à don 
Louis  de  Haro  que  le  roi  catholique'ne  . devait  pas  sculeinciit 
le  principal  des  termes  échus,  mais  leurs  Intérêts  depuis  l'é- 
chéance.; que  le  payement  de  ces  intérêts  était  d’autant  plus 
juste  que  si  le  roi  avait  les  5,700,000  livres,  montant  des 
joo,ooo  écus  d’or  de  la  dot  il  amortirait  une  dette  écjuivalente 
et  n’en  supporterait  pas  les  intérêts  au  10  jxiur  cent;  que  la 
fixation  de  ces  intérêts  ne  pourrait  pas  être  à un  taux  moindre 
que  celui  payé  par  le  roi  lui-même  à ses  créanciers;  qu’il  l'ai- 
lait  qu’on  acquittât  le  principal  ou  qu’on  promît  les  intérêts. 

M.  de  Lionne  finissait  en  disant  ; • ' . ' 

Sa  majesté  a l’âme  trop  haute  pour  s’abaisser  à songer  à tout  ce 
petit  detail,  ni  à rien  vous  écrire  ou  rien  ordonner  sur  des  intérêts  <tcM.acL»niie 
il’argent,  qui,  à son  égard,  ne  sont  que  bagatelles;  mais  elle 
•'  • ' » 
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FuaiaincklraD.  nai(  la  cliose  et  eu  connaît  la  justice  mieux  que  moi,  et  c'est  à 
9ortolirf  i65i.  attendre  d'être  honores  là-dessus  de  ses  ordres,  de  faire 

ce  qui  convient  à son  service  et  est  tie  son  avantage 

• 

1/arcliL'vêqùe  ne  crut  pas  devoir  suivre  ininiédiafement  les 
ordres  du  roi.  La  malatlie  iiiorteHe  dont  fut  atteint  le  prince 
liêréditaire  et  rincertitude  sur  l’accoucheinent  de  la  reine  lui 
• en  firent  suspendre  l’exécution.  Le  moment  de  la  crise  parais- 
' ■ sait  arrivé  et  la  succession  d’Espagne  sur  le  point  de  s’ouvrir^ 

Deux  constûllers  d’étal  très-influents, ’le  comte  de  Médina  de 
las  Torres  et  le  duc  d’.Albe,  vinrent  conférer  avec  l’ambas-sa- 
deur  de  France  de  cet  événement  probable  et  prochain.  Le 
secrétaire  de  don  Louis  de  Haro,  don  Cbristoval  Angelali, 
■s’en  entretint  avecluiet  lui  communiqua  son  opinion,  qui  n’était 
que  la  pensée  de  son  maître.  Le  26  octobre  l’arcbevéque  d’Eni- 
brun  écrivit  la  lettre  suivante  à Louis  XIV  sur  cette  situation 
et  ces  confidi'iices  : * . . 

Kiimii  Depuis  (jiielqucs  jours  le  prince  d’Espagne  est  tourmenté  d’une 
petite  lièvre  avec  quelques  redoublements,  de  quatre  et  cinq  heures, 
en  des  temps  incertains;  de  sorte  qu’il  est  réduit  à une  extrême  fai- 
blesse , <pii  fait  (|u’il  ne  |)«ut  souffrir  aucun  remède , et  c’est  une  es- 
pèt'e  de  miracle  qu’il  conserve  encore qiiehpie sentiment  de  vie,  étant 
attaqué  de  trois  sortes  de  maux:  d’une  fièvre  maligne,  que  l'on  ap- 
pelle ici  communément  tarardd/o, - d’une  autre  maladie  que  l’on  ap- 
pelle alfcrtzia,  qui  est  comme  une  espèce  de  mal  caduc;  par  un 
éblouissement  de  tête  , qui  dure  assez  longtemps,  dont  il  a eu 
quelques  atta<iues  autrefois.  Le  corps  de  saint  Diego , religieux  de 
saint  François,  qui  repose  ordinairement  en  une  église  de  son  ordre, 
à Alcala,  à dix  lieues  d'ici,  a été  |>orté  au  palais  jusque  dans  la 
chambre  du  prince,  et  sur  son  Jil,  où  l'on  croit  qu’il  arriva,  il  y a 
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deux  jours,  un  miraele  visible,  jwrcc  que  le  prince,  qui  eUil  toinbc 
alors  dans  son  aÿereria,  reprit  ses  esprits  et  revint  à connaissance, 
commençant  à parler  aussitôt  qu’il  eut  touché  la  châsse , qui  a été 
•remise  dans  une  chapelle  proche  du  plais.  Plusieurs  églises  pr- 
ticulières  ont  aussi  fait  des  dévotions,  et  entre  autres  celle  du  col- 
lège impérial  des  jésuites,  une  octave,  avec  grand  apprat  de  grand 
nombre  de  personnes  de  qualité,  qui  a commencé  par  une  messe 
pontificale  que  je  fus  obligé  de  célébrer  hier,  étant  assisté , pour 
servir  à l'autel , des  cbaplains  et  de  la  musitpie  du  roi , cpii  l'avait 
ainsi  ordonné,  où  je  fis  les  jirières  publiques  pour  le  roi,  la  santé 
du  prince  et  toute  la  famille  royale,  n’oubliant  pas,  toutefois,  de 
prier  secrètement,  comme  je  suis  obligé,  pour  la  prospérité  de  votre 
majesté,  on  attendant  qu’il  soit  peut-être  permis  de  le  faire  ici  â 

haute  voix 

J’ai  reçu,  sire,  deux  visites,  ces  derniers  jours,  de  deux  messieurs 
du  conseil  d'état,  l'une  de  M.  le  duc  de  Médina  de  las  Torres,  et 
l’autre  du  duc  d’.Albe.  Le  premier  me  parla  assez  franchement  de 
l’état  penchant  de  cette  monarchie,  qui  se  voyait  comme  exjiosée  i 
des  guerres  immortelles  par  le  défaut  de  succession;  sur  quoi  il  me 
lit  un  assez  long  discours,  me  témoignant  qu’il  était  serviteur  pr- 
ticulierde  la  reine;  et  fort  obligé  à la  feue  reine,  Isabelle  de  Bourbon, 
sa  mère;  que  sa  belle-mère  de  son  promit  mariage,  qui  était  la 
femme  du  comte-duc  d'Olivarès,  avait  été  camartra  moyor  de  l'une, 
et  aya  de  l'autre;  que  son  sentiment  n’avait  jamais  été  que  l’on  obli- 
geât la  reine  â la  renonciation  portée  par  son  contrat  de  mariage , 
mais  qu’on  laissât  l’événement  dans  l’ordre  dos  lois,  sous  condition 
qu’  en  cas  de  manquement  de  succession  masculine  au  roi  d'Espagne , 
l’on  donnât  le  choix  à l’ainé  des  enfants  de  votre  majesté , de  la  cou- 
ronne de  France  ou  d'Espagne.  11  ne  faisait  aussi  nul  cas  de  la  re- 
nonciation de  la  reine,  disant  que  la  dot  qu’on  lui  avait  promise 
n’équipollait  pas  avec  une  lésion  presque  infinie  à la  succession  de 
tous  ces  grands  royaumes,  et  qu’il  semblait  qu’on  voulait  favoriser 
son  droit,  en  ne  pyant  ps  la  somme  promise  pr  le  contrat.  Mais, 
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au  inilit-u  de  tout  cela,  il  concluait  que  rcinpeieur  avait  de  grand» 
di-oit»  sur  cette  couronne,  du  chef  de  sa  mère,  dona  Maria  d’Au- 
triche, è cause  de  la  renouciation  de  la  reine,  mère  de  votre  majesté, 
son  aillée;  qu'il  en  pourrait  acquérir  de  nouveaux  par  un  mariage,  et 
qu’il  y avait  encore  un  troisième  parti  de  (|uelqiies  états  qui  préten- 
daient l’élection,  en  ras  qu’il  n’v  eût  point  d’héritiers  mâles  du  roi. 
Kl  j’ai  appris  depuis  que  le  royaume  d’Aragon  prétend  avoir  une  loi 
municipale  pour  fonder  en  ce  cas  son  droit  pour  l’élection  d’un  roi; 
de  sorte  que  toutes  ces  considérations  présageaient  une  eitrême  con- 
fusion, qui  ne  serait  débrouillée  que  par  la  force  des  armes.  Je  me 
lins  fort  dans  les  réponse»  générales,  que  la  providence  de  Dieu  dé-- 
tonrneiait  ces  malheurs,  qui  étaient  encore  éloignés,  et  que  votre 
' majesté  ne  voudrait  jamais  que  la  justice,  qu’elle  pouvait  maintenir 
dans  la  pui.ssauce  où  t-lle  était.  Je  mis,  toutefois,  que  je  lui  devais 
faire  un  compliment  sur  la  bonne  volonté  qu’il  me  témoignait  pour 
la  reine,  qui  a ici,  comme  il  m’a  paru  en  cette  occasion,  grand 
nombre  de  serviteurs  et  de  servantes  (pii  sc  déclareraient , en  cas  de 
besoin , pour  idle. 

Pour  M.  le  due  d’.Albc,  qui  vint  me  voir  avec  son  fils,  le  marquis 
de  Villa-Nova  del  Rio,  il  entra  aussi  fort  avant  avec  moi  dans  re 
discours,  mais  avec  des  intentions  plus  espagnoles  que  l’autre;  car 
il  conclut,  en  ras  d’aerWent,  au  mariage  de  l’empereur  avec  l'in- 
fante , pour  maintenir  tous  ces  grands  états  dans  la  maison  sous  un 
chef  uni(|ue  fort  puissant,  disant  même  que  l’empereur  quitterait 
volontiers  rAllemagnc  pour  venir  demeurer  en  Espagne , le  traitant 
d’un  prince  fort  pauvre  en  comparaison  des  richesses  ilu  roi  d’Es- 
|iagne;  et  comme  je  lui  alléguai  l’exemple  de  Charle.s-Quint , qui 
avait  jugé  à propos,  par  une  grande  prudence,  de  jiartager  ses  étals 
en  deux  maisons,  l’une  en  Allemagne,  l’autre  en  Espagne,  pour 
savoir  ses  sentiments  pour  le  mariage  de  l’infante  avec  le  frère  de 
l'empereur,  qui  est  ici  un  grand  problème , comme  je  le  sais  de  fort 
bonne  part,  touchant  ce  qu’il  conviendrait  faire  pour  sauver  cette  mo- 
narchie tout  entière,  il  me  dit  que  les  considération»  des  temps 
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cliangeaicnt  les  meilleurs  conseils,  et  qu'il  y en  avait  de  nouvelles 
maintenant,  qu'il  tirait  en  quelque  façon  do  quelque  abaissement  de 
la  maison  d’Autriche  et  de  la  puissance  de  votre  majesté , qui  obli- 
geait à faire  un  héritier  puissant  qui  pût  défendre  celte  succession 
contie  tous  les  prétendants.  Il  faut  que  j'ajoute  encore  ici  quelques 
discours  que  j'ai  eus  sur  cette  matière  avec  le  sieur  Christoval, 
qui  s'en  est  expliqué  avec  moi  assez  sincèrement;  et  il  prétend,  avec 
raison,  que  la  condition  de  votre  majesté  serait  la  meilleure;  car, 
outre  que  toutes  les  couronnes  qui  composent  celle  d'Espagne  appar- 
tiennent è la  fille  aînéP,  au  défaut  d'enfants  mâles,  comme  il  a paru 
par  les  trois  mariages  de  Maximilien  d'Autriche,  de  Philippe,  duc 
de  bourgogne,  et  do  Charles-Quint,  qui  les  ont  fait  entrer  dans  la 
maison  d'Autiicho,  il  croit  que  le  mariage  de  l'infante  serait  une 
chose  assez  éloignée,  et  qu'on  aurait  peine  à se  résoudre  à faire  sitôt 
un  contrat  avec  l'empereur,  qui  en  voudrait  voir  les  articles  déjà 
signés;  et  il  est  bon  que  votre  majesté  sache  qu'il  a fait  un  présent 
fort  extraordinaire  à M.  le  marquis  de  la  Fuentc,  à la  fin  de  son  am- 
bassade, qui  a été  d'un  diamant  de  dix  mille  écus,  et  de  quarante 
mille  écus  d’argent  comptant  à prendre  ici  sur  un  fonds  fort  assure , 
dont  il  jouit  )>our  les  interets  du  mariage  de  l'infante  Marie,  sa  merc; 
mais  il  a gratifié  ainsi  libéralement  M.  de  la  Fuentc  pour  rcconnais- 
• sauce  des  bons  offices  qu’il  a voulu  lui  rendre  pour  son  mariage  avec 
l’infante.  J'ai  cru  ètie  obligé  de  rendre  compte  exactement  à votre 
majesté  de  toutes  ces  particularités,  qui  lui  peuvent  donner  beau- 
coup de  connaissance  de  l'intérieur  de  cette  cour  et  de  cet  état;  et  à 
dire  la  vérité,  comme  l’on  parle  ici  assez  librement  des  alTaires  d’état, 
je  SUIS  beaucoup  plus  réservé  que  les  autres  en  cette  matière  de  la 
succession,  bien  que  j'avoiic  à votre  majesté  que  toute  mon  applica- 
tion butte  à ce  point  comme  au  grand  œuvre  ; car,  quant  à l'cxccution 
du  traité  dont  est  chaigéc  mon  instruction,  et  que  je  poursuis  dans 
les  formes  ordinaires,  ce  n'est  pas  une  affaire,  ou  parle  peu  d’im- 
portance de  la  chose  en  soi , ou  par  la  puissance  de  votre  majesté. 

Après  cela,  sire,  j'aurai  seulement  à répondre  à deux  lettres  dont 
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il  a plu  à votre  majesté  de  m'honorer,  du  i"  et  du  9 du  courant,  où 
j’ai  vu,  dans  la  première,  que  votre  majesté  désire  que  je  lasse  quel- 
ques instances  pour  le  principal  de  la  dot  de  la  reine , ou  des  intérêts, 
pour  voir  s'il  y aurait  lieu  d'obtenir  quelque  chan^ment  dans  la 
clause  de  la  j'cnonciation  ; mais  comme  votre  majesté  ne  savait  pas 
alors  l’état  de  la  maladie  du  prince,  il  y a lieu  do  croire  qu’elle  n'au- 
rait pas  voulu,  en  ces  conjonctures,  émouvoir  la  question,  puisqu’il 
n'y  cot  jamais  argent  si  bien  assigné , ni  si  fort  assuré  que  celui-lè  ; 
que  le  manquement  de  payement,  joint  aux  autres  nullités  de  la  re- 
nonciation, est  ici  un  droit  merveilleux  d’uif  manifeste  au  peuple, 
pour  faire  connaître  le  droit  de  votre  majesté , et  pour  fonder  la  jus- 
tice de  ses  armes;  que  la  connivence  du  roi  et  du  conseil  d’Espagne 
è ne  pas  acquitter  cette  paitie,  qui  est  fort  médiocre  dans  le  besoin 
de  leurs  affaires,  surtout  eu  égard  au  prix  infini  de  la  renonciation, 
est  une  faveur  secrète  è votic  majesté,  autant  que  je  l'ai  pu  connaitie 
dans  l’esprit  de  don  Louis  de  Haro  et  de  ceux  qui  l’apprechent;  que 
la  question  des  intérêts  n'est  pas  encore  arrivée,  le  principal  n’étant 
pas  entièrement  échu,  et  qu'elle  suit  par  uécessité  la  nature  de  la 
ileltc;  et  qu'enfm  le  doute,  ou  la  simple  proposition  du  désistement 
de  la  renonciation,  est  la  plus  grande  confirmation  que  l’on  puisse 
alléguer  de  sa  validité,  qui  ne  peut  subsister  en  aucune  manière;  que 
d'ailleurs,  si  cela  pouvait  établir  quelque  droit,  il  e.st  déjà  acquis  à « 
l’infante,  auquel  le  roi  son  père  ne  pourrait  pas  toucher;  et  qu'enlin 
l’empereur,  ainsi  que  me  dit  M.  le  duc  de  Médina  de  las  Torres,  se 
fomle  dans  une  rcnoiiriation  antérieure  en  faveur  de  l’infante  Marie , 
sa  mère,  qui  le  met  dans  tout  le  droit  de  la  succession  de  la  cou- 
ronne, sur,  ce  vain  fondement,  quand  la  reine  n'aurait  point  fait 
aucune  renonciation  par  son  contrat.  De  sorte  que  je  suis  convaincu 
par  toutes  ces  raisons,  me  soumettant  toujours  aux  nouveaux  ordres 
de  votre  majesté,  que  j'exécuterais  aveuglément,  que  le  meilleur 
parti  à prendre  pour  son  service,  en  cette  matière,  est,  après  avoi r 
fait  la  demande,  comme  j’ai  fait  en  temps  opportun,  jiour  cacher  les 
vues  que  l’on  pourrait  présumer,  et  après  avoir  tiré  l'aveu  de  dmi 
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Louis,  d'ètre  spectateur  ()es  événements  que  le  ciel  fera  naître,  sans 
presser  une  chose  que  le  conseil  d'Espagne  devrait  offrir  *. 

Six  jours  après  il  annonça  au  roi  la  mort  du  prince  d'Es- 
pagne en  ces  termes  : 


Le  prince  d’Espagne  est  mortce  matin  à deux  heures  apres  minuit,  Kitr.ui 
ce  qui  a été  cause  qu’on  m’a'  envoyé , comme  aux  autres  amhassa-  àeT«rchï!ÏqiH- 
dems,  un  garde  du  roi,  pour  avertir  qu’il  n'y  aurait  point  aujour- 
d’hui  chaptelle  au  palais.  Je  ne  dois  pas  omettre  que  don  Louis 
me  dit  que  cette  cour  ne  prendrait  point  le  deuil  pour  la  mort  du 
prince,  parce  qu’il  n'était  pas  un  prince  jurado,  c’est-i-dire,  qu'il  n’é- 
tait pas  déclaré  héritier  de  la  couronne  par  un  serment  que  les  dé- 
putés des  royaumes  qui  en  dépendent  ont  coutume  de  prêter  au 
successeur  du  roi  avant  sa  mort,  en  une  assemblée  qui  se  fait  pour 
cela  dans  la  grande  place  de  Madrid 


Madritl, 

novembrt 

llvAl 


Il  écrivit  le  même  jour  au  roi  pour  l’instruire  des  démarches  . 
qu’il  avait  laites  avant  la  mort  du  prince  d'Espagne  afin  d'ob- 
tenir le  payement  de  la  dot  de  la  reine.  Il  lui  dit  qu’il  l’avait 
réclamé  de  don  Louis  lors  de  sa  première  audience  ; que  celui-ci 
lui  ayant  demandé  si  le  roi  son  maître  ne  pourrait  pas  attendre 
jusqu’à  l’arrivée  de  la  flotte  prochaine  pour  être  payé,  il  avait  ré- 
pondu qu’il  l’ignorait,  mais  qu’il  avait  l’ordre  de  poursuivre 
le  payement  immédiat  ; que  don  Louis  avait  promis  alors  de 
pourvoir  au  plus  tôt  à l’acquittement  de  cette  somme.  11  ajoutait 
qtie  le  roi  d’Espagne,  auquel  il  avait  adressé  la  même  demande 
dans  l’audience  qu’il  avait  reçue  de  lui,  avait  fait  la  même  ré- 
ponse et  la  même  promesse.  Mais,  après  avoir  exposé  ce  qui 
s'était  passé  à cet  égard,  l'archevêque  d’Embrun  insistait  plus 
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fortement  encore  que  dans  1a  dernière  lettre  sur  l'inoppor- 
tunité de  cette  réclamation. 

Eitriit  Je  ne  fais  pas  de  difficulté,  sire,  disait-il,  que  si  votre  majesté 
*1^'®  l'n"  presse  cette  aflaire,  elle  ne  réussisse,  surtout  si  don 
1®  propose  au  conseil  d’Espagne,  qui  voudra,  par  une  somme  si 
Mndrid,  médiocre,  assurer  la  validité  de  la  renonciation  de  la  reine.  Mais  la 
rnsT"'*"  '{uestion  est , s’il  est  expédient  de  le  faire  en  cette  conjoncture , où  l'on 
voit  cette  monarchie  tomber  dans  le  manquement  d’héritiers;  car, 
outre  que  la  reine  d’Espagne  est  périlleusement  malade  dans  ses 
couches,  et  qu’elle  peut  avoir  une  fille,  il  y a bien  des  raisons  qui 
font  croire  tpi’ellc  ne  peut  pas  avoir  dos  enfants  qui  conservent  une 
longue  vie.  Il  semble  donc  que  la  grande  affaire  de  votre  majesté  ici 
va  à prendre  scs  mesures  pour  recueillir  une  succession  de  tant  de 
royaumes,  de  multiplier  ses  droits  du  côté  de  la  justice,  de  faire  son 
. parti  au  dedans  de  l'état,  et  d’attaquer  les  prétendants,  qui  se  ré- 

■ duisent  à la  seule  personne  de  l’cmpereiir.  Cela  pourrait  encore  obli- 
ger votre  majesté  à se  ménager  avec  le  roi  catholique,  qui  est  plein 
d’une  très-haute  estime  pour  elle,  et  l’on  jreut  croire  que , comme  il 
n’est  pas  fort  sensible  aux  accidents  présents  de  la  vie , il  ronsidérei-a 
V pour  le  moins  autant  l'amitié  de  votre  majesté  qu’il  jreut  avoir  «l’at- 

tachement à son  nom , s’il  juge  que  le  ressentiment  de  votre  majesté 
puisse  troubler  son  repos,  et  je  crois  que  scs  ministres  marchent 
assex  dans  cette  vue,  don  Ixiiiis  m’ayant  fort  assuré  en  cette 
dernière  occasion,  et  d'une  façon  qu’on  jreut  le  croire,  que  leur 
intention  n’est  point  de  fâcher  votre  majesté,  soit  par  amour  ou  par 
crainte  *. 

En  apprenant  la  mort  du  prince  héréditaire,  Louis  XIV  sus- 
pendit toute  demande  de  payement.  Il  écrivit  à l’archevêque 
d’Embrun  ; 
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Quant  au  payement  de  la  dot  de  la  reine,  ai  on  n’y  a pas  pourvu 
sur  vos  instances,  vous  n’avea  qu’à  en  laisser  présentement  la  pour- 


' * . ' , • à t «rrtw«cq< 

suite,  car  si  j’eusse  pu  prévoir  la  mort  du  pnncc  ou  seulement  sa  ma- 
ladie,  je  n’aurais  eu  garde  de  vous  ordonner  d en  parler  *, 


Pn». 
Ic.i3  fimfmbic 


I 


Le  3 novembre  l’archcvôque  d’Enibrim  se  rendit  auprès  ilu 
roi  calbolique  pour  lui  présenter  scs  devoirs  dans  celte  triste 
circonstance  : 


J’allai  avant-hier,  sire,  écrivil-il  à Louis  XIV,  faire  mon  conipli-  tair« 

, . ■ 11  , , <1  uuf 

ment  au  roi  d’Espagne,  sur  la  mort  du  pnnee,  ce  que  Ion  appelle  j,  itrchn^ur 
ici  dar  el  pesante , contraire  à la  noua  baena,  et  je  lui  dis  que  jeu 

avais  donné  part  à votre  majesté  qui  ressentirait  beaucoup  son  afllic-  Snmrmlirr 

lion;  il  me  répondit  qu’il  fallait  se  rendre  à ce  que  Dieu  voulait, 
qu’il  devait  dépêcher  un  courrier  en  Flandre  et  qu’il  allait  jirésen-  _ . 

lemeni  écrire  à la  reine-mère,  pour  lui  faire  savoir  la  nouvelle  de  ' 

ce  malheureux  accident*.  i 


Au  sortir  de  cette  audience  l’ambassadeur  rencontra  le  duc 
de  Médina  de  las  Torres,  qui  lui  dit  en  propres  termes  «<|ue 
« l’état  ov’i  se  trouvait  cette  monarchie  sans  successeurs  devait 

• obliger  le  roi  très-chrétien  à des  complai-sances  el  à des  liai- 

• ■sons  qu’elle  n’aurait  pas  eues  aujiaravant*.  • 

, Quelques  jours  se  passèrent  dans  cette  situation , qui  faisait 
jHînclier  l’héritage  de  la  monarchie  espagnole  du  côté  de  la 
France;  mais  cette  situation  dura  |K!u;  le  6 novembre  la  reine 
mit  au  monde  un  fils  et  la  succession  masculine  fut  de  nou- 
veau assurée,. pour  le  ipoment.  L’archevêque  d’Einbrun  en 
instruisit  le  lendemain  Louis  XIV,  auquel  il  écrivit  : 


H6 
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Je  me  «ers  de  l'occasion  de  ce  courrier,  que  le  roi  catholique  dc- 
dr  i'ârrh(!<«<;iK  péclic  CH  Flandre  et  en  Allemagne , pour  avoir  l’honneur  de  mander 
*11  roi,  * votre  majesté  comme  la  reine  d'Espagne  est  accouchée  hier,  en- 
M*drid,  viron  à une  heure  après  midi , fort  heureusement  d'un  prince 

7 »nv«mhrc  , * • 

if.6i  Lon  dit  qu’il  est  fort  hicn  composé  et  qu’il  se  porte  fort  bien*,. 


Le  roi  d’Espagne  fit  sur-le-champ  informer  l’archevêque 
d’Enibrun  de  la  naissance  du  nouveau  prince  d’Espagne;  il 
écrivit  le  même  jour  à sa  soeur  la  reine-mère  et  le  lendemain 
A son  gendre,  Louis  XIV,  pour  la  leur  annoncer.  Un  Te  Deum 
'fut  chanté  dans  la  chapelle  du  palais.  11  y eut  illumination 
pendant  trois  jours  dans  Madrid.  Le  ao  novembre  le  prince 
d’Espagne  fut  baptisé  et  reçut  les  noms  de  Charles-Joseph. 

La  naissance  du  prince  royal  et  une  négociation  relative  à 
la  préséance  entre  les  ambassadeurs  des  deux  cours,  engagée  à 
la  suite  d’un  violent  débat  survenu  à Londres  entre  le  comte 
d’Eslrades  envoyé  de  Louis  XI \',  et  le  baron  de  Vatcville  envoyé 
de  Philippe  IV  firent  ajourner  la  question  relative  au  paye- 
ment de  la  dot  et  aux  effets  de  la  renonciation.  Elle  fut  de  nou- 
veau agitée  vers  le  commencement  de  i66a.  Les  affaires  du 
Portugal  servirent  à la  reprendre. 


■*CorrtspondaAce  <f'£$pagM,\o\.  \Lli. 

^ lutte  |K)ur  ta  préséance  du 

romte  d'Eatrades  avait  eu  lieu  le  jour  de 
l'entrée  de  l'ainbaMadeur  de  Suède  • 
Lundres.  Le  comte  d'^tradea  j avait  en- 
voyé son  carrosse  avec  cir>q  cents  l:umme9 
ansés  commandé»  par  »ofi  ftU  ; le  baron 
de  VateviUe  y avait  envoyé  le  sien  avec 
deux  mille  homme»  armé».  Un  véritable 
combat  fut  engagé . cl  il  y eut  |>lu»ieurs 
morta  et  blessés  de  part  et  d'autre.  I^es  ïa- 
pagikd».  plus  nombreux*  eurent  l'avantage. 


Louis  \1V  donna  ordre  au  comte  de  Kuen-^ 
saldagnc,  amba»»arleurde  Philippe  H au- 
près de  lui , de  sortir  de  France , et  ne  fut 
apaisé  que  lorsque  le  baron  de  Vatevillo 
eut  été  rS|5p«léde  Londres  pour  être  relégué 
à Burg(>»*  et  que  U cour  d’Espagrve  lui  eut 
fait  une  réparation  publique  le  é mai  i66x. 
réparation  dont  il  publia  le  procès-verbal 
sigrM*  par  ses  quatre  secrétaires  d'étal.  ( Mé- 
moirrr  Aù/oniÿtter  et  pohtiquet  de  Louit  XIV, 
publiés  par  le  général  Grimoard;  in-8*. 
Parb . i8o6,  tome  1.  peges  118  è 139.) 
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Deptiis  la  révolution  de  i64o,  qui  avait  rétabli  le  Portugal 
dans  son  ancienne  indépendance  et  fait  monter  la  maison  de 
Dragance  sur  le  trône,  les  Espagnols  avaient  vainement  essayé 
de  rentrer  en  possession  de  cette  partie  de  la  Péninsule.  L<‘  • 
Portugal  avait  trouvé  deux  puissants  alliés  dans  l'Angleterre 
et  la  France.  Il  est  vrai  que,  parle  traité  des  Pyrénées,  celle- 
ci  s’était  engagée  à ne  plus  le  secourir.  I.a»s  Espagnols  l'avaient . 
exigé  dans  l’esjwir  que  la  conquête  du  Portugal  serait  plus  fa- 
cile jx)ur  eux  loisque  ce  pays  serait  abandonné  par  la  France. 

Mais  Louis  XIV  avait  ménagé  aux  Portugais  l'appui  de  i' .An- 
gleterre. Par  son  entremise,  le  roi  Cliarlcsll  éUiit  convenu,  le 
a 3 juin  i66i,  d’épouser  l’infante  Catherine  dç  Portugal,  il  s’é- 
tait engagé,  par  son  traité  de  mariage,  à fournir  3,ooo  bommes 
de  pied,  looo  chevaux  au  gouvernement  portugais,  et  à iiieltr*.' 
huit  frégates  à sa  dis|>osition'.  Los  Espagnols  avaient  eberebé 
à nunpre  ce  mariage  et  proposaient  k Charles  11  d'almixl  une 
princesse  de  Parme, ensuite  la  fille  du  prince  d’Oraiige,qu’il.s 
offraient  de  doter’;  mais  ils  avaient  échoué. 

Louis  Xl\'  alla  plus  loin  au  commencement  de  i66a:il  ac- 
corda une  assistance  .secrète  au  Portugal.  comte  de  Schom- 


J:. 


• s,  : 


♦s/ 


•I." 


. ' Uittoirt  dm  Portugmi,  |Mr 

I.  \Ï!I . p.  ^7. 

* ('ormpomihpce  d’AngUtem,  vol  .VLl , 
VUIelXUU. 

Voici  ce  que  Loui*  XIV  dit  lui  iuème  à 
ce  >ujc(  cUtif  »es  Méaioire*  : t Je  o'oublUi 

• rien  jmur  le  |>ûrter  ( Charles  U)  à c«  nia* 

• ; et  parce  (]uo  c*cst  une  cour  où  l'on 

• ûul  d'ottiinaÎTG  beaucoup  par  l'argent . et 

• que  les  mini5tre>  eu  cetto  nation  ont  éU 

• fort  souvent  suspects  d'être  pensionnaires 

• (TEspagno,  et  que  le  chancelier  Hvtle 

• (comte  de  Clarendon) , Iri'a-lialMto  hniiinie 


•>.  • .* 

N.  ; • . 

.'.V  ■ ^ 
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• pour  le  dedans  du  royaume,  paraissait 

a alors  avoir  un  Ibrt  grand  pouvoir  sur  - 
1 l'esprit  du  ruî . je  liai  avec  lui  une  négp- 
«ciation  très*secrcte , inconnue  même  à 

• mon  ambassadeur  eu  Angleterre , et  lui 

• envoyai  un  homme  d'esprit  (La  Bastide 

• de  la  C^rotx.  genlilhomiiio  de  Rouergiie, 

• qui  avait  souvent  été  envoyé  auprès  de  - 

• OoniweU),  etqui,  sous  prétexte  d'ache* 

• ter  du  plomb  |>our  mes  iMÜoients , aCait 
1 des  lettres  de  crédit  jusqu'à  Soo,ooo  ii 

• vres  qu'il  ofErit  de  ma 'part  à ce  ministre, 

• sans  lui  demander  que  son  amitié.  Il  re* 
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Ikt};  , ami  et  élève  <lu  maréchal  de  Turennc , s'était  rendu  à 
Lisbounc,  le  i3  uovembre  1660,  avec  cent  officiers  français 
Télormés,  cent  sous-officiers  d'artillerie,  et  quatre  cents  vieux 
cavaliers®.  Louis  XIV  à qui  les  Portugais  avaient  demandé  des 
s»;cours  d'argent  leur  envoya , en  janvier  1 662  , par  l’entremise 
du  gouvernement  anglais,  600,000  livres,  qui  servirent  à lever 
• ([iiatre  mille  hommes*. 

I.e  conseil  d’Espagne,  voyant  le  Portugal  défendu  par  Schoni- 
berg  et  jrrolégé  par  l’Angleterre,  n’espéra  plus  de  le  vaincre  et 
de  le  reconquérir  s’il  n’obleuait  pas  la  coopération  de  la  France. 
Dans  ce  l)ut  il.avait  fait  insinuer  à l'archevêque  d'Kmhrun  que 
Louis  .\1V  |x)uv9nt  prétendre  un  jour  à la  succession  de  la  mo- 
narchie espagnole,  du  chef  de  sa  femme,  il  .se  trouvait  inté- 
res.v*  à en  empêcher  le  démembrement  et  devait  s’allier  étroi- 
tement avec  l’Espagne  pour  l’aider  à se  rétablir  daus  son  an- 
cienne intégrité  eu  reprenant  le  Portugal. 

Sur  ces  entrefaites  don  Louis  de  Haro  mourut  le  17  no- 
vembre i66r.  Philippe  IV  le  regretta  moins  qu’on  ne  s'y  at- 
tendait et  ne  voulut  plus,  à l’exemple  de  son  gendre,  avoir  de 
premier  mini.strc.  Il  partagea  la  direction  des  affaires  entre  le 


• mex  ofti'es  «vec  cTautiuil  ptu&  de 
"mt'rilc.-  <{u'cn  même  temps  il  avoua  à 
« cet  envoyé  qu'U  était  lui-mén>e  d’avis  du 
« mariage  de  Portugal , pour  l’intérêt  du 
•TCtt  son  maitre,  a qui  il  le  lit  après  cela 

• parler  en  ttcrreL 

« Les  Espaguols  lui  faisaicul  proposer 
« de  leur  côté  la  prÛMresM  de  Parme . qu'ils 
t offraient  de  doter  à leurs  dépens  comme 
« une  infante  ; puis,  quand  j'eus  fait  rqeter 

• cetic  propOBÎlian.  la  ülle  du  prince  d'O* 

• range . avec  les  noèmes  avantages.  Mais 
M )e  ménageai  les  clioses  en  telle  sorte  que 


• la  seconde  proposittou  fut  rejctcc  comme 
■ la  première.  • ( Afémoim  kùtoriifuet  et  poU- 
tùjati  de  Imuu  XIV , 1. 1.  p.  66 , 67 . 63-  ) 
* Lettre  de  M.  Tronsoo  au  cardinal  Ma 
sarîn  . datée  du  Havre,  le  aC  octobre  1660. 
(Volume  WXIX  de  la  Correspondance  de 
Pori  ugal , — .Vémofrfi  d" Ahiancourt , p.  1 ir) 
'L'instruction  du  16  décembre  166a, 
remise  au  coaile  de  Comrnmge.^mbasoa 
deur  de  Louis  XIV  en  Angleterre,  et  U 
lettre  de  Louis  XIV  k cet  Auibassadcur.  du 
ô février  i663,  font  mention  de  ce  pajre- 
n»eut.  (Vol.  LXIXde  la  Corr.  d’Angleterre.) 
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comte  (le  Castrillo,  oncle  de  don  Louis  de  Haro,  mais  conti-aire 
à son  système,  et  le  duc  de  Médina  de  Ijts  Torres,  dont  les  dis- 
positions étaient  favorables  à la  France.  Ce  dernier  eut  dans 
son  lot  les  affaires  del  norte  comprenant  la  France,  l’Angleterre, 
la  Hollande  et  tous  les  pays  septentrionaux.  L’archevêque 
d’Embrun  écrivit  sur  lui  : • Il  est  mieux  intentionné  que  le 
« comte  de  Castrillo,  et  il  témoigne  une  grande  considération 
• pour  votre  majesté  et  beaucoup  d’alTeclion  pour  le  servici* 
« de  la  reine  : c'est  un  homme  toutefois  fort  altier'.  » Malgré  la 
mort  de  don  Louis  de  Ilaro,  Christoval,  son  secrétaire,  ([ui 
avait  été  gagné  parla  France,  fut  admis  dans  la  secrélairerie 
d’état  et  entra  plus  avant  dans  les  affaires’.  , 

l.'ouverture  qui  avait  été  faite  à Louis  XIV  sur  le  Portugal 
lui  inspira  l’espoir  d'obtenir  que  la  renonciation  fût  annulée  el 
que  la  reine  sa  femme  rentrât  dans  la  plénitude  de  scs  droits 
héréditaires;  mais  il  pensa  qu’il  ne  pouvait  pas  abandonner  les 
vieilles  maximes  .sur  lesquelles  reposait  la  polititpie  de  son  étal, 
et  .sacrifier  un  allié  fidèle,  sans  recevoir,  en  dédommagement,  de 
grands  avantages.  Il  trouva  qu’un  intérêt  puissant  et  avouable 
lui  permettrait  seul  de  hasarder  un  aussi  brusque  change- 
ment et  de  s’en  justifier  aux  yeiu  de  l’Europe.  11  chargea  l’ar- 

Kt? 


' DépfclM  de  ) erchevéquê  d*&nbrun . 
du  \%  décembre  1661.  [CàirtipcinAmtê 
iEiftigriê,  voi.  XtH.)  Sur  U mort  de  doo 
Louis  et  U nommatioQ  du  duc  de  Médina 
de  Us  Torrea , qui  eut  lieu  par  décret  du 
36  novembre  au  soir,  voir  let 
de  l'archevêque  dee  16  et  d3  novembre  et 
du  3 décembre  1661,  même  volume. 

’ • Don  Chriitovalteet  rendu  quasi  Décee- 
«sairedans  les  affaires  étrangères,  «dît  Tar- 
chevêque  dans  sa  dépêche  du  3 décembre 
Tl  avait  reçu  une  pension  de  1 .000  écus. 


M.  de  Lionne  rannonça  en  ces  termes  à 
l’archevêque  dTmbnm  : « L’apostille  que 
« vous  trouveret  dans  U lettre  do  roi  me 
« donne  pouvoir  de  vous  dire  que,  pour  nous 

• acquérir  les  affections  de  don  Christoval . 
■ et  nous  donner  moyen  de  profiter  roieuk 
€ de  son  flux  de  langue,  vous  pouvec  le  réga- 

^fVi-  « 1er.  aux  dépens  de  sa  majesté , de  3, 000  fr. 
I per  an , qu’on  croira  même  fort  bien  em- 
« ployés,  en  ce  que  vous  tirerex  bien  de  lui  U 

• valeur  de  cette  somme  et  autres  choses.  • 
(Dépêche  du  s octobre  1661  i même  vol.) 


sccc.  o'esPAOvx.  I. 
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chevéque  d'Embrun  de  parler  dans  ce  sens  si  on  s’ouvrait  à lui 
de  nouveau. 

Eiinii  J’ai  fait  beaucoup  de  rcflcxions , lui  écrivit-il , sur  ce  que  voua  a dit 
Uitn"durM  ^on  Cliristoval,  que  ledit  don  Louis  avait  dessein , aussitôt  après  l’af- 
* iCEnî^un”'  d’Angleterre  accommodée,  de  me  faire  des  ouvertures  où  j'aurais 
p^,  pu  trouver  mes  avantages  touchant  ledilTcrcnd  de  Portugal,  ctsurlcs 
* discours  que  vous  a tenus  aussi  sur  la  même  matière  le  duc  de  Mé- 

dina de  las  Terres.  11  serait  bon  et  fort  important  qu’avec  la  con- 
fiance que  vous  savea  de  pouvoir  prendre  en  don  Christoval  vous 
tâchassiez  adroitement  de  le  faire -expliquer  s’il  sait  quelque  chose 
du  détail  des  propositions  qui  avaient  passé  par  l'esprit  de  don  Louis, 
et  qu'il  s’en  ouvre  à vous  confidemment,  l’assurant  du  secret. 

Je  vous  donne  toutes  ces  connaissances  dans  la  vaie  jirincipale- 
meiit qu'elles  vous  servent,  si  le  duc  de  Médina  de  las  Torresou  don 
Christoval  vous  reparlent  de  l’affaire  que  j'ai  touchée  ci-de.ssus,  et 
afin  qu'ils  n’ignorent  pas  que  je  nevoyc  fort  bien  qu’à  moins  qu’ils  ne 
trouvassent  moyen  de  m’intéresser  avec  eux  par  tels  avantages  qu'ils 
pourraient  m’oITrirquc  j'y  pourrais  entendre  avec  honneur  et  utilité, 
ils  ne  doivent  pas  avoir  grande  espérance  de  conquérir  jamais  le 
Portugal,  ni  peut-être  meme,  avec  le  temps,  sauver  une  bonne 
partie  de  la  Flandre  des  armes  anglaises. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  je  me  suis  souvenu  d'avoir  vu  dans  une 
de  vos  dépêches  que  don  Christoval  vous  avait  fait  une  question, 
savoir,  à quelles  conditions  vous  estimiez  'que  je  pouvais  entendre  à 
un  nouveau  traité  de  plus  grand  engagement  avec  l'Espagne.  S’il  vous 
remet  une  autre  fois  sur  cette  matière,  vous  lui  pourrez  répondre, 
comme  de  vous  seulement,  que  vous  croyez  que  le  préliminaire  et 
un  préalable  absolument  nécessaire  d'un  preil  traité,  ou,  pour  mieux 
dire  encore,  le  fondement  sur  lequal  il  devrait  être  fait,  serait  un 
acte  authentique  du  roi,  mon  beau-père,  confirmé  et  autorisé  par  les 
états  du  royaume , par  lequel  on  déclarât  nulle  la  renonciation  qu’on 
a forcé  la  reine  de  faire  à la  succession  de  son  père  en  la  mariant.  Je 
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dis  que  ce  devrait  être  le  fondement,  parce  que  vous  vojci  bien  qu’é- 
tant, comme  je  suis,  en  amitié  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  celui  de 
Portugal  ayant  été  mon  allié  durant  presque  tout  le  cours  de 
la  guerre,  je  ne  pourrais  pas  avec  honneur,  sans  qu’on  m’en 
eût  donné  aucune  occasion , changer  du  blanc  au  noir,  et  embrasser 
des  intérêts  directement  contraires,  à moins  que  je  ne  pusse  faire 
voir  au  public  que  je  le  fais  pour  l’acquisition  ou  conservation 
des  états  qui  peuvent  facilement  un  jour  appartenir  é la  reine  et  k 
mes  enfants,  à quoi  les  plus  critiques  meme  ne  sauraient  alors  trouver 
à dire.  , 

Ce  fondement- là  posé,  il  faudrait,  après  cela,  convenir  des 
autres  avantages  présents  qu’on  me  voudrait  faire,  no  me  paraissant 
pas  juste  que  pour  des  espérances  incertaines,  et  dont  l'eflct 
peut-être  n’arrivera  jamais,  je  m’embarquasse  dans  de  nouvelles 
guerres,  de  grandes  dépenses  et  qui  ne  fussent  pour  moi  d’aucune 
utilité*. 


L’archevêque  «l’Embrun,  pénétré  de  l'idée  que  la  renoncia- 
tion était  nulle  et  quelle  était  regardée  comme  telle  par  la  cour 
d’Espagne,  ne  crut  pas  qu’il  fût  nécessaire  ni  habile  d’en  pour- 
suivre la  révocation  olTicielle.  Il  pensa  que  c'était  affaiblir  les 
droits  de  la  reine  que  d’en  rechercher  la  confirmation.  11  con- 
s«;illa  donc  au  roi  de  ne  pas  s’exposer  à un  refus  qui  frapperait 
«l'incertitude  des  prétentions  fondées  et  le  priverait  du  bénéfice 
«l’une  annulation  déjà  acquise. 


J’ai  tâché,  sire,  dit-il,  de  comprendre  les  intentions  de  votre  majesté 
sur  l'affaire  d'une  alliance  plus  étroite  avec  fEspagne,  où  j’agirai  d’au- 
tant plus  avec  les  réserves  nécessaires,  sans  m’ouvrir  mal  à propos, 
que  les  conjonctures  des  affaires  d'Angleterre  sont  si  changeantes  qu'il 
est  difficile  d’y  asseoir  un  jugement  certain. 


Ritraii 

dl  une  dépfrlif 
de  rarchevé<|ue 
d'Emltfnin 
au  roî. 
Madrid. 
iS  janvier 
1663. 


' CorrtsponAact  ttE^agne,'n}\.  XLV. 
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J'aurai  au  premier  jour  une  audience  de  M.  le  duc  de  Médina  de 
las  Torres,  sur  quelques  affaires  qui  regardent  l’exécution  du  traité 
•le  la  paix,  et  suiiout  sur  la  prise  de  plusieurs  vaisseaux  français,  et 
je  veiTai  s’il  me  jette  sur  ce  discours  pour  me  conduire  dans  les  termes 
que  votre  majesté  me  prescrit.  Cependant  elle  me  permettra,  s'il  lui 
plaît,  de  lui  dire,  par  une  Irès-liumlile  remontrance,  que  si  j’avais  k 
proposer  une  condition,  ce  ne  serait  jamais  celle  de  faire  révoquer  la 
l ononcialion  que  la  reine  a faite  par  le  contrat  de  son  mariage , pour 
plusieurs  raisons,  parce  que:  ou  la  clause  du  contrat  n’opere  rien  et 
ne  peut^avoir  son  effet,  comme  si  l'affaire  était  entre  deux  particu- 
liei-s  qui  la  disputassent  dans  une  justice  réglée,  la  cause  de  votre 
majesté  serait  indubitable  bien  loin  qu'elle  puisse  souffrir  quelque 
difficulté;  ou  il  s'agit  de  l’intérêt  du  plus  grand  roi  du  monde, qui  ne 
reconnaît  point  d’autre  tribunal  que  celui  de  Dieu  pour  ses  procès; 
et  si  l’on  veut  examiner  les  histoires  de  France  pour  la  Bourgogne  et 
|K)ur  la  Bretagne,  et  celle  d’Esjwgnc  pour  le  Portugal,  du  temps  de 
Philippe  II,  l’on  trouvera  que  les  docteurs  ont  discuté  problémati- 
quenient  la  que.stion  dans  le  point  de  droit,  et  que  les  rois,  sans 
s’arrêter  à ces  formalités,  se  sont  mis  en  possession  avec  un  titre 
de  justice.  Mais  si  au  contraire  la  clau.se  de  la  renonciation  est  vali- 
dée comme  la  demande  de  la  révocation  le  présupposerait,  il  n’est 
|>as  au  pouvoir  du  roi  d’Espagne  d'y  toucher  ni  d’y  apporter  aucun 
changement , parce  que  c’est  un  droit  tpii  a passé , par  la  cession 
bonne  ou  mauvaise  de  la  reine,  à une  troisième  personne,  qui  est 
l’infante;  et  je  sais  bien  que  M.  de  Médina,  ainsi  que  j’ai  ou  l’honneur 
de  l’écrire  à votre  majesté,  par  une  lettre  du  36  d’octobre  dernier, 
dans  le  temps  de  la  maladie  désespéiée  du  prince  d’Espagne,  avant 
que  celui  d’aujourd’hui  fût  né,  m’allégua  cette  raison  pour  me  dire 
(|ue  le  roi  d'Espagne,  n’ayant  jras  d’enfants  mâles,  ne  pouvait'laisser 
la  paix  dans  sa  famille,  et  il  ajouta  encore  une  renonciation  antérieure 
de  la  reine,  mère  de  votre  majesté,  au  profit  de  l’infante  Marie,  mère 
de  l’empereur,  qui  lui  donnait  toute  sorte  de  droits  sur  la  couronne 
il’Espagnc,  si  semblables  renonciations  pouvaient  avoir  lieu,  de  sorte 
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que  ce  ne  serait  rien  fait  de  remédier  à celle  de  la  reine,  il  faudrait 
encore  remonter  plus  haut  pour  satisfaire  k toutes  les  formes;  mais 
de  plus,  c’est  une  condition  impossible  à obtenir  du  roi  d’Espagne, 
sans  l'obliger  à rompre  tous  les  liens  dont  il  est  attaché  k sa  maison 
et  à la  reine  sa  femme,  qui  a grand  pouvoir  sur  son  esprit,  et  qui 
ruinei-ait  d'abord  ce  dessein  [X)ur  l’intérêt  de  l’infante  sa  fille;  et 
votre  majesté  peut  juger  si  tous  les  conseils  d'Espagne  s’y  opposeraient 
par  ces  deux  vues  du  service  de  la  maison  d’Autriche  et  de  celui  de 
la  reine;  et  s’il  n’y  aurait  pas  danger  que  la  simple  proposition  ne 
les  obligeât  à prendre  des  mesures,  à quoi , peut-être , ils  ne  pensent 
pas,  contre  les  accidents  à venir,  ^'otre  majesté  reraarijuera  encore, 
s’il  lui  plaît,  sur  ce  qu’elle  me  mande  qu’il  faudrait  (jue  le  consen- 
tement du  roi  d’Espagne  fût  confirmé  par  lus  états  d'Espagne , que 
cette  condition  n’est  pas  possible  pour  la  proposer  dans  une  pré- 
tention qu’ont  les  états  de  cette  couronne , qui  est  la  plus  considéra- 
ble de  celles  qui  composent  cette  monarchie , è savoir,  ainsi  que  je 
l'appris  par  M.  de  Médina , et  que  j’en  ai  donné  avis  k votre  majesté 
par  ma  lettre  que  j’ai  déjà  citée,  que  ces  royaumes  prétendent  que 
l'élection  leur  appartient  quand  la  ligne  masculine  vient  à manquer. 
J’ai  voulu,  depuis,  m’instruire  avec  quelque  adresse  de  cotte  dilli- 
culté , et  j’ai  su  par  un  olFicier  de  justice  versé  dans  le  droit  et  dans 
les  affaires,  que  c’est  une  créance  des  peuples  de  ce  pays-là;  il  ui'a 
meme  prêté  un  livre  fort  rare,  intitulé  Illancartus,  de  rebus  antf/o- 
nensibus  , et  impiimc  k Saragossc,  en  i58o,  où  l'auteur  tâche  de  jus- 
tifier adroitement  ce  prétendu  droit  par  quelques  exemples  de  f his- 
toire d’Aragon.  C'est,  toutefois,  une  imagination  peu  considérable, 
si  le  cas  arrivait  de  la  succession , mais  qui  ne  laisserait  pas  de  former 
une  grande  difficulté , et  même  quelque  sorte  d’émotion  des  peuples, 
s’il  fallait  obtenir  leur  consentement  avant  que  ^occasion  fût  née. 
■Après  cela , si  votre  majesté  veut  que  l’on  parle  dans  les  rencontres  de 
cette  renonciation,  je  ne  manquci-ai  jias  d'obéir  à ses  commande- 
ments. Je  n’entre  point  dans  les  preuvi-s  de  la  justice  de  la  guerre 
que  votre  majesté  pourrait  avoir  en  ce  cas  avec  l’Angleterre,  puis- 
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qu'elles  .M>nt  assez  visibles  par  l'intérét  de  la  religion,  qui  se  perdrait, 
dans  tous  les  lieux  dépendants  de  la  couronne  du  Portugal,  parla 
domination  des  Anglais,  qui  tiennent  déji  leurs  assemblées  et  leurs 
prèclies  à Lisbonne;  à quoi  il  faut  joindre  la  raison  la  plus  légitime 
de  toutes  les  guerres,  qui  est  la  défense  naturelle , soit  pour  con- 
server son  propre  bien  par  le  droit  prochain  tpie  votre  majesté  a 
sur  cette  couronne,  soit  pour  s'opposer  ii  l'accroissement  d'une  puis- 
sance qui  peut  s'élever  i tel  point  qu'elle  préjudicie  à la  liberté  du 
commerce  et  au  repos  des  sujets  de  votre  majesté  *. 

L'ii  entrclicn  que  l’archevêque  d'Embrua  eut  au  sujet  de  la 
renonciation  avec  le  duc  de  Médina  de  las  Torres,  quatre  jours 
. après  l'envoi  de  la  dépêche,  le  confirma  encore  davantage  dans 
l'opinion  de  soit  invalidité  : 


F.«iniii  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  le  2 4 de  ce  mois  avec  le  duc  de 
dp  t'ar^lf^itr  Médina  de  las  Torres,  il  me  dit  qu'il  comptait  pour  peu  de  chose  le 
secours  que  les  .Anglais  (joueraient  donner  au  Portugal,  qui  se  tour- 
Mpdrid.  nerait  en  accablement  faute  d’aigent;  mais  quant  aux  places  du  dé- 
isVr'"  *roit  qui  pouvaient  être  attaquées,  ils  auraient  bientôt  une  armée  de 
mer  pour  lesdéfendre,  et  que,  de  plus,  toutes  les  nations,  les  Italiens, 
les- Hollandais,  les  Hambourgeois  et  les  autres,  étaient  intcre.ssés  à 
empêcher  que  les  Anglais  ne  commandassent  point  i ce  jjassage  de  la 
mer,  ainsi  qu'il  avait  paru  dans  une  rencontre  semblable  (jour  la  guerre 
du  détroit  du  Siind,  qui  était  de  bien  moindre  considération;  et  il 
ajouta  là-dessus  qu'aucun  prince  n'y  avait  plus  d’intérêt  que  votre  ma- 
jesté pour  la  conservation  d’une  couronne  cpii  la  regardait,  comme  il 
me  l'avait  dit  quelquefois,  et  pour  l’abaissement  d’une  puissance  qui 
devait  lui  donner  des  ombrages.  Je  pris  l’occasion  de  lui  parler  de  1a 
renonciation  que  la  reine  a faite , disant  que  je  ne  doutais  point  que 
sa  majesté  ne  la  tînt  nulle,  et  que  ce  ne  fût  le  sentiment  de  Messieurs 
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dp  son  conseil,  mais  qu’après  tout  c’était  une  fausse  opinion  dans 
l'esprit  des  peuples , qui  pourrait  empêcher  votre  majesté  de  se  porter 
è des  résolutions  que  peut-être  elle  prendrait  autrement;  il  entra  là- 
dessns  fort  avant  en  matière,  comme  votre  majesté  verra,  et  au  delà 
des  termes  d’un  ministre.  11  me  dit  en  propres  paroles  qu’il  faisait  ca.s 
de  cette  renonciation  comme  de  son  {çant , et  que , si  la  rau.se  devait 
être  jugée  à Madrid  entre  deux  particuliers,  celle  de  votre  majesté 
serait  indubitable  ; il  me  répéta  son  avis  sur  le  contrat  de  mariage,  que 
j’ai  fait  savoirà  votre  majesté  par  ma  lettre  du  aG  d’octobre  dernier, 
qui  était  que,  si  le  cas  arrivait,  l’on  obligeât  seulement  monsei- 
gneur le  dauphin  à faire  choix  d’une  des  deux  coui-onnes  de  France 
ou  d’Espagne;  et  il  toucha  ensuite  toutes  les  raisons  de  droit  pour  la 
nullité  de  la  renonciation, qui  sont  assez  connues;  mais  il  y en  ajouta 
une  trés-forte  : c’est  qu’il  me  dit  que  l’acte  de  renonciation,  que  je  n’ai 
point  vu,  oblige  à certaines  solennités  qui  n’ont  point  été  gardées,  et 
que  ce  seul  défaut  le  rend  absolument  nul , quand  même  il  pourrait 
être  valable  dans  sa  substance,  à savoir  le  payement  de  la  dot  de  la 
reine,  l’aeceplation  dans  les  cours  on  les  as.semblées  des  états  du 
royaume  d'Esjiagne,  Tapplication  du  grand  sceau  de  votre  majesté  et 
1’enregi.strement  dans  tous  les  parlements  de  France,  et  que  depuis 
qu’il  a été  passé  personne  n’a  pensé,  ni  n’a  la  volonté  d’clléctucr  ces 
formalités  essentielles  dont  le  temps  est  déjà  expiré;  que  de  deçà  on 
ne  songe  point  à payer  un  maravedi  de  la  dot  de  la  reine,  qui  n'a 
nulle  proportion  avec  le  désistement  qu’on  lui  a fait  faire;  qu’on  n’as- 
semble point  les  cortèsen  Espagne;  ([ue  l’on  ne  demande  à votre  ma- 
jesté ni  l’expédition  de  son  sceau,  ni  l’enregistrement  de  .ses  parle- 
ments; et  qu’enlin  toutes  ces  circonstances  jointes  ensemble  font 
comme  une  révocation  tacite  de  cet  acte  vain,  qu’il  traitait  toujours  de 
bagatelle.  Je  lui  répondis  que,  posé  tous  ces  principes  dont  je  demeu- 
rai d’accord,  il  était  plus  facile  de  lever  les  seuls  ombrages  par  une 
déclaiation  contraire.  Il  me  dit  qu’elle  préjudicierait  plus  par  le  doute 
à votre  majesté  qtt’elic  ne  lui  sei-virait  par  aucun  titre  nouveau;  mais 
que  de  plus  l’on  ne  pouvait  toucher  à cette  matière  sans  exciter  inii- 
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tilcnii'Dt  mille  désordres  dans  l'état,  et  sans  renouveler  les  préten- 
tions de  rcnipcrcur,  du  clief  de  l'infante  Marie  sa  mère , puînée  de  la 
reine , mère  de  votre  majesté , qui  avait  renoncé  à la  couronne  au 
préjudice  de  scs  droits  d'aînesse,  de  sorte  qu’il  faudrait  faire  re- 
venir les  morts  s'il  fallait  )K>urvoir  aujourd'hui  à semblables  renon- 
ciations qui  n'étaient  de  nul  ellct;  d’ailleurs  que  c’était  une  question 
odieuse  pour  le  roi , que  personne  n'aurait  garde  jamais  de  lui  pro- 
poser, parce  qu’elle  supposait  sa  mort  et  le  manquement  de  ses  héri- 
tiers; et  je  crois  qu’il  aurait  pu  encore  y ajouter  l’intérêt  de  la  reine 
d’Espagne,  que  le  roi  aime  beaucoup,  et  à qui,  comme  je  le  sais 
fort  assurément,  il  donne  depuis  peu  quelque  communication  des 
allaircs,  comme  s’il  voulait  l'instruire  dans  les  accidents  d’une 
régence. 

J'ajouterai,  sire,  pour  la  confirmation  de  tout  ce  discours,  un  rai- 
sonnement tiré  des  faits,  qui  sont  toujours  la  preuve  la  plus  certaine 
des  volontés  des  hommes  que  toutes  les  lois  ni  toutes  les  paroles  : 
j’ai  vu  ici  tiois  temps  assez  différents  en  moins  d’un  mois,  le  premier 
de  la  maladie  fort  dangereuse  du  feu  prince  d’Esjiagne;  le  second,  de 
•sa  mort;  et  le  troisième,  de  la  naissance  de  celui  qui  est  aujourd'hui 
avec  une  santé  fort  faible,  et  à qui  l’on  a déjà  changé  une  nourrice. 
Dans  le  premier,  on  observait  ma  contenance , comme  si  j’eusse  eu 
quelque  prétention  par  la  représentation  d'ambassadeur;  dans  le  se- 
cond, l’on  recherebait  mon  amitié,  et  dans  le  troisième,  chacun  a 
repris  le  sérieux  et  s’e.st  remis  sur  ses  gardes.  Je  sais  que  le  duc  de 
(iardone , qui  n’a  pas  trop  sujet  de  se  louer  de  la  guerre  de  Catalogne 
|M)ur  ses  terres,  dit  en  ce  tenqis-là  à un  de  scs  amis,  qti’il  croyait  que 
l’on  était  obligé  en  conscience  de  reconnaître  votre  majesté;  et  le  duc 
d’Avero  me  lit  faire  par  un  théatin  des  compliments  qui  tendaient  à 
des  offres  de  service.  Mais,  comme  l’occasion  fiil  momentanée  de  six 
jours  seulement,  je  me  tins  fort  réservé;  et  c’est  un  mauvais  discoure 
durant  la  vie  du  roi,  dans  son  état,  que  celui  de  sa  succession;  mais, 
si  le  cas  arrivait,  je  ferais  difficulté  de  m’en  déclarer  conunc  de  dire 
que  Paris  appartient  à votre  majesté,  puisque  les  ministres  du  roi 
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«i’ELtpagne  en  conviennent  posilivcmcnt,  ain.si  que  fen  don  Louis 
do  Haro  me  Ta  fait  souvent  entendre,  et  que  celui-ci  me  l'a  déclare 
avec  toutes  les  preuves  que  jiourrait  alléguer  un  avocat  de  votre 
majesté,  ajoutant,  toutefois,  que  semblables  procès  ne  se  démê- 
laient point  .seulement  parles  lois  sans  du  cauon;  carCbarles-Ouint, 
qui  avait  épouse  l’héritière  unique  des  roj'aumes  de  Castille  et  d’.Ara- 
gon,  passa  (juatre  ou  cinq  fois  les  mers  pour  des  voyages  en  Espagne, 
jH)ur  les  assurer,  et  il  eut  quelques  légères  guerres  avec  quelques 
grands  de  l'état  et  avec  les  comanervs,  qui  étaient  quelques  liabitants 
ligués  ensemble  des  villes  principales;  d’où  il  s’ensuit  que  votre  ma- 
jesté |K'Ut  agir  dans  les  affaires  que  l'Espagne  peut  avoir  è démêler 
avec  r.Angletcrre,  comme  si  cette  clause  n’avait  jamais  été  écrite; 
car,  à parler  solidement,  sou  omission  ou  sa  révocation  ne  donneraient 
aucun  nouveau  droit  à votre  majesté,  et  elles  n’empêrheraîent  pas 
qu’elle  n’eût  toujours  besoin  de  sa  puissance  et  de  ses  armes  pour 
maintenir  la  justice  de  sa  cause  *. 

I,e  surlendemain  de  cette  conversation,  le  duc  de  Médina 
proposa  à l’archevêque  d’Emhrun,  au  nom  du  roi  aitliolique, 
une  alliance  plus  étroite  entre  les  deux  couronnes.  11  la  luip’ro- 
posa  contre  l’Angleterre.  C’était  vraisomblahlemcnt  dans  cette 
vue  qu’il  avait  prodigué  les  aveux  sur  la  nullité  de  la  renon- 
ciation, aveux  que  l’archevêque  avait  trouvés  indiscrets  de  la 
part  d’un  ministre  et  qui  n’étaient  qu’habiles.  Par  ces  aveux,  qui 
ne  pouvaient  pas  devenir  des  litres  puisqu’ils  ne  cessaient  jws 
d’être  de  simples  paroles,  la  cour  de  Madrid  «speraitsans  doute 
rendn'  la  France  solidaire  de  l'F.spagne  et  as.socier  Louis  XIV  à 
sa  défense  et  à son  agrandissement  en  l’intéressant  dans  .sa  suc- 
cession. L'archevêque  fit  part  à Louis  XIV  des  ouvertun*s  du 
duc  de  Médina,  des  projets  du  roi  d’Espagne,  et  attendit  ses 
ordres. 
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Kiiraii  J’eus  hier,  écrivil-il.avee  le  duc  de  Médina  une  demi-heure  de  con- 
Jf  T.'rel2w<î'Je  vorsation,  où  il  me  fit  entendre <ju’il  avait  entretenu  le  roi  de  celle  qu’il 
avait  eue  avec  moi  il  y avait  quelques  jours  i mon  logis;  que  le  roi  était 

Midrùl  résolu  de  .songer  à une  alliance  plus  étroite  avec  votse  majesté  contre 
" l’AiigletciTe,  et  qu’il  voulait  que  cette  négociation  se  fit  avec  tant  de 
secret  qu’elle  ne  serait  point  communiquée  au  conseil  d’état,  et  qu’il 
ii’y  aurait  que  lui  seul  qui  en  eût  connaissance,  pour  la  traiter  avec 
moi.  Je  lui  répondis  que  cela  était  fort  bien,  si  j’avais  un  |)ouvoir  égal 
au  sien , que  je  n’en  avais  qu’un  général  de  tous  les  ambassadeurs  d’é-- 
couter  tout  ce  qui  pouvait  regarder  le  sei-vire  de  votre  maj(‘sté  et  de 
lui  en  donner  avis  .sans  entrer  en  plus  grande-  conférence  ; <[ue  je  fai- 
sais toutefois  difTiciilté  de  toueber  des  matières  si  importantes  é votre 
majesté,  s’il  ne  me  donnait  permission  de  mander  que  c’était  de  son 
con.sentement.  11  me  répondit  que  oui,  pourvu  que  ce  fût,  toutefois, 
sans  alléguer  une  commission  expresse;  q»ie  votre  majesté  pourrait 
facilement  juger  (ju’il  m’avait  parlé  de  ce  traité  par  celui  de  garantie 
des  Hollandais,  qui  était  une  dis]x>sition  à l’autre,  et  dont  je  n’avais 
nulle  connai,ssanre;  que  je  pouvais  de  plus  mander  que  l’on  avait  ré- 
solu de  ne  |K>int  tenir  d'ambassadeur  en  Angleterre,  et  que  l’on  avait 
envové  ordre  à don  E.stevan  de  Gainara  de  revenir  en  Hollande  en 
cas  qu’il  en  fût  parti,  pour  éviter  l’arrivée  de  la  lille  de  la  duchesse 
de  Bragance , et  qu’il  jugeait  que , si  j’avais  plus  de  pouvoir,  l’on  pour- 
rait ménager  les  intérêts  communs  en  cette  alliance.  Je  lui  répondis 
qu’ils  avanceraient  bien  plus  Icsaflaires  par  rentremise  de  M.  de  la 
Fueute,  ambassadeur  auprès  du  votre  majesté,  qui  pourrait  avoir  des 
résolutions  promptes,  que  par  mon  moven,  pour  plusieurs  raisons.  Il 
me  dit  que  le  roi  ne  voulait  point  donner  aucune  connaissance  de  cette 
négociation  à son  ambassadeur  tfue  quando  lendria  caerpo,  alin  qu’elle 
fût  plus  secrète  ; qu’il  fallait  passer  ici  par  les  voies  du  conseil  et  des 
secrétaires  pour  les  lettres,  et  que  d’ailleurs  les  Anglais  étaient  trop 
entroducidos  dans  la  cour  de  votre  majesté.  Cela  me  donna  lieu  de  lui 
déclarer  qu’une  si  grande  précaution  me  jetait  dans  la  défiance  qu’il 
ne  voulût  abuser  de  ma  facilité  pour  faire  pénétrer  ce  dessein  en  An- 
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gJetPire,  afin  de  détourner  le  mariage,  qui  était  encore  dout Ax.  Il  me 
dit  que  le  mariage  était  très-assuré,  et  qu'après  ce  qu'il  m'avait  dit, 
qu'il  n'y  avait  que  le  roi  et  lui  seul  qui  eussent  coiAaissance  de  ce 
secret,  il  fallait  accuser  l’un  ou  l'autre  de  cette  supercherie;  que  le 
roi  n'en  était  pas  capable , et  qu’un  homme  de  sa  pi-ohité  et  de  sa  qua- 
lité n'était  pas  un  instrument  propre  |)our  une  action  si  lâche,  et  que 
votre  majesté  lui  ferait  bien  la  justice  de  le  croire.  Je  lui  dis  ([ue  je 
n’en  doutais  point,  mais  que  si  votre  nnijesté  en  recevait  la  moindre 
plainte,  je  dé.savouerais  d'avoir  jamais  parlé  avec  lui  de  cette  matière, 
et  que  je  l'écrirais  ainsi  à V.  M. , dont  il  convint  fort  nettement. 

Après  cela,  sire,  je  demeurai  d'accord  avec  M.  de  Médina  que,  sans 
attendre  plus  longtemps,  ainsi  qu'il  le  jugea  à propos,  je  donnerais 
avis  à votre  majesté,  par  le  retour  de  ce  courrier,  de  la  dispositiou  <|ue 
le  roi  catholique  avait  d’entrer  avec  elle  dans  un  traité  contre  l’Angle- 
terre, dont  il  devait  être  le  seul  mini.stre,  afin  qu'il  plût  à votre  ma- 
jesté de  nie  faire  savoir  ses  intentions  jiour  le  fonds  et  pour  les  condi- 
tions que  l'on  pouiTait  faire.  C'est  la  seule  commission  dont  je  me 
suis  chargé,  sans  rien  engager,  comme  si  j’eu.vse  eu  à proposer  i votre 
majesté  une  aflaire  nouvelle  qui  ne  fût  jamais  venue  à sa  connaissance. 
Sur  quoi  votre  majesté  rcmarriiiera , s’il  lui  plaît,  que,  bien  loin  de 
passer  mes  ordres,  je  suis  demeuré  beaucoup  au-dcs.sous  de  leurs 
limites;  car  votre  majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire,  par  la  lettre 
du  i"  de  ce  mois,  que  je  pouvais  dire,  en  des  circonstances  bien 
moins  fortes , que  ce  traité  n'était  jias  impossible  , et  qu’il  dépendait 
des  conditions  que  l’on  pourrait  proposer.  J’ai  dit  que  votro  majesté 
n’était  informée  de  rien,  et  que  je  doutais  en  général  qu'elle  voulût 
entendre  à cette  alliance.  Ma  raison  a été  que,  comme  la  prise  de  Tan- 
ger n’e.st  pas  encore  assurée,  le  délai  de  l'explication  était  avantageux 
pour  une  plus  grande  sûreté 

l.oui.s  XIV  ne  fut  pas  ébranlé  par  les  objections  que  l’arcbe- 
véque  tl'Kmbruu  lui  transmit  le  1 8 contre  la  demande  d’un  acte 

i3. 
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dp  rcvoAlion.  Il  trouva  qu’il  valait  mieux  lortifier  ses  titres  par 
l'aveu  public  qu’en  ferait  la  p>artie  adverse  que  de  se  n-poser 
uniquement  ^us  son  droit  et  de  se  contenter  de  .sa  propre  et 
S4‘ule  opinion.  Mais  voyant  que  la  monarcliie  espagnole  avait 
un  héritier,  il  ne  se  contenta  jioint  d’une  expectative  éloignée 
et  d'un  avantage  éventuel.  11  mit  son  traité  avec  les  Espagnols 
au  double  pri.x  d’une  révocation  de  l’acte  de  renonciation  pour 
l'avenir  et  de  cessions  territoriales  pour  le  présent.  11  écrivit 
donc  à l’archevêque  : 


bstriui 

ü'oor 

lettre  «lu  roi 
à iârcbeviN|ue 
il’EmÏMTïo. 

Pari#, 

7 rpyrier 


J’ai  fort  cousidéré  tout  ce  que  vous  me  inaiiJez  en  réponse  do  ce 
que  je  VOU.S  avais  écrit  sur  les  discoui-s  qui  vous  ont  été  jetés  de  fois  à 
d'autres  d'une  plius  étroite  alliance  avec  l’KsjMgne. 

.Avant  que  d'y  réjwndre,  il  faut  que  je  détruise  un  fondement  que 
vous  établissez  comme  vrai  sur  le  dire  du  dur  de  Médina,  que  je  n'au- 
rais rien  avancé  j)our  moi  d'avoir  fait  annuler  la  renonciation  de  la 
reine . si  je  ne  faisais  en  mémo  temps  révoquer  celle  qu'a  faite  la  reine 
ma  mère,  que  vous  dites  qui  a fait  passer  tout  le  droit  «le  la  succession 
d'Espagne,  au  défaut  dos  mâles,  sur  la  personne  de  l'empereur.  Pour 
vous  faire  voir  démon.strativcmcnt  que  ce  fontlement  est  faux,  je  di*- 
mande , si  j’avais  épousé  la  reine  avec  tous  ses  droits  sans  qu'on  l'eût 
obligée  d’y  renoncer,  l’empereur  aurait-il  pu  prétendre  quelque  chose 
à la  couronne  d'Espagne,  en  vertu  de  la  renonciation  de  la  reine  ma 
mère,  au  préjudice  du  droit  de  la  reine  ma  femme?  11  est  indubitable 
que  non;  d’où  il  s’ensuit  qu’en  fai.sant  aujourd'hui  révoquer  la  re- 
nonciation de  la  reine,  comme  si  jamais  elle  no  l’avait  faite,  je 
n’aurais  nul  besoin  de  remonter  plus  haut,  et  n’aurais  <]ue  faire  de 
me  mettre  en  peine  que  la  renonciation  de  la  reine-mère  subsistât, 
qui  est  contre  ce  que  vous  établissez,  qu’il  faudrait  aussi  la  faire 
annuler. 

Je  vois,  en  second  lieu,  que  vous  posez  comme  constante  une  autre 
maxime  contre  laquelle  il  y a beaucoup  â dire,  qui  est  que  je  iic  dois 
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p*s  me  soucier  de  faire  annuler  ou  révoquer  la  renonciation  de  la 
reine,  parce  qu’elle  n’a  pu  être  faite  valablement,  et  qu’eu  pareilles 
occasions  les  rois  ont  laissé  les  docteurs  écrire  sur  le  droit  et  se  sont 
mis  en  possession  par  voie  de  fait. 

Je  sais  mieux  que  personne  que  la  renonciation  est  nulle,  et  que 
par  la  raison  et  la  justice  elle  ne  me  peut  faire  de  préjudice;  mais, 
quoique  nulle,  ne  peut-elle  pas  servir  de  prétexte  à reconnaître,  au 
défaut  de  la  succession  masculine,  un  autre  prince  que  moi  ou  mes 
enfants  pour  roi  d’Esjxigne?  Et  ne  comptez-vous  pour  rien  l'extrême 
différence  qu'il  y a d’entrer  paisiblement,  et  sans  effusion  de  sang, 
dans  la  succession  de  la  couronne  d’Espagne , comme  il  arriverait  si 
je  faisais  révoquer  la  renonciation  de  la  reine,  ou  d’y  entrer  seulement 
par  la  force  et  avoir  à conquérir  ladite  couronne  par  les  armes,  comme 
j’y  serais  nécessité  en  cas  que  la  renonciation  subsiste,  si  je  veux  faire 
valoir  mes  droits?  Cette  différence  est  .si  grande  que  je  ne  sais  pas 
comme  on  peut  penser  que  je  ne  doive  pas  me  soucier  de  faire  révo- 
quer un  acte  qui  change  les  choses  si  notablement,  et  qui  met  une 
espèce  d'impos.sibilité,ouau  moins  de  très-grandes  difficultés,  où  je  ne 
trouverais,  sans  ledit  acte,  que  toutes  sortes  de  facilités  et  d’avantages. 

Pour  venir  maintenant  aux  raisons  qui  vous  font  juger  qu’il  sera 
inutile  de  prétendre  cette  révocation , et  qu’il  peut  meme  être  préju- 
diciable d'en  faire  la  demande,  puisqu’elle  présupposerait,  par  mon 
propre  aveu , que  l'acte  est  bon  ; quand  je  vous  ai  écrit  dernièrement , 
je  voyais  cela  comme  vous;  c’est  pottrquoi  je  ne  change  pas  encore  de 
.sentiment.  J’y  ajouterai  seulement  que  poiu'  ne  se  point  faire  de  pré- 
judice , tout  consiste  en  la  manière  de  porter  la  chose  , non  pas  comme 
une  demande,  mais  insinuant  et  laissant  entendre,  quand  on  vous 
pressera  sur  de  nouveaux  engagements , que  rien  ne  serait  impossible 
pour  lier,  comme  vous  a dit  le  duc  de  Médina,  mi  bizama,  s’ils  se  j)OU- 
vaient  résoudre  d'eux-niêmes  à révoquer  un  acte  que  je  liens  déjà  pour 
nul  et  tout  à fait  invalide,  et  que  ce  conseil  serait  d’autant  meilleur 
pour  eux  qu’il  pomrail  prévenir  de  grandes  guerres,  et  épargner  une 
nouvelle  effusion  du  sang  cliréüen. 


102  SLT.CKSSION  D'ESPAGNE. 

Par  cette  voie.re  xcnait  ileinaniier  la  cliose  sans  avouer  la  validité  de 
la  re,nonriatinn.(]r|)endant,j'en  tirerais  cet  avantage,  s'ils  nc|>ouvaienl 
ou  ne  voulaient  l’accorder,  que  pour  ni’en  faire  départir  il.s  seraient 
obligés  de  me  faire  d'autres  si  gi  aiides  ollres , que  peut-être  pourrais-je 
avec  honneur,  aussi  bien  qu'avec  profit  pour  mes  enfants,  m'engager 
à une  bonne  partie  de  ce  qu'ils  désireraient  de  moi.  Enfin , cette  pièce 
de  la  renonciation  étant  bien  jouée  me  peut  faire  beau  jeu  à en  tirer 
dès  à présent  d'autres  grands  avantages,  qui  est  l'objet  que  vousdevei 
loujoui's  vous  proposer  et  sans  (|uoi  vous  voyes  bien  que  je  prendrais 
un  fort  mauvais  parti  de  m'embarrasser  dans  une  nouvelle  guerre 
conUe  mesamis  et  alliés,  qui  ne  m’en  ont  donné  aucun  sujet;carpour 
ce  cpie  vous  dites  de  la  crainte  que  je  dois  avoir  de  l'augmentation  <le 
leur  puissance,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suHisant,  ni  qui  fût  reçu 
dans  le  monde  avec  l’applaudissement  que  je  désire  que  toutes  mes 
actions  aient,  pour  me  justifier  d'avoir  change  de  cette  sorte  du  blanc 
au  noir. 

Il  laiidra  donc  attendre  quelle  sorte  d'offres  on  vous  fera  [tour  me 
tenter,  et  je  vous  dirai  bien  que,  l'acte  de  la  renonciation  sulisistant , 
clics  ne  devTOnt  pas  être  médiocres  si  on  veut  m’obliger  à y entendre; 
il  ne  leur  manquera  pas  même  un  preteste  fort  plausible  île  m’offrir 
de  grands  avantages , qui  pourra  être  le  supplément  de  la  légitime  de 
la  reine , n’y  ayant  point  de  proportion  entre  ce  que  peut  prétendre 
de. droit  une  héritière  présomptive  d’une  si  grande  monarchie  , et  une 
si  modique  somme  d’ai^ent  dont  on  l'a  voulu  forcer  de  se  contenter, 
et  cette  juste  proportion  ne  se  pent  trouver  qu'en  lui  cédant  dès  à 
présent  des  états  en  souveraineté  et  non  pas  de  l'argent,  qu'ils  n’ont 
pas  même  payé  dans  le  temps  qu'on  avait  stipulé  et  que  par  cette  raison 
je  puis  maintenant  refuser,  si  je  juge  qu’il  me  soit  plus  avantageux  de 
ne  le  pas  prendre. 

Je  remets  du  surplus  celte  matière  à ce  que  je  vous  en  ai  déjà  écrit 
par  ma  lettre  ilii  i " du  mois  passé  et  j’approuve  cepenilant  les  deux 
dernières  maximes  de  votre  réponse  : la  première,  tpte  c’est  aux  Espa- 
gnols, comme  au  parti  qui  a besoin  de  l’autre,  à faire  les  premiers 
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pas  et  toutes  les  ouvertures;  et  la  seconde  que  les  avantages  présents 
que  je  puis  tirer  d'un  nouveau  traité  doivent  toiid)er  sur  les  biens 
de  la  covironnc  d’Espagne,  sans  qu'ils  |)ensent  me  renvoyer  sur  des 
conquêtes  à faire  sur  d'autres  princes,  en  quoi  ils  s’abuseraient  les 
premiers  puisque  je  ne  prêterai  jws  seulement  l’oreille  à aucune  pro- 
position de  cette  nature 

Après  avoir  lu  les  dépèclu's  de  l’archevêque,  du  28  et  du 
3t  janvier,  Louis  XIV  s’expliqua  d'une  manière  pliLs  nette  en- 
core. Il  fit  connaître  à son  ambassadeur  les  hautes  raisons  qui 
avaient  déterminé  le  système  politique  tle  la  France  vis-à-vis 
de  l’F.spagiie  et  du  Portugal.  11  lui  dit  que  la  France  était  inté- 
res.s«'‘e  à ce  epte  le  Portugal  fût.sépan'  de  l’Espagne;  que  l’indé- 
|)endanc(‘  de  ce  pays  avait  été  jugée  si  nécessaire  par  le  cardi- 
nal Mazarin,  et  que  son  incoqKtration  à l’F.spagne  avait  paru 
d'un  pri.x  si  considérable  à don  Louis  de  Haro,  qu’aux  négocia- 
tions des  Pyrénées  le  cardinal  avait  offert  la  restitution  de  toutes 
les  conquêtes  cédées  à la  France  pour  que  l'Espagne  reconnût 
le  Portugal , et  que  don  Louis  les  avait  refusées  pour  que  le  Por- 
tugal fût  abandonné  par  la  France.  Il  en  concluait  que  facqui- 
sition  de  ce  pays  valait  donc  micu.x  pour  fEsjtagnc  que  la 
conservation  de  toutes  les  places  et  de  tous  les  territoires  que 
.son  plénipotentiaire  n’avait  pas  voulu  recevoir  en  échange 
de  la  perte  définitive  du  Portugal. 

11  ajoutait  qu’aujourd’hui  l’Espagne  ne  pouvait  pas  con- 
quérir le  Portugal  sans  le  consentement  et  la  coopération  de  la 
France;  que  pour  les  obtenir  et  détourner  ainsi  la  France  des 
voies  ]X)liliqucs  constamment  .suivies  par  elle,  il  fallait  lui  ac- 
corder un  dédommagement  proportionné  à la  valeur  de  l’inté- 
rôt  quelle  sacrifiait  et  de  l’acquisition  que  l’Espagne  devait 
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faire;  que  ce  dédoinniagement  devait  être  immédiat  et  réel,  et 
non  futur  et  iinaf^iiiaire;  qu’il  devait  consister  en  une  révoca- 
tion secrète  de  la  renonciation  de  la  reine  et  dans  la  cession  de 
la  Franche-Comté,  du  duché  de  Luxcmbourjt,  du  Hainaiit,  de 
Camhrai  tout  au  moius;  qu’à  ce  prix  et  uniquement  à ce  prix 
l’archevêque  jwuvait  conclure  le  traité  sur-le-cliamp,  et  qu’au 
moindn'  refus  ou  délai  il  devait  rompre  sans  retard  la  négocia- 
tion. Voici  cette  longue  et  belle  déjiêche  : 

J’ai  lu  et  considéré  avec  attention  la  relation  que  vous  me  faites 
de  ce  qui  s’était  jmssé  dans  une  conversation  entre  vous  et  le  duc  de 
Médina  de  las  Torres.  Dès  l’entrée  de  son  discours  j’ai  fait  unjuge- 
luent  bien  différent  du  vôtre  ; car  vous  dites  qu’en  vous  parlant  si 
avant  et  si  franchement  des  nullités  de  la  renonciation  de  la  reine 
il  n’a  pas  agi  en  ministre,  et  je  trouve  qilc  jamais  il  ne  s’est  mieux 
revêtu  de  cette  qualité  que  quand,  par  une  ingénuité  feinte  , il  a fait 
semblant  de  s’en  dépouiller  et  de  vous  entretenir  en  ami.  Pourvu 
qu’il  ne  me  croie  pas  capable  de  donner  d’abord  à travers  dans  de 
pareils  pièges,  je  trouve  bon  tout  l'emportement  de  son  éloquence; 
mais  il  faut  venir  au  but.  Je  sais  que  tout  ce  qu’il  vous  a dit  de  l’in- 
validité de  la  renonciation  e.st  la  vérité  même;  mais  ce  sont  paroles 
en  l'air,  dont  il  ne  reste  rien , et  jetées  seulement  à dessein  de  m’en- 
gager dans  une  nouvelle  guerre,  que  je  puis  et  dois  éviter,  si  je  ne 
veux  préférer  l’intérêt  des  Espagnols  au  mien,  que  je  rencontre  en- 
tièrement dans  le  repos  et  le  soiüagcmcnt  de  mes  sujets,  et,  pour 
parler  plus  ingénument  que  ledit  duc,  dans  la  subsistance  du  Portu- 
gal. .\près  de  belles  espérances  que  ledit  duc,  vous  jrarlant  de  ce 
premier  chef  de  la  renonciation,  m’a  voulu  donner  comme  cer- 
taines, j’avoue  qu’en  lisant  votre  lettre  je  m’attendais  qu’il  allait 
faire  quelque  gi  ande  propisition  à mon  avantage , qui  fût  capable 
de  me  tenter  et  qui  me  justifiât  dans  le  motidc,  au  cas  que  je 
vinsse  à changer  dans  un  instant,  comme  du  blanc  au  noir,  toutes 
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les  anciennes  maximes  de  cette  couronne.  Mais  j’ai  vu  <[uc  tout  n’i 
abouti  qu'à  des  ouvertures  tout  à fait  ridicules,' et  auxquelles  j’ai 
été  surpris  que  vous  ayez  pu  prêter  un  moment  l’oreille  sans  le  quit- 
ter brusquement , en  lui  laLsant  connaître  qu’il  se  moquait  de  moi 
et  de  vous. 

Les  allégations  des  traités  faits  éi-devant  par  la  France  avec  la 
Suède , le  duc  de  Savoie  et  les  Provinr.cs-Unies , ont  si  peu  de  rapport 
à ce  que  ledit  duc  vous  a proposé  de  conquêtes  et  de  partages  d’états, 
que  je  ne  daignerais  y répondre  un  seul  mol.  On  ne  peut  traiter  que 
d’extravagantes  de  pareilles  comparaisons,  et  je  remercie  ledit  duc 
du  beau  et  fertilè  rbamp  de  gloire  qu'il  me  propose  par  de.s  des- 
centes en  Irlande. 

Il  est  même  fort  plaisant  qu’il  Sé  soit  récrié  sur  Dunkerque  quand 
vous  lui  en  ave*  parlé,  ce  qu’il  eAl  été  mieux  de  ne  pas  faire;  car  je 
ne  me  soucie'  pas  de  cette  place , et  quand  je  voudrais  la  prendre  de 
force  sur  les  Anglais,  je  ne  croirais  pas  avoir  besoin  du  consente- 
•ment  de  l’Espagne.  Ainsi  tout  ce  qu’il  vous  a dit  là-dessus  d'une 
lettre  dé  feu  mon  cousin  le  c.ardinal  Maiarin  ésl  fort  hors  de  propos, 
outre  que  vous  le  pouvez  bardiment  défier  de  vous  faire  voir  cette 
lettre,  qiii  doit  néanmoins  être  dans  Madrid,  si  elle  a été  écrite. 

.Si  on  veut , de  delà , que  je  souffre  la  continuation  de  eette  négo- 
ciation, il  faut  bien  coueber  plus  gros  et  parler  d’autre  manière  que 
n’a  fait  ledil  duc cependant,  pour  lui  faire  voir  que  j’entends  un 
peu  mieux  mon  compte  et  mon  intérêt  qu’il  n’a  cru,  ctablissez-lui 
d’abord  de  ma  part  certains  fondements  comme  invariables,  sans 
que  tout  ce  qu’il  pourra  vous  dire  au  contraire  soit  capable  de  vous 
en  faire  départir. 

Le  premier,  que  je  n’ai  garde  de  m’emlrarquer  sans  aucune  néces- 
sité dans  une  nouvelle  guerre,  qu’avant  que  la  commencer  je  nentje 
sois  assuré  un  avantage  certain  et  considérable,  qui  ne  soit  point 
exposé  aux  événements  des  armes  et  aux  revers  de  la  fortune. 

Le  deuxième,  que  bien  moins  encore  me  résoudrais-je  jamais  à 
prendre  ma  récompense  et  mon  dédommagement  en  conquêtes  ima- 
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106  * ' ^ SliCCESSION  D’ESPAGNE. 

ginaiiTS  à faire  aur  l’ennemi  que  l’on  me  voudrait  faire  attaquer;  et, 
à dire  vrai , si  on  vous  tenait  encore  des  discours  qui  visassent  à ce 
liut-là,  je  m’en  piquerais  et  je  m’en  tiendrais  offensé  comme  d’une 
pensée  qui  ne  peut  leur  tomber  dans  l’esprit  sans  qu’ils  aient  fort 
mauvaise  opinion  de  mon  jugi'ment. 

troMfémf,  qui  a rapjwrt  au  précédent,  qu’en  traitant  de  ma 
récompense  pour  l’engagement  où  l’on  me  veut  faire  entrer,  il  faut 
avoir  l’œil  sur  le  Portugal,  et  jamais  sur  l’Angleterre;  c'est-à-dire, 
que  je  serai  préalablement  <*t  certainement  dédoinnuigé  aua  cléjK-ns 
de  celui  qui  doit  profiter  de  la  réduction  du  Portugal, 'qui  est  l’Es- 
pagne, et  non  pas  être  renvoyé  à de.s  conquêtes,  non-seulement  in- 
certaines, mais  ebiméritpies,  sur  la  pnissanre  qui  pourra  secourir  le 
Portugal,  qui  est  l'.Angletcrre. 

Ij-  quatrième,  que  tant  que  les  Anglais,  av6c  les  forces  qu’ils  ont 
supérieures  à la  mer,  soutiendmnt  le  Portugal,  il  sera  comme  im- 
possible au  roi  mon  beau-père  de  conquérirco  royaume , à moins  qu’il 
ne  trouve  le  moyen  de  m’engager  à joindre  mes  forces  aux  siimnes. 

Le  cinquième,  que,  malgré  les  Anglais,  cette  conquête  sera  assurée 
à l’Espagne,  et, dans  peu  de  temps,  si  je  m’engage  à l’y  assister. 

fiC  dernier,  que,  pour  me  faire  entrer  dans  cet  engagement,  l’af- 
faire ne  consiste  pas  en  une  place,  comme  don  C.bristoval  vous  a 
olfert.  Aire  ou  Saint-Omer,  ni  mêiiic^en  deux,  ni  en  quatre,  ni  en 
six , de  quelque  considération  qu’elles  soient. 

l-a  raison  est,  et  vous  la  pourrez  meme  faire  entendre  an  duc  de 
Mediiia , car,  en  choses  d’aussi  grande  considération , on  ne  doit  rien 
déguiser,  que  tant  que  la  renonciation  de  la  reine  subsistera , et  que 
je  demeurerai  incertain  de  mon  droit,  en  cas  d'ouverture  è la  succes- 
sion de  la  nionarcbie  d'Espagne,  j’ai  un  considérable  et  réel  intérêt 
que  le  Portugal  se  puisse  maintenir  en  l’état  qu’il  est,  et  que  les 
Anglais  empêchent  la  réduction  de  ce  royaume-là,  puisque,  pour 
le  bien  de  la  chrétienté,  j’ai  été  obligé,  en  faisant  la  paix,  d’en 
aliandonner  le  soutien. 

Or,  pour  me  faire  passer  d’un  si  gi'snd  intérêt  à un  autre  di- 
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recteincnt  contraire,  c’esl.4-dirc , pour  m'ohligcr  à citauger  en  un 
inatant  toutes  les  véritables  maximes  de  la  prudence  et  de  la  bonne 
politique,  il  est  évident  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  y entendre  à moins 
que  je  voie  des  raisons  de  concourir  à subjuguer  le  Portugal  qui 
soient  incomparablement  plus  fortes  que  celles  que  j ai  eues  jus- 
qu'ici de  désirer  qu'il  se  soutint;  et  ces  raisons-là  ne  peuvent  être 
autres  que  de  me  proposer  et  de  ni’accor<ler  do  tels  avantages , qu  ils 
puissent  balancer  la  puissance  qu'acquerra  la  couronne  d'Espagne 
par  la  conquête  du  Portugal , et  par  celle  de  tant  d des  dans  la  mer, 
et  de  tant  de  royaumes  dans  les  Indes  orientales  et  occidentales. 

.Nous  feret  de  là  tirer  la  conséquence  si  mon  dédommagement, 
poiir  être  juste  et  proportionné  au  préjudice  de  la  réunion  du  Portugal 
<•-  à la  couronne  d'Espagne,  peut  consister  en  quatre  ou  en  six  places, 
->et  s'il  ne  faut  pas,  en  cette  occasion,  parler  plutôt  de  provinces  et 
de  pays  que  de  places. 

Et  pour  vous  faire  mieux  remorquer  de  quelle  importance  est  à 
l'Espagne  cette  réunion,  je  n'ai  qu'à  vous  dire  que  feu  mou  cousin 
. le  cardinal  Maiarin  offrit  souvent,  par  mon  ordre,  à don  Louis  de 
ilaro,  que  je  rendrais  toutes  les  conquêtes  généralement  que  les  armes 
du  fou  roi  mon  père  et  les  miennes  avaient  faites  pendant  tout  le 
' cours  de  la  dernière  guerre,  si  on  voulait  comprendre  le  roi  de  Por- 
tugal dans  le  traité  de  paix  et  le  laisser  en  repos;  et  que  don  Loub 
refusa  jus<{u'au  bout  cette.offrc. 

11  est  donc  vrai  de  dire,  par  une  conséquence  infaillible , (|ue  la 
réduction  à la  couronne  d'Espagne  du  Portugal  importe  plus  qu' Ar- 
ras , Béthune , Bapaume,  Gravelines,  Saint-V  enant,  Landrecy,  Avesnes, 
Philippeville  , Marienbourg,  Damvillers , Montmédi,  Thionville, 
’ Jubers,  Clermont,  Stenay,  Jametz,  Moyenvic,  Perpignan,  Salse, 
Collioure,  et  tout  le  plat  pays  des  comtés  d'Artois,  3e  Koussillon  et 
de  Conflans,  et  des  environs  de  tontes  lesdites  places,  que  j'offrais 
de  restituer  pour  sauver  le  Portugal  ; d'où  il  s'ensuit  encore , par  une 
autre  conséquence  également  nécessaire , que  pour  m'engager  à pro- 
curer moi-même,  par  mon  assistance,  cette  réduction,  il  faut,  comme 

là. 
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108  SliCCESSION  D'ESPAGNE, 

j'ai  dit,  parler  de  provinces  et  de  pays,  et  non  pas  de  cinq  ou  six 
places.  Je  dis  même  pour  mon  simple  dédommagement,  sans  y com-' 
prendre  ce  que  je  puis  fort  raisonnablement  prétendre  pour  les  frais 
d'une  nouvelle  guerre,  qui  ne  doivent  |>as,  par  justice,  tomber  sur 
moi,  puisque  je  l’entreprendrai  contre  mon  véritable  intérêt. 

l‘our  vous  instruire  maintenant  de  toutes  mes  pensées  et  de  mon 
intention,  en  général,  sur  ce  qui  vous  a été  dit,  je  crois  que,  selon 
les  conditions  et  les  avantages  qu'on  me  voudrait  accorder,  il  s»‘  pour- 
rait faire  une  ligue  oflensivc  et  défensive  entre  moi  et  le  roi  mon 
beau-père,  pour  la  réduction  du  Portugal  sous  sou  obéissance,  à 
quoi  je  (Mjurrais  m’obliger  de  fournir  tel  nombre  de  troupes  de  ca- 
valerie et  d'infanterie  dont  il  serait  convenu  entre  nous. 

Quant  aux  avantages  que  je  demanderais,  tant  |K>ur  mou  dédoni-  . 
magement  et  une  espèce  de  compensation  pour  l'augmentation  de  - 
la  puissance  d'Espagne,  que  pour  les  frais  de  cette  guerre  : en  pre- 
mier lieu,  puis<iuc  le  duc  de  Médina,  nonobstant  la  renonciation  de  ^ 
la  reine,  trouve  mon  droit  bon  et  indubitable  à la  succession  de  la 
couronne  d'Espagne,  mais  juge  [murlant  qu’il  est  in)piaticahlc  de  faire 
révoquer  publiquement  cet  acte , |>our  les  désordres  qui  arriveraient^  * 
seulement  de  le  tenter,  je  me  contenterais  sur  ce  point-là,  sans  piv'-- 
teiidre  une  révocation  formelle , que  le  roi  mon  beau-père  me  re- 
mette en  main  un  acte  signé  de  lui , qui  contienne  eu  substance  tout 
ce  que  le  duc  de  Médina  vous  a dit  su(  la  même  matière , et  par 
lequel,  enfin,  il  déclare  qu’airivant  la  mort  du  prince  son  fils  et  des  ^ _ 
autres  enfants  mâles  ipi'il  |H>urrait  encore  avoir,  il  entend  (|ue  la 
reine  et  mes  enfants  recueillent  toute  sa  succession,  comme  si  la 
lenonciatiun  n’avait  jamais  été  faite. 

Je  proinclUai  même,  s’il  est  licsoin,  de  tenir  toujours  cet  acte  fort 
secret,  jusqu'à  ce  que  le  cas  de  s’en  prévaloir  arrivât,  et  qu’il  fût 
absolument  nécessaire  <le  le  mettre  au  jour. 

Et  comme  il  plaira  à Dieu  conserver  la  vie  au  prince , et , dans 
sou  temps,  lui  donner  des  successeurs  en  bon  nombre,  ou  au  roi  • 
même  d'à  présent  d’autres  enfants , et  qu'ainsi  l'acte  que  je  viens 
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do  dire  me  serait  inutile  et  aux  miens , je  ne  laisserai  |>as  de  m’en- 
gager <lans  cette  guerre,  k condition  que  l'on  me  cédera , dés  » pré- 
sent,, en  toute  propriété  et  souveraineté,  la  Franelie-Cointé,  le  duché 
de  l.iixcmliourg,  le  llainaut.  Cambrai,  Aire  et  Saint-Omer,  et  que 
j'en  serai  mis  en  possession  aussitôt  après  la  signature  du  traité. 

Je  vous  dirai  même  en  conliilcnce , dont  vous  ne  vous  ouvrire»  pas 
sans  nécessité,  et  en  ca.s  seulement  que  vous  jugiez  que  cela  puisse 
achever  l’alTairc , qu’4  la  dernière  extrémité  vous  pourrez  vous  relâ- 
cher d’Aire  et  do  Saint-Omer,  si  vous  ne  pouvez  les  obtenir,  ce  qu’il  • 
faudra  faire  l’un  après  l’autre  et  ]>ar  degrés. 

Peut-être  voudra-t-on  dire  de-  là  que  le  roi  mon  bcau-pere  ne 
saurait  conclure  un  prcil  traité  avec  honneur,  achetant  une  simple 
assistance  |iar  la  jicrte  réelle  et  anticipée  des  pays  et  places  que  vous 
aurez  demandés.  A cela  vous  répondrez  que,  pour  ûtcilitcr  l'ailairr 
etaider  de  ma  |»rt  au  roi  à sauver  cet  inconvénient  dans  le  monde, 
je  demeurerais  d'accord  de  prendre  les  états  et  places  que  j'ai  dits 
ci-dessus,  eu  avancement  d'hoirie  pour  la  dot  de  la  reine,  qui  est 
non-seulement  un  prétexte  fort  plausible,  mais  une  cause  si  juste' 
et ‘si  propre  à éviter  d’autres  plus  grands  inconvénients  et  embarias 
de  guerre  et  de  divisions,  que  toute  la  chrétienté , qui  a tant  d’intérêt 
- de  jouir  du  repos,  applaudira  plutôt  i la  chose  qu'il  n’est  à craindre 
que  personne  y trouve  rien  à blâmer. 

Je  (lasse  plus  outre  et  soutiens  que,  c|uand.  il  ne  serait  (Hiint  ques- 
tion aujourd'hui  de  réunir  tant  de  royaumes  à la  couronne  d'Espague, 
ou  que  le  roi  mon  beau-père,  (>ar  le  seul  motif  de  (irévenir,  (lar  sa 
prudence,  des  troubles,  après  sa  mort,  dans  sa  famille,  donnerait, 
je  ne  dis  |>as  siiiqdcment  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus,  mais  tous  les  Pays- 
bas  en  dot  à la  reine,  il  n’y  aurait  (lersonne  qui  ne  dît  qu’il  eût  fait 
un  acte  de  justice  et  de  grande  sagesse  tout  ensemble;  à plu.s  forte 
raison  ne  sera-t-on  (loint  siiqiris  quand,  (lour  réduire  le  Portugal- 
et  tous  les  états  qui  en  dépendent,  il  cède  à l’iin  de  ses  enfants  ce 
qui  u'est  qu’une  bien  jretite  (lortion  d’untf  si  vaste  monarchie,  et  qui 
peut  néanmoins  notablementaiervir  à maintenir  la  (laix  entre -eux. 
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110  SUCCESSION  DESPACNE 

Après  lout,  au  même  temps  que  le  roi  mon  l>eau-pérc  peut  en 
cela  songer  k son  honneur,  je  dois  aussi  songer  au  mien,  et  à ne  point 
faire  de  pas  si  contraire  è toute  ma  conduite  |>assèe  et  à mon  véritable 
intérêt,  sans  que  je  puisse  aussi  persuader  le  monde  desjustes  raotiis 
qui  m'y  auront  oblige,  ce  que  je  ne  saurais  bien  faire  qu'en  faisant 
voir  que  je  n’aurais  pu,  sans  ingratitude , refuser  mon  assistance  à 
un  prince  qui  m'aurait  traité  en  véritable  pèie,  par  la  cession  de 
divers  états. 

Comme  je  ne  puis  point  entendre  à cette  allairc  à de  moindres 
conditions  que  celles  que  je  viens  de  vous  ilire,  ou  d'autres  appro- 
chant, comme  serait  par  exemple  la  cession  de  la  Franche-Comté 
et  du  duché  de  Milan,  il  faut  vous  y conduire  en  sorte,  pour  les  y 
faire  tombei',  que  vous  mettiez  d'abord  de  bien  plus  hautes  préten- 
tions sur  le  tapis,  et  que,  comme  ils  ii’ont  pas  eu  honte  de.  uc  vous 
offrir  qu'une  place , vous  n'en  ayez  point  aussi  de  leur  demander,  au 
premier  mot,  la  cession  de  tous  les  Pays-Bas  pour  les  droits  de  la 
reine,  sans  faire  paraître  que  je  suis  capable  de  me  reUcher  de  rien 
que  quand  ils  viendront  d'eux-mêmes  à des  offres  plus  raisonnables. 

En  cela  vous  ne  devez  point  craindre  de  les  eflaroucher,  pourvu 
qu'avant  de  vous  expliquer  de  rien  vous  ayez  bien  établi  les  cinq 
ou  six  ibndements  que  j'ai  dits  ci-dessus,  et  principalement  celui  de 
l'importance  dont  est  à rFs|>agne  la  réunion  du  Portugal  et  de  tant 
de  royaumes  qui  en  dépendent,  et  l'intérêt  que  j'ai  directement 
contraire  k cette  réunion.  *■ 

Il  me  vient  meme  en  foule  dans  l'esprit  tant  de  bonnes  et  puis- 
santes raisons  k représenter  sur  cette  matière,  que  je  ne  désespére- 
rais pas,  si  vous  pouvez  vous  en  aviser,  que  vous  ne  puissiez  porter 
Ic  roi  mon  beau-père  à prendre  la  même  résolution  que  prit  Phi- 
lippe II  en  faveur  du  l'aînée  du  scs  filles,  qui  serait  de  m'investir  et 
la  reine  de  la  souveraineté  des  Pays-Bas  et  de  la  comté  de  Bourgogne , 
à condition  de  réversion  k la  couronne  d'Espagne  au  défaut  de  notre 
succession. 

Car  enfin  il  faut  bien  têt  ou  tard  que  l'on  fasse  raison  k la  reine 
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sur  les  droiU  qui  lui  peuvent  appartenir,  ou  que  je  cherche  i me  la 
faire  moi-mème;  et  ceat  aux  Espagnols  à juger  si,  quand  je  serai 
force  de  prendre  cette  résolution,  et  qu’ils  ne  seront  jwint  encore 
maîtres  du  Portugal,  ils  se  trouveront  fort  en  étal,  dans  une  mino- 
rité, de  défendre  et  de  sauver  les  Pays-Bas,  et,  cela  étant,  s il  ne  serait 
|«is  de  leur  prudence  <|ulis  prévinssent  tout  sujet  d une  nouvelle 
guerre , faisant  dès  è cette  heure,  volontairement,  jKjur  réunir  le 
Portugal,  ce  que  peut-être  ils  seront  après  obligés  de  faire  par 
force  et  avec  perte  de  réputation,  sans  que  le  Portugal  soit  jamais 
réduit.'  ■ 

Tout  cela  me  semble  si  palpable  et  si  fort,  pour  le  pi-opre  intérêt 
des  Espagnols,  que,  si  je  n’avais  une  entière  confiance  en  votre  ha- 
bileté et  en  votre  discrétion,  je  ne  vous  donnerais  point  présente- 
ment d’autre  pouvoir  que  celui  de  demander  celte  investiture  des 
Pays-Bas,  avec  charge  de  vous  on  tenir  là>  ou  de  rompre  toute  négo- 
ciation de  cette  affaire.  Je  veux  pourtant  en  user  plus  largement . et  '' 
lie  doutant  point  que , si  la  chose  est  possible  à obtenir,  vous  ne 
l'emportiez  jiar  votre  fermeté , je  ne  veux  pas  aussi , si  vous  trouvez 
qu’dlc  soit  impossible,  révoquer  le  pouvoir  que  je  vous  ai  donné 
ci-dessus,  de  condescendre  à de  plus  grands  rcUchenients.  Je  vous 
avertis  seulement  que  le  seul  moyen  d’avoir  des  Espagnols  les  pays 
ou  les  places  dont,  è tonte  extrémité,  j'ai  dit  ci-dcvanl  que  je  me 
contenterais,  sera  de  tenir  toujours  ferme  sur  la  prétention  eulière- 
des  Pays-Bas,  jusqn’i  ce  qu’eux-mèmes  viennent  k vous  en  offrir  la 
jXirtion  dont  je  suis  disposé  de  me  .satisfaire,  qui- est,  comme  vous 
savez,  la  Franche-Comté,  le  Luxembourg,  le  reste  du  Hainaut, 
Cambrai,  Aire  et  Saint-Omer,  avec  l’acte  secret  du  roi  mon  beau- 
père  sur  la  nullité  de  la  renonciation.  Si  vous  vous  dé|Mirlcx  de  cette 
maxime,  que  jé  vous  recommande  cxprcsstmient,  n’attendez  rien 
de  lion  de  votre  négociation.  Cependant,  comme,  si  elle  prenait  le 
train  de  durer,  on  ponirail  s’en  servir  contre  mes  iuléréts,  en  don- 
nant de  l’ombrage  à mes  amis  et  alliés,  je  désire  que  promptement- 
on  conrlnc  raflairc;  ou  qu’on  en  rompe  tout  pourparlcr,  et  surtout 
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d’êlre  infoniu' , par  le  retour  de  ce  courrier.de  ce  qui  g'en  peut 

attendre,  k quoi  je  m'assure  que  vous  satisferez  avec  soin'. 

Le  même  jour  Louis  XI\ , moins  préoccupé  encore  d’une 
succession  future  à laquelle  il  trouverait  toujours  le  ino.yen 
d<*  soutenir  son  droit,  que  de  son  agrandissement  immé- 
diat, donna  l'ordre  à M.  de  Lioiiiie  décrire  à l’archevêque 
. , d’Etnhrun  de  ne  pas  faire  de  la  révocation  une  condition 

une  (fuà  non,  mais  dans  ce  cas  d'insister  pour  Aire  et  .Saint- 
Omer. 

Konii  Sa  majesté  m’a  permis  de  vous  mander  dans  le  dernier  .secret  (pie 
-I»  M 'd«  I j-Kmr  *'  V011S  rcconnai.ssiez  <pie  l'acte  qu’elle  demande  au  roi  son  beau-père 
* louchant  la  renonciation  fût  la  seule  cause  qui  embarrassât  la  conclu- 

de  l’affaire,  et  <pt’à  cela  près  -sa  majesté  catholique  fût  d’ailleurs  t 
■ tiSiTiiTirMij  disposée  à lui  céder  les  pays  et  places  qu’elle  vous  rnanpie  dans  sa 
lettre,  en  ce  cas-lè,  assurant  bien  le  point  de  ces  cessions  et  de  la  mise 
en  possession  aussitôt  après  la  signature  du  traité,  vous  preniez 
temps  pour  lui  écrire  sur  ledit  acte,  promettant  de  faire  tous  vos  of- 
liccs  pour  lui  faire  quitter  la  pensée  de  le  prétendre;  mais,  dans  ce 
même  cas-là,  il  ne  faudrait  pas  sc  relâcher  d’.Aire  ou  de  Saint-Omer, 
suivant  le  pouvoir  qui  vous  en  est  donné. 

_ . Le  roi  avait  quelque  peine  de  vous  permettre , comme  vous  verrez 
qu’il  fait  par  sa  lettre,  d’avouer  franchement  au  duc  de  Médina  que 
nous  ayons  intérélàii  .soutien  du  Portugal,  jïarec  que  c’est  proprement 
â dire  que  nous  désirons  que  ce  royaume-là  se  maintienne;  mais, 

( omme  il  est  même  obligeant  d'avoir  cet  intérêt  et  ce  désir  et  néan- 
• moins  d’accomplir  fort  religieusement  ce  que  sa  majesté  a promis  au 
traité  des  Pyrénées,  de  ne  donner  aucune  assistance  audit  royaume, 
elle  a estime  qu’en  traitant  une  si  grande  affaire  on  ne  devait  jwrs  dé- 
guiser une  chos(  que  le  duc  de  Médina  voit  aussi  clairement  que  nous 

' Camt/mulaiitt  d'Etpagne,  yti  \L\. 


^ gitized  by  Goo^’ 


115 


PARTIE  I.  SECTION  II. 
et  laquelle  néanmoins,  étant  bien  représentée  et  exagérée  à propos, 
peut  nous  donner  beau  jeu  pour  faire  accorder  à sa  majesté  des  dé- 
dommagements considérables  en  compensation  de  cet  intérêt  et  de  * ‘ 

ce  désir. 

Vous  savci  que  pour  faire  devenir  droite  une  baguette  courbe  il  • 

faut  la  plier  le  plus  qu’on  peut  de  l'autre  côté  : ainsi  pour  nous  faire 
avoir  de  grandes  récompenses  de  la  réduction  du  Portugal , et  de  ce 
que  nous  y travaillerons  nous-mêmes,  il  importe  d’exagérer  au  der- 
nier point  le  grand  intérêt  qu'on  a au  contraire  que  ce  royaume-là  se 
soutienne*.  . * 

I 

L’archevêque  d’Embrun  reçut  le  a 5 février  les  instructions 
nouvelles  qu’il  avait  demandées  à Louis  XIV.  Il  jugea  à propos 
de  les  modifier  sur  deux  points  : i“  en  demandant  une  révoca- 
tion publique  au  lieu  d’une  révocation  secrète  à laquelle  se 
bornait  Louis  XIV  ; i°  en  traitant  l’alTaire.  de  la  révocation  à 
part  de  celle  des  cessions  territoriales.  Le  a 7 il  alla  voir  au  pa- 
lais le  duc  de  Médina  de  las  Torres  pour  commencer  cette  né- 
gociation. 

Nous  entrâmes,  écrivit-il  au  roi  le  a mars,  dans  le  discours  de  la  E»ir«i 
grande  affaire  pour  le  traité  de  l'Angleterre,  et  je  lui  disque,  suivant 
ce  qu'il  avait  désiré , j’avais  pris  la  hardiesse  de  proposer  ce  dessein  à 
votre  majesté,  qui  m’avait  fait  l’honneur  de  me  faire  une  réponse  qui 
contenait  quelques  instructions,  mais  qui  se  réduisait  en  substance  à 
dire  que  comme  j’avais  fait  espérer  à votre  maje.sté  des  avantages  dans 
l'alTairc , elle  voulait  bien  me  donner  pouvoir  d’écouter  et  d’entrer  en 
négociation  pourvu  quelle  fût  promptement  finie  par  une  conclusion 
ou  par  une  rupture,  et  je  lui  fis  observer  que  votre  majesté  avait  fait 
en  cela  beaucoup  de  considération  sur  sa  personne,  dentelle  connais- 
sait la  qualité  et  la  bonne  intention,  s’étant  départie  par  cette  raison 
de  l’intérêt  quelle  avait  que  la  négociation  se.fit  en  sa  cour.  11  me  té- 
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moigna  beaucoup  de  joie  et  de  ressentimeot  de  la  facilite  que  votre 
majeaté  avait  apportée  i faire  traiter  l’aflaire  ici , et  il  me  dit  que  je 
n'avai.s  qu’À  lui  déclarer  le»  prétentions  de  votre  majesté  pour  ajuster 
les  conditions.  Je  lui  répondis  que  comme  la  proposition  venait  de  lui 
Pt  que  de  plus  le  besoin  était  de  deçà,  c'était  à lui  à proposer  les  avan- 
tages que  l'on  voulait  faire  à votre  majesté.^ Il  recommença  là-dessus 
son  prtîmier  plan,  dont  j’ai  eu  l'Iionneur  de  parler  à votre  majesté, 
pour  la  division  des  provinces  d'Angleteri-e.  Je  lui  répondis  que  quand 
nous  avions  |>arlé  de  l'alTaire  par  forme  de  conversation  j'avais  écouté 
tout  ce  qû'il  lui  avait  plu  de  me  dire;  mais  que  présentement  que 
j’avais  charge  j’étais  obligé,  par  les  ordres  de  votre  niajc.sté,  de  lui. 
déclarer  deux  préalables  en  cette  affaire,  sur  lesquels  il  pouvait  jeter 
ses  plombs  : le  pi-emier  était  que  votre  majesté  n’entrait  dans  cette 
ligue,  au  cas  qu’elle  se  fît,  que  [wr  le  seul  motif  de  l’assistance  qu’elle 
voulait  donner  au  roi  d'Espagne,  n’avant  en  son  particulier  aucun 
sujet  de  démélé  avec  le  roi  d'Angleterre,  avec  qui  votre  majesté 
était  en  fort  bonne  intelligence  ; que  l’aflàire  du  pavillon  des  vais- 
seaux , dont  il  m'avait  parlé  autrefois,  était  accommodée  en  la  forme 
que  je  lui  racontai , et  quant  aux  oml)rages  de  la  pui.s.sance  du  roi 
d’Angleterre , c’étaient  des  maux  éloignés  qui  ne  pouvaient  de  long- 
temps croître  au  point  de  donner  inquiétude  à votre  majesté.  Il  ne 
voulut  pas  tout  à fait  demeurer  d’accord  de  cette  déclaration,  disant 
que  l'affaire  des  vaisseaux  n’était  point  terminée;  qu’il  y en  avait  une 
nouvelle  pour  le  titre  de  roi  de  France  que  le  roi  d’Angleterre  avait 
accoutumé  de  prendre,  ce  que  votre  majesté  ne  voulait  jrliis  souffrir, 
et  il  s’étendit  fort  sur  les  progrès  du  roi  d’Angleterre , jusque-là  rpie 
je  lui  dis  que  cela  regardait  le  conseil  de  votre  majesté  et  n’avait  rien 
de  commun  avec  le  traité. 

Le  second  préalable  était  que  votre  majesté  ne  faisait  nul  cas  de 
ce  partage  des  provinces  d’Angleterre,  où  elle  ne  voulait  faire  aucune 
acquisition  pour  elle , donnant  son  consentement  que  toute.s  celles 
de  ce  côté-là  tomberaient  dans  le  sort  dvi  roi  d’Espagne,  et  qii enfin 
elle  prétendait  son  assignation  autre  part;  qu'il  pouvait  de  plus  se 
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souvenir  qu’il  m’avait  fort  fait  valoir  Dunkerque , que  votre  majesté 
ne  considérait  point  toutefois  comme  une  grice  de  l’Espagne,  puis- 
qu’elle ne  le  possédait  point , et  qu’ainsi  votre  majesté  pouvait  l'atta- 
quer quan<l  il  lui  plairait  comme  étant  en  des  mains  étrangères  sans 
manquer  à la  foi  des  traités  faits  avec  l'Es|>agne;  qu’il  ne  fallait  point 
déguiser  la  vérité  ni  changer  les  objets,  que  cette  alliance  n’avait 
pour  but  que  la  conquête  du  Portugal,  soit  que  votre  majesté  donnât 
des  secours  directs  pour  cet  eflet  dans  le  pays,  ou  indirects  par  une 
diversion  contre  l'Angleterre , et  par  conséquent  que  votre  majesté 
aurait  droit  de  prétendre  son  partage  nu  en  Portugal,  on  par  com- 
pensation sur  d’autres  biens  de  la  couronne  d'Espagne;  que  le  pre- 
mier moyen  ne  convenait  ni  aux  uns  ni  aux  autres  élilont  il  dehieura 
d’accord,  et  qu'ainsi  il  était  nécessaire  de  se  réduire  au  second.  Je 
ne  manquai  pas  de  lui  exagérer  aussi  l’impJbtance  du  royaume  de 
Portugal  uni  ou  désuni  à l'Espagne,  qui  ne  pouvait  toutefois  jamais 
être  reconquis  sans  les  forces  do  votre  majesté,  ainsi  qu'il  était  facile 
de  voir  par  l'histoire  des  préparatifs  immenses  que  PNIlippe  II  em- 
ploya pour  cette  expédition  en  des  temps  bien  différents.  Je  fis  davan- 
tage, et  peut-être  contre  certains  fbspects  qu’il  faut  garder  , en  des 
vérités  amères  qui  sont  assez  connues  par  elles-mêmes,  qui  est  que 
je  lui  fis  voir  l'intérêt  que  la  France  avait  dans  le  démembrcmcnl 
de  la  couronne  de  Portugal  d’avec  celle  d’Espagne,  qui  jugeait  pour 
toujours  tous  les  différends  et  ôtait  tout  le  pouvoir  de  nuire , sans 
toutefois  qu’une  raison  si  sensible  pût  jamais  causer  la  moindre 
infraction  aux  promesses  que  votre  majesté  avait  faites  par  le  traité 
de  la  paix  d’abandonner  le  Portugal.  Tout  ce  discours  l’étonna  beau- 
coup et  le  toucha  de  quelque  douleur  survie  dernier  point , disant 
que  la  France  préférait  donc  l’abaissement  et  la  ruine  de  l'Espagne 
à son  accroissement  propre , bien  que  l'Espagne  n’eût  pas  gardé  cette 
mesure  jiour  elle  dans  le  tempe  des  guerres  civiles  d'Henri  III 
et  d’Henri  IV.  Il  n’était  pas  difficile  de  répondre  à cette  objection,  parce 
que  Philippe  II  ne  songea  jamais  qu’â  perdre  la  France  par  de  faibles 
secours  qu’illui  donnait  suffisants  seulement  pour  entretenir  la  guerre. 
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nt  il  y a cei-taines  occasions  où  non-sculenapnt  l'on  n’empèche  pas,  niais 
aussi  où  l'on  cause  le  mal  d'autrui  innocemment,  sans  le  désirer, 
parce  qu'il  est  necessaire  pour  sa  propre  consen'ation , comme  quand 
l'on  tue  un  homme  sui  la  défensive.  Il  me  pressa  après  cela  de  lui  dire 
les  prétentions  de  votre  majesté,  à quoi  je  répondis  par  un  nouveau 
raisonnement,  qui  était  qu’elle  ne  pouvait,  suivant  les  maximes 
générales,  entrer  en  cette  guerre  que  y étant  portée,  ou  par  son 
honneur,  ou  par  son  intérêt  : que  le  premier  ne  s’y  rencontrait 
point  par  le  mauvais  traitement  que  la  reine  Svait  reçu  dans  le  con- 
trat de  son  mariage , où  le  roi  d'Espagne  l’avait  déshéritée  autant  qu'il 
avait  pu  le  faire,  contre  l'ordre  de  la  nature  et  des  lois;  que  votre  ma- 
jesté n’avait,  par  cette  exclusion,  pas  moins  des  droits  à la  couronne 
d’Espagne,  le  cas  de  la  succession  arrivant,  ainsi  qu’elle  en  était per- 
.suadée  avec  toute  la  France,  et  que  lui  et  feu  don  Louis  de  llaro 
me  l’avaient  souvent  confessé;  que  toutefois  votre  majesté  ne  pou- 
vait pas,  par  respect,  déclarer  présentement,  dans  un  manifeste  k ses 
peuples  et  aux  princes  de  l’Europe,  un  motif  si  juste  et  si  honnête 
d’une  nouvelle  guerre , afin  de  ne  point  choquer  les  jicnsées  et  les  dé- 
sirs du  roi  d’Espagne  de  son  virant;  et  je  parlai  assez  hautement  du 
mérite  de  la  reine,  de  la  grandeur  et  du  bonheur  de  son  mariage, 
qui  obligeaient  en  conscience  le  roi  son  père  à ôter  le  prétexte  d’une 
guerre  immortelle  entre  la  maison  de  V.  M.  et  la  sienne,  et  que 
tous  ces  maux  lui  seraient  d’autant  plus  justement  imputés  qu’il  était 
encore  en  pouvoir  d’y  remédier  par  des  actes  contraires,  qui,  remet- 
tant les  choses  dans  l’ordre,  feraient  justice  à la  reine;  et  par  consé- 
quent si  la  renonciation  que  l’on  avait  fait  faire  à la  reine  sub.sistail 
toujours  dans  l’esprit  du  roi  d’Espagne,  comme  l’all'aire  de  l’alliance 
se  réduisait  é un  pur  intérêt,  il  fallait  qu’il  fût  très-grand  pour  ébran- 
ler votre  majesté. 

Il  me  répondit,  sur  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine, 
qu’il  demeurait  d’accord  de  ce  qu’il  m’avait  dit  autrefois  là-dessus, 
mais  que  c’était  une  affaire  fort  délicate  qu’il  n’avait  jamais  osé  pro- 
poser au  roi,  et  qu’il  le  ferait  toutefois,  si  je  le  jugeais  à propos. 
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Je  lui  dis  que  je  le  croyais  fort  utile  on  cette  conjoncture , et  qu'il 
pouvait  me  citer  au  roi  comme  étant  prêt  à soutenir  cette  thèse  dans 
le  |)oint  de  conscience  contre  tous  les  docteurs  d'Espagne  ; que  je  n'en 
parlais  toutefois  que  dans  la  pensée  de  faciliter  la  grande  alfairc  poui 
l’intérêt  commun , parce  que  comme  il  ne  s'agissait  que  de  donner  en 
cela  du  papier  de  ce  côté-ci,  je  tâcherais  de  le  faire  prendre  en  compte 
â votre  majesté  pour  quelque  diminution  de  ses  avantages  dans  le 
traité,  appliquant  à cct  égard  la  réflexion  qu’il  avait  faite  sur  celui  de 
Lorraine  pour  des  espérances  futures.  11  me  répondit  que  si  l’on  pou- 
vait surmonter  ce  point,  il  devait  seul  être  sufllsant  pour  contenter 
pleinement  votre  majesté  sans  aucune  nouvelle  demande,  parce  que 
quoique  cette  renonciation  ajoutât  peiwii  droit  de  votre  majesté,  elle 
ferait  toutefois  d’étranges  effets  dans  l'esprit  des  peuples,  et  il  me 
demanda  ensuite,  au  cas  que  l’on  ne  pût  l'obtenir,  si  le  traité  était 
impossible.  Je  lui  Itâpondis  que  cette  révocation  serait  considérée  sans 
préjudice  d'autres  avantag^b  mais  afin  qu’il  ne  pensât  j>as  que  votre  ^ 
majesté  en  fît  aucun  capital7j'ajoutai  que  sans  cela  elle  ne  laisserait 
pas  d’entrer  en  traité,  pourvu  que  l'on  fît  son  compte  d’ailleurs  avec 
les  propositions  nécessaires.  11  me  pressa  fort  de  déclarer  les  autres 
prétentions  de  votre  majesté,  de  quoi  je  me  défendis  avant  le  tenq>s 
jusqu'à  ce  qu’il  eût  fait  la  tentative  de  la  révocation  ; qu'il  eût  formé 
la  qualité  et  la  manière  du  secours  que  l’on  demandait  ; qu’il  eût 
concerté  plusieurs  circonstances  du  détail , et  qu’il  eût  fait  sur  tout 
cela  ses  premières  ofi^hk. 

J’ai  cru,  sire,  que  pour  jouer  avec  toutes  scs  figures  la  pièce  de  la 
révocation  il  en  fallait  faire  une  scène  séparée  des  autres  conditions, 
parce  que,  ou  l'on  l’accordera,  et  votre  majesté  en  étant  assurée  jugera 
ce  qu’elle  la  doit  estimer  étant  telle  que  je  la  prétends  par  un  acte 
public  passé  pr  devant  notaires,  que  l'on  puisse  dès  à présent  ma- 
nifester à tout  le  monde;  ou  l'on  la  refusera,  et  la  négative  décou- 
vrira les  sentiments  intérieurs  de  deçà  pour  la  disposition  de  la  cou- 
ronne en  cas  d'accident,  et  elle  serviia  de  plus  à enfler  beaucoup  les 
prétentions  de  votre  majesté,  qui  pourront  être  traitées,'  après  cela. 
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dans  la  dernière  rigueur.  La  conclusion  de  la  conférence  fut  (jue  le 
duc  de  Médina  se  chargea  de  rendre  un  compte  exact  au  roi  d’Es- 
pagne du  detail  de  tout  mon  discours,  pour  les  préalables  et  pour  les 
arguments,  dont  il  lit  quelque  brèse  récapitulation  pour  aider  sa  mé- 
moire, qu’il  ferait  les  oflices  nécessaires  pour  la  révocation  de  la  re- 
nonciation, à quoi  il  est  fort  disposé  en  son  particulier,  bien  qu’il 
)•  entre  avec  peine,  comme  dans  une  affaire  doincstique  entre  le 
roi  et  la  reine  d’Espagne  pour  les  intérêts  de  l’infante,  d’où  vient  que 
c’est  une  affaire  autant  de  cabinet  que  d'état.  La  révocation , si  elle  est 
possible,  s’obtiendra  aussi  facilement  publique  que  secrète,  bien  que 
votre  majesté  veuille  se  contenter  de  la  dernière,  qui  aurait  des  efiets 
fort  médiocres.  Enfin,  nous  devons  nous  rassembler  au  plus  tôt  en- 
core une  fois  pour  concerter  toutes  choses  et  pour  former  quelque 
résolution  précise  et  que  l’on  puisse  mander  à votre  majesté  ‘. 

Louis  XIV  répondit  de  la  manière  suivante  aux  obser- 
vations du  duc  de  Médina  de  las^orres  relativement  aux 
Anglais,  et  aux  reproches  que  ce  ministre  semblait  lui  adres- 
ser de  ne  pas  imiter,  en  soutenant  aujourd'hui  l'Espagne, 
l’exemple  qu'avait  donné  Philippe  11  dans  le  siècle  précédent 
en  secourant  la  France  : 

Le  duc  de  Mcdina  agit  sur  un  fondement  faux,  écrivit-il  à f ar- 
chevêque d’Emhrun.  quand  il  prétend  que  j’aie  aucun  intérêt  ni  même 
aucun  dessein  à me  brouiller  avec  l’Angleterre  : car,  bien  loin  de  cela, 
rien  n’est  plus  conforme  à mon  intérêt  et  à mon  désir  que  de  conti- 
nuer à vivre  bien  avec  les  Anglais,  dont.  Dieu  merci,  la  puissance 
n’est  ps  telle  qu’elle  me  puisse  donner  le  moindre  ombrage  raison- 
nable, et  prticidièremcnt  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  allant  lui- 
même  au-devant  de  tout  ce  qui  me  peut  plaire  et  même  de  ce  qui 
me  convient  le  plus,  tant  que  je  demeurerai  incertain  de  ce  que  je 
puis  attendre  du  côté  des  Espagnols  en  cas  d’ouverture  i la  succès- 
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sion  de  la  couronne.  Mais  je  vois  qu’en  cela  le  but  du  duc  de  Médina 
est  de  présupposer  une  mauvaise  intelligence  déjà  formée  entre  moi 
et  le  roi  d’Angleterre,  aûn  d’éluder,  s’il  le  peut , d’autant  plus  facile- 
ment, les  avantagc.s  que  l’Espagne  serait  obligée  de  me  faire  pour  me 
porter  à une  déclaration  contre  les  .Anglais.  Mais  vous  pouvez  lui  faire 
entendre  clairement  que , continuant  à traiter  sur  ce  pied-là,  il  n a- 
buscra  que  son  maître  seul,  puis<|ue  mes  maximes  et  les  fondements 
que  je  pose  sont  directement  opposés  à ceux  qu’il  veut  établir. 

Il  faut  que  ledit  duc  ait  peu  de  connais_sance  de  l’bistoire,  ou  s’il 
en  a la  moins  légère  teinture , je  ne  comprends  pas  comment  il  a osé 
vous  citer  l'exemple  de  Philippe  11  pour  le  secours  qu’il  donna  à la 
France;  vous  auriez  beau  champ,  sans  répondre  que  lesdits  scîcours 
étaient  toujours  faibles,  de  lui  demander  ce  qu’était  venu  faiie  en 
France  le  duc  de  Parme  contre  Henri  le  Grand,  et  à qui  appartenaient 
les  troupes  qui  sortirent  de  Paris  à la  réduction  de  la  ville,  et  si  leur 
venue  avait  eu  pour  objet  l'agrandissement  ou  1’aljai.s.semeiit  de  la 
couronne , puisqu’il  se  plaint  aujourd'hui  que  je  ne  leur  rends  pas  la 
pareille. 

Je  vous  dirai  aussi  que  j’ai  fort  approuvé  les  raisons  qui  vous  ont 
obligé  à faire,  comme  vous  dites,  une  scène  séparée  de  la  révoca- 
tion de  la  renonciation  de  la  reine  d’avec  les  autres  conditions  que 
je  puis  et  veux  prétendre  pour  mes  avantages  présents.  Cependant,  si 
vous  ne  vous  êtes  point  encore  expliqué  que  je  sois  pour  me  conten- 
ter que  l’acte  de  celte  renonciation  demeure  secret,  ne  faites  point  ce 
pas  s’il  est  possible  de  vous  en  exempter;  car,  si  l’affaire  va  en  avant , 
j’ai  quasi  un  absolu  besoin  de  pouvoir  publier  cet  acte  pour  justifier 
la  résolution  que_  j’aurai  prise  de  me  brouiller  avec  mes  amis,  pui.s- 
qu’alors  je  pourrai  d'ire  que  c’est  pom'  maintenir  des  états  qui  apjiar- 
tiennent  à mes  enfants.  Aussi  bien  vois-je  que  vous  estimez  ne  devoir 
guère  rencontrer  plus  de  dillicultéà  obtenir  cette  révocation  publique 
que  secrète  '. 
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Avant  de  recevoir  cette  réponse  et  sept  jours  après  sa  pre- 
mière entrevue  avec  le  duc  de  Médina  de  las  Torres,  l’arche- 
vêque d’Einbrun  eut  avec  lui  un  nouveau  rendez-vous  au  jardin 
du  Baen  Retiro.  Le  duc  lui  apprit  qu’il  avait  communiqué  les 
divers  points  qu’ils  avaient  traités  dans  leur  précédente  confé- 
rence au  roi  catholique,  qui  avait  demandé  du  temps  pour 
examiner  celui  de  la  révocation,  sur  lequel  il  n’était  pas  sufli- 
samment  préparé.  La  discussion  du  second  point  étant  subor- 
donnée à la  conclusion  du  premier,  et  la  quotité  du  dédom- 
magement territorial  ne  devant  être  traitée  qu’après  l’obtention 
ou  le  refus  de  la  révocation,  l’archevêque  regarda  l’affaire 
comme  compromise.  Le  1 1 mars  il  instruisit  Louis  XIV  des 
résultats  de  cette  entrevue  et  lui  communiqua  ses  doutes  sur 
l’issue  de  la  négociation. 

* 

Le  duc  de  Médina,  écrivit-il,  me  fit  d’abord  une  récapitulation  som- 
maire de  tous  les  points  de  notre  première  conférence , dont  il  avait 
donne  part  au  roi  catholique,  qui  sont,  comme  Y.  M.  aura  pu  voir  par 
ma  lettre,  les  deux  premiers  préalables  qui  doivent  être  supposés, 
avant  toutes  choses,  en  l’affaire,  lorsque  votre  maje.sté  entrerait  en  ce 
traité  sans  aucun  différend  avec  le  roi  d'Angleterre,  et  [>ar  conséquent 
par  le  seul  motif  de  l’assistance  qu’elle  voidait  donner  au  roi  d’Espagne 
pour  conquérir  le  royaume  de  Portugal;  l’autre  que,  comme  l'objet 
véritable  de  cette  guerre  était  la  conquête  du  Portugal , qui  était  d’une 
importance  si  visible  pour  l’Espagne  et  d’une  conséquence  si  dange- 
reuse pour  la  France , votre  majesté  demandait  la  com]xuisation  d’un 
service  qui  ne  pouvait  être  suffisamment  estimé , non  pas  sur  la  divi- 
sion imaginaire  des  provinces  d’Angleterre,  mais  sur  les  états  dépen- 
dants de  la  couronne  d’Espagne;  qu’au  surplus,  un  seul  raisonne- 
ment comprenait  tout  l'essentiel  de  cette  affaire  , qui  consiste  en  ce 
que  votre  majesté  ne  pouvait  déclarer  une  guerre  contre  un  roi  fort 
puissant,  si  elle  n'y  était  poussée  ou  par  sa  réputation  ou  par  son  in- 
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térêt;  que  la  rcpiitalion  de  votre  majesté  iCctait  point  engagée,  selon 
l'opinion  publique,  dans  révéneiiienl  de  la  guerre  que  TEispagne  avait 
contre  le  Portugal,  après  la  renonciation  injuste  que  l'on  avait  fait 
faire  à la  reine  de  ses  droits  à cette  couronne,  qui  ôtait,  autant  que  l'on 
avait  pu , à éotre  majesté  les  e.spérances  même  éloignées  d'y  pouvoir 
succéder;  que  quant  à l'intérêt,  il  fallait  que  l'on  le  fit  voirclaire-_ 
ment  à votre  majesté , sur  des  biens  solides  qui  fussent  proportionnés 
à toutes  les  pertes  qu’une  granilc  guerre  attirerait  à l'état,  et  aux  avan- 
tages qu’elle  causerait  à l'Ei.spgne.  Enfin,  pour  éviter  une  répétition 
ennuyeuse,  il  n’a  oublié,  suivant  le  rapport  qu’il  m’a  fait,  aucune  des 
considérations  que  j’ai  mises  dans  ma  dernière  lettre  à votre  majesté, 
et  il  yen  a même  ajouté  une  fort  profonde , comme’  venant  de  lui,  que 
la  conquête  de  Portugal  était  quasi  impossible  sans  la  jonction  des 
forces  de  votre  majesté,  soit  que  l'Espagne  ne  pût  point  vaincre  celles 
de  Portugal  et  d’Angleterre  étant  unies,  ou  que  votre  majesté,  si  la  * 
chose  était  possible,  serait  obligée  dans  les  temps  de  s’y  opposer  [Mtr 
l’intérêt  sensible  qu’elle  avait  dans  la  subsi.stance  dn  royaume  de  Por- 
tugal, séparé  de  la  couronne  d’Espagne  ; de  sorte  que  toutes  le*  pro- 
positions de  votre  majesté , eu  l’affaire , sc  réduisaient  à deux  points  : 
le  premier  à la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine , pr  un  acte 
contraire  en  bonne  et  due  forme,  qui  pût  faire  connaître  à tout  le 
monde  l'engagement  d'honneur  de  votre  majesté  par  un  droit  de 
succession  à la  couronne  reconnu  du  consentement  du  roi  calholi(|uo> 
suivant  l’ordre  de  la  nature  et  des  lois;  l'autre,  l’intérêt  réel  et  .solide 
|>ar  équivalent  sur  les  états  de  la  couronne  d'Espagne  pour  les  dé- 
dommagements de  votre  majesté  et  pour  l’accroissement  d’un  royaume 
si  considéral)le  que  celui  de  Portugal  au  roi  catholique.  Sa  réponse  a 
été  que  le  roi  n’avait  pu  lui  répondre  sur  le  premier  point,  n’ayant, 
pas  eu  assez  de  temps  pour  l’examiner,  afin  d’enjuger  les  conséquences; 
que  peut-être  il  en  voulait  conférer  avec  quelque  autre  ministre  qui 
fût  de  la  profession  pour  entendre  ces  matières,  qui  aurait  ordre  vrai- 
semblablement d’en  traiter  avec  lui  ; que  je  savais  ses  sentiments  par- 
ticuliers là-dessus,  mais  que  c’était  une  affaire  d’une  nature  si  déli- 
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cale  qu'il  n’y  entrait  qu’avec  beaucoup  de  réserve,  et  que,  poin-  la 
faire  rcu.ssir,  il  fallait  qu’il  y montrât  de  rindificrcnrc.  11  m’a  de- 
mandé aussi,  an  cas  que  l’on  accordât  la  révocation  à V.  M.,  si  elle 
ne  voudrait  pas,  si  Dieu  lui  donnait  planeurs  enfants,  que  M''  le 
dauphin  eût  seulement  le  choix  d'une  des  deux  couronnes  de  France 
ou  d'Espagne,  et  que  le  second  fils  de  votre  majesté  pût  posséder 
l’une  ou  l'autre.  Je  lui  ai  dit  qu'on  n’était  point  entré  si  avant  là- 
dessus,  et  tpie  quand  la 'chose  ne  tiendrait  plus  qu’à  cette  condition 
il  Serait  assci  temps  de  savoir  la  résolution  de  votre  niajeslé; 

Il  m'a  demandé  de  plus  si  votre  majesté  ne  sc  contenterait 
pas  de  la  révocation  du  roi  catholique  pour  la  renonciation  que  l'on 
avait  fait  faire  à la  reine , sans  toucher  à la  renonciation  que  la  reine , 
mère  de  V.  M.,  avait  faite  en  faveur  de  l’infante  Marie,  sa  sœur,  mère 
de  l'empereur.  Je  lui  ai  répondu  que  V.  M.  demandait  une  révoca- 
* tion  bonne  et  valable,  et  i|u’au  cas  que  le  roi  d'Espagne  ne  pût 
point  remédier  à cette  première  elle  se  contenterait  de  ce  qu’il  pour- 
rait faire  pour  l'autre.  Sa  pensée  est  que  la  première  renonciation  e.st 
suOliantc  pour  les  intérêts  de  l'cmpcrcur  venant  à é|>ouser  l’infante 
d £s|Migne  d'aujourd’hui.  J’ai  souvent  représente  cette  dilTiciilté  à 
V.  M.,  au  cas  qu’il  fallût  faire  quelque  état  de  semhlables  renonciations. 

Votre  majesté  m'a  mandé  que  cette  objection  de  la  renoncia- 
tion de  la  reine-mère  n’était  pas  soutenable  ; je  ne  prétends  pas 
aussi  la  défendre,  mais  je  suis  obligé  de  rapporter  lidèlement  à 
votre  majesté  ce  que  j'entends  dire  sans  en  faire  mon  opinion  |Mr- 
ticuliére;  car  quand  j’ai  dit  à cette  occasion  à .M.  de  Médina  que 
je  voyais  bien  que  l’affaire  de  la  renonciation  tovichait  plus  le  cabinet 
que  l’état  par  l’intcrét  de  l'infante,  qui  s’opjwsait  au  bien  public 
pour  étouffer  les  semences  d’une  guerre  inmiortcllc,  il  m’a  ré- 
pondu que  l’infante  n’entrait  point  en  cela,  parce  qu'il  croyait  son 
intérêt  sauvé  dans  la  première  i-enonciation  de  la  mère  de  l’empereur; 
de  sorte  que  si  cette  première  raison  subsiste,  ils  accorderont  facile- 
ment la  révocation,  ou  plutôt  s’ils  jugent  que  la  renonciation  de  la 
reine  ne  préjudicie  point  à ses  droits;  c’est  pourquoi  M.  de  Médina 
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m’a  dit  q'i’il  falLiit  que  ce  point  demeurât  suspendu  afin  que  l’on  eût 
loisir  de  l'examiner.  Je  lui  ai  répondu  sur  ce  point  que  votre  majesté 
n'en  faisait  aucun  cas  pour  acquérir  un  nouveau  droit,  mais  simple- 
ment pour  faire  voir  une  justifu-'ation  plus  spécieuse  de  ses  armes; 
qu’il  savait  bien  que  je  lui  avais  dit,  dès  la  première  fois,  que,  sans 
parler  île  cette  révocation , votre  majesté  ne  laisserait  pas  d’entrer  dans 
le  traité,  si  elle  était  satisfaite  d’ailleurs  pour  si’s  intérêts,  et  qu’ainsi 
il  pouvait  s'expliquer  sur  le  second  point  des  intérêts,  laissant  l’autre 
indécis,  ainsi  qu’il  venait  de  me  le.  dire.  11  m'a  répondu  là-dessus 
que  la  suspension  du  premier  point  arrêtait  le  second,  parce  que 
la  révocation  suOisait  pour  toutes  sortes  d’intérêts  de  votre  majesté, 
ou  au  moins  qu’elle  changeait  entièrement  la  face  de  l'alfaire.  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  était  là-dessus  en  iine  fort  grande  erreur,  et  que 
votre  majesté  en  faisait  ai  peu  de  cas,  que  cela  ferait  une  diniimition 
peu  considérable.  Il  m’a  fort  pressé  pour  savoir  quelles  étaient  les 
prétentions  de  votre  majesté;  je  lui  ai  répondu,  comme  j’avais  fait 
la  première  fois,  que,  comme  iis  étaient  dans  le  besoin,  les  offres 
devaient  venir  de  leur  part,  outre  que  votre  majesté  ne  pouvait  pas 
prendre  scs  mesures  justes  jpsqu’à  ce  qu’ils  projiosassent  la  forme 
des  secours  où  iis  prétendaient  l’obliger;  mais  que  je  ne  croyais  pas 
que  votre  majesté  voulût  se  contenter  de  tout  ce  qui  restait  au  roi 
d’Espagne  dans  les  Pays-Bas;  que  le  roi  catlioliipie  trouverait  en  cela 
deux  avantages  : fun  de  la  conquête  de  Portugal,  l’autre  de  faire 
une  justice  paisible  à la  reine  pour  ces  pays,  qui  lui  apjiàrtcnaient 
comme  étant  l’ainée  de  la  maison  à fexcliision  même  du  prince 
d'Espagne,  suivant  l’exemple  de  finfante  Isaliellc,  archiduchesse  des 
Pays-Bas  et  du  comté  de  Bourgogne.  11  a rejeté  de  mille  lieues  cette 
proposition,  et  m’a  dit  que  les  Pays-Bas  n’a|ipartenaiciit  point  à la 
reine  au  préjudice  du  prince , et  que  rinfante  Isabelle  en  avait  été 
invc.stie  par  une  donation  particulière  de  Philippe  11,  son  père. 

11  m’a  demandé  là-dessus  si  V.  M.  voudrait  recevoir  présente- 
ment les  cinq  cent  mille  écus  qui  lui  ont  été  promis  pour  la  dot  de  la 
reine.  Je  lui  ai  répondu  que  je  n’avais  nulle  charge  en  ce  point,  mais 


124  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

ijue  comme  les  temps  étaient  expirés  du  payement,  que  l’on  avait 
manqué  de  deçà  à plusieurs  formalités,  et  qu’il  y en  pouvait  avoir 
aussi  du  côté  de  la  France  qui  n’étaient  plus  possibles,  votre  majesté 
était  libre  de  faiiv  ce  qu’elle  jugerait  plus  convenable  pour  ses  inté- 
rêts. Cette  ([uestion , touchant  la  révocation  de  la  renonciation  de 
la  reine,  a excité  tons  cés  doutes  dans  leurs  esprits,  où  ils  auraient 
peine  toutefois  A trouver  un  remède  elTcclif.  1-a  conclusion  de 
tout  ce  discours  a été  que  le  premier  point  de  la  révocation  demeu- 
rerait suspendu  |>ar  le  besoin  que  le  roi  avait  de  temps  pour  le  con- 
sulter, et  que  je  connaissais  l'état  de  cette  cour,  où  les  résolutions 
étaient  fort  difficiles.  Quant  à l’autre  point  des  intérêts,  que , comme 
je  n’y  voulais  point  entrer  de  mon  côté  sur  ce  qu’ils  étaient  obligés 
do  faire  les  premières  démarches,  ils  ne  pouvaient  jioint  aussi  se  dé- 
clarer du  leur  que  la  révocation  de  la  renonciation  ne  fût  accordée 
ou  refusée,  et  qu’ainsi  il  me  demandait  un  peu  de  temps  pour  sur- 
monter cette  première  diflicullé,  comme  il  espérait  d’ep  venir  à bout, 
et  qu’après  il  viendrait  me  voir  pour  entrer  plus  avant  en  matière.  Je 
lui  ai  répondu  nettement  qu’il  était  assez  visible  que  le  cours  de  la 
négociation,  sans  aucun  effet,  était  avantageux  à l’Espagne  et  désa- 
vantageux à votre  majesté  dont  je  lui  ai  expliqué  quelques  raisons; 
c’est  pourquoi  j’avais  nies  ordres  précis  d’écouter  ce  qu'il  voudrait  me 
dire , parce  qu’il  l’avait  ainsi  désiré,  sous  des  promesses  réitérées  du 
secret;  mais  au  cas  que  je  n’y  trouvasse  pas  la  satisfaction  entière  de 
votre  majesté , de  me  retirer  de  cette  pratique  comme  je  le  faisais  dès 
à présent , pour  n’en  entendre  plus  jiarler.  11  m’a  fort  prié  de  ne  jioint 
rompre , disant  qu’un  traité  semblable  ne  se  pouvait  faire  sans  beau- 
coup de  temps , et  qu’il  croyait  que  les  longueurs  étaient  fort  jiréjudi- 
ciables  à l’Espagne  en  cette  affaire,  mais  qu’il  n’était  pas  le  maître.  Il 
est  certain  que  M.  le  duc  de  Médina  désire  avec  grande  passion  le 
succès  de  cette  affaire,  ainsi  qiie  votre  majesté  en  peut  juger  par  ses 
intérêts  et  jiar  ses  actions,  et  que  je  le  sais  par  don  Gbristoval, 
qui  dresse  tous  ses  écrits  au  roi  et  avec  qui  je  suis  toujo'urs  en  fort 
bonne  intelligence.  J’ai  cru,  pour  faire  voir  à M.  de  Médina  comme 
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j'abandonnais  al)solument  cette  aflaiie-lè,  que  je  devais  passer  à 
d’autres,  ainsi  que  je  l’ai  lait  pour  l’exécution  du  traite  de  la  jwix, 
dont  je  rendrai  compte  au  long  à votre  niajcstc  jiar  ma  première  dé- 
pêche  

J’ai  méchante  opinion  de  ce  traité,  qui  a pour  difficulté  prin- 
cipale l’état  présent  du  gouvernement  de  cètte  monarchie , où  le  roi 
ne  peut  point  se  résoudre  de  son  propre  mouvement  sur  une  si 
grande  aflaire,  soit  par  une  défiance  naturelle  de  soi-méme,  ou  par 
une  ancienmx  habitude  de  remettre  les  moindres  affaires  aux  con- 
sultes et  aux  juntes,  et  il  ne  donne,  d’ailleurs , sa  confiance  à personne 
qui  ait  assez  de  pouvoir  pour  décider  ou  pour  se  charger  du  poids 
ilaiis  les  événements,  ce  qu’il  est  facile ^Ic  voir  dons  la  conduite  de 
cetU'  dernière  affaire,  mi  M.  de  Médina,  prétendant  de  trouver  son 
élévation,  a échoué  sur  le  premier  incident  de  la  renonciation  do  la 
reine,  où  le  roi  sur  son  avis  demande  un  plus  ample  conseil,  c|ue 
-M.  de  Médina  m’a  dit  qu’il  prendrait  sous  d’autres  prétextes  *. 

I.iOuis  XIV  ne  parut  pas  surpris, de  cette  issue  de  la  uégocia- 
lion  et  en  approuva  la  rupture. 


è l'arc 
«l'Embrun. 

Hah», 

j6  mars  i66s. 


T ont  ce  que  vous  m avez  mandé  de  la  rupture  de  cette  négociation , Eiirmi 

,,,,  , » Il  • I (tune  Irtlrr 

ecrivit-ii  6 I archevêque  d Embrun,  ne  m a nullement  surpris,  et  dès  les  uuU  Xiv 
premières  ouvertures  qu’on  vous  en  lit,  je  n’ai  jamais  attendu  qu'il  s’jf 
pilt  rien  faire  de  bon.  Ma  raison  était  que  comme  je  ne  puis  pas  chan- 
ger du  blanc  au  noir  toutes  les  maximes  d’état  de  cette  couronne  et  le 
faire  même  en  m'engageant  sans  aucune  nécessité  dans  l’embarras  et 
. la  dé|M>nse  d’une  nouvelle  guerre,  & moins  d’y  trouver  tl'abonl  des 
avantages  de  très-grande  considération  et  présents  et  futurs,  je  voyais 
bien  d’antre  part  que  les  Espagnols  malaisément  se  disposeraient  i 
m’accorder  ces  avantages-là  et  à commencer  même  par  se  dépouiller 
pour  la  seule  espérance  d’une  conquête  à venir.  Cependant  vous  avez 
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fort  birn  fait , sur  les  réponses  sTigucs  fjiie  vous  a données  le  duc  de 

Médina,  de  iom|)re  d'al)Ord  tous  ces  pourparlers,  qui  ne  peuvent 

aboutir  A rien  et  dont  la  continuation,  néanmoins,  |iourrait  m'être 

nuisible. 

VoiLs  avez  aussi  fort  bien  répondu  à la  question  (|ue  vous  avait  faite 
ledit  duc,  savoir,  si  au  cas  fpie  l'on  m’accordât  la  révocation  de  la  re- 
nonciation de  la  reine,  je  ne  me  contenterais  pas,  Dieu  me  faisant  la 
grâce  de  me  donner  plusieurs  enfants,  que  le  dauphin  eût  seulement 
le  choix  de  l’une  des  deux  covironnes  de  France  ou  d'Espagne  et  que 
mon  second  lils  pût  |X)Sséder  l'autre;  car  il  serait  assez  temps, 
comme  vous  ave*  dit,  de  savoir  ma  pensée  et  ma  résohition  lâ-dcssus, 
quand  l'alTaire  ne  tiendra  plus  qu'à  cette  condition.  J'ai  trouvé  pour 
tant  un  peu  de  l’orgueil  espagnol  mêlé  dans  celte  question,  puisqu’il 
me  semble  qu'il  suffisait  que  ledit  duc  vous  eût  demandé  si  je  ne  vou- 
drais ])as  bien  que  mon  second  lils  possed,ât  la  couronne  d'Espagne, 
sans  parler  de  laisser  au  dauphin  un  choix  sur  lequel  il  ne  serait  pas 
fort  en  peine  entre  l'aînée  et  la  cadette,  à moins  qu’il  eût  le  goût 
bien  mauvais.  . 

Mon  droit  à la  couronne  d'Espagne  du  chef  de  la  reine  ma  mère  e.st 
meilleur  sans  doute  que  le  droit  que  l'empereur  a du  chef  de  l'im- 
pératrice sa.  mère,  qui  n’était  que  la  seconde  des  filles  de  Philippe  III , 
présupposant,  comme  il  est  vrai,  que  la  renonciation  de  la  reine  ma 
méiT  est  invalide;  mais  ni  mon  droit  ni  celui  de  l’empereur  ne  vont 
(ju’a prés  celui  premièrement  de  la  reine  ma  femme  et  de  mon  lils, 
après  quoi  vient  sans  difficulté  le  droft  de  l’infante  d'Espagne  d'au- 
jourd'hui. En  sorte  que  si'ellc  épousait  un  autre  prince  quc.renipe- 
reur,  ce  mari-là  et  ses  enfants,  qui  ne  marcheraient  qu'après  la  reine 
ma  femme  et  les  siens,  excluraient  néanmoins  légitimement  toutes 
les  prétentions  de  rcrapereur  du  chef  de  sa  mère.  De  ce  que  je  viens 
de  dire  il  s’ensuit  que  puisque  la  reine.  Dieu  merci,  se  porte  bien 
et  a un  lils,  et  en  peut  avoir  encore  plusieurs  autres,  je  n’ai  pas  grand 
besoin,  en  l’état  présent  des  choses,  que  la  renonciation  de  la  reine 
manière  soit  révoquée , mais  seulement  celle  de  la  reine,  (lour  ôter 
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tout  prétexte  à l'infante  de  lui  coi)tister  jamais  rien  de  son  chef  en 
cas  d’ouverture  i la  succession  ; et  si  le  roi  mon  heau-pèrc  veut  lais- 
ser la  paix  entre  ses  enfants , et  allt:rmîr  le  repos  de  ses  sujets , 
coin'me  il  semble  y être  obligé  en  conscience , il  doit  songer  sérieu-  ‘ , 

scment  à cette  affaire,  même  sans  aucune  relation  à la  négoriation  ■ i - 
dont  il  s'agissait.  ^ * ,, 

J'ai  fort  approuvé  cpie  vous  ne  vous  soyez  point  ouvert  de  ce  que 
Je  vous  avais  charge  de  demander  pour  ma  satisfaction  et  mon  dé-  ■ ’ 

dommagemenl  en  cas  de  traité  depuis  qtic  vous  eûtes  reconnu  que 

la  négociation  s'accrochait  sur  le  premier  point.  • 

(^uant  à la  question  que  vous  a faite  le  duc  de  Médina,  si  je 
voudrais  présentement  recevoir  les  cinq  cent  mille  éciis  de  dot  de  la  ^ 

reine,  s’il  vous  en  est  reparlé,  vous  pourrei  dire  que  s’il  envoyait  la 
somme  k Paris  chei  quelque  marchand  avec  les  intérêts  depuis  *' 

l’échéance  des  termes , il  sera  assez  tem|>s  alors  de  me  demander  mon  •'  \ 

intention  . ' V',  •' 

L'archevêque  tl'ümbrun,  qui  avait  considért’ le  délai  tleniandé  ' * i • 
par  le  duc  de  Médina  coninic  une  rupture  de  la  négociation,  ' ... 

reçut  sur  1^  dispositions  du  gouvernement  espagnol  divers 
renseignements  qui  le  conürmèrent  dans  son  opinion.  Les  , 

premiers  lui  vinrent  de  don  Rainos,  membre  du  conseil  de  ' 

Ca.stille,  qui  avait  accompagné  don  Louis  dp  Haro,  aux  conlV*-  • ' ■ 

rences  des  Pyrénées  et  qui  avait  été  l’un  des  rédacteurs  tie 
l’acte  de  renonciation.  Don  llanios  lui  dit  -que  cet  acte  avait 
été  motlelé  sur  celui  de  la  reine  Anne,  qui  ayant  été  sanc- 
tionné  par  une  assemblée  des  cortès*,  c^it  devenu  une  espèce 
de  loi  salique  pour  régler  les  mariages  entre  les  maison.s  de  ,6*j. 
France  et  d’Espagne  ’. 

Don  Cil ristoval,  qui  était  aux  gages  de  la  France,  parla  • i 

* ComsporuLjnct  d^EspognCt  vol.  XLV.  — * \ oir  cihImsui  , p.  a8.  — * CorresponJmct 
voL  \LU1.  ^ 
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Or|>khr  (laiis  le  iiiéiiie  sens  le  a3  mars  à l’arclicvcque.  11  lui  qvoua 

de  ierrhevi'iiue  * . i i • i«*  i « i i • i* 

AT.mïtruu  qiioii  « avait  quelque  dessem  dintrcKiuiro  la  loi  saliqu(\  qui 
•^i.^ui<xrv  pour  consener  l’égalité  dans  les  mariages » 

i66s  II  lui  apprit  en  même  temps  l'iin  des  principaux  motifs  qui  arrê- 

taif'Ml  dans  l'afl'aire  de  la  révocation.  Ce  motif  était  la  crainte 
d'une  riq)turc entre  l’emp'reuret  le  roi  catholique,  facto  de  re- 
. nonciation  <pi’il  s'agis.sait  d'annuler  ayant  été  fait  pour  adoucir 
le  n;ss(întinient  du  premier  contrele mariage  defiidautc  Marie- 
^ Thérèse  avec  Louis  .\1V.  Il  ajouta  cepmdant  que  Philippe  IV 
•*  avait  voulu  consulter  .sur  la  validité  on  la  mdlité  de  cet  acte. 
L’archevêque  informa  Louis XIV,  |Kir  unedéjHxhedu  1 6 mars, 
de  sa  cx;nvcrsation  avec  don  Ranios,  et  par  une  dépêche  du  3 1 
des  rensi'ignemenLs  qu’il  avait  reçus  de  don  Chrisloval.  Le  roi 
répondit  le  i"avril  à la  première  de  ces  dépêches  que  l'assem- 
blée des  cortès  convoquée  après  le  mariage  de  la  rejne  sa  mère 
ne  favait  été  que  pour  enregistrer  et  approuver  sa  renoncia- 
tion. 11  nia  qu  elle  eût  établi  par  là  une  loi  saliqne.  Il  ajouta  que 
cette  formalité  ne  saurait  d'ailleurs  pn:judicier  «au  droit  des 
Dif|iéch<-  Il  infantes  qui  leure.st  acquis  par  des  lois  fondamentales  et  plus 

icLoui.XIV  . * 1 • *.  1 /I  ^ 1 

» rMchtyisquc  • ancièniios,  que  le  roi  ni  les  états  (fcj  certes)  ne  |)ouvent  abro- 

dTmbruii.  . . .....  . 

i*»vrii  « gcr.  Aussi , continuait-u , voil-on  que*  i enipiTinir  y lail  si  peu 
«de  fondement  qn’il  se  gardera  bien  d’épouser  d’autre  femme 

• que  la  jeune  infante,  qn’il  croit  devoir  lui  donner  le  véritable 

• droit  à la  succession,  la  mort  du  prince  advenant.  Mais  si  ce 
« cas  arrivait,  il  pourrait  être  que  le  sort  des  armes  en  décide- 
« rait  autrement,  et  j’ai  sujet  d’e.spéfer  de  la  justice  de  ma 

• cause  que  le  ciel  la  protégerait*.  * 

Philippe  IV , sous  le  prétexte  de  vouloir  retoucher  son  testa- 
ment à cause  de  la  naissance  du  nouveau  prince  <f Espagne, 


' ('orrt$ponJiUiCf  di  Effmijne,  XUIIJ. 
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consulta  des  docteurs  et  des  théologiens  sur  les  actes  de  re- 
nonciation d’Anne  d’ .Autriche  sa  sœur  et  de  Marie-Thérèse  sa 
fdle.  Le  duc  de  Médina  de  las  Torres  ayant  vu  au.x  fêtes  de 
Pâques  l’archevêqtic  d’Embrun,  qui  l’évitait  depuis  un  mois, 
se  .servit  de  cette  démarche  du  roi  catholique  pour  renouer  la 
négociation. 

Ce  duc,  écrivit  Tarchevêque  à Louis  XIV,  me  dit  qu’il  avait  bien 
vu,  par  quelque  éloignement  que  j’avai.s  témoigné  pour  lui  depuis  un 
mois,  que  je  n’élais  pas  satisiait  de  son  procédé,  bien  qu'il  n'eûl  man- 
qué à rien  de  son  côté  pour  parvenir  à notre  premier  dessein;  qu’il 
m’avait  dit  que  le  roi  d’Espagne  voulait  prendre  conseil  de  personnes 
versées  dans  le  droit  sur  la  demande  de  la  révocation , et  qu’il  voulait 
toutefois  les  consulter  sous  quelque  prétexte  qui  ne  fît  point  connaître 
sa  pensée;  qu’il  avait  remis  l'ailairo,  pour  cet  effet,  iM.  l’inquisiteur 
général , qui  est  un  prélat  d'âge  qui  a passé  dans  les  charges  de  la  robe, 
et  en  qui  sa  majesté  prend  coniiance  en  diverses  rencontres;  qu’il  lui 
avait  ordonné  de  voir  la  renonciation  de  la  reine-mère,  l’acceptation 
qui  eu  fut  faite  alors  en  lut  cartes,  ou  en  l’assemblée  des  députés  de.s 
villes  de  Castille,  et  la  renonciation  de  la  reine,  qui  n’a  été  suivie  d'au- 
cune formalité , aCn  de  lui  faire  son  rapport  sur  le  tout;  et  que  le  roi, 
pour  couvrir  son  dessein  sur  les  affaires  de  France,  lui  avait  donné  i 
entendre  qu’il  voulait  changer  son  testament,  comme  il  s’y  trouvait 
véritablement  obligé  par  la  mort  de  don  Louis  de  Haro,  et  aussi 
|>ar  celle  du  feu  prince  d’Elspagne,  qui  avait  changé  la  disposition  de 
ses  afl'aires  domestiques;  qu’il  n’avait  pas  été  possible  de  trouver 
promptement  tous  ces  actes,  celui  de  la  renonciation  de  la  reine  étant 
demeuré  parmi  les  papiers  de  Louis  de  Contreras,  secrétaire  d’état, 
dans  une  maison  de  campagne  ; qu’enfin  il  me  faisait  confiance  de 
tous  ces  secrets  pour  justifier  sa  bonne  intention. 

Je  lui  fis  quelques  pUintes  de  l’engagement  où  il  s’était  mis,  çt 
où  je  ne  voyais  aucune  sortie,  ni  pour  lui  ni  pour  moi,  dans  l’hon- 
neur de  l’estime  de  votre  majesté,  puisqu’il  ne  devait  pas  douter  que 

* sccc.  D'urAGse.  i.  '17 
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l’aflaire  s’ctait  embarquée  sur  la  créance  que  votre  majesté  avait  de  sa 
capacité  dans  lesalTaircs,  et  de  son  crédit  auprès  du  roi  catholique; 
et  qu'ainsi  c’était  à lui  à dégager  sa  réputation  par  une  réponse  plus 
précise  que  celle  qu’il  m’avait  faite  jusques  à cette  heure;  car,  pour 
moi,  je  ne  pouvais  être  accusé  d’aucune  altération  de  la  vérité,  qui 
était  que  l’origine  de  celte  affaire  venait  de  lui,  et  qu’il  m’avait  pro- 
mis des  avantages  pour  votre  majesté,  sur  quoi  je  n’avais  encore  rien 
vu  de  solide.  11  demeura  d’accord  qu’il  n’était  pas  sorti  nettement 
d’affaire , par  une  aj)Ostrophe  espagnole  qui  porte  quelque  exagération, 

• y como  que  es  menoster  de  salir  dcl  empeno,  • mais  qu’il  n’était  pas 
jx)ssihle  que  votre  majesté,  tjui  était  si  éclairée,  pût  croire  qu’une  affaire 
de  cette  qualité,  qui  allait  à donner  une  nouvelle  face  i cette  monar- 
chie, pût  être  terminée  sans  beaucoup  de  longueurs,  qui  venaient 
de  plusieurs  causes  assez  connues.  Je  lui  représentai  que  les  délais 
pourraient  ruiner  cette  affaire,  parce  que  V.  M.,  qui  n’y  songeait  plus 
et  qui  me  commandait  de  m’en  retirer  absolument,  pouvait  prendre 
d’autres  pensées;  que  d’ailleurs  la  conquête  du  Portugal  devenait  tous 
les  jours  plusdifGcile  pr  l’appui  de  l’Angleteire,  et  qu’ainsi  l’on  vien- 
drait trop  tard  au  remède  ; rpie  le  bruit  était  qu’il  y avait  quatre  mille 
i\nglais  à Tanger,  qui  devaient  passer  dans  les  ports  de  Portugal  du  côté 
de  la  Galice,  où  l’armée  portugaise  était  plus  faible,  pour  s’opposer  aux 
forces  d’Espagne.  11  me  dit  que  toutes  ces  raisons  étaient  contre  eux 
pour  les  obliger  à la  rupture  avec  l’Angleterre  ; mais  que  l’on  ne  pou- 
vait pas  abréger  les  formalités  pourl’affalrede  la  révocation , qui  devait 
être  traitée  avec  adi-essc  cl  qui  était  d’un  prix  inestimable  pour  V.  M., 
par  toutes  les  conséquences  d’une  succession  quasi  assurée  de  cette 
puissante  couronne,  dépendant  de  la  vie  d'un  enfant  de  six  mois,  «y 

• aun  poco  sano  ; » d'où  il  tirait  scs  conclusions  que  si  la  révocation,  en 
la  forme  proposée,  était  possible,  elle  devait  borner  toutes  les  préten- 
tions de  V.  M.  pour  le  traité.  Je  ne  manquai  pas  de  lui  répondre  que  ce 
n’était  qu’un  préalable  de  beaucoup  de  considération,  sanspréjudice, 
toutefois,  du  second  point  que  je  ne  lui  avals  pas  encore  expliqué. 

Voilà,  sire,  l’état  véritable  de  la  chose,  dont  votre  majesté  ju- 
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géra  inromperablemeat  mieux  que  personne  ne  peut  faire  pour 
y prendre  les  résolutions  necessaires  pour  son  service;  mais  si  elle 
me  fait  l’honneur  de  me  permettre  de  dire  mon  sens,  je  U tiens 
en  assez  bons  termes,  car  l'inquisiteur  général  y peut  joindre  le  point 
de  la  conscience , qui  en  est  comme  inséparable , pour  ctouifer  une 
guerre  irréconciliable  après  les  déclarations  assez  franches  que  j’ai 
faites;  et  que  le  roi  d’Espagne  ne  peut  pas  ignorer  que  votre  majesté, 
sans  avoir  égard  à toutes  ces  renonciations  frivoles,  était  persuadée  de 
sa  bonne  cause,  et  de  plus  M.  l’inquisiteur  général  à qui  rafTaire  est 
commise  est  ami  particulier  du  duc  de  Médina,  et,  pour  entrer  dans 
le  secret  de  cette  cour,  qui  a ses  partialités , ils  sont  de  cabale  con- 
traire i celle  du  comte  de  Castrillo  et  du  confesseur  du  roi.  Je  crois 
que  le  temps  est  favorable  à votre  majesté , par  la  décadence  con- 
tinuelle des  affaires  de  deçà  et  par  une  rupture  quasi  inévitable 
avec  l’Angleterre,  au  moins  dans  les  règles  de  l’honneur,  qui  oblige- 
ront de  plus  én  plus  à gagner  par  quelque  traité  l'alliance  de  votre  ma- 
jesté. 11  semble  donc  que  l’on  peut  attendre,  sans  aucun  empresse- 
ment, si  votre  ro;ÿesté  l’agrée  ainsi,  ce  qui  résultera  des  diligences  du 
duc  de  .Médina  pour  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  où 
votre  majesté  ne  hasarde  rien  et  trouve  au  contraire  un  tiès-grand 
avantage  de  découvrir  les  intentions  du  roi  d’Espagne  pour  les  dispo- 
sitions plus  secrètes  de  sa  succession , qui  peuvent  donner  beaucoup 
de  lumières  en  cas  d’accident.  Je  ne  dois  pas  auss^ublicr  que  je 
parlai  au  duc  de  Médina  de  ce  dessein  de  la  loi  salique  dont  j’ai 
eu  l’honneur  d’informer  votre  majesté  sur  un  discours  de  M.  Ra- 
mes; il  me  dit  qu'il  n’en  avait  jamais  entendu  parler;  que  c'était  une 
pure  ciûmère , cpii  était  contraire  aux  fondements  de  l’état  dans  le 
royaume  de  Castille;  qu’il  n’y  avait  plus  même  d’états  depuis  Charles- 
Quint,  qui  avait  supprimé  assemblées  du  clergé  et  de  la  noblesse , 
et  qui  les  avait  réduites,  ainsi  qu’il  est  même  trés-véritable , dans  la 
pratique,  à des  asaemfaiées  du  tiers-état,  qui  se  font  quelquefois  par 
les  seuls  procureurs  ou  députés  des  villes*. 
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Avant  que  cette  dépêche  lui  parvînt,  et  qu'il  connût  les 
nouvelles  explications  données  par  le  duc  de  Médina  de  las 
Torres,  Louis  XIV  avait  reçu  du  marquis  de  la  Fuenle,  am- 
ha.s.sadcur  d’Espagne  à l’aris,  la  demande  officielle  de  com- 
pivudre  le  roi  catholiqtic  dans  le  traite  d'alliance  défensive 
qu'il  était  sur  le  point  de  conclure  avec  la  Hollande.  Comme 
le  marquis  de  la  Fuente  n’était  jxjiut  dans  la  confidence  de  la 
négociation  qui  se  traitait  à Madrid,  Louis  XIV  lui  avait  fait 
répondre  verhalement  par  M.  de  Lionne  qu’il  était  très-fâché 
de  ne  pas  pouvoir  complaire  ati  roi  son  beau-père  en  cette 
occasion  ; mais  que  ce  roi  savait  de  qui  il  avait  dépendu  et  de 
qui  il  dépendait  encore  que  leurs  intéofts  fussent  mieux  et  plus 
étroitement  unis.  Le  marquis  de  la  Fuente  ayant  répliqué 
qu’il  ne  comprenait  rien  à cette  réponse,  M.  de  Lionne  ajouta 
que,  s’il  la  transmettait  à Madrid,*  le  roi  son  fnaître  avait 
« les  yeux  si  perçants  qu’il  >errait  au  même  instant  sans  voile 
• ce  qu’on  voulait  dire  et  même  ne  désavouerait  rien  de  tout 
« ce  qu’on  avançait.  » 

M.  de  Lionne  lui  dit  de  plus  que  le  traité  du  roi  avec  les 
Hollandais  devant  contenir  un  article  qui  invitcraitle  roi  d’.Vn- 
gleterre  à «^rer  dans  cette  alliance,  il  lie  paraissait  pas 
possible  d’y  admettre  le  roi  catholique,  qui  sé  trouvait  en  hos- 
tilité avec  lui. 

Louis  XIV  communiqua  ces  incidenl.s  à l’archevêque  d’Ein- 
brun,  dans  l’espoir  que  la  cour  d’E.spagne,  en  apprenant  qu’il 
était  sur  le  point  de  former  une  liaison  étroite  avec  les  Pro- 
vinces-Unies  et  l’Angleterre,  lui  ferait  des  offres  avantageuses 
pour  l’en  détourner.  11  exposa  les  motifs  politiques  qui  l’ein- 
pêcbaient,  dans  l’état  actuel  de  ses  rapports  avec  l’Espague, 
d’adhérer  au  vœu  que  le  roi  catholique  avait  manifesté  d’être 
compris  dans  l’alliance  : . 
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Vous  savez,  disait-il,  ou  pouvczjugeraisément  que,  tant  que  l'on  me 
laissera  dans  l'incertitude  si  on  me  ferait  raison  en  Espagne  pour  les 
droits  de  la  reine,  en  cas  qu'il  arrivât  ouverture  à la  succession  de  la  cou- 
ronne, il  m'est  de  la  dernière  conséquence  de  ne  soulTrir  pas  que  le  roi 
catholique  entre  dans  cette  ligue  défensive  pour  ses  états  de  Flandre , 
qui  est  ce  qu'il  demande,  parce  que  si  im  jour  j'étais  obligé,  ne  trou- 
vant point  d'autre  moyen  d'avoir  justice,  i ptinrsuivre  ce  droit  de  la 
reine  et  de  mes  enfants  par  les  armes,  il  pourrait  arriver  que  les  états 
de  Hollande,  qui  pour  d'autres  raisons  ne  seraient  peut-être  pas  trop 
aises  que  je  m'approchasse  d'eux  de  plus  prés,  prendraient  le  prétexte 
de  cette  ligue,  où  l'Es{>ague  aurait  été'éoniprise,  pour  se  joindre  k clic 
et  se  déclarer  contre  nioHnémc,  sous  prétexte  que  j’aurtisété  le  pre- 
mier agresseur,  quoique  dans  la  vérité  je  ne  fusse  que  le  défenseur  de 
mes  <lroits  *. 

En  apprenant  par  la  dépêche  du  1 3 celte  reprise  de  la  né- 
gociation, Louis  XiV  en  fut  bien  aise,  sans  loutcfob  on  espérer 
Ix'aucoup.  Il  manda  le  3o  avril  à l'archevêque  d'Enibrun  que 
les  Espagnols  étaient  intéressés  à la  conclusion  de  ce  traité  par 
toutes  les  raisons  qu’il  avait  déjà-  donnràs.  11  y en  ajouta  une 
autre,  c’est  qu’ils  éviteraient  parla  une  guerre  qu’il  serait  forcé 
d’entreprendre  à la  mort  de  Philippe  IV  , pour  faire  valoir  les 
droits  de  la  reine.  Si  ces  droits  n’étaient  pas  reconnus  aujour- 
d’hui ainiahlcment,  il  fallait,  disait-il,  qu’il  les  soutint  plus  tard 
par  les  armes,  sous  une  minorité  dont  les  Espagnols  avaient 
oublié  la  faiblesse  et  n’avaient  pas  subi  les  déchirements 
depuis  Charles-Qoinl,  et  qui  serait  d'autant  plas  préjudi- 
ciable à leur  monarchie  que  celle-ci  était  composée  de  pièces 
éparses,  sans  lieu  et  sans  défense.  11  s’attendait  peu  à une  dé- 
cision prompte  et  raisonnable  de  leur  part,  vu  la  connaissance 
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qu'il  avait  de  leurs  irrésolutions  habituelles  et  de  leur  opiniâtre 
imprévoyance;  mais  il  croyait  que,  si  quelque  chose  était  capable 
d’agir  salutairement  sur  eux,  c’était  la  crainte  de  l’alliance  qu’il 
avait  précédemment  annoncée  à l’archevêque  comme  étant  sur 
le  point  dç  se  conclure  entre  lui,  la  Hollande  et  l’Angleterre. 
Il  lui  apprenait  aujourd’hui  que  cette  alliance  était  conclue 
avec  !a  Hollande  il  l’avertissait  en  même  temps  que  par  égard 
et  ménagement  pour  son  beau-père  il  avait  fait  effacer  d.u  traité 
l’article  qui  invitait  l’Angleterre  à y prendn'  part.  11  laissait  à 
la  prudence,  de  l’archevêque  le  soin  de  faire  connaître  ce  chan- 
gement au  roi  catholique  ou  de  le  lui  laisser  ignorer  selon  qu’il 
le  croirait  plus  avantageux  à la  marche  et  à l’issue  de  la  négo- 
ciation. 

Depuis  sa  rencontre  avec  le  duc  de  Médina , l’archevêque 
l’avait  revu  et  avait  reçu  de  lui  l’assurance  qu’il  pourrait  bien- 
tôt lui  donner  une  réponse  précise  sur  la  conclusion  de  cette 
affaire.  Le  duc  le  croyait,  d’après  ce  que  lui  avait  dit  récemment 
l’inquisiteur  général  chargé  par  Philippe  IV  d’examiner  les 
renonciations  des  deux  reines;  il  pensait  aussi  que  cette  con- 
clusion serait  favorable.  Dans  cette  attente , il  Insistait  pour  que 
le  dauphin  fût  obligé , le  cas  arrivant , de  choisir  l’une  des  deux 
couronnes;  il  exprima  en  même  temps  le  désir  que  la  révoca- 
tion restât  secrète.  La  jalousie  que  la  puissance  de  Louis  XIV 
excitait,  et  qu’avait  accrue  le  traité  de  Lorraine’,  lui  paraissait 
exiger  qu’on  ne  portât  point  cette  révocation  à la  connaissance 
de  l’Europe,  qui  se  liguerait  contrelui.  L’archevêque  le  rassuras 
cet  égard  et  lui  répondit  que  le  roi  son  maître  ne  craindrait 
pas  de  s’exposer  aux  hasards  de  cette  jalousie  et  aux  dangers 
de  cette  ligue  pour  une  révocation  publique,  qui  pouvait  seule 
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rl'ailleurs  expliquer  son  cliangement  de  système  et  justilicr  sa 
prise  d’annes.  L’arcbevêque  recul  en  mônie  temps  du  duc  l’as- 
surance qu’en  i65g  le  roi  Philippe  IV  n’avait  pas  promis  à 
l’empereur  de  transporter  sur  la  jeune  infante  les  droits  aux- 
quels il  avait  forcé  Marie-Thérèse  de  renoncer,  et  que,  n’étant 
pas  engagé  sur  ce  point  par  sa  parole,  il  restait  libre  dans  sa 
conduite'.  .\  son  entrevue  postérieure  avec  le  duc  de  Médina , 
l’archevêque  d’Emhrun  apprit  où  l’on  en  était  des  considla- 
tions  demandées  par  Philippe  IV,  et  au.xquelles  parais.sait  at- 
taché le  sort  de  celle  négociation.  Il  transmit  le  4 mai  ces 
renseignements  à Louis  XIV. 

Le  duc,  écrivit-il,  me  dit  que  le  roi  catholique  persistait  toujours 
ilans  la  pensée  d'un  traité  avec  votre  majesté,  et  qu’il  y avait  cinq  ou 
six  jours  qu’il  l’avait  envoyé  en  cette  ville  pour  presser  les  consultes  de 
M.  l'inquisiteur  général,  de  don  Joseph  Gonzalès  et  don  Francisco 
Ramos,  dont  il  avait  voulu  prendre  les  avis  sur  la  validité  ou  nul- 
lité de  la  renonciation  de  la  reine  ; ce  qui  l’avait  obligé  alors  d’asscni- 
bler  ces  messieurs,  qui  avaient  tous  opiné  en  sa  présence,  d’une  com- 
mune voix,  pour  la  validité  de  la  renonciation,  se  fondant  sur  les 
lois,  sur  l’autorité  des  docteurs,  et  sur  les  exemples  de  l’histoire; 
qu'ils  avaient  remarqué  que,  dans  les  mariages  des  infantes  de  Castille 
avec  les  roisdeFrance,  l’on  n’avait  point  usé  autrefois  de  ces  renoncia- 
tions, et  que  le  roi  Alonzo  I",  mariant  une  de  ses  fdles,  en  rendit 
une  raison  que,  si  sa  succession  masculine  venait  à manquer,  il  était 
bien  aise  que  sa  couronne  passât  aux  rois  de  France,  afin  de  faire 
un  roi  puissant  qui  pût  s’opposer  aux  infidèles;  et  quant  aux  défauts 
des  solennités,  comme  de  la  vérification  dans  les  parlements  de 
France,  qui  n’avaient  pas  été  gardées  dans  la  renonciation  de  la  reine, 
qu’ils  prétendaient  que  cela  n’était  de  nulle  conséquence,  parce 
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que  V.  M.  était  obligée  d'y  satisfaire  par  son  contrat,  et  que  l'on  n'é- 
tait pas  en  pouvoir  de  l'y  contraindre.  Ils  alléguaient  aussi  quelques 
autres  raisons  pour  se  défendre  de  ce  que  l'on  n’avait  pas  satisfait 
au  payement  du  dot  de  la  reine,  supposant  un  fait  fau\,  que  l'ar- 
gent avait  été  offert  à V.  M.  du  temps  de  feu  M.  le  cardinal;  car 
les  termes  n’étaient  pas  encore  éidius,  et  je  sais  bien  que,  quand 
j’en  ai  parlé  ici  trois  fois  pour  demander  l'argent,  deux  fois  à feu 
don  Louis  de  Haro,  l'une  à l'arrivée  de  la  flotte  des  Indes  i la  Co- 
rogne, au  mois  de  septembre  dernier,  l'autre  à la  fin  d'octobre 
.sur  le  différend  d’Angleteire,  et  une  fois  dans  le  meme  temps  au 
roi  catholique,  ils  ne  m’ont  jan>ais  rien  répondu  de  semblable.  Sa 
majesté  et  feu  don  Louis  de  Haro  m’ont  toujours  dit  qu'ils  devaient 
et  qu’ils  pourvoiraient  au  plus  tôt  au  payement  ; et  feu  don  Louis 
(comme  je  l'ai  dit  en  cette  occasion  à M.  de  Médina,  et  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  l’écrire  à V.  M.  en  ce  temps-là)  me  répondit  que 
je  faisais  une  sollicitation  contraire  aux  es]>érances  que  V.  M.  de- 
vait avoir  ; ce  qui  me  parut  un  effet  de  la  bonne  volonté  plutôt  que 
de  l’artifice,  comme  on  aurait  pu  l’interpréter;  et  souvent  la  trop 
glande  subtilité  nuit  dans  les  afl'aircs. 

M.  de  Médina  me  dit  aussi  qu’il  avait  témoigné  à ces  messieurs  que, 
si  le  procès  venait  à se  mouvoir,  les  lois  seraient  peu  considérées,  qui 
étaient  souvent  opposées  les  unes  aux  autres,  et  que  les  armées  et  les 
canons  décideraient  le  différend  ; à quoi  ces  messieurs  ré|K>ndirenl 
qu’autre  chose  était  la  raison , autre  chose  était  la  force;  mais  qu’ib  sou- 
tenaient, dans  les  règles,  que  la  renonciation  était  valable.  H me  dit 
aussi  que  ce  qui  restait  à faire  était  de  mettre  cette  consultation  par 
écrit,  pour  être  présentée  au  roi,  qui  voulait  la  lire;  que  M.  Ramos, 
comme  le  plus  jeune  des  trois , qui  a , toutefois , plus  de  soixante  et 
dix  ans , en  était  chargé  ; mais  que,  comme  il  était  tombé  malade , il 
n’avait  pu  travailler,  et  qu’il  lui  mandait  qu’il  lui  enverrait  cette  pièce 
au  premier  jour,  dont  il  se  pressait  d’autant  moins  qu’ils  croient 
tous  que  sa  consultation  n’avait  point  d’autre  objet  que  le  ebange- 
ment  du  testament  du  roi , ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de 


DigiliiCd  by  Google 


PARTIE  I,  SECTION  II.  137 

l'écrire  à votre  majesté.  Je  répondis  à M.  le  duc  de  Médina  que  j’es- 
pérais que,  si  votre  majesté  faisait  étudier  la  matière,  elle  m’enverrait 
une  consultation  contraire,  plus  forte  que  celle-là,  et  d'autant  moins 
suspecte , que  les  personnes  que  le  roi  catholique  avait  consultées,  à 
savoir,  Joseph  Gonzalès  et  Francisco  Ramos,  étaient  auteurs  des 
clauses  de  la  renonciation,  qu’ils  n’avaient  garde  aiqourd’hui  de  décla- 
rer nulle,  pour  ne  pas  condamner  leur  premier  avis;  que  le  dernier 
exemple  d’une  couronne  qui  était  tombée  en  contestation  et  en  procès 
était  celui  de  la  couronne  de  Portugal,  où  tous  les  princes  préten- 
dants avaient  eu  les  universités  et  les  docteurs  favorables  des  lieux  où 
ils  étaient  les  maîtres  : les  univeisités  de  Salamanque  et  d’Alcala  de 
Henarei  avaient  soutenu  cpie  le  droit  de  Philippe  II',  roi  d’Espagne, 
était  le  meilleur  ; celle  de  Coïmbrc  avait  donné  son  avis  en  faveur  de 
don  Antonio,  fils  naturel  d’un  infant  de  Portugal  ; les  docteurs  des  uni- 
versités de  Rologne  et  de  Padouc,  comme  voisins  du  duc  de  Parme, 
avaient  écrit  fort  doctement  et  fort  avantageusement  pour  sa  cause; 
et  la  reine  Catherine  de  Médicis  avait  aussi  trouvé  des  docteurs  favo- 
rables, puisqu’elle  avait  envoyé  une  armée  navale  en  Portugal.  D’où 
il  s’ensuit  qu’il  fallait  faire  peu  de  cas  des  avis  problématiques  de 
cos  messieurs,  et  traiter  l’affaire  par  les  convenances  politiques,  pour 
savoir  .s’il  était  expédient  ou  non  au  roi  catholique  de  lever  un  obstacle 
à une  alliance  plus  étroite  avec  votre  majesté , où  il  trouverait  pour 
le  présent  son  repos  particulier  et  des  secours  puissants  contre  scs 
ennemis,  et  qui  assoupirait  des  guerres  autrement  irréconciliables. 

M.  de  Médina  tomba  fort  dans  mon  sens,  mais  il  me  dit  qu'il 
fallait  passer  nécessairement  avec  le  roi  par  ces  consultes,  et  qu’il 
était  persuadé,  soit  que  le  roi  accordât  la  révocation,  ou  qu’il  ne 
1 accordât  pas,  qu’il  entrerait  dans  un  traité  à des  conditions  rai- 
sonnables avec  votre  jnajesté,  et  que  le  premier  point  serait  ré- 
solu dans  peu  de  jours;  après  quoi  l’on  pourrait  traiter  du  se- 
cond. Je  lui  répondis  que  je  croyais  le  premier  point  de  la  révocation 
essentiel  pour  parvenir  au  traité,  parce  que,  quoique  votre  ma- 
jesté m’eût  permis,  par  ses  premières  lettres,  de  n’y  pas  insister 
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beaucoup,  si  l’on  y faisait  de  grandes  difDcultés,  elle  était  entrée 
depuis  en  de  nouvelles  considérations  fort  justes  qui  devaient  toucher 
inêmc  l'esprit  du  roi  catholique , qui  était  que , comme  clic  voulait 
faire  une  union  véritable  et  sincère  d'intérêts  avec  lui , elle  ne  voulait 
point  laisser  une  semence  de  guerre  avec  les  siens,  qui  l'obligerait  à 
prendre  des  précautions  pour  l’avenir,  contraires  peut-être  aux  inté- 
rêts présents.  M.  le  duc  de  Médina  doute  fort  de  la  révocation,  et  il 
dit , en  même  temps , que  c'est  la  plus  grande  ailairc  que  votre  majesté 
puisse  faire  et  qui  est  d’un  prix  inestimable.  Je  ne  m’en  déclare  pas 
si  avant  avec  lui,  mais  je  suis  bien  dans  ce  sentiment;  car  la  révoca- 
tion en  bonne  forme  de  la  renonciation  de  la  reine  n’est  autre  chose , 
en  peu  de  paroles,  que  de  déclarer  votre  majesté  l’héritier  pré- 
somptif de  cette"  couronne.  Si  le  cas  de  la  succession  arrive,  et  que 
V.  M.  n’entre  pas  pacifiquement  dans  la  ]>ossession  des  états  d’Es- 
pagne, ce  <jui  ne  peut  être  sans  la  révocation,  elle  perd  nécessaire- 
ment les  Indes  occidentales  qui  valent  mieux  aujourd’hui  que  tous 
autres  états  du  roi  d’Espagne;  car  il  n’y  a personne  qui  connaisse  la 
disposition  des  Indes  qui  n’avoue  qu’im  an  de  guerres  civiles  en 
Espagne  les  détacherait  à jamais  de  la  couronne,  soit  que  les  Anglais 
et  les  Hollandais,  qui  ont  des  états  voisins,  s'en  emparassent,  soit  que 
les  Esp,agnols,  qui  y ont  toutes  les  charges  et  tous  les  gouvernements, 
•se  révoltassent  et  vinssent  s’ériger  en  seigneurs  souverains  dans  leurs 
détroits,  comme  il  est  arrivé  toujours  en  semblables  occasions;  et 
c’est  peut-être  le  plus  grand  ouvrage,  où  l’on  a travaillé  depuis  cent 
ans , de  la  prudence  du  conseil  d’Espagne  que  celui  d’avoir  su  poli- 
cer  et  conserver  jusques  à cette  bcuie  ces  vastes  et  riches  provinces. 

Mais  si  le  cas  de  la  succession  n’arrivait  pas,  c’est  toujours  une 
grande  considération  dans  l’Europe  que  d’être  l’iiériticr  de  cette  cou- 
ronne au  défaut  d’un  niào  de  six  mois  qui  n’a  point  encore  eu,  comme 
dit  le  duc  de  Médina,  ni  scrampion  ni  veruela;  et  une  dame  de  qualité, 
qui  l’a  vu  il  n’y  a pas  quatre  jours,  m’a  dit,  comme  je  l’ai  encore  su 
d'ailleurs,  qu’il  lui  était  venu  depuis  un  mois  un  mal  au  visage  comme 
une  espèce  d’inflammation,  qui  avait  commencé  sur  le  nez  et  qui  était 
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présentement  sur  la  joue,  dont  il  sortait  de  la  matière.  La  conclusion 
de  tout  ce  discours  avec  M.  le  duc  de  Médina  fut  que , comme  le  roi 
prenait  lentement  ses  résolutions,  il  jugeait  à propos  qu’en  prenant 
congé  de  lui  je  lui  témoignasse  quelque  chose  en  paroles  generales 
de  la  négociation  qui  se  passait  entre  nous,  et  que  je  lui  fisse  entendre 
que  les  longueurs  pouvaient  miner  l’alfairc.  Je  balançais  fort  si  je 
devais  faire  ce  pas-lé,  n’en  ayant  pas  un  ordre  précis  de  votre  majesté; 
mais  comme  le  duc  do  Médina,  qui  a presque  autant  de  chaleur  que 
moi  pour  l'alTairc,  et  qui  connaît  mieux  l'esprit  du  roi  d’Espagne , me 
le  conseillait,  j’ai  cru  que  je  ne  pouvais  pas  manquer,  outre  que  cela 
dépendait  de  la  manière  dont  j’en  userais  ; de  sorte  qu’en  prenant 
congé  du  roi,  le  soir  du  premier  de  ce  mois,  je  lui  dis  en  propres 
paroles  que  bien  que  je  ne  fusse  pas  venu  pour  l’importuner  d’aucune 
affaire,  j’étais  toutefois  contraint  de  lui  faire  savoir  que  l’on  ne 
donnait  aucune  expédition  à celles  de  votre  majesté;  que  je  ne  lui 
parlais  point  d’une  qui  se  traitait  depuis  quelque  temps  entre  M.  le 
duc  de  Médina  et  moi,  bien  que  le  zèle  pour  le  service  commun 
m’obligeât  de  lui  dire  que  les  conjonctures  pouvaient  changer.  Il  me 
répondit  au  dernier  point»  abreviarecl  negocio',  »etajouta  en  .souriant, 
• deseo  tencr  no  solamcntc  paz,  sino  estrccha  amistad  con  el  rey  mi 
« sobrino*.  » Je  me  crus  obligé  de  lui  faire  sur-le-champ  un  éloge  suc- 
cinct de  votre  majesté  que  je  ne  répète  point  ici,  qui  allait  à lui  dire 
.qu’il  trouverait  en  votre  majesté  toute  la  correspondance  possible , que 
la  valeur  lui  en  était  assez  connue , mais  que  votre  majesté  faisait  pro- 
fession d’élrc  un  prince  de  • toda  fc,  y de  toda  verdad®,  « en  qui  il 
pouvait  prendre  la  dernière  confiance.  Ce  discours  ne  lui  déplut  pas, 
comme  il  parut  par  la  suite,  car  il  me  répéta  encore  « abrcviarc  el 
ncgocio*.  ■ 

Louis  XIV  approuva  ce  qu’avait  dit  l’arclievéque  au  duc  de 

' J’abrcgCTai  l'aiïiiire.  — * Je  <l«ire  mon  gendre.  — * De  foi  ci  de  »incé- 

non • seulement  conserver  la  paix,  mais  rité.  — * Ciyrresponâance  ^E^agne,  vol- 

encore  avoir  une  étroite  amitié  avec  le  roi  XLTTÎ. 
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Médina  sur  la  révocation  patente  et  sur  le  danger  d’une  ligue 
générale  qu’il  ne  craindrait  pas  d’affronter  pour  l’obtenir.  11 
Dqjocbf  l’autorisa  à parler  de  celte  affaire  au  roi  catholique  lorsqu’elle 

de  L<Mi»XIV  . J f II  !»•  • • A ^ r • . 

i larchevéïjae  scrail  plus  avancec.  11  1 instruisit  on  meme  temps  qu  il  faisait 
J Embrun  pap  (]pg  lioniincs  doctes  et  habiles  la  renonciation  de 

limai  i6f»2. 

la  reine  et  qu  il  lui  enverrait  sous  peu  leur  travail  sur  sa  nul- 
lilé  *.  Quant  à l’archevêque,  il  continuait  ses  démarches  pour 
apprendre  pins  que  pour  agir.  La  marche  de  la  négociation 
était  .suspendue.  Tout  dépendait  de  celte  consultation  moitié 
légale,  moitié  théologiqne,  que  Philippe  IV,  dans  les  incerti- 
tudes de  son  esprit  et  les  scrupules  de  sa  con.science,  avait 
provoquée  et  sur  laquelle  l’archevêqiic  donna,  le  a 5 mai,  de 
nouvcau.\  détails  à Louis  XIV. 


muaii 

d'une  dépt'ebe 
lie  l'ai^bevèquc 
ilTmbrun 
i Uuis  XIV, 

Madnd. 

93  mai  iSGi. 


.'Vjant  eu  occasion,  écririt-ii,  cette  semaine  d’aller  rendre  visite  au 
duc  de  Médina,  je  lui  ai  demandé  en  quel  étal  était  l’affaire  de  la  ré- 
vocation de  la  renonciation  de  la  reine,  et  si  enfin  toutes  les  consultes 
en  point  de  droit  cl  en  point  de  politique  étaient  achevées.  11  m'a  ré- 
pondu que  le  roi  était  .satisfait  pour  ce  regard , mais  qu’il  lui  était  venu 
un  autre  scrupule  dans  f esprit,  conmic  un  doute  naît  ordinairement 
d'nn  autre , si  sa  conscience  n’était  point  intéressée  à accorder  la  ré- 
vocation au  préjudice  de  finfanle,  qu’il  priverait  sans  cause  du  droit 
à la  couronne  qui  lui  était  acquis  par  le  moyen  de  la  révocation  de  la' 
reine,  et  qu’il  y avait  trois  jours  qu'il  avait  assisté,  chez  M.  l'inquisi- 
teur général,  à une  assemblée  de  théologiens  qui  avait  duré  cinq 
heures  sur  l'examen  <le  cette  question.  Je  lui  ai  répondu  que  la  chose 
était  réduite  aux  termes  que  fon  pouvait  désirer,  si  elle  était  exami- 
née par  les  .princijics  de  la  conscience,  parce  que  le  roi  était  obligé 
de  réparer  le  préjudice  qu’il  avait  fait  à la  reine,  l’obligeant  à faire 
une  renonciation  contraire  à scs  droits  j>ar  la  révérence  de  l'autorité 
|)atcrnelle,  qui  tenait  souvent  lieu  d’une  violence  secrète;  que  j’étais 
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(le  la  profession  comme  docteur  de  Sorbonne,  et  qu'il  n’y  avait  point 
de  théologien  qui  pût  soutenir  (pie  le  roi  blessât  sa  conscience,  lais- 
sant sa  succession  dans  l’ordre  de  la  nature  et  des  lois.  11  me  dit  que, 
pour  lui,  il  n’entrait  point  dans  ccsscnipules  dont  l'esprit  du  roi  était 
aujourd'hui  fort  assiégé  en  toutes  matières;  mais  (pie  ce  (pii  lui  don- 
nait plus  de  peine  en  l’affaire  était  que  comme  cette  révocation  en- 
fermait tout  ce  (pTils  avaient  de  plus  cher  et  de  plus  précieux,  comme 
étant  une  espèce  de  donation  de  la  couronne,  elle  était  un  acte  irré- 
vocable de  leur  part,  d'oii  il  ne  pouvait  jamais  revenir  ni  pour  votre 
majesté  ni  pour  scs  successeurs,  et  (pie  le  traité  qui  se  ferait  avec 
votre  majesté  serait  toujours  dépendant  de  sa  bonne  foi,  pour  l’exe- 
cution comme  pour  fournir  les  secours  pour  la  conquête  de  Portugal, 
n’y  ayant  point  de  puissance  supérieure  qui  pût  contraindre  voire  ma- 
jesté à l'accomplissement  de  ses  promesses,  au  lieu  (pie  les  leurs  étaient 
consommées,  sans  aucun  retour,  par  une  simple  signature,  outre  (pi’il 
pouvait  arriver  des  changements  impossibles  en  (pielque  façon,  puis- 
que V.  M.  laissera  toujours  une  gloire  immortelle,  mais  qui  pourraient 
faire  (pic  ses  volontés  ne  seraient  pas  si  ponctuellement  exécutées. 

Votre  majesté  voit  bien  qu’il  y a peu  de  réponse  â cela,  si  ce 
n’est  (pie  la  plus  grande  sûreté  consistait  dans  la  parole  de  votre 
majesté  qui  était  inviolable,  avec  les  autres  assurances  (pic  l’on 
pouvait  prendre  dans  les  traités;  que  tout  cela  ii’empécliait  point  (pie 
l’on  ne  pût  se  déclarer  si  l’on  voulait  ou  ne  voulait  pas  accorder  la 
révocation,  ce  qui  n'était  pas  encore  la  livTcr,  et  qu’ainsi  je  lui  de- 
mandais réponse  sur  ce  premier  point,  ou  plutôt  ce  que  je  pouvais 
écrire  de  précis  à votre  majesté,  parce  (pie  je  songeais  en  mon  particu- 
lier à me  tirer  d’affaire,  voyant  bien  que  cette  négociation  n’abou- 
tirait à rien  et  qu’elle  pourrait  préjudicier  & d’autres  intérêts  de  votre 
majesté.  11  m’a  dit  que  je  pourrais  avoir  l'honneur  de  mander  à votre 
majesté  (pi’il  espérait  de  me  rendre  une  réponse  positive  dans  dix 
jours,  s’il  n’arrivait  point  quelcpie  occasion  nouvelle  de  doute;  mais 
(pie  deux  ou  trois  contratiempos , qui  étaient  survenus  en  cette  affaire, 
avaient  beaucoup  fâché  le  roi  et  lui  avaient  donné,  en  son  particulier. 
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rf’ctrangc»  dégoûts.  Il  me  dit  en  outre  qu’il  approuvait  fort  que  je 
parlasse  de  la  révocation  au  roi  catliolique,  parce  que  je  lui  pouvais 
dire  beaucoup  de  choses  qui  l'obligeraient  il  prendre  une  dernière 
ré.solution.  Je  lui  disque  je  ne  ferais  point  ce  pas-là  que  je  n'en  eusse 
une  permission  expresse  de  votre  majesté;  que  je  m'étais  un  peu 
avancé  à Aranjiiez  par  son  avis , et  que  je  l'avais  cité  en  même  temps 
pour  garant,  auprès  de  votre  majesté,  sur  ce  qu'il  m'avait  dit  qu’il 
connaissait  l'esprit  de  son  maître. 

Je  croyais  pouvoir  tirer  une  copie  de  la  consultation  que  M.  l’in- 
ipisiteiir  général , don  Joseph  Gonzalés  et  don  Francisco  Ramos  ont 
donnée  au  roi  sur  le  sujet  de  la  validité  ou  nullité  de  la  renonciation 
de  la  reine,  suivant  la  diligence  que  j’avais  mandé  à M.  de  Lionne,  par 
ma  lettre  du  i i , que  j’avais  faite  pour  cet  eUèt  ; mais  celui  dont  elle 
dépendait  n'a  pas  voulu  la  donner  si  facilement,  et  il  m’a  témoigné 
qu’elle  contenait  tout  le  secret  de  l’état  en  cette  matière;  ce  que 
j'en  ai  pu  toutefois  tirer,  en  attendant  de  savoir  si  V.  M.  veut  que 
l’on  fasse  de  plus  grands  efforts,  c’est  que  l’avis  de  ces  messieurs  se 
réduit  à trois  points  : le  premier  que  la  renonciation,  en  soi  et  en  sa 
.substance,  est  valable  conformément  au  droit  commun,  aux  lois  de 
Castille  et  à l’usage  par  divers  exemples;  le  second,  que  le  défaut  des 
formalités,  qui  n'ont  pas  été  gardées,  donne  une  grande  atteinte  à la 
validité  de  cet  acte  et  le  rend  nul,  n'ayant  été  revêtu  d’aucunes  solen- 
nités; l’on  en  rapporte  deux  fort  nécessaires,  l’une  la  permission  de 
V.  M.  pour  autoriser  la  reine  à cet  acte  depuis  son  mariage,  la  seconde 
l'omission  du  payement  de  son  dot;  le  troisième  point  est  si  l’on  doit, 
ou  plutôt  si  l’on  peut  remédier  présentement  à ces  défauts,  qui  peu- 
vent être  encore  plus  difficilement  suppléés  par  aucune  voie  depuis 
la  naissance  de  M<^le  daupliii),  à qui  le  droit  de  la  couronne  est  acquis. 

Ces  messieurs  ont  tous  été  du  même  avis  sur  ce  dernier  point 
de  n’y  cherclier  aucun  remède  qui  serait  pire  que  le  mal;  qu’il 
pourrait  produire  des  mouvements  dangereux  dans  l’esprit  des  peu- 
ples et  ébranler  quasi  la  couronne,  faisant  connailre  que  la  suc- 
cession en  est  incertaine,  au  lieu  que  les  peuples  vivent  en  l’ob- 
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servsncc  sous  la  bonne  foi.  Pour  moi,  j'entre  tout  à fait  dans  le  senti- 
ment de  CCS  messieurs  pour  le  premier  point,  et  j’ai  toujours  juge, 
par  cette  raison,  que  cette  négociation  de  la  révocation  de  la  renon- 
ciation de  la  reine  était  fort  dangereuse  pour  l'Espagne,  si  elle  n'était 
suivie  de  son  effet,  et  quelle  était  très-avantageuse  pour  votre  majesté 
en  tous  événements,  quand  elle  aura  sa  dernière  façon;  car  il  me 
semble  qu'il  n’y  a pas  grande  différence  entre  ma  remontrance  au  roi 
d'Espagne  sur  la  nuUité  de  la  renonciation  à quoi  le  duc  de  Médina 
consent,  et  une  protestation  tacite,  faite  honnêtement  dès  à présent, 
contre  cet  acte;  c’est  pourquoi  j’aurais  fort  souhaité  qu'il  eût  plu  à 
votre  majesté  me  faire  envoyer  une  consultation  faite  par  gens  con- 
naissants dans  la  matière  qui  pût  me  fournir  des  raisons  et  des  forcera, 
ou  pour  persuader  f esprit  du  roi , ou  au  moins  pour  y jeter  le  doute, 
qui  servirait  toujours  à suspendre  scs  résolutions  pour  le  mariage  de 
l'infante,  sur  lequel  l'on  m'a  assuré  de  bonne  part  que  l'cmpeieur 
veut  être  au  plus  tôt  éclairci;  et  comme  le  roi  d'Espagne  désire  d'être 
instruit  des  droits  de  la  reine,  il  est  bon  qu'il  le  soit  aussi  par  des  per- 
sonnes qui  entreprennent  la  défense  de  sa  cause , ainsi  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  l'écrire  à votre  majesté'. 

Cette  lettre  annonçait  de  nouvelles  difficultés.  Aux  objections 
ancienness’ajoutaientles  scrupulesde  conscience  de  Philippe  IV 
et  la  crainte  que  Louis  XIV  riexécutâl  point  ses  engagements 
envers  l'Espagne,  lorsqu’il  aurait  obtenu  ce  qu'il  attendaitd’elle. 
Deux  jours  après  l’archevêque  d'Eiubrun  eut  un  cntrelicu  avec 
Philippe  IV  sur  cette  négociation. 

J’ai  eu  occasion,  manda-t-il  à Louis  XIV,  de  parler  au  roi  d’Espagne 
plustôt  que  je  ne  croyais,  car  étant  allé  ce  matin  au  palais,  sa  majesté  a 
commencé,  de  lui-même,  de  me  parler  de  la  fête  des  taureaux,  qui 
se  fit  il  y a quatre  jom^,  et  puis  ensuite  il  m’a  dit  que  votre  majesté 
avait  fait  un  traité  avec  les  états  de  Hollande  et  avec  fAngletciTc , ne 
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paraissant  point  ému  ni  de  l'un  ni  de  l'autre.  Je  lui  ai  répondu  que  le 
prernier  était  vcritaLlc , mais  que  pour  le  second  j'avais  nouvelle 
de  votre  majesté  que  cela  n’était  pas,  et  que  je  pouvais  l’assurer  que 
votre  majesté  avait  perdu  une  conjoncture  favorable  pour  scs  propres 
avantages,  qui  pouvait,  toutefoLs,  revenir  en  un  autre  temps,  afin 
de  ne  point  troubler  pour  l'heure  les  moyens  d’une  union  plus 
étroite , ce  que  j'entendais  de  la  négociation  qu'il  savait  bien  qui  se 
traitait  entre  M.  le  duc  de  Médina  de  las  Torres  et  moi,  qui  était  le 
fondement  du  repos  de  son  règne,  de  sa  famille  et  de  ses  peuples. 
Il  m'a  répondu  que  celle  union  plus  étroite  convenait  aux  deux  par- 
ties; qu'il  avait  loujoui-s  eu  une  estime  et  une  alTcclion  très-particu- 
liéifs  [K)ur  votre  majesté , depuis  qu’il  l'avait  vue  aux  conférences  de 
la  paix;  et  il  m’a  dit,  jusquesà  deux  fois,  • tomare  resolucion*.  » ce  qui 
est  un  degré  davantage  qu’i  Aranjucz,  • abreviare  cl  negocio,  ■ et  cela 
signiiie  qu'il  a toutes  ses  consultes  bien  dre.ssées  dans  son  cabinet, 
niais  qu’il  est  dans  les  angoisses  d'enfanter  une  résolution. 

Voilà , sire , tout  ce  cpii  s'est  passé  en  cette  rencontre,  d'où  votre 
majesté  peut  juger  que  l'alFairc  de  la  révocation  est  en  son  entier, 
et  que  le  roi  catholique  est  en  balance  |>our  l’accorder. 

J’ai  envoyé,  au  sortir  du  plais,  chez  don  Christoval  pour  le 
prier  de  me  venir  trouver,  à qui  j’ai  donné  part  de  ce  que  le  roi 
catholique  m’avait  fait  l'honneur  de  me  dire  sur  le  sujet  de  la 
révocation,  afin  qu’il  en  rendît  compte  à M.  le  duc  de  Médina, 
et  je  lui  ai  dit  en  même  temps  qu’il  pouvait  l’assurer  que  votre 
majesté  n'avait  rien  fait  dans  le  traite  de  Hollande  qui  préjudiciât 
au  cours  de  la  négociation  de  deçà;  mais  que  les  conjonctures 
pouvaient  changer,  et  qu’ainsi  M.  le  duc  de  Médina  pouvait  tra- 
vailler sur  cette  assurance.  Je  n’ai  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de 
leur  ejipliquer  davantage  la  condition  du  roi  d'Angleterre  pour 
laisser  toutes  choses  en  un  état  qui  ne  les  assurât  de  rien  pour  l’ave- 
nir, au  ras  qu'ils  ne  vinssent  point  à faire  un  traité  avec  votre  ma- 


' Je  prendrai  une  déctaiou. 
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Il  m’a  dit  qu’il  rendrait  compte  de  tout  à M.  le  duc  de  Médina , 
qui  pressait  la  consulte  des  théologiens , laquelle  n'était  pas  encore 
achevée  ; que  j’avais  jeté  le  roi  dans  une  délibération  fort  épineuse , 
qui  ébranlait  les  fondements  de  la  monarchie,  qui  l’obligerait  5 se 
séparer  de  l’empereur,  qui  ferait  grand  bruit  s’il  savait  seulement  la 
pensée  de  cette  négociation , et  qu’après  cela  il  fallait  que  l’infante 
se  fit  religieuse.  L'on  voit  assez  que  cette  négociation  ne  peut 
tourner  qu’à  l’avantage  de  votre  majesté , et  qu’elle  attirera  de 
deçà  des  suites  fâcheuses , si  elle  venait  à ne  pas  réussir,  à quoi  il 
était  plus  expédient  de  fermer  d’abord  la  porta.  J’avertirai  si  ponc- 
tuellement de  toutes  choses  votre  majesté,  qu’il  lui  sera  facile  de 
juger  aisément  du  succès  et  de  prendre  à temps  les  résolutions  con- 
venables 

L’archevêque  d'Embrun  avait  appris  par  don  Christoval  le  Leur» 

1*1  *1  • 1 I V larchc\#<|UP 

contenu  de  la  consultation  dont  tl  avait  envoyé  le  résume  a d'Cmiinin 
Louis  Xl'V  le  a 5 mai.  Il  avait  donné  à don  Christoval  cent  pis- 

• Madrid, 

loles,  et  il  avait  espéré  obtenir  par  ce  moyen  la  copie  même  de  >7  "««i  '66i.  ■ 
la  consultation;  mais  don  Christoval  ne  consentit  point  à la  lui 
procurer,  disant  « que  l’on  ne  gardait  pas  le  secret  en  France, 

• que  l’on  y imprimait  toute  chose,  et  qu’il  ne  voulait  pas  se 
« faire  pendre’.  » 11  avait  montré  du  reste  des  prétentions  plus 
hautes,  et  avait  annoncé  que  si  cette  afiFairc  réussissait  il  en- 
tendait quelle  fît  sa  fortune. 

Louis  XIV  répondit  le  1 1 juin  à l’archevêque  d’Embrun.  Il 
le  chargea  de  dire  au  duc  de  Médina  qu’il  n’avait  pris  encore 
aucun  engagement  avec  le  roi  d’Angleterre,  mais  qu’il  ne  pou- 
vait pas  rester  plus  longtemps  dans  l’incertitude,  et  que  le  gou- 
vernement espagnol  devait  se  résoudre  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre.  Il  se  plaignait  que  ce  gouvernement  eût  manqué  au 

* Corrttpoiuiane$  tTEtpagne,  vol.  XLIII.  * I^em. 
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secret  convenu  en  Hollande,  où  son  ambassadeur,  don  Eslcvan 
de  Gamarra,  avait  cherché  à hâter  la  conclusion  d’un  traite 
entre  l’E.spagne  et  les  Provinces- Unies,  en  annonçant  aux 
chefs  de  cette  l'épuhlique  que  Philippe  IV,  exposé  à perdi-e 
lesPay.vBas,  en  ct'ulerail  la  meilleure  partie  à la  France  par 
des  accomniodeinenls  sur  lesquels  les  deux  cours  étaient  déjà 
Irès-avaiicées.  11  disait  encow  sur  ce  point  : 

•le  vous  avais  assez,  expliqué  mon  intention,  et  la  fin  que  je  nie  suis 
proposée  dans  le  refiîs  que  j’ai  fait  de  emiipiendre  le  roi  mon  tieair 
pèi"e  au  traité  de  Hollande , laquelle  lin  n’est  autre  que  donc  pas 
trouver  les  Hollandais  engagés  à la  défense  de  la  Flandre  dans  le 
temps  que  je  pourrais  4(re  obligé  de  poursuivre  |iar  les  armes  les 
droits  de  la  reine.  ; je  vous  avais,  dis-je,  as.sez  bien  expliqué  mon  in- 
tention pour  n’avoir  pas  lieu  de  craindre  que  ce  fût  vous-iuèmc  ipii 
leur  suggérassiez  la  visée  et  les  moyens  de  travailler  à un  pareil 
traité;  car  il  n’est  que  trop  vrai  que  les  Hollandais  en  auront  toujours 
bonne  envie  ; mais  pour  les  Espagnols,  il  faut  (jue  vous  vous  condui- 
siez en  sorte  qu’ils  puissent  croire  «[u’outre  que  peut-être  ne  vien- 
dront-ils pas  4 bout  de  conclure  ce  nouveau  traité  qu'ils  poursuivent 
à l.a  Hâve,  il  ne  mettrait  pas,  quand  il  serait  achevé,  la  Flandre 
dans  la  pleine  sûreté  qu’ils  désirent,  et  que  le  plus  sûr  [rarti  à embras- 
ser pour  eux,  c’est  de  convenir  dés  à piésiurt  avec  moi  de  toutes 
rboses,  ôtant,  par  un  nouveau  traité  entre  nous,  toutes  les  occasions 
qui  pourraient  nous  brouiller  à l’avenir. 

Quant  ati  point  fie  conscience  que  .se  faisait  l’hilippe  IV,  de 
ne  pa.s  nuire  à l’infante  sa  seconde  lillc  , et  quant  à la  crainte 
conçue  par  son  gotiverncnicnt  que  Louis  XIV’  ne  pût  pas  ètiv 
forcé  à remplir  scs  engagements  envers  l’Espagne  lorsqu’il  au- 
rait rendu  irrévocables  ceux  de  l’E.spagne  envers  lui,  ce  prince 
disait  : 
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J’ai  trouve  si  peu  de  fondement  au  scrupule  que  le  duc  Je  Mediiia 
vous  a dit  qu'avait  le  roi  mon  beau-père , savoir,  s'il  pouvait  en  cons- 
cience accorder  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine  au  préju- 
dice de  l'infante,  sa  cadette,  à qui  le  droit  sur  la  courouue  semble 
acquis  par  cette  renonciation , que  je  m'étonne  qu’il  ne  se  fait  plutôt 
un  scrupule  de  conscience  d’avoir  voulp  ôter  par  une  violence  le 
droit  légitime  qtie  la  nature  et  toutes  les  lois  donnent  <l  la  reine  sur 
toute  sa  succession  au  défaut  des  mâles,  et  même  sur  plusieurs  états 
quand  il  ^ a des  mâles,  mais  qui  ne  sont  que  d’un  second  lit. 

Quant  â l’inconvénient  que  ledit  duc  vous  a représenté,  que  cette 
révocation  était  une  espèce  de  donation  de  la  couronne,  et  q«ic  tout 
SC  trouverait  consommé  pour  eus  sans  retour,  par  une  simple  signa- 
ture, sans  qu'ils  eussent  autre  sôreté  que  ma  bonne  foi  de  l'accom- 
pliasernent  des  choses  que  j’aurais  promises  en  échange  ; si  les  minis- 
tres d’Espagne  connaissaient  bien  mon  cœur  et  combien  je  veux  être 
religieux  en  l’exécution  de  tous  les  traités  que  je  ferais,  ils  ne  se 
tiendraient  ]>as  moins  assurés  de  l’un  que  de  l’autre,  outre  que  je 
connaîtrais  mal  mes  intérêts  si  je  manquais  en  aucun  point  â accom- 
plir celui  dont  on  vous  parle,  puisqu'après  la  conclusion  j’agirais  pour 
l’avantage  de  la  reine  et  de  mes  enfants  autant  que  pour  le  leur. 

J’attendrai  donc  avec  mipaticncc  la  fin  des  dix  jotus  auxquels  le 
duc  de  Médina  vous  a promis  de  vous  donner  une  réponse  positive  sur 
l'aOTaire;  mais  je  vous  avoue  que  je  m’attends  bien  à essuyer  encore  au 
delà  quelques-uns  de  ces  contre-temps  sur  lesquels  il  s'est  excuse  de 
ce  qu’il  s’est  trouvé  jusqu’ici  tant  de  longueurs  en  cette  résolution. 

Il  liuLssait  eu  uivitaiil  l’archevêque  à employer  tous  ses 
efforts  pour  se  procurer  une  copie  de  la  consultation  de  Joseph 
Gonzalez  et  de  Francisco  Ramos.  Il  l'autorisait  à donner  à 
don  Christoval  ce  qu’il  jugerait  à propos  pour  l’ohtcnir,  et  .à 
lui  promettre  que  le  secret  serait  inviolablemcnt  gardé. 

Si  cet  écrit,  disait-il,  qui  conclut  que  la  renonciation  de  la 
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reine  est  nulle,  ne  contenait  que  des  raisons  pour  appuyer  leur 
avis , je  n’aurais  pas  à me  soucier  beaucoup  d'avoir  en  main 
une  pièce  qui  me  condamne,  chacun  sachant  bien  i peu  près 
les  raisons  qu'ils  peuvent  alléguer;  mais  comme  je  comprends  par 
ce  que  vous  en  a dit  la  même  personne , que  l'écrit  traite  aussi  deux 
autres  points  que  je  trouve  .fort  importants  et  curieux,  et  nommé- 
ment celui  de  l’incident  de  la  naissance  de  mon  fils  avant  le  paye- 
ment de  la  dot  de  sa  mère , et  avant  l'accomplissement  des  diverses 
conditions  qui  avaient  été  stipulées  par  le  contrat  de  mon  mariage, 
je  serais  bien  aise  que  vous  fissiez  tous  vos  efforts  pour  avoir  cette 
pièce*. 

Kn  effet,  celte  pièce  était  l’aveu  de  la  nullité  de  l’acte  par 
défaut  d'exécution.  M.  de  Lionne  insista  fortement  aussi  auprès 
de  l’archcvèque  pour  qu’il  se  la  fît  livrer  par  don  Cliristoval. 
Il  le  chargea  de  lui  promettre  que  sa  fortune  était  faite  en  cas 
de  succès  de  la  révocation , et  il  ajouta  : 

Il  faut  qu'il  ait  mauvaise  opinion  de  nous,  quand  il  vous  donne 
pdur  toute  réponse  sur  la  copie  que  vous  lui  demandez,  qu'il  ne 
veut  pas  se  faire  pendre  : on  n’imprime  en  France  que  ce  qu’on  veut 
qui  soit  public,  comme,  en  dernier  lieu,  la  déclaration  faite  au  roi 
par  le  marquis  de  la  Fuentc , et  vous  le  pouvez  assurer  du  secret 
sur  ma  tête , si  vous  ne  le  voulez  pas  sur  la  vôtre , parce  qu'en  effet 
c’est  un  gage  de  fou’. 

L’archoveque  d’Embrun  ne  put  pas  obtenir  la  pièce  si  vi- 
vement désirée  par  sa  cour.  11  ne  put  pas  non  plus  bâter  les 
termes  de  la  négociation  qui,  étant  subordonnée  aux  délibéra- 
tions d'une  espèce  de  tribunal  de  conscience  et  de  droit,  ne 
faisait  aucun  pas.  Enfin  le  3 du  mois  de  juillet  le  duc  de  Médina 
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assista  chez  l’inquisiteur  général  à la  dernière  délibération  de 
ce  tribunal,  et  eut  avec  l’archevêque  une  conférence,  que 
celui-ci  raconta  en  ces  termes  le  6 juillet  : 

J* eus  une  audience  assez  longue  au  palais,  le  3 de  ce  mois  au  matin, 
de  M.  de  Médina  de  las  Terres.  Il  vint  de  lui-même  à m’ouvrir  le  dis- 
cours de  la  négociation  de  la  grande  affaire , lorsque  j'étais  sur  le  point 
de  me  séparer,  m’étant  fort  résolu  de  ne  lui  en  point  parler,  et  il  com- 
mença à me  dire  qu'il  devait  passer  une  mauvaise  après-dinée,  parce 
qu’il  avait  ordre  du  roi  de  se  trouver  à ana  junia  k cinq  heures  du  soir, 
chez  M.  l’inquisiteur  général,  qui  était  composée  de  théologiens  et  de 
docteurs  en  droit,  pour  ezamincr,  pour  la  dernière  fois,  l’affaire  de 
la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine.  Je  hii  répondis  que  peu 
de  gens  seraient  capables  de  croire  que  des  assemblées  eussent  duré 
depuis  six  mois , avec  bonne  intention  en  une  affaire  si  facile  ; que  l'on 
allait  plus  vite  en  France,  où  votre  majesté  avait  fait  travailler  des 
personnes  intelligentes  sur  cette  question,  après  les  avis  que  je  lui 
avais  donnés  que  l’on  faisait  la  même  chose  de  deçà;  et  qu’il  n'y  avait 
eu  qu’un  même  sentiment  que  la  renonciation  de  la  reine  était  nulle 
par  mille  raisons.  M.  le  duc  de  Médina  me  demanda  si,  laissant  ce  pre- 
mier point  indécis,  je  voulais  passer  au  second,  de  la  récompense  pour 
la  conquête  de  Portugal;  je  lui  répondis  que  je  n’en  avais  point 
d’ordre,  et  que  V.  M.  s’était  toujours  affermie  sur  la  révocation, 
où  il  fallait  au  moins  faire  une  réponse  affirmative  ou  négative. 
11  me  dit  que  l’on  accorderait  la  révocation  si  V.  M.  pouvait  don- 
ner une  sûreté  pour  l’exécution  de  ses  promesses  qui  fût  équiva- 
lente k celle  de  uno  aalo  (un  acte]  irrévocable  comme  était  celui  de 
la  révocation;  je  lui  répondis  que  cette  affaire  avait  si  longtemps 
duré  que  j’avais  eu  réponse  de  V.  M.  sur  celte  difficulté , et  qu’elle  me 
faisait  l’honneur  de  me  mander  que  l’on  n’en  pouvait  donner  de  plus 
forte  que  celle  de  son  honneur  pour  la  fidélité  d’un  traité , et  de  son 
propre  intérêt  pour  la  défense  de  la  succession. 

11  répondit  k l’un  et  l’autre  par  de  longs  discours  qui  allaient  à dire , 


bslr«it 

de  rftrc)iruH|u«' 
d'Embmn 
à Louis  XIV. 

\l«drid . 
6jutMr1  1669. 


Digilized  by  Google 


150  SL'CCKSSION  D'ESPAGNE, 

pour  lo  premier  point,  que  l’iionneur  ne  sei-vait  point  de  sûreté  en  sem- 
lilables  afifaires,  et  que  quant  aux  intérêts  de  votre  majesté,  ils  |>ou- 
vaient  encore,  après  la  révocation,  être  contraires  i ceux  de  la  maison 
d’Autriche,  soit  contre  remjicrcur,  qui  serait  un  prétendant  à la  suc- 
cession, soit  contre  l’Espagne,  dans  l’incertitude  de  la  vie  du  prince. 
Je  lui  dis  que  cette  dispute  était  bien  éloignée  «le  ce  qu’il  m’avait  pro- 
mis, il  y avait  six  semaines,  qu'il  me  donnerait  une  ré|>onse  précise 
dans  dix  jours;  il  s’excusa  sur  le  mérite  de  l'aflairc,  qui  exigeait  beau- 
coup de  discussion , et  il  me  demanda  si  j’avais  une  permission  de 
votre  majesté  de  parler  de  l'aflaire  au  roi  catholique,  ce  que  je  n'avais 
point  voulu  faire  sans  ordre.  Je  lui  répondis  que  votre  majesté  consi- 
dérait si  peu  cette  négociation , qu’elle  avait  négligé  de  me  faire  ré- 
ponse sur  ce  point;  mais  que  quand  elle  m’aurait  donné  œtte  liberté, 
je  ne  m’en  servirais  point,  étant  persuadé  du  peu  de  bonne  foi  dans 
l'affaire;  et  là-dessus  je  lui  contai  l'histoire  de  don  Estevan  de  Ga- 
marra  à I,a  Hâve,  sur  la  grande  plainte  qu’il  m’avait  faite  du  secret 
révélé  au  mar(|uis  de  la  Fuentc.  Il  s’en  défendit  par  une  déclaration 
qui  parait  as.sez  franche,  à savoir,  que  les  Hollandais  étaient  si  éloi- 
gnés de  croire  une  liaison  semblable  de  la  France,  avec  l'Espagne, 
qu’ils  avaient  donné  avis  au  même  Estevan  de  Gamarra  que  les  troupes 
«l’Angleterre  «pii  passaient  en  Portugal  étaient  payées  «le  l’argent  que 
votre  majesté  avait  prêté;  mais  que  ilepuis  ils  avaient  été  désabusés 
«le  cette  opinion  par  une  lettre  interceptée  du  roi  «l’Angleterre  à la 
• duquesa  dcBragansa,  su  singra,  » pour  me  servir  de  scs  termes, 
o«j  il  lui  mandait  qu’elle  prît  de  l’argent  qu’elle  lui  avait  promis  pour 
le  mariage  de  sa  fille,  autant  qu’elle  en  aurait  besoin  pour  l’cntre- 
tèn«:ment  de  ces  mêmes  trottpes. 

Enfin,  après  tous  ces  vains  discours,  je  lis  la  conclusion  tirée  de 
la  substance  de  la  dernière  dépêche  de  V.  M. , que  je  m'attribuai 
toutefois  à moi-incmc,  et  que  je  réduisis  de  mon  chef  à deux  points, 
espérant  que  votre  majesté  les  approuvera  : le  premier  fut  que  votre 
majesté  ne  faisait  aucun  état  de  cette  négociation;  qu’elle  en  avait  fait 
un  jugement  égal  dès  le  premier  jour,  et  qu’elle  ne  se  divertirait 
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point,  par  cette  considération,  de  la  moindre  de  scs  aflaires,  comme  il 
l'avait  déjà  vu  par  les  elTets  qu'il  appelait  contratiempos  (contre-temps), 
comme  par  l'exemple  de  la  non. concurrence  des  andrassadeurs  d'Es- 
pagne avec  ceux  de  France  dans  la  cour  de  l'empereur,  cl  par  celui  de 
l'arrêt  du  conseil  de  V.  M.  touchant  la  visite  dos  vaisseaux,  dont  il  m’a- 
vait fait  quelque  plainte  en  passant , que  l’on  remet,  comme  je  crois,  à 
l’ambassadeur  en  France;  que  jH>ur  moi,  j’avais  été  trompé  longtemps 
en  l’all'airc,  mais  que  j’étais  aujourd’hui  entièrement  prévenu  de  l’ar- 
tifice qui  tendait  à consommer  inutilement  le  temps  de  la  prospérité 
de  votre  majesté  par  de  vaines  espérances.  Le  second  point  était 
que  V.  M.  connaissait  la  .conjoncture  des  aflaires  présentes,  que  la 
prudence  lui  conseillait  d’en  profiter,  et  qu’il  ne  m’appartenait  pas 
de  savoir  les  partis  qu’elle  voudrait  prendre  pour  ses  avantages;  mais 
que,  quand  ils  seraient  contraires  aux  intérêts  de  l’Espagne,  le  roi  ca- 
tholique, après  cette  négociation,  vraie  ou  fausse,  ne  pourrait  se 
plaindre  que  de  lui-même,  et  accuser  le  peu  de  considération  qu’il 
aurait  fait  des  bonnes  volontés  de  V.  M.  11  me  répondit  sur  ces  deux 
points,  que  l'un  était  una  advericneia  (un  avertissement),  et  l'autre 
ma  amena^a  (une  inepace),  et,  s’arrêtant  davantage  sur  le  second,  il 
me  fit  un  long  discours  pour  prouver  que  V.  .M.  ne  pouvait  rompre 
avec  l'Espagne  pour  la  défense  du  Portugal,  qu’elle  jierdrait  plus  en 
ce  cas  pour  la  réputation  qu’elle  n’acquerrait  pour  l’iitiic,  où  il  n’_> 
avait  rien  qui  la  pût  accommoder.  * 

Il  allégua  encoi-c  la  considération  des  reines,  et  il  dit  enfin, 
que  votre  majesté  avait  juré  non-seulement  la  paix,  mais  aussi  uue 
amitié  perpétuelle  avec  le  roi  catholique,  comme  s’il  eût  voulu  dire 
que  votre  majesté  n’était  pas  libre  pour  venir  à une  rupture  avec  l’Es- 
jMgne.  Je  lui  dis  que  je  n’entrais  point  dans  les  raisons  d’état,  et  que 
votre  majesté  justifierait  bien  dans  l’honneur  tout  ,ce  qu’elle  entre- 
prendrait, mais  que  je  ne  pouvais  pas  denteurer  d’accoi-d  que  votre 
majesté  ne  fût  en  toute  liberté  de  faire  le  choix  qu’elle  aviserait  bon 
être;  qu’autre  chose  était  une  paix  ou  une  bonne  correspondance, 
autre  chose  était  une  confédération  ou  une  alliance  entre  les  princes; 
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que  le  dernier  traite  que  votre  majesté  avait  fait  avec  l'Espagne  n'était 
pas  plus  inviolable  que  ceux  que  scs  prédécesseurs  avaient  faits  autre- 
fois, et  que  les  histoires  étaient  pleines  d'exemples  où  les  princes 
avaient  mandé  aux  ambassadeurs  de  se  retirer  de  leurs  états,  ayant 
fait  des  traités  secrets  contre  leurs  maîtres , et  envoyant  après  cela 
faire  les  déclarations  nécessaires.  Nous  nous  séparâmes  en  bonne 
amitié  là-dessus  sans  rien  conclure'. 

L’archevêque  d’Embnin  resta  un  mois  sans  entendre  parler 
de  rien.  Enfin,  au  commencement  d’août,  l<j  duc  de  Médina  lui 
confirma  avec  embarras  le  refus  de  la  révocation.  11  lui  dit  que 
le  roi  son  maître  • aurait  bien  voulu  complazer  (complaire)  en 

• cela  à sa  majesté  très-chrétienne , que  son  inclination  y était 
« portée , mais  que  tous  les  conseils  qu’il  avait  pris  y étaient 

• contraires.  • L’archevêque  lui  répliqua  qu’il  n’en  était  pas 
étonné,  parce  que  cette  négociation  n’avait  jamais  été  sincère 
de  la  part  du  gouvernement  ejjpagnol.  11  demanda  une  décla- 
ra tiou  formelle  que  tout  était  fini  pour  passer  à d’autres  choses. 
11  en  donna  avis  le  5 août  à Louis  XIV.  Mais  cette  déclaration 
formelle  se  fit  attendre  encore  près  d’un  mois. 

Le  a 4 le  duc  de  Médina  apporta  à l’archevêque  d'Embrun 
une  réponsc^éfinitive.  11  lui  annonça  que  l’acte  de  révocation 
était  impossible  et  lui  offrit  de  coutinuer  la  négociation  du 
traité  sur  la  base  d’un  dédommagement  territorial.  L’ar- 
chevêque exprima  au  duc  sa  surprise  de  ce  qu’on  ne  lui 
avait  pas  annoncé  cette  impossibilité  six  mois  plus  tôt.  11  rejeta 
l’offre  de  continuer  la  négociation,  et  écrivit  à Louis  XIV  : 

Eiinii  M.  le  duc  de  Médina  m’est  venu  voir  à mon  logis  avec  beaucoup  de 
civilité  le  a 4 de  ce  mois.  11  me  dit  qu’il  venait  m’apporter  une  réponse 
»1]™îfxîv  po*'dvc  sur  la  grande  afiaire , qui  était  réduite  à'  deux  points , savoir  : à 
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la  demande  de  la  révocation  do  la  renonciation  de  la  reine , et  à un 
traité  de  confédération  avec  les  intérêts  communs  pour  la  conquête 
du  royaume  de  Portugal;  qu’il  avait  ordre  de  me  dire  que  le  roi  son 
maître  ne  pouvait  point  accorder  cet  acte  de  révocation  pour  des  rai- 
sons de  justice  et  de  conscience  qui  dépendaient  d'un  droit  acquis  à 
l'infante  sur  la  couronne  d’Espagne , et  aussi  pour  le  défaut  des  sûretés 
égales  que  votre  majesté  ne  pouvait  point  donner  pour  un  acte  où  il 
n’y  avait  point  de  retour  aussitôt  qu’il  serait  passé;  que  ce  premier 
point  étant  ainsi  décidé,  il  n’y  avait  rien  qui  empêchât  de  passer  au 
second,  jxiur  un  traité  qui  n'avait  nulle  connexion  avec  ce  préalable; 
qu’il  entrerait  d’abord  en  matière  avec  moi  là-<lessus,  à quoi  le  roi 
avait  d’autant  plus  de  disposition  cpi’il  se  voyait  comme  réduit  à la  né- 
cessité de  rompre  au  premier  jour  avec  le  roi  d’.\nglcterrc  qui  faisait 
tous  les  jours  de  nouvelles  entreprises,  surtout  du  côté  do  Dunkerque, 
oii  il  mettait  en  contribution  quelques  terres  de  sa  majesté  catholique. 
Je  lui  répondis  qu’il  eût  été  facile  au  roi  catholique  de  me  faire  don- 
ner cette  réponse  il  y avait  six  mois,  lorsque  j’avais  fait  par  son  ordre 
la  proposition  d’un  traité  à votre  majesté;  que  la  première  partie,  tou- 
chant le  refus  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  n’avait 
pas  besoin  d’une  si  grande  diversité  de  consultes,  ni  d’une  si  longue 
discussion , puisqu’elle  n’avait  point  d’autre  raison  que  celle  d’une  vo- 
lonté absolue,  étant  d’ailleurs  contraire  aux  motifs  de  la  conscience 
et  de  la  justice  que  l’on  alléguait  pour  prétexte  de  priver  la  reine  do 
ses  droits,  ainsi  que  je  lui  avais  fait  voir  autrefois;  que  cette  résolu- 
tion u’ôtait  aucun  droit  à votre  majesté,  lequel  résultait  de  la  nature 
de  la  chose,  comme  aussi  la  révocation  ne  lui  en  eût  donné  aucun 
nouveau,  n’ayant  été  proposée  que  ^xuir  retrancher  les  occasions  de 
guerre,  pour  le  soulagement  des  peuples;  et  c’était  ce  que  je  pouvais 
répondre  j>our  l’heure  sur  le  premier  point,  dont  je  ne  manquerais 
pas  de  donner  avis  à votre  majesté;  mais  que,  pour  le  second,  je  ne 
pouvais  entrer  en  aucune  négociation  sans  avoir  reçu  de  nouveaux 
ordres  de  votre  majesté  ; qu’il  était  vrai  que  le  traité  ne  dépendait  pas 
absolument  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  mais  que 
sccc  d'upacke.  I.  ao 
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ccttc  condition  ne  laissait  pas  d’y  avoir  une  grande  influence,  et  qu’elle 
était  si  considérable  qu’elle  pouvait  obliger  votre  majesté  à prendre 
de  nouvelles  mesures  pour  la  conservation  d'une  succession  que  l’on 
SC  préparait  visiblement  à lui  disputer;  que  depuis  six  mois  les  dé- 
fiances elles  soupçons  pouvaient  avoir  entre  justement  dans  les  esprits 
sur  le  procédé  même  de  cette  négociation  et  sur  d'autres  rencontres; 
mais  sans  m’étendre  en  des  discours  superflus,  je  devais  me  consi- 
dérer moi-même  dans  les  limites  de  mon  pouvoir;  qu’il  y avait  deux 
mois  que  votre  majesté  ne  m’écrivait  plus  rien  sur  celle  aflairc,  comme 
l’ayant  entièrement  abandonnée  ; que  je  ne  pouvais  pas  savoir  si  votre 
majesté  n’avait  point  pris  d’autres  desseins  depuis  ce  temps-là,  et 
qu’ainsi  je  ne  pouvais  répondre  autre  ebose  pour  la  proposition  d’un 
traité  contre  le  Portugal  et  contre  l’Angleterre , si  ce  n’était  que  je  ne 
l’admettais  ni  ne  l’excluais,  et  que  je  donnerais  avis  à votre  majesté 
de  cette  déclaration  de  la  part  du  roi  catholique  pour  recevoir  .ses 
ordres  particuliers. 

M.  de  Médina  se  trouva  assez  emlmrrassé  par  ccttc  réponse,  où  je 
]>roiitai  du  refus  formel  de  la  révocation  de  la  renonciation  de  la  reine, 
et  où  je  lie  me  déclarai  point  pour  un  traité.  Il  s’efforça  aussi  par  toutes 
les  mi.sons  imaginables  de  me  persuader  à commencer  quelque  négo- 
ciation, disant  que  les  mêmes  raisons  qui  obligeaient  votie  majesté  à 
traiter  dans  le  cas  de  la  révocation  subsi.slaient  toujours  avec  cette  né- 
gative , car  le  droit  de  votre  majesté  en  était  indépendant  dans  sa  pen- 
sée ; ainsi,  que  l’on  avait  même  déclaré  en  Hollande  scs  prétentions  à 
la  succession  de  la  couronne  d’Espagne , et  par  conséquent  qu’elle  de- 
vait également  la  défendre,  et  par  son  honneur  et  par  son  intérêt;  que 
la  guerre  entre  l'Espagne  et  f Angleterre  commencerait  en  Flandre, 
oii  votre  m.ijcsté  s’était  déjà  expliquée  qu’elle  prendrait  jiarti  pour 
l’Espagne,  dans  le  temps  que  M.  de  la  Fuente  lui  proposa  l’inclusion 
du  roi  catholique  dans  le  traité  de  garantie  avec  les  étals  de  Hollande, 
où,  comme  il  dit  à votre  majesté  que  la  lin  principale  du  roi  son  maître, 
en  cette  inclusion,  était  la  défense  de  ses  états  de  Flandre  contre  le 
roi  d'Angleterre  par  le  voisinage  de  Dunkerque , votre  majesté  lui  ré- 
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pondit  que  si  le  roi  d'Angleterre  en  attaquait  jamais  quelcpt’uii,  elle 
irait  le  défendre  avec  son  épée;  qu’au  surplus  il  n’était  pas  possil>lc  que 
V.  M.,  qui  était*  caballero  tan  bizarro,  y de  tanto  piiiito',  « pût  souf- 
frir que  le  roi  d’Angleterre  prît  plus  longtemps  la  qualité  de  roi  de 
Franre , puisqu’elle  ne  voulait  point  permettre  seulement  celle  de 
comte  de  Roussillon  au  roi  d'Espagne,  et  de  landgrave  d’Alsace  à 
l'empereur.  -• 

Je  lui  dis  que  j’aurais  pu  apporter  des  raisons  très-fortes  pour 
comliattre  ces  objections  apparentes;  qu’il  y avait  beaucoup  de  dif- 
férence entre  faire  la  guerre  pour  la  succession  légitime  de  la  cou- 
ronne d’Espagne,  si  le  cas  arrivait,  à quoi  je  croyais  votre  majesté  ré- 
solue, ou  bien  faire  la  guerre  pour  relever  ou  maintenir  présente- 
ment la  puissance  d’Espagne  contre  ses  ennemis,  qu’il  fallait  regarder 
comme  contraire  par  une  déclaration  si  injuste , et  que  je  doutais  fort 
que  cette  dernière  guerre,  entreprise  en  faveur  de  l’Espagne,  contre 
un  roi  fort  puissant,  fût  avantageuse  à votre  majesté;  que  le  discours 
lait  à M.  de  laFucnte,  au  cas  qu’il  fût  véritable,  était  un  efifet  de  la  gé- 
nérosité do  votre  majesté,  qui  n’attirait  pas  les  mêmes  suites,  quand 
Ton  viendrailà  l’exécution,  que  l'obligation  d'un  traité  et  d’une  ligue; 
et  qu’enfin,  quoiqu’il  n’y  eût  pas  de  proportion  entre  la  qualité  de  roi 
de  France  et  celle  de  comte  de  Roussillon  et  de  landgrave  d’Alsace, 
les  raisons  étaient  bien  différentes;  car  l’empereur  et  le  roi  d’Espagne 
avaient  cédé  ces  titres  par  des  traités  faits  avec  votre  majesté , au  lieu 
que  le  roi  d'Angleterre  prenait  le  titre  imaginaire  de  roi  de  Franre, 
pour  lui  servir  d’une  vainc  consolation  de  quelques  provinces  que  ses 
prédécesseurs  avaient  possédées  dans  le  royaume  par  le  sort  des 
armes,  et  que  je  n’avais  jamais  ouï  dire  que  cette  qualité  chimérique 
fût  une  occasion,  non-seulement  de  guerre,  mais  aussi  du  moindre 
dégoût,  suivant  tant  d’exemples  qui  se  rencontraient  entre  les  princes 
amis;  mais  que  comme  l’obéissance  sans  raisonnement  est  plus 
agréable  à Dieu  que  l’odeur  des  sacrifices,  je  me  tenais  précisément 
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dans  les  termes  de  ma  première  réponse , que  je  n’avais  point  d’ordre 
pour  cette  négociation,  et  que  j’aurais  l'Iionneur  d’écrire  à votre  ma- 
jesté l’état  des  clioses.  M.  de  Médina  se  contenta  donc,  après  plu- 
sieurs instances,  que  j’auiais  l’Iionneur  de  mander  à votre  majesté 
comme  le  roi  catlioliquc  refusait  absolument  de  donner  la  révocation 
de  la  renonciation  de  la  reine,  et  qu’il  olTrait  de  faire  un  traite  avec 
votre  majesté  à des  conditions  convenables  jiour  déclarer  la  guerre  au 
Portugal  et  au  roi  d’Angleterre 

Louis  XIV,  qui,  eu  répondant  à la  dépêche  de  i’archevèque 
d'Embruii,  du  6 juillet,  avait  approuvé  sou  refus  de  passer  au 
second  jvoint  de  la  négociation  avant  d'avoir  vidé  le  preuiier; 
qui,  en  répondant  à sa  dépêche  du  5 août,  lui  avait  dit,  «il  se 
« voit  fort  évidemment  aujourd'hui  que  dans  la  négociation 
« qu’avait  introduite  avec  vous  le  duc  de  Médina  de  ce  que 
« vous  appelez  la  grande  affaire,  on  n’avait  de  delà  autre  objet 
« que  de  m’amuser  par  cette  espérance^,  » lui  écrivit,  après  avoir 
reçu  sa  dépêche  du  a 9 août  : 

Quant  à ce  que  vous  appelez  < la  grande  aQàirc  » sur  laquelle  le  duc 
de  Médina,  après  six  mois  d’attente,  a prétendu  vous  apporter  une  ré- 
ponse positive , en  rejetant  absolument  le  premier  point  par-  principe 
de  conscience  pour  ne  pouvoir  faire  un  si  grand  tort  au  droit  déjà  ac- 
quis à l’infante  et  vous  offrant  d’entrer  en  traité  sur  le  second,  vous 
lui  direz  en  peu  de  mots  que  je  vous  ai  défendu  d’entrer  à l’avenir 
dans  une  pareille  négociation , et  de  trancher  court,  si  on  vous  en  re- 
parlait; qu’aussi  bien  ne  me  contenterais-je  pas  de  peu  de  choses  sur 
ce  second  point,  et  que  je  sais  fort  bien  qu’ils  n’en  voudraient  pas  faife 
de  grandes , par  le  même  principe  de  conscience  de  ne  rien  ôter  à l’in- 
fante do  ce  qui  lui  est  acquis;  qu’enfin,  il  est  aisé  à voir  où  tend  cette 
négociation  simulée  et  cet  amusement;  que  je  l’ai  fort  bien  connue 
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dès  qu’elle  fut  entamée  , mais  que  je  ne  suis  plus  d’iuimeur  à leur 
laisser  croire  qu'on  ne  voit  pas  ici  les  choses  comme  elles  sont'. 

En  exécution  de  ces  ordres,  l’archevêque  alla  voir  le  duc 
de  Médina  de  las  Torres,  rompit  toute  négociation  avec  lui 
sur  ce  point,  et  en  informa  Louis  Xl\  par  la  lettre  .suivante  : 


J’eus,  le  g do  ce  mois,  une  audience  de  M.  le  duc  de  Médina.  Je  lui 
dis,  au  sujet  de  la  grande  affaire,  que  votre  majesté  me  commandait 
de  lui  dire  que  comme  le  premier  point  était  refusé,  touchant  la  ré-  j'ï^î^^Xiv 
vocation  de  la  renonciation  de  la  reine,  clic  ne  pouvait  aussi  entrer  Mulmi, 
dans  le  second  pour  un  traité;  que  je  ne  lui  en  rendrais  point  d’autre  ‘ ' 
raison,  si  ce  n’est  que  votre  majesté  jugeait  que  l’on  ne  voudrait  pas 
lui  accorder  scs  prétentions  par  les  mêmes  raisons  de  ne  point  faire 
tort  aux  droits  prétendus  de  ceux  à qui  l’on  voulait  assur  er  la  cou 
ronne  ; qu’elle  ne  voulait  point  perdre  le  temps  en  des  négociations 
inutiles,  cl  que  j’avais  ordre  de  m'abstenir  dorénavant  de  toutes  sortes 
de  discours  en  cette  matière.  M.  le  duc  de  Médina  me  répondit 
qu'il  n’avait  rien  à dire  sur  une  résolution  prise;  qu’il  avait  cru  que  le 
second  point  était  indépendant  du  premier,  et  qu’il  était  un  peu 
dur  de  refuser  un  traité  d'aUlance  avec  des  intérêts  communs.  Je 
vis  bien  qu’il  était  fâché  de  s’être  expbqué  si  positivement  de  la  néga- 
tive du  premier  point,  et  ils  ne  l'ont  déclarée  aussi  après  six  mois  de 
temps  que  dans  l’extrémité  du  besoin  reconnu  des  secoiu^  de  votre 
majesté  pour  la  conquête  de  Portugal  *. 


Ainsi  finirent  ces  négociations  préliminaires.  Quoiqu’elles 
n'eussent  abqpti  à aucun  résultat  positif,  elles  ne  furent  ni  sans 
signification  ai  sans  portée  : Louis  XIV  affaiblit  la  valeur  intrin- 
■sséque  de ^It^rcnon dation  de  la  reine  sa  femme  à la  succession 
% ^(Itgnole;  il  exprim»  hautement  l'opinion  de  sa  nullité  ; il  fit 
, •» 
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plus,  il  en  demanda  la  révocation,  et,  s’il  ne  l'obtint  jxjint,  il 
força  la  cour  d’Espagne  à en  admettre  la  justice  et  à en  entre- 
voir la  ])ossibilité.  Don  Louis  de  Haro  avait  regardé  l’acte  de 
nmonciation  comme  devant  être  ineflicace;  le  duc  de  Médina 
de  las  Torres  convint  qu’il  était  nul. 

Louis  XIV  montra  dès  lors  sur  la  couronne  d’Espagne  des 
])rélentions  pour  lesquelles  il  devait  négocier  quarante  ans  et 
combattre  douze.  Il  signala  même  un  désir  prochain  d’agran- 
dissement, tout  comme  la  cour  de  Madrid  laissa  apercevoir 
le  projet  quelle  exécuta  trente-huit  ans  plus  tard,  d’admettre 
sur  le  trône  d’Espagne  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon, 
en  lui  imposant  l’obligation  de  renoncer  au  trône  de  France.  En 
effet,  ce  que  Louis  XIV  demandait  pour  se  lier  avec  l’Espagne 
contre  le  Portugal  fut  ce  qu’il  conquit  cinq  ans  après  dans  la 
guerre  de  dévolution  ; et  ce  que  proposait  le  duc  de  Médina  de 
las  Torres  le  6 mars  i66a  à l’archevêque  d’Embrun,  dans  la 
conférence  du  Buen-Retiro,  fut  ce  qui  se  réalisa  en  1700  par  le 
testament  de  Charles  IL  Ainsi  ces  négociations  contiennent  les 
deux  pensées  qui  devaient , l’une , ouvrir  la  série  des  guerres 
de  Louis  XIV,  l’autre,  décider  de  la  succession  d’Espagne. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

Eut  politique  de  l'Europe  en  i66a.^  Première  pcii&ée  de  Louis  XIV  sur  le 
droit  de  dévolalion  en  vertu  duquel  une  partie  des  Pays-Bas  espagnols  devait 
échoir  à la  reiue  sa  fhrame  après  la  mort  de  Philippe  IV.  — Négociations 
de  Louis  XIV  avec  les  Provinces-Unief  de  Hollande  pour  le  parUge  des  Pays* 
Bas,  CD  se  fondant  sur  le  droit  de  dévolution. 

Louis  XIV,  comme  on  l’a  vu  dans  la  première  partie, 
prétendait  à la  succession  d’Espagne  au  nom  de  la  loi  an- 
cienne et  fondamentale  de  ce  royaume.  Il  n’admettait  pas  la 
validité  de  la  dérogation  qui  avait  été  laite  à cette  loi  par  un 
simple  contrat  de  mariage.  11  regardait  de  plus  cette  déro- 
gation comme  annulée,  part*  que  les  formalités  n’en  avaient 
pas  été  toutes  observées,  ni  les  conditions  essentielles  rem- 
plies. Suivant  lui,  l’infante  Marie-Thérèse,  sa  femme,  avait 
donc  conservé  la  plénitude  de  scs  droits,  quelle  avait  irrévo- 
cablement transmis  au  dauphin  Louis,  ne  le  i"  novembre 
1661.  Mais,  outre  ces  droits  généraux  à la  succession  totale 
de  fEspagne,  qui  ne  pouvaient  être  invoqués  qu’à  la  mort  du 
roi  catliolique  et  à celle  du  prince  héréditaire,  il  croyait 
quelle  eu  avait  encore  apporté  à la  couronne  de  France  de 
particuliers  sur  la  succession  des  Pays-Bas,  dont  l’ouverture 
ne  dépendait  que  de  la  mort  de  Philippe  IV. 

D’après  une  coutume  de  Brabant,  suivie  dans  quelques 
provinces  des  Pays-Bas,  les  biens  patrimoniaux  appartenaient 
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aux  enfants  du  premier  lit,  sans  égard  aux  enfants  du  second. 
.\u  moment  même  du  nouveau  mariage,  la  succession  en  était 
dévolue  aux  enfants  nés  du  mariage  précédent.  Le  père  re- 
marié restait  seulement  usufruitier  de  l’héritage  dont  ses  en- 
fants devenaient  propriétaires,  quoitpi'ils  ne  dussent  entrer  en 
possession  qu’à  sa  mort. 

C’est  cette  règle,  assez  bizarre  et  toute  locale,  de  droit  civil, 
que  Louis  XIV  voulut  transporter  dans  l’ordre  politique.  Sa 
femme,  Marie-Thérè.s(',  issue  du  mariage  de  Philippe  IV  avec 
Klisabeth  de  France,  était  fille  unique  du  •premier  lit.  Il  pré- 
tendit que  .son  père,  en  se  remariant  avec  Marie-Anne  d’Au- 
triche, en  1649,  était  devenu  simple  usufruitier  de  la  partie 
des  Pays-Bas  qui  reconnai.ssait  le  «droit  de  dévolution.»  Il 
soutenait  q»ie  l’infante  Marie-Thérèse  e.xçluait  île  cette  souve- 
raineté .son  frère  Charles,  prince  royal  d’Espagne,  en  vertu 
de  la  même  règle  qui  faisait  exclure  de  l’héritage  privé  le  fds 
du  second  lit  par  la  fdle  du  premier. 

Cette  prétention  paraissait  moins  fondée  que  l’autre;  elk- 
était  également  frappée  par  l’acte  de  renonciation  destiné  à an- 
nuler toute  espèce  de  droit  successif;  déplus,  il  semblait  étrange 
qu'on  voulût  régler  par  des  maximes  de  droit  privé  l’héritage 
politique  qui  était  régi  par  un  droit  spécial.  Enfin  il  était  dif- 
ficile d’admettre  qu’on  pût  détacher  d’une  monarchie  une  por- 
tion de  ses  provinces  pour  les  soustraire  à l’action  des  lois  fon- 
damentales de  cette  monarchie , et  leur  appliquer  une  coutume 
civile  entièrement  étrangère  à la  transmission  de  la  souve- 
raineté. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  y avait  aux  yeux  de  Louis  XIV  deux 
e.spèces  d’héritage  dans  la  succession  d’Espagne  : la  première 
consistait  dans  la  totalité  de  la  monarchie  espagnole;  la  se- 
conde, dans  une  partie  des  Pays-Bas.  Elles  étaient  toutes  deux 
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éventuelles.  L’une  ne  devait  s’ouvrir  que  si  les  mâles  de  la 
maison  d’Elspagne  s'éloignaient  dans  la  ligne  directe  î l’autre 
dèvait  échoir  à la  Inorl  même  du  prince  régnant.  Louis  XIV 
avait  recherché  la  succession  totale  dans  la  période  précédente, 
lorsque  les  héritiers  mâles  étaient  sur  le  point  de  manquer. 
Nous  allons  le  voir  dans  celle-ci  s’occuper  avec  ardeur,  avec 
habileté,  avec  insistance  de  la  succession  partielle  qui,  dans 
ce  moment  où  l’hérédité  masculine  paraissait  s’affermir,  of- 
frait seule  un  champ  libre  à son  aetmté  ambitieuse  et  à l’im- 
patience de  scs  desseins. 

Il  y avait  deux  ans  que  Lt)uis  XIV  régnait  seul.  Le  cardinal 
Maiarin  était  mort  en  mars  1 66 1 . Ce  grand  ministre  avait  gou- 
verné la  France  pendant  près  d*  vingt  années,  dans  les  trou- 
bles ou  dans  la  guerre.  Sorti  des  troubles  par  une  adresse  pa- 
tiente, qui  avait  la.ssé  plus  que  vaincu  le  caractè-re  national; 
sorti  de  la  guerre  par  des  victoires  éclatantes  et  des  traités 
glorieusement  avanlageinx,  il  avait  laissé,  en  mourant,  son 
royal  pupille  dans  le  repos  et  la  grandeur.  11  lui  avait  trans- 
mis un  état  compact,  un  pouvoir  absolu,  une  armée  superhé, 
les  meilleurs  généraux  de  l’Europe , des  ministres  habiles  for- 
més de  sa  main , et  des  finances  qu’il  était  facile  de  rendix* 
prospères.  La  paix  de  Westphalie  complétée  par  la  ligue  du 
Rhin',  et  la  paix  des  Pyrénées,  étaient  son  ouvrage.  Par  elles 
la  France  avait  été  agrandie  de  l’Alsace,  à l’est;  de  l’Artois 
septentrional,  d’une  partie  du  Luxembourg,  du  Ilainaul  et 
delà  Flandre,  au  nord;  du  Roussillon  et  du  comté  de  Confiaus, 
au  sud;  et  sa  frontière  avait  été  portée  jusqu’au  Haut-Rhin 
et  jusqu’à  la  crête,  des  Pyrénées.  Elles  avaient  constitué  l’Alle- 
magne contre  l’empereur,  abaissé  les  deux  branches  de  la 

' L'histoire  de  celle  ligue,  qui  eut  beau*  * dant  les  première»  guerres  de  Louis  XIV, 
coup  d'iniluence  »ur  les  êvénemenU  pen-  sera  donnée  plus  tard. 
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maUon  d'Autriche,  et  donné  à la  France  la  prépondérance  po- 
litique sur  le  continent. 

L'héritier  de  tant  de  succès,  de  tant  de  puissance,  de  tant 
de  grands  hommes,  était  jeune , sensé , appliqué  à ses  affaires, 
doué  d'un  esprit  persévérant  et  d'un  caractère  inflexible,  pos- 
sédé du  désir  ardent  de  sc  distinguer,  plein  d'ambition  et  de 
projets.  Il  possédait  les  années  qui  avaient  vaincu  à Rocroi , 
à Fribourg,  à Nôrdlingen,  à Sommershausen , à Lens,  aux 
Dunes*;  il  disposait  des  deux  grands  capitaines  qui  les  avaient 
commandées,  de  Condé  et  de  Turenne.  Il  avait,  pour  restaurer 
ses  finances,  Colbert;  pour  former  et  conduire  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Le  Tellier  et  son  fils  Louvois;  pour  diriger 
sa  diplomatie.  Lionne.  C'est,  avec  ces  puissants  instruments 
qu'il  cherchait  l'occasion  d'élever  sa  propre  grandeur;  mais  la 
paix  du  monde  s'y  opposait. 

Cette  paix  était  universelle  et  paraissait  profonde.  Toutes  les 
grandes  questions  qui  avaient  agité  le  siècle  pendant  sa  pre- 
mière moitié  étaient  ré.solu(îs  : celle  de  l'indépendance  de 
l'empire  ou  de  la  suprématie  de  l'empereur  avait  été  décidée 
par  le  traité  de  V\  estphalic,  en  i648  ; celle  de  la  longue  riva-' 
lité  de  l'Espagne  et  de  la  France  avait  été  terminée  par  le 
traité  des  Pyrénées,  et  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l’infante, 
en  i65g';  enfin  celle  do  la  prépondérance  territoriale  et  mili- 
taire que  se  disputaient  la  Suètle,  le  Danemarck  et  la  Pologne, 
avait  été  tranchée  par  les  traités  de  Copenhague  et  d'Oliva , 
en  1661.  Ces  traités  décisifs  avaient  pacifié  le  centre,  le  sud 


* Lér  TLCtoire  d«  Rocroi  avait  été  mn- 
portéc  par  le  âw.  d’Engliien  (Condé)  en 
1G43.  Le*  trois  journées  de  Fribourg 
avaient  été  gagnées,  en  i64Â«  par  Condé 
et  Turenne  sur  Mercy  ; la  bataille  de 
NonlUngeu  avait  été  gagnée,  eu  i645, 


par  Condé  sur  Mercy  ; celle  de  Som» 
mershauseo,  en  46/18»  par  Tienne  sur 
MontecucuUi;  celk'  de  Lens  par  Condé, 
en  1648.  sur  l'archiduc  Li'opold;  celle 
des  Dunes  enfin,  ou  i658,  par  Tu* 
reoue , sur  don  Juan  d'Autriebe. 
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et  le  nord  de  l’Europe.  Au  centre  ils  avaient  alTaibli  l’Au- 
triclie;  au  sud,  l’Espaf'nc;  au  nord,  le  Dancmarck  et  la  Po- 
logne. IJs  avaient  fait  de  la  France,  du  corps  germanique  et 
de  la  Suède,  les  puissances  dominantes. 

A la  suite  de  ces  arrangem^îts,  qui  fixaient  les  territoires, 
les  rangs,  le  droit  public  en  Europe,  et  qui  étaient  les  plus 
vastes  qu’on  eût  encore  accomplis,  on  n’apercevait  plus  de 
cause  un  peu  sérieuse  et  prochaine  de  guerre]  entre  les  états. 
L’Espagne  était  impuissante,  l’Autriche  abattue,  le  Danemarck 
affaibli,  la  Pologne  divisée,  l’Allemagne  constituée,  la  Hol- 
lande reçonnuc  et  florissante,  l’.Angleterre  engagée  dans  les 
débats  intériexirs  d’une  restauration,  la  Suède  saüsfaite,  et  la 
France  agrandie.  Le  monde,  fatigué  de  quarante  ans  de  luttes, 
semblait  tombé  dans  un  long  repos. 

Mais  il  y avait  un  .souverain  qui  ne  pouvait  pas  se  résigner 
à ce  repos,  et  qui  était  intéres.sé  à en  faire  sortir  l’Europe  : ce 
souverain  était  Louis  XIV.  Il  avait  sa  réputation  à faire,  et  les 
- ressources  d’un  pays  vigoureux  et  dans  ce  moment  très-fé- 
cond à employer.  Mais  comnient  rompre,  pour  des  motifs  si 
peu  avouables,  un  équilibre  et  une  paix  qu’on  était  parvenu 
à construire  et  à établir  avec  tant  de  peine?  La_succession  d’Es- 
pagne devait  fournir  un  moyen  plus  apparent  et  plus  acbnis- 
sible.  Aussi  fut-ce  par  elle  que  Louis  XIV  précipita  le  siècle 
dans  les  nouveaux  démêlés  qui  ouvrirent,  quatre  ans  plus 
tard,  la  longue  série  de  .ses  guerres.  Cette  marche  était  du 
reste  naturelle.  Le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l’infante  avait 
été  conclu  dans  la  vue  d’une  paix  présente  et  d’un  agrandis- 
.sement  futur:  le  premier  but  atteint,  venait  le- second. 

Louis  XIV  sentit  cep>endant  qu’on  avait  les  yeux  sur  lui , et 
qu’ayant  inspiré  de  la  crainte  avant  d’avoir  rien  fait  il  devait 
ménager  les  défiances  de  l’Europe,  et  s’avancer  vers  son  but. 
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avec  précaution.  L’habitudo  des  coalitions  était  prise;  il  lui 
importait  d’éviter  la  coalition  des  craintes,  sous  laquelle  avaient 
succombé'  l’Autriche  et  l’Espagne.  C’est  ce  qu’il  fit  : il  con- 
sacra plusieurs  années  à préparer  ses  desseins  et  à y disposer 
l’Europe. 

Le  droit  de  dévolution  l’occupa  d'abord.  L’âge  et  les  infir- 
mités dePliilippc  IV  ne  devaient  pas  en  rendre  l'ouverture  très- 
éloignée;  mais  cedroit,  en  vertu  duquel  il  revendiquait  une 
partie  des  Pays-Bas,  avait  deux  antagonistes  naturels  : la 
république  des  Provinces-Unies  et  l’Autricbc.  Les  Hollandais 
étaient  trop  intéressés  à consener  les  Pays-Bas  espagnols 
comme  barrière  entre  eux  et  la  France  pour  renoncer  à ce 
moyeu  de  sûreté  et  se  trouver  ainsi  face  à face  avec  une  puis- 
sance si  redoutable  et  si  entreprenante.  Quant  à l’empereur 
Léojx)ld , il  priîtendait  lui-même  à la  succession  d’Espagne , et 
il  devait  ne  pas  en  permettre  le  démembrement.  11  était  donc 
néce.ssaire  d’empêcher  la  Hollande  de  jtrendre  les  Pays-Bas 
espagnols  sous  sa  pi-otcction,  et  l’Autriche  d’y  envoyer  des  se- 
cours lorsqu’ils  seraient  envahis.’ 

Louis  XIV  prévit  que  tout  dépendrait  de  la  conduite  de 
ces  deux  puissances.  11  tendit  tous  les  ressorts  de  sa  poli- 
tique pour  s’assurer  de  l’une  et  pour  paralyse  l’autre.  La 
Hollande  était  une  vieille  amiç  : il  e.spéra  la  gagner  à ses  des- 
seins en  la  faisant  participer  à ses  avantages.  L’Autriche  était 
depuis  un  siècle  et  demi  l’adversaire  européen  de  la  France  ; 
n’ayant  ni  l’e.spoir,  ni  le  désir  de  se  la  rendre  favorable,  il 
travailla  à la  rendre  impuissante.  Il  négocia  donc  avec  la  Hol- 
lande contre  les  Pays-Bas,  pour  les  partager,  et  avec  l’Alle- 
magne contre  l’-Autriche,  pour  empêcher  celle-ci  de.  troubler 
.ses  arrangements  et  de  s'opposer  par  les  armes  à son  entrée 
en  Flamlre,  quand  la  moment  en  serait  venu.  Ces  deux  négo- 
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ciations  fiîrcnt  les  principales  <lc  celle  époque,  et  préparèrent  ■ 
la  transition  de  la  paix  à.  la  guerre.  Elles  seront  exposées  dans 
l’ordre  des  temps  et  des  intentions,  en  commençant  par  celle 
de  Hollande. 

Les Provinces-Ü nies  formaient  un  état  puissant  quoique  nou- 
veau. Il  n’y  avait  pas  encore  un  siècle  que  la  Hollande,  la  Zé- 
lande, la  Frise,  la  Gueldre,  la  province  d’Utrecht,  celle  de 
Groninguc  et  celle  d’Ovcr-Yssel , s’étaient  insurgées  contre 
l’Espagne, dont  elles  avaient  commencé  le  déinoinbremenl,  qui 
devait  durer  si  longtemps  et  aller  si  loin.  Le  soulèvement  de 
ces  sept  provinces  datait  de  1667  ; leur  union  fédérative,  de 
1679;  leur  déclaration  d’indépendance,  île  i58i  ; leur  cxi.s-  ^ ^ 
lence  officielle,  de  1609.  A cette  époque  elles  avaient  obtenu 
par  quaranle-rlcnx  ans  de  guerre,  à l’aide  de  glorieux  clforLs 
et  de  deux  grands  liommes,  GuillauTnc  et  Maurice  d'Orange, 
le  droit  de  devenir  une  nation  aux  yein0mémes  de  ceux  qui 
ne  les  avaient  traitées  jusque-là  qu’en  provinces  rebelles. 
L’Espagne  les  avait  reconnues  comme  un  étal  séparé,  et  avait 
conclu  avec  elles  une  trêve  de  douze  ans. 

A rc.xpiralion  de  celle  trêve  la  lutte  avait  recommencé  entre 
la  nouvelle  république  cl  son  ancienne  métropole.  Les  Proviii- 
ces-Ünies  y avaient  trouvé  leur  avaiiLagc;  dans  la  période  pré- 
cédente elles  avaient  conquis  Ifur  indépendance;  elles  con- 
quirent dans  celle-ci  leur  agrandissement.  La  France,  qui  les 
avait  aidées  à se  défendre  et  à se  constituer,  contribua  à les 
rendre  plus  puissantes.  Par  un  traité,  signé  en  i635,  elle  fit 
une  alliance  étroite,  et  convint  de  partager  avec  elles  les  Pays- 
Bas  espagnols.  Dans  le  cours  de  celte  guerre  les  Provinces- 
Unies  s’emparèrent  dcBréda , de.  Bois-le-Duc,  de  Berg-op-Zoom, 
de  Maëstriclil,  ainsi  que  de  la  partie  septentrionale  de  la  Flandrc, 
du  Brabant  cl  du  Limbourg,  placée  dans  leur  voisinage.  Malgré 
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los  conventions  qni  les  liaient  à la  France,  elles  avaient  fait' 
en  i648  une  paix  particulière  avec. l’Espagne  : clics  avaient 
obtenu  d’eUc  la  sanction  de  leur  agrandissement,  comme  trente- 
neuf  années  auparavant  elles  l'avaient  réduite  à admettre  leur 
indépendance 

Les Provinces-Unies étaient  également  devenues  un  état  com- 
mercial et  une  puissance  maritime  du  premier  ordre.  Leurs 
côtes  couvertes  do  ports,  leur  territoire  coupé  de  digues  et  flot- 
tant dans  l’eau,  rendaient  leurs  peuples  marins;  la  guerre  les 
avait  rendus grand.s.  Déjàen  1602  ilsavalentfondéleur  fameuse 
Compagnie  des  Indes-Orientales;  ils  étaient  ensuite  pan'cnus  à 
se  procurer  dc*s  colonies  sans  avoir  la  peine  de  les  fonder.  Pro- 
lltant  de  la  réunion  du  Portugal  à l’Espagne  après  i58o,  ils 
avaient  attaqué  les  possf'ssions  mal  gardées  des  Portugais  en 
Asie  et  en  Afrique.  Ils  s’étaicut  successivement  emparés  sur  eux 
des  Moluques,  de  Java , des  établissements  de  Guinée,  de  Ccy- 
lan , de  Malaca , de  Sumatra , du  cap  de  Bonne-Espérance , du 
Brésil,  et  de  plusieurs  points  importants  sur  les  côtes  de  Co- 
romandel et  de  Malabar 

La  république  des  Provinces-Unies  formait  alors  une  puis- 
sance riche,  commerçante,  habile,  et  destinée  à jouer  un  grand 
rôle  dans  les  négociations  et  les  débats  fiitursde  l’Europe.  Deux 
éléments  différents , l’un  féodal,  l’autre  urbain,  étaient  entrés 
dans  sa  coin (K)sition;  aussi  était-elle  alternativement  gouvernée 
par  des  stathoiiders  militaires  et  des  grands  pensionnaires  bour- 
geois. Son  gouvernement  était  fédératif.  Les  états  généraux, 
coinjMJsés  des  députés  des  sept  provinces,  et  formant  une  as- 
semblée permanente  à La  Haye , décidaient  à l’unanimité  toutes 
les  grandes  afl’aires  delà  république,  comme  la  paix,  la  guerre 
les  alliances,  les  impôts.  Les  voix  ne  se  comptaient  pas  par  per- 
sonnes, mais  par  provinces.  L’administration  appartenait  à un 
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conseil  d’état,  à une  chambre  d’amirauté,  à une  chambre  des 
comptes,  qui  dirigeaient  les  affaires  de  la  politique,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  des  finances'. 

Mais  la  réalité  de  la  puissance  législative  et  de  l’autorité 
exécutive  résidait  dans  chaque  province.  Sans  l’agrément  des 
états  provinciaux  les  états  généraux  ne  pouvaient  rien  faire; 
et  sans  l’agrément  du  sénat  des  villes  les  états  provinciaux 
eux-mêmes  se  trouvaient  frappés  d'impuissance  : tout  abou- 
tissait à la  municipalité,  qui  était  elle -même  concentrée 
dans  quelques  familles  bourgeoises  formant  une  espèce  d’oli- 
garchie. 

La  Hollande  était  la  province  la  plus  importante  des  sept. 
Elle  rcnfermait  les  villes  les  plus  riches,  les  plus  p>euplées,  les 
plus  puissantes,  Amsterftam  , La  Haye,  Dordrecht,  Delfl, 
Lcyde,  Harlem,  Rotterdam.  Elle. payait  à elle  .seule  plus  de 
la  moitié  des  subsides  fédéraux’.  A;issi  son  stathouder,  qui 
était  devenu  le  stathouder  général’  des  Provinces-Unies,  et 


* Voir,  pour  des  dMails  plus  étendus 
sur  oeue  conslilutiou.  les  AuusJes  des  Pro- 
rÎDccsX'nies,  pAr  Basoage.  t 1,  p.  &o  el 
suiv.  de  U Description  historique  du  gou- 
vemeiDcni,  ainsi  que  l'HUtoire  des  gouver* 
neroODls  du  Nord,  par  U illiams.  L I.  p.  i a i 
k laS.  édit.  d’Auislerdam,  in-ia,  lyHo. 

’ Lorsque  l'impôt  total  est  d*un  million 
de  âorins,  la  Hollande  en  paye  58^.090; 
la  Frise.  116.611  ; la  Zclande.  91,8$!; 
litrecbt,  5H3oi  ; Groningue,  58.3oi  ; 1a 
Gueldre . 36,iao;  Over-Ysael,  35.711. 
(liittoire  des  ÿoaverwnents  lia.  Sont,  par 
Williams , l.  U , p.  1 a6. } 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  100  florins,  les 
provinces  contribuent  en  la  manière  sui- 
vante: 
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Gueldre 

ts 

Hollaods 

6 

Zélande 

..  g 

3 

Ltrrchl. 

5 

16 

Frise 

i3 

Over-Ysset . . . , 

1 1 

Gfuniagoe. . . . 

16 

100 

floriat. 

(Géo^r.  ds  t.  IV,  partie  U.  p.  5t.) 

* Le  statbouder  a le  commamlement  de 
toutes  les  forces  de  terre  ci  de  mer;  U est 
capitaine  général  et  graud  amiral  ; il  dis- 
pose do  tous  les  emplois  miliuires,  des 
gouvernements  des  villes,  etc.;  il  jouit 
aussi  du  privilège  de  pardonner  aux  cri* 
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son  grand  pensionnaire',  étaient-ib  les  chefs  de  toute  la  répu- 
blique, suivant  que  dominait  le  parti  militaire  ou  le  prti  civil. 
Le  statlioudcr  était  le  gouverneur  de  la  province  de  Hollande, 
le  général  de  son  armée,  l’ainiral  de  sa  flotte.  Le  grand  pen- 
sionnaire était  le  garde  de  ses  sceaux  et  de  ses  archives,  le  di- 
recteur de  scs  aflaires,  le  préparateur  de  scs  délibérations,  et 
le  membre  nécessaire  et  principal  de  ses  assemblées.  Il  était  élu 
tous  les  cinq  ans;  mab  lorsque  son  mandat  n’était  pas  révoqué 
|>ar  une  révolution  ou  une  catastrophe,  il  durait  ordinairement 
■toute  la  vie. 

A l’époque  où  nous  sommes,  il  n'y  avait  pas  de  statbouder. 
Quatre  princes  de  la  maison  de  Nas.sau  avaient  .successivement 
obtenu  le  statboudérat:  le  prince  Guillaume  1"  d'Orange,  qui 
avait  été  le’ fondateur  politique  de  la  république,  et  qui  avait 
péri  pour  elle";  le  prince  Maurice,  .son  fds,  qui  en  avait  été 
le  fondateur  militaite,  mais  qui  avait  opprimé  leparti  bourgeois, 
dont  il  avait  fait  mourir  le  chef  sur  l’échafaud’;  le  prince  Fré- 
déric-Henri de  Nassau , qui  avait  étendu  par  ses  conquêtes  le 
territoire  de  la  république  qu’avaient  constituée  ses  prédéces- 


minei»  et  üe  les  mAgiAlrals  »ur  In 

pniMnIation  de»  sénats  d|S  différentes 
villes  ; on  lui  donne  commimétoeiit  la  lùle 
de  tioi»  sujets , où  il  en  élit  un.  {Histotre 
fies  du  Sont,  l.  ï,  p.  i3o.)  ' 

' Le  grand  pensionnaire  de  Hollande 
aide  les  étau  dan»  toute»  les  inatriictàon» 
qu'ils  prennent  avant  rassemblée . et  il  est 
Torganc  de  leurs  suffrage#  ; et  quoique  son 
rang  soit  inférieur  à celui  de  tous  les  dé* 
putée  rassemblés , comme  il  est  le  pretnter 
ministre  de  la  {noviiice  et  qu'Ü  eserce  or* 
dinairement  sa  place  pendant  sa  vie  (quoi- 
qu'on l'élise  de  nouveau  Ions  le#  cinq  ans), 
il  a toujüuiB  du  crédit;  il  assiste  d’ailleurs 


à toutes  les  assemblées  particulières  de  la 
province;  aus  états  généraux.U  propose 
Ica  matirres,  sur  lesquelles  on  doit  ddi- 
bérer;  il  rédige  les  résolutions  d’apri^s  le 
.suffrage  général  ; ü est  Aussi  député  perpé- 
tuel aiii  états  généraux.  [Hutoirt  des  gou- 
teratments  du  iVord,  t.  I , p..  11^,11 8.) 

* Le  10  juillet  1 584,  tué  do  trois  coup# 
de  pistolet  à Delft , par  Bal  tbasard  Gerards. 

* l.<e  prince  Maurice,  qui  mourut  en 
i6s5,  av4^  fait  décapiter, en  1619.  le  ver- 
tueux Bameveldl,  grand  pensionnaire  de 
Hollande,  et  enfenner  le  célèbre  Hugnes 
Groot,ou  Grotius,  et  Hogerbeets,  pension- 
naire de  Lcyden.  dans  le  château  de  Loe* 
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scurs';le  prince  Guillaume  II,  qui  avait  essayé,  au  moyen  de  la 
puissance  que  lui  avaient  transmise  ses  prédécesseurs  et  en  abu- 
sant du  souvenir  de  leurs  services,  d’usurper  l’autorité  souve- 
raine’. Ce  dernier  avait  échoué  ; il  était  mort  en  1 65o,  laLssant 
sa  femme  grosse  du  prince  qui  fut  depuis  le  fameux  Guillaume  III. 

Le  parti  bourgeois  avait  alors  repris  la  direction  suprême 
des  ailaires, qu'il  garda  depuis  lôSojusquen  i67a.llavait  àsa 
tête  le  célèbre  et  infortuné  Jean  de  Witt.run  des  hommes  les 
plus  remarquables  de  son  pays  et  de  son  temps.  Né  à Dordn’cbl 
en  septembre  i6a5,  Jean  de  Witt  avait  été  nommé  pension- 
naire de  sa  ville  en  i65o,  et  il  était  devenu  grand  pensionnaire 
de  Hollande  en  i653.  Depuis  cette  époque  il  gouvernait  la 
Hollande,  et  par  la  Hollande  les  Provinces-linies,  avec  autorité, 
avec  prévoyance,  avec  grandeur.  P n'y  avait  en  Europe  per- 
sonne ni  sur  le  trône,  ni  dans  le  conseil  des  princes,  qui  connût 
mieux  que  lui  les  intérêts  divers  des  états,  et  qui  eût  des  vues 
politiques  aussi  fermes  et  aussi  hautes.  11  avait  un  calme  par- 
fait, un  esprit  simple  et  grand,  un  caractère  droit  et  noble, 
beaucoup  de  finesse  sans  aucune  déloyauté,  un  désintéresse- 
ment à l’épreuve,  et  un  patriotisme  si  vrai,  qu’il  sut  .sacrifier  son 
parti  et  sa  vie  à l’intérêt  de  son  pays , lorsque  le  moment  en 
fut  venu.  Il  dirigeait  les  négociations  avec  une  habileté  supé- 
rieure , et  malgré  les  entraves  démocratiques  il  pouvait  con- 
clure un  traité  avec  la  même  décision  et  la  même  promptitude 
que  le  ministre  tout-puissant  d'une  tnonarebie  absolue. 

Son  administration  durait  depuis  dix  ans.  Elle  avait  été  mar- 
quée par  de  grandes  choses.  Jean  de  Witt  s'était  mesuré  avec 
Cromwell,  et  avait  négocié  avec  Louis XIV.  Cromwell  avait 


vestein , qui  donna  ton  nom  au  parti  bour- 
geoU  et 


* 11  fit  cette  tentative  en  i65o,  et  fut 
emporté  la  même  année  par  la  petite- 
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exigé  que  les  vaisseaux  des  Provinces-Unics  rendissent  au  pa- 
villon delà  république  d’ .Angleterre  dans  le  canal  de  la  Manche 
les  mêmes  rcsjx-cts  qu’ils  avaient  accordés  à l'ancien  pavillon 
du  royaume.  Il  avait  de  plus  attaqué  leur  commerce  dans  ses 
fondements  parle  fameux  acte  du  9 octobre  i65i,  qui  avait 
frappé  d’un  droit  la  navigation  étrangère,  et  qui  avait  interdit 
l’entrw'  eu  Angleterre  des  denrées  et  des  marchaiidi.ses  manu- 
facturées dont  l’importation  ne  s’y  ferait  point  par  la  nation  qui 
les  avait  produites  ou  fabriquées.  Les  Hollandais  étaient  alors 
les  commissionnuires  maritimes  du  monde , et  le  commerce  de 
trans|X)rtlesenricbi.ssait.  Cromwell  leur  porta  une  atteinte  pro- 
fonde. Ce  piiis.sant  fondateur  de  tant  de  choses  en  Angleterre 
créa,  par  son  acte  de  navigation,  que  Charles  11  adopta  en  le 
renouvelant  le  a3  .septembre  1660,  la  grandeur  commerciale 
de  son  pays. 

Jean  de  VVitt  avait  soutenu  jusqu’en  i654  la  lutte  dans  laquelle 
Martin  Tromp,  RuyteretBlake  s’étaient  mesurés  pour  l’honneur 
<les  deux  pavillons.  11  avait  alors  conclu  la  paix  avec  le  protec- 
teur. Après  1 660  la  restauration  des  Stuarts,  qui  étaient  les 
alliés  naturels  des  Nassau,  et  le  rapprochement  de  Philipjx-  IV 
et  de  Louis  XIV  par  le  traité  des  Pyrénées,  avaient  fait  sentir 
au  grand  pensionnaire  la  nécessité  de  resserrer  entre  les  Pro- 
vinccs-Unies  et  la  France  l’ancienne  union,  qui  s’était  alTaiblie 
depuis  la  paix  de  Munster.  Conrad  van  Beuuinghen,  ami  de 
Jean  de  VVitt  et  fort  avant  dans  sa  confidence , avait  été  envoyé 
avec  cette  mission  auprès  de  Louis  XIV.  Ce  prince  avait  par- 
donné aux  Provinct*s-Llnies  leur  infidélité  de  1648,  en  vue  des 
grands  desseins  qu’il  ne  pouvait  pas  exécuter  sans  leur  assi.s- 
tance  ou  Icurinaction.  Pendant  deux  ans  van  Beuninghen  avait 
négocié  avec  lui  le  traité  de  commerce,  de  navigation,  de  ga- 
rantie et  de  défense  qui  avait  été  signé  le  a 7 avril  1662. 
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La  négociation  de  ce  traité  avait  été  traversée  par  des  offres 
de  ligtie  défensive,  que  les  Espagnols  avaient  faites  aux  Hol- 
landais pour  les  dix -sept  provinces  des  anciens  Pays-Bas. 
Les  Hollandais  ne  les  avaient  pas  acceptées,  mais  ils  étaient 
"préoccupés  du  sort  futur  des  dix  provinces  espagnoles.  La 
santé  chancelante  du  prince  d'Espagne,  et  l'incertitude  de  sa 
vie,  faisaient  craindre  qu’elles  ne  tombassent  bientôt  entre  les 
mains  de  la  France.  C’est  ce  que  vanBeuningben  avait  exprimé 
à de  Witt  par  ses  dépêches  du  5 janvier',  et  du  a février  1 66a . 
« Les  nouvelles  qu’on  publie,  lui  écrivait-il,  de  la  faibles.se  du 

• prince  d’Espagne,  pourraient  faire  naître  de  fâcheuses  pen- 

• sées,  car  il  paraît  qu’il  est  assez,  certain  que,  si  le  roi  d'Espagne 
■ meurt  sans  héritier  mâle,  on  formera  ici  des  prétentions  sur 

• les  Pays-Bas  espagnols,  et  peut-êtn;  même  sur  toute  la  succes- 

• sion  d’Espagne’.  • 

Mais  ces  craintes,  qui  n’étaient  encore  que  conjecturales, 
n’avaient  pas  empêché  la  conclusion  du  traité.  Les  Hollandais 
y avaient  adhéré  dans  la  prévoyance  d’une  guerre  avec  l'Angle- 
terre, contre  laquelle  ils  auraient  besoin  des  secours  de  la 
France,  et  Louis XIV  y avait  été  déterminé  dans  la  vue  de  l’oc- 
cupation prochaine  des  Pays-Bas  espagnols,  pour  laquelle  le 
concours  ou  la  neutralité  de  la  Hollande  lui  était  nécessaire. 
Ce  prince,  toujours  très-habile,  mais  ordinairement  peu  flat- 
teur, était  devenu  fort  cares.sant  pour  les  Hollandais.  Après 
le  départ  de  van  Beuuinghen,  il  avait  exprimé  sur  le  traité 
qu’il  venait  de  faire  avec  lui  des  sentiments  que  G.  Boreel,  am- 


' iMtrts  ft  tufoctatioiu  «ttire  M.  Jtan 
dtr  Witt,  corueiUer  pensioiinairt  et  ÿarde 
des  sceaux  des  province*  de  iloÜaitde  et  de 
Vi^est  Frûe,  et  MM.  tes  ptêuipotenUaires  des 
Pnmsteêê-ÜMS  mix  eossn  de  France,  etc. 


d^ms  la»  i65a  jus^aà  l'an  16^9,  tra- 
duites du  hoüamUîs.  t.  IJ.  p. 
d*Amslerdam , iiH  i a . 171&. 

' Ikd  p.  187 
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bassadeur  des  Provinces-Unies  à Paris,  s’était  empressé  de 

transmettre  en  ces  termes  à Jean  de  Witt  : 

Je  suis  informé  de  bonne  part  que  sa  majesté  fait  un  cas  tout  par- 
ticulier de  la  nouvelle  alliance  conclue  entre  elle  et  leurs  hautes  puis-* 
sauces,  qu’il  regarde  comme  son  propre  ouvrage.  Il  en  attend  de 
grands  avantages  pour  la  sûreté  de  son  royaume  et  pour  celle  des 
Provinces-Unies,  qu’il  sait,  dit-il,  avoir  été  tendrement  chéries  de 
Henri  le  Grand,  pour  qui  leurs  hautes  puissances  avaient  eu  un 
solide  et  constant  attachement;  sa  majesté  dit  qu'elle  veut  l’emporter 
à cet  égard  sur  son  aïeul , et  donner  lieu  à leurs  hautes  puissances 
d’avoir  pour  elle  autant  d’affection  qiie  d’estime.  ' 

Ce  prince  s’informe  très-curieusement  des  anciennes  maximes  que 
l’on  suivait  du  temps  de  Henri  IV , surtout  par  rapport  aux  Provinces- 
Unies,  et  il  en  parle  si  pertinemment  qu’on  ne  peut  n’en  pas  être 
étonné. 

On  m’a  de  plus  fait  entendre,  bien  particuliérement,  que  le  roi 
prétend  êtivî  seul  le  meilleur  ami  et  principal  allié  de  leurs  hautes 
puissances,  et  que  si  elles  avaient  aimé  son  aïeul  comme  leur  père, 
il  voulait  qu'elles  l’aimassent  k présent  comme  leur  fils;  que  si  leurs 
hautes  puissances  pensaient  jamais  k faire  une  alliance  aussi  étroite 
avec  quelque  autre  roi,  ou  rois,  elles  se  trouveraient  trompées,  puis- 
que cela  ne  manquerait  pas  de  diminuer  falTection  de  sa  majesté,  et 
même  de  la  leur  faire  perdre  entièrement,  puisque  ce  serait  vouloir 
allier  des  choses  incompatibles;  en  sorte  que  cette  alliance  perdrait 
bientôt  toute  sa  force,  n’aurait  aucun  effet,  et  s’évanouirait  ainsi  in- 
sensiblement'. < 

Le  projet  d’occuper  la  Flandre  en  vertu  du  droit  de  dévo- 
lution datait  de  la  môme  époque  environ  que  le  traité  avec  la 
Hollande.  Il  fut  d’abord  un  peu  vague  et  n’acquit  toute  sa  con- 


' Lettrti  tt  nè^ociationi  entre  Jean  de  liVtf.  etc.  t.  Il,  p.  35&. 
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sistance  qu’un  an  plas  tard.  Louis  XIV  ne  le  communiqua  pas 
aux  Hollandais  dès  le  moment  où  il  le  conçut.  La  première  in- 
sinuation en  fut  faite  au  gouvernement  espagnol , le  6 mare 
i66a  , par  l’archevêque  d’Embrun.  Cet  ambassadeur,  en  par- 
lant au  duc  de  Médina  de  las  Torres  de  la  cession  des  Pays-Bas 
et  de  la  Franche-Comté,  lorsqu’il  négociait  l’arrangement  qui 
ne  réussit  pas,  lui  avait  dit:  ■ que  ce  serait  faire  une  justice  pai- 
■ siblc  à la  reine  [Marie-Thérèse'^  pour  ces  pays,  qui  lui  appar- 

• tenaient  comme  étant  l’ainéc  de  la  maison,  à l’exclusion  même 
« du  prince  d’Espagne  » Le  u juin  de  la  même  année  Louis  XIV 
s’était  expliqué  plus  formellement  encore  en  écrivant  à l’ar- 
chevêque d’Embrun:  «Je  m’étonne  qu’il  [Philippe  /F)  ne.se 
« fait  pas  plutôt  un  scrupule  de  conscience  d’avoir  voulu  ôter 
« par  une  violence  le  droit  légitime  que  la  nature  et  toutes  les 

• lois  donnent  à la  reine  sur  toute  la  succession  au  défaut  des 
« mâles,  et  même  sur  plusieurs  états,  guand  il  y a des  mâles,  mais 

• gui  ne  sont  que  dun  second  lit^.  > 

L’adjonction  des  Pays-Bas  espagnols  à la  France,  qui  fut 
alors  le  but  de  la  politique  de  Louis  XIV,  et  à laquelle  le  droit 
de  dévolution  ne  devait  servir  que  de  prétexte  et  de  moyen, 
était  une  idée  naturelle  et  nationale.  La  frontière  de  la  France 
fermée  à l’ouest,  au  sud,  et  dans  presque  toute  la  longueur  de 
la  ligne  de  l’est,  par  l’Océan,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  n’avait 
plus  à s’étendre  qu’au  nord  et  au  nord-est,  pour  s’appuyer  au 
Rhin  et  au  Jura.  Cette  grande  idée,  suggérée  par  le  besoin  et  les 
circonstances,  avait  été  étrangère  an  cardinal  de  Richelieu, 
et  appartenait  exclusivement  au  cardinal  Mazarin  Il  est  d’au- 
tant plus  curieux  de  fixer  quelles  ont  été  sur  ce  point  capital 
de  notre  histoire  les  vues  respectives  de  ces  deux  grands  poli- 


* CorretpondàUKt  d'EtpaÿMf'iQ^.  XUll, 
et  ci  de»»u»,  p.  lai. 
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tiques,  qup  ces  vues  se  rattachent  aux  événements  postérieurs, 
et  sont  nécessaiix»  à leur  connaissance.  Elles  sont  certaines , 
car  elles  sont  écrites. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ne  penchait  point  pour  l'acqui- 
sition des  Pays-Bas  : il  en  était  détourné  par  des  raisons  de 
politique  pratique  qui  depuis  ont  empêché  la  France  de  les 
prendre  ou  de  les  conserver.  C'était  cette  double  difliculté  qu'il 
objectait,  en  juin  i634,  à leur  parLage,  qui  lui  avait  été  pro- 
pos«‘  par  les  Provinces-Cnies.  «Quand  même,  disait-il,  on  en 

• viendrait  à bout  avec  beaucoup  de  temps,  de  peine  et  de  dé- 
« p«'n!î<',  la  conservation  de  ce  qu’on  aurait  acquis  ne  se  pour- 

• rait  faire  qu’avec  de  très-grosses  garnisons,  qui  nous  rendraient 
« incontinent  odieux  aux  peuples,  et  nous ejtposeraient  par  ce 

• moyen  à de  grandes  révoltes  et  à de  perpétuelles  guerres. 

• Et  quand  même  la  France  serait  si  heureuse  que  de  con- 
«serx'er  les  provinces  qui  lui  seraient  tombées  en  partage  en 
« une  dépendance  volontaire  de  sa  domination , il  pourrait  cari- 
« ver  bientôt  après  que,  n‘y  ayant  plus  de  barre  entre  nous  et  les  Hol- 

• landais,  nous  entrerions  en  la  même  querre  en  laquelle  eux  et  les 

• Espagnols  sont  maintenant,  au  lien  que  présentement  nous  sommes 

• en  bonne  intelligence,  tant  à cause  de  la  séparation  qui  est  entre  nos 

• états,  qu’à  cause  que  nous  avons  an  ennemi  commun  qui  nous  tient 
< occupés  en  tant  que  nous  sommes  également  intéressés  à son  aitais- 

• sementi  • . 

Il  donnait  encore  d'autres  raisons,  pulsées  dans  les  difficultés 
et  l’incertitude  de  la  guerre , l'inconstance  du  caractère  français 
et  l’intérêt  du  catholicisme.  11  ajoutait  : • Si  est-ce  que  toutes 
« ces  raisons  portèrent  le  cardinal  de  Richelieu  à dire  au  roi 
« que  la  proposition  apportée  par  le  S'  deCbarnacé  ne  pourrait 
« à son  avis  être  reçue  en  aucune  façon , et  qu’absolument  il 
« ne  fallait  point  entreprendre  la  guerre  à dessein  de  conquérir 
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«la  Flandre.»  Le  plan  qu’il  proposa  fut  de  former  une  répu- 
blique catholique  indépendante,  qui  offrirait  aux  Français  et 
aux  Hollandais  le  grand  avantage  de  les  délivrer  des  Espagnols, 
sans  les  exposer  à devenir  ennemis  en  se  trouvant  tout  à fait 
voisins.  11  dit  dès  lors:  «Que  s’il  fallait  attaquer  la  Flandre,  il 
« le  fallait  faire  avec  des  conditions  plus  plausibles  et  phis  pro- 
« près  à faciliter  le  dessein  qu’on  avait  eu  en  ce  cas  d’en  chassj^r 
« les  Espagnols.  Que  la  France  et  les  Hollandais  devaient  se  n-- 

• soudre  à ne  prétendre  aucune  chos»'  en  toutes  les  provinces 

• qui  sont  sous  la  domination  du  roi  d’Espagne  que  deux  ou 

■ trois  places  chacun  (les  Hollandais,  Bréda,  Gucldre,  et  au- 

• très  lieux  circoiivoisins,  dont  on  jmuvait  convenir)  pour  gages 

• et  pour  lien  de  l'union  et  de  la  paix  qui  doit  être  ci-après 
«entre  ces  trois  états.  Qu’ils  gagneraient  assez  s’ils  délivraient 
«les  provinces  de  la  sujétion  d’Espagne,  et  leur  donnaient 

■ moyen  de  former  un  corps  d’état  libre,  puissant  et  ocpable 
«d’établir  une  Iwnne  alliance  avec  eux.  Qu’il  fallait  faiec  une 
« déclaration  publique  en  forme  de  manifeste  qui  assurât  la  re- 
«ligion  catholique  et  la  liberté  de  ces  peuples  en  la  meilleure 

• forme  qu'ils  la  pourraient  désirer,  afin  de  donner  lieu  aux 

• grands,  aux  villes  et  aux  communautés  de  .se  .soulever  plus 

• hardiment 

11  disait  en  outre  « que  si  le  dessein  proposé  par  les  Hollan- 
« dais  d’une  entière  conquête  pouvait  réussir  en  vingt  années, 
« il  était  apparent  que  celui-ci  pouvait  avoir  son  efléf  en  un  an, 
«si  Dieu  bénissait  tant  .soit  peu  l’entreprise;  et,  de  plus,  que 
« s’il  réussissait,  tantsV^  faut  qu’on  se  trouvât  chargé  de  garni- 

• sonscomme  au  premier  projet,  qu’on  pût  craindre  une  guerre 
«entre  la  France  et  les  Hollandais,  pour  n’avoir  plus  de  bar- 

■ ricrc , et  qu’il  y eût  lieu  d’appréhender  de  perpétuels  desseins 
«des  Espagnols,  pour  regagner  ce  qu’ils  auraient  perdu. 
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«Qu'au  contraire  les  garnisons  de  France  pourraient  être 

• diminuées,  parce  que  nous  n’aurions  pas  des  voisins  si  puis- 

• sants  ni  si  mal  intentionnés  que  les  Espagnols. 

« Que  les  provinces  catholiques,  qui  lors  feraient  un  corps 

• d’états  ne  dépendant  que  de  soi-même , auraient  trop  d’inté- 
« rêl  h conserver  la  France  et  les  Hollandais  en  union  pour 
«qu’il  pût  arriver  brouille  entre  eux. 

« Et  que  la  puissance  et  les  forces  d'Espagne,  n'étant  plus  en 

• ce  temps  proches  de  la  France  comme  elles  sont  maintenant, 
«elles  ne  seraient  plus  à craindre. 

« Joint  que  ce.  corps  nouveau  d’états  catholiques  veillerait 
« aussi  soigneusement  que  nous-mêmes  pour  nous  garantir  de 
«leurs  mauvais  desseins,  attendu  que  nous  leur  serions  du 
« tout  nécessaires  pour  les  aider  à conserver  leur  liberté,  ac- 
« quise  par  notre  moyen.  » 

Il  ajoutait  que  « étant  trois  corps  unis  ensemble,  il  nous  serait 
« aisé  xle  résister  à des  ennemis  affaiblis  et  éloignes,  et  vivre  à 
« l’avenir  en  paix  et  en  repos,  délivrés  de  ceux  par  la  malice  et 
■ ambition  desquels  nous  en  avons  été  privés  jusqu’à  présent*.  • 
Près  d’un  an  plus  tard,  le  8 février  i635,  la  république  des 
Proviuces-Unies  et  le  cardinal  de  Richelieu  avaient  conclu  un 
traité  qui  présentait  la  combinaison  des  deux  plans:  il  partageait 
la  partie  limitrophe  des  Pays-Bas  espagnols  entre  la  Hollande 
et  la  France,  et  rendait  sa  partie  centrale  indépendante.  La 
France  devait  avoir  Thionville,  Namur,  Ostende,  avec  leurs 
territoires  et  juridictions  ; la  Hollande , Dam , Hulst  avec  les 
pays  de  Waes,  Bréda,  Gueldre,  Stepheqswerd,  également  avec 
leurs  territoires  et  juridictions.  Tout  ce  qui  était  placé  inter- 
médiairement  devait  être  constitué  en  état  libre  et  allié  des 


* ( orrespondoMce  de  Hollande , vol.  XJll. 
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deux  puissances  contractantes.  Mais  si  les  Pays-Bas  espagnols 
ne  voulaient  pas  concourir  à leur  libération,  et  accepter  leur 
indépendance,  il  était  convenu  d’en  opérer  le  partage,  en  lais- 
sant toutefois  une  existence  à part  aux  places  et  villes  qui 
parviendraient  à secouer  le  joug  et  à former,  au  nombre  de 
trois  ou  de  quatre,  un  petit  corps  d’étal.  Dans  le  partage  projeté, 
la  France  acqtiérait  le  pays  de  Luxembourg , les  comtés  de  Na- 
mur  et  de  Hainaut,  Artois  et  Flandre  jusqu’à  la  ligne  parlant 
de  Blankenberg,  passant  à moitié  cbemin  entre  Dam  et 
Bruges,  et  arrivant  à Rupelmonde,  qui  lui  restait  aussi.  Elle 
disposait  de  Cambrai  et  du  Cambrésis.  La  Hollande  obtenait 
le  marquisat  d’Anvers,  la  seigneurie  de  Malines,  le  duché  de 
Braisant  et  le  reste  de  la  côte  depuis  Blankenberg,  qui  éiilrail 
dans  la  portion  de  la  France,  jusqu’au  Swyn,  les  villes  de 
Dam , de  Hulst  avec  le  pays  de  Waes,  ju.squ’à  la  ligne  ci-<les- 
sus  tracée. 

Ainsi  le  partage  des  Pays-Bas  avait  été  la  pensée  de  la  Hol- 
lande; leur  constitution  en  état  indépendant  avait  été  celle  du 
cardinal  de  Richelieu;  leur  acquisition  totale  fut  celle  du  car- 
dinal Mazarin.  Ce  dernier  s’était  occupé  do  réaliser  la  sienne 
au  moment  où  la  paix  générale  se  négociait  en  Westphalie , 
et  où  il  pouvait  croire  que  le  traité  conclu  en  iGùg  aux 
Pyrénées,  entre  la  France  et  l’Espagne,  se  ferait  onze  ans 
plus  tôt  à Munster.  Il  avait  proposé  l'échange  de  la  Catalogne, 
qu’occupait  alors  la  France , pour  les  Pays-Bas , dont  elle  tenait 
une  partie,  et  pour  la  Franche-Comté.  Voici  ce  qu’il  écrivait 
le  2 0 janvier  1 646,  en  faveur  de  cet  échange,  aux  plénipoten- 
tiaires français  à Munster  : 

Je  vous  avais  promis,  messieurs,  par  mes  precedentes,  de  vous  Mémo.rc 
nurquerplusparticulièrcment  les  raisons  pour  lesquelles  il  me  semble  ■* 

socc,  d'espagxe.  1.  • 
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qu'il  serai!  Ircs-avanlagoiix  à cette  couronne  <lc  consentir  à retirer  ses 
armes  de  la  (Catalogne,  et  même  du  comte  de  Roussillon,  pourvu  que 
li‘  roi  d'Espagne  nous  ct'dât  les  Pays-Bas  et  le  comte  de  Bourgogne, 
soit  en  faveur  d’un  mariage,  ou,  sans  cela,  comme  par  érliange;  Bien  en- 
tendu toujours  que  l’on  ferait,  à l'avantage  et  à la  sûreté  des  Catalans, 
tout  ce  qui  se  pourrait  suivant  ce  qui  est  porte  en  diverses  dépêches. 

Je  satisferai  Â ma  parole,  niainleuant  que  je  me  trouve  un  peu  plus 
de  loisir  que  la  semaine  passée,  et  je  vous  dirai  mes  réflexions  là- 
dessus  , vous  priant  de  me  inunder  de  votre  coté  les  consideralions  que 
vous  y aurez,  faites. 

Premièrement , • faequisition  des  Pavs-Bas  forme  à la  ville  de  Paris  * 

« un  houlcvart  inexpugnable,  et  ce  serait  alors  véritablement  que  l’on 
» pourrait  l'appeler  le  ea-ur  de  la  France, et  qu'il  serait  placé  dans  l’en- 

• droit  le  plus  sûr  du  royaume.  L’on  en  aurait  étendu  la  frontière  jus- 
« qu’à  la  Hollande,  et  du  côté  de  f Allemagne,  rpii  e.st  relui  d’où  l’on 

• peut  au.ssi  beaucoup  craindre,  jusqu’au  Rhin , par  la  rétention  de 

• la  Lorraine  et  de  l’Alsace,  et  parla  possession  du  Luxcmboui^  cl 
■ du  comté  de  Bourgogne.  ■ 

En  second  lieu,  que  ce  serait  sortir  avec  tant  de  fruit  et  de  répu- 
tation de  la  présente  guerre,  que  les  plus  malins  seraient  bien  en 
peine  de  trouver  à redire;  tout  le  sang  répandu  et  les  trésors  consom- 
més ne  [lourraîent  être  tenus  par  les  plus  rriliques,  que  fort  bien  em- 
ployés, quand  on  verrait  annexé  à cette  couronne  tout  l’ancien  royaume 
d'.Austrasic,  et  les  provinces  entières  dont  la  seule  possession  a donné 
autrefois  moven  à des  princes  partiruliers  qui  en  étaient  les  maîtres, 
non-seulement  de  résister  à la  France,  mais  de  la  travailler  comme 
chacun  sait. 

Troisièmement,  les  coupables,  les  mécontents  et  les  factieux  per- 
draient par  ce  moyen  la  facilité  de  leur  retraite;  ils  perdraient  aussi 
la  commodité  de  brouiller  les  affaires  et  de  faire  des  cabales  avec  l’as- 
sistance des  ennemis,  étant  aisé  à remarquer  que  tousies  jwrlis  contre 
l'état,  et  toutes  les  conspirations  ont  été  ordinairement  tramées  dans 
les  Pays-Bas,  dans  la  Lorraine  ou  dans  Sedan. 
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En  quatricmo  lieu,  la  puissance  de  la  France  se  remli'ait  redou- 
lable  à tous  ses  voisins,  et  ]>artiruliéreinent  aux  Anglais , qui  sont 
naturellement  jaloux  de  sa  grandeur  et  qui  ne  laisseraient  échapper 
aucune  occasion  de  procurer  son  désavantage  et  sa  diminution,  si 
une  si  im|x>rtante  acquisition  ne  leur  ôte  toute  espérance  d’y  pouvoir 
réussir;  aussi  on  peut  bien  être  asstiré  que  s’ib  avaient  connaissance 
(l'une  pareille  uégnciatioii , et  que  leurs  discordes  intestines  ne  les 
embarrassassent  pas  au  point  qu'elles  font,  il  ii’y  a rien  qu'ils  ne 
hasardassent  pour  en  empêcher  l'elfet. 

Cincpiiémement, 'si  la  France  doit  appréhender  quelque  chose  de 
la  .^naison  d'Autriche,  ce  ne  peut  être  que  du  côté  de  Flandre  et 
de  celui  d’Allemagne,  tant  pour  l'union  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs 
forces,  ces  deux  pays  étant  contigus,  que  parce  que,  quelques  avantages 
que  nous  ayons  sur  eux,  un  s('ul  bon  succès  qu'ils  remportent,  soit 
|iar  surprise  de  cpielcpies  places  sur  la  Somme,  soit  par  combat  gagné 
ou  autrement,  peut  mettre  aus$it(>t  la  même  épouvante  dans  Paris 
(pii  en  est  si  proche  qu'il  s’est  vù  en  la  prise  do  Corbie , et  en  la  perte 
■ de  la  liataille  de  Ilennecourt , et  nous  obliger,  pour  accourir  au  cœur, 
à retirer  ou  au  moins  à diminuer  les  forces  employées  au  loin , compie 
en  Catalogne  et  en  Italie,  et  laisser  ces  endroits-là  déganiis,  ainsi 
(pi  on  en  usa  pour  Corbie,  (pii  lit  lever  le  siège  de  devant  Dole , l(v 
(piel  était  prêt  à se  lyndre,  quui(pic  nous  n’eussions  point  de  guerre  à 
faire  du  côté  d'Espagne. 

Sixièmement,  lac(piisition  des  Pays-Ras  nous  garantit  de  ces  deux 
craintes  pour  jamais.  Il  n’y  aura  plus  de  jonction  de  troupes  de  nos 
ennemis , puisque  l'Espagne  ne  poss<>(lerait  rien  de  ce  côté-là , et  ayant 
étendu  nos  frontières  jusqu’au  Rhin  de  toutes  parts,  tant  s’en  faut 
(jue  nous  fussions  en  état  de  craindre  aucun  mal  du  côté  de  l'em- 
perenr.  Le  sujet  (ju’il  aurait  d’en  appréhender  de  nous  l'obligerait 
à conserver  soigneusement  une  bonne  union  avec  ce  royaume , et  tout 
cela  ne  contribuerait  pas  peu  à la  séjiaration  que  la  France  a tant  de 
raison  de  désirer  de  la  maison  d'Autriche  d'Espagne  d’avec  celle 
d’Allemagne. 
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Soptiônipment,  il  me  semble  que  la  pitidencc  conseille  do  laisser 
aux  ennemis  ce  qu’ils  peuvent  plus  vraiseniblablcnient  reprendre.  Il 
est  certain  que  comme  la  seule  nécessité  les  oblige  h la  paix,  crai- 
gnaiit  un  plus  grand  mal  dans  la  continuation  de  la  guerre,  toutes 
les  fois  qu’ils  estimeront  de  pouvoir  s’y  remettre  avec  apjwrence  de 
bon  succès,  à quoi  la  longue  minorité  du  roi  les  flattera  beaucoup, 
ils  ne  manqueront  pas  de  prétextes  pour  s'y  engager  de  nouveau, 
quelques  précautions  que  l’on  ait  prises;  et  en  ce  r,as,  quand  même 
par  la  paix  notis  demeurerions  maîtres  de  tout  ce  que  nous  possé- 
dons présentement  en  Catalogne  et  dans  les  Pays-Bas,  il  est  bien 
plus  possible  que  les  ennemis  faisant  de  grands  préparatifs  d’bomipes 
et  d’argent,  cultivant  des  intelligences  dans  la  Catalogne,  où  la 
meilleure  place  que  nous  avons  est  l’amour  des  peuples,  dont  on 
ne  peut  pas  faire  un  fondement  assuré,  puissent  rccouxTcr  cette  ' 
principautc-là,  soit  par  force  ou  par  intelligence,  ou  par  quelqvic 
autre  avantage  que  leurs  armes  remportassent  du  côté  do  Flandre, 
que  do  recouvrer  les  Pays-Bas,  si  une  fois  ils  en  étaient  dehors, 
ou  de  faire  des  progrès  dans  le  Languedoc,  puisqu’ib  auraient  d’a-- 
bord  en  tête  toutes  les  forces  de  la  France,  plus  puissante  qu’elle 
n’a  jamais  été , qui  ne  seraient  plus  diverties  par  celles  de  la  Flandre, 
lesquelles  donnent  tant  i craindre  pour  Paris. 

Huitièmement,  et  cela  serait  à mon  avis  la  >Taic  sûreté  pour  la 
durée  de  la  paix,  laquelle  nous  trouverions  dans  nos  propres  forces; 
car  il  faudrait  que  les  ennemis  eussent  perdu  le  jugement,  si  les 
choses  étant  réduites  à ce  jioiiit-là , ils  se  résolvaient  jamais  à une 
rupture  avec  ce  royaume , puisque , soit  pour  les  avantages  que  nous 
nous  serions  établis  en  Allemagne,  soit  pour  les  vieilles  amitiés  et 
alliances  que  nous  y conserverions  et  les  nouvelles  que  nous  pour- 
rions y acquérir,  ou  par  la  diminution  que  souffrira  l’empereur  dans 
la  conclusion  de  la  paix,  non-seulement  nous  n’avons  rien  à craindre 
de  ce  côté-là,  mais  il  est  à croire  que  quand  nous  n’aurions  pas  bridé 
l’erajiereur  à n’assister  point  les  Espagnols  ainsi  que  nous  le  ferons 
par  la  paix,  son  propre  intérêt  et  la  crainte  qu’il  aurait  de  nos 
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forces,  l’cmpècherairnt  de  prendre  aucune  part  à. tous  les  remue-  • ■'  " ^ 

ments  que  les  Esjjagnols  voudraient  causer;  et  aihsi  n’y  ayant  rien  ' - i 

du  côté  de  Flandre  ni  'de  rAlleniagne  qui  pût  occuper  nos  forces , 
on  laisse  k juger  de  quoi  elles  seraient  cajiables , si  nous  n’étions 
obliges  de  les  employer  qu'en  Espagne  et  en  Italie,  par  l’état  des  pro- 
grès qu’elles  font  aujourd’hui  dans  ces  deux  provinces-14 , quoique  le 
roi  d’Espagne  agisse  dans  l’iinc  pour  s’y  opposer,  et  que  nous  fassions 
nos  principaux  efforts  et  des  dépenses  incroyables  du  côté  de  Flandre 
et  d’Allemagne,  où  servent  ordinairement  les  meilleures  troupes  du 
royaume. 

Neuvièmement,  une  des  raisons  dont  les  plus  sensés  des  ministres 
d’Espagne  sc  servent  pour  conseiller  leur  maitre  de  sortir  de  l’em- 
barras où  il  SC  trouve  i toutes  sortes  de  conditions,  est  l’espérance 
comme  certaine  dont  ils  sc  flattent  que  la  paix  nous  empêchant  de 
piu'gcr  la  France  de  ses  mauvaises  humeurs,  il  y naîtra  bientôt  des 
divisions  intestines  dont  ils  s’attendent  de  profiter.  Or  il  est  évi- 
dent que  les  Espagnols  ne  sauraient  donner  des  assistances  consi- 
dérables à aucune  faction  qui  puisse  s’y  former  dans  l’état  que  du 
côté  de  Flandre,  où  les  forces  ont  toujours  été  prêtes  à cela  et  sont 
plu?  k craindre,  parce  qu’elles  sont  plus  aguerries.  Quand  les  Espa- 
gnols persuadèrent  autrefois  M.  le  duc  d'Orléans  à porter  la  guerre 
dans  le  Languedoc,  quoique  ce  fût  Une  province  contiguë  à l’Es- 
|>agnc , ils  ne  purent  lui  bailler  aucun  sccoiu^  de  ce  côté-là , mais 
ils  le  lui  donnèrent  de  la  Flandre;  et  dans  le  dernier  traité  de  feu 
M.  le  Grand,  toutes  les  assistances  devaient  venir  des  Pays-Bas, 
comme  chacun  sait. 

Dixiémement,  les  peuples  de  Flandre,  qui  soulTrent  des  oppres- 
sions incroyables,  leur  pays  étant  le  théâtre  de  la  guerre  depuis  si 
longtemps,  trouveraient  tel  changement  à leur  condition  qu’on  ne 
peut  pas  douter  que  nous  n’eussions  bientôt  gagné  leur  amour,  quand 
ils  sc  verraient  hors  d’état  de  plus  craindre  aucune  invasion  , et  de 
jouir  à jamais  d’une  profonde  tranquillité  avec  toutes  sortes  de  com- 
. modités  et  d’avantages  sous  la  domination  de  cette  couronne.  ' *; . 
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Oniièmomcnl,  et  bien  loin  que  nos  dép-nses  s’accrussent  par 
l'acquisition  de  tahl  de  places;  quoique  sans  charger  aucunement  les 
peuples,  nous  en  recevrions  des  assistances  notables,  nous  pourrions 
beaucoup  é|wrgner  dans  l’entretien  des  garnisons  en  Picardie,  où 
il  faudrait  raser  la  plupaii  des  places,  et  les  autres  se  maintiendraient 
avec  jteti  d'argent,  puisque,  confinant  avec  MM.  les  États,  il  n'v 
aurait  jias  à craindre  qu’ils  s’engageassent  jamais  à nous  attaquer  ni 
à intenter  aucune  surprise  pour  ne  pas  irriter,  une  puissance  si 
grande  au-<lessus  de  la  leur  et  qui  aurait  tant  de  movens  de  s’en 
ressentir. 

Dou/iemement,  je  serais  trop  long  si  je  voulais  parler  en  détail 
des  avantages  et  des  conunodités  que  nous  donnerait , par  le  rom- 
nierce  et  par  divers  autres  moyens,  une  si  imyiortante  acquisition, 
et  même  du  [lOrt  de  Mardik  et  de  Dunkerque,  qui  est  le  plus  beau  ' 
et  le  plus  commode  qui  soit  dans  la  mer  ücêane,  et  le  plus  considé- 
rable à notre  égard  pour  nous  apyirorhcr  de  MM.  les  Ktats  et  pour 
regarder  comme  il  fait  l’Angleterre  *. 

• 

Aucun  de  ces  jdaus  n’avait  réussi,  ni  celui  de  la  Hollande, 
qui  consistait  dans  le  partage  des  Pays-Bas,  ni  celui  de  Riche-  , • 
lien  , qui  consistait  dans  leur  indépendance  , ni  celui  de  Ma- 
zarin,  qui  con.sistait  dans’leur  actpiisition.  L’iionuue  le  plus 
|)Ositil'  et  le  plus  puissant  se  lient  rarement  dans  les  étroites  li- 
mites de  la  réalité  quand  il  conçoit,  et  n’y  est  ramené  que 
lorsqu’il  agit,  parce  que  la  pensée  va  toujours  plus  vite  que  le 
luondu,  dont  l’arrangement  ne  se  déroule  qu’avec  lenteur.  Les 
Hollandais  s’étendirent  vers  le  .sud-est  par  le  traité  de  est- 
plialie , les  Français  vers  le  nord  et  l’est  par  celui  des  Pyré- 
nés's,  mais  la  masse  des  Pay.s-Bas  resta  entre  les  mains  de 
rivspagne. 

' Cprmponiiaj<ic«  L\U.  mémuirc  a êlé  public  dans  les  Négociatiorv» 
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i663  les  Hollandais,  craifi^nant  l’exécution  du  plan  de 
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Mazarin,  reprirent  cux-iuêmes  le  plan  de  lUclielieu,  dont  ils 
prop)sèi'ent  l’adoption  à Louis  XIV . Alors  commença  la  né- 
gociation pendant  laquelle  Louis  XIV  découvrit  aux  Hollandais 
scs  vues  sur  la  succession  d’Espagne,  et  forn*ula  nettement  le 
droit  de  dévolution  sur  les  Pays-Bas,  qui  devait  engager  l’Eu- 
rope dans  un  nouveau  cours  de  guerres  et  d événements.  Nous  ■ 

• allons  exposercette  négociation  importante  et  féconde  en  suites 
indirectes  dont  l’initiative  aj)j)arlient  à Jean  de  VVitt. 

Les  Espagnols,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  avaient  ollert  -if  ”'  v'  ' V /*  ' 

une  ligue  défensive  de  tous  les  anciens  Pays-Bas  aux  Hollandais, 
lorsque  ceux-ci  traitaient  de  l’alliance  de  i66a  avec  LouisXIV.- 
Soit  que  cette  oflre  eût  inspin';  à queh|ues  provinces  le  désir  rie 
la  réaliser  sans  le  concours  de  l’Espagne  et  en  s’affranchis- 
sant de  son  joug;  soit  que  le  souvenir  de  cette  offre  eût  déter- 
miné Jean  rie  VN’itt  à feindre  un  projet  d’indépendance  rie  la 
part  des  Pays-Bas  catholiques,  pour  engager  la  France  à l’ap- 
puyer et  à entrer  dans  un  arrangement  dont  ils  seraient  l’ol)- 
. jet,  le  grand  jXMisionnaire  fit,  à cet  égard,  une  proposition 
directe  au  comte  d’Estradçs,  ambassadeur  de  Louis  XIV  au- 
près des  Proviuces-Unies.  Voici  comment  le  comte  d'Estrades 
communiqua  cette  ouverture  à son  souverain  : 


A,  >•  .. 
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M.  de  VVitt  m’est  venu  trouver,  à huit  heures  du  matin,  pour  me 
dire  que  deux  des  députés  des  quatre  membres  de  Flandre  sonf 
venus  le  trouver  pour  lui  proposer,  de  la  part  de  six  des  princi- 
pales villes  de  Flandre , que  s'il  voulait  disposer  la  province  de 
Hollande  i les  favoriser  et  s'unir  avec  elles  pour  former  une  répu- 
blique, comme  les  cantons  suisses,  qu'ils  se  sentent  assez  forts  ]M>ur 
chasser  tout  à fait  les  Espagnols  des  Pays-Bas,  et  qu’ils  se  sou- 
tiendraient avec  leur  alliance  contre  toutes  les  puissances  qui  les 
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voudraient  attaquer;  que  leur  ordre  était  de  savoir  son  sentiment 
là-dessus,  comme  le  seul  qui  leur  pouvait  procurer  cet  avantage; 
qu’ils  le  priaient  do  tenir  l'alTaire  secrète,  et  que  même  Ib  ne  paraî- 
traient |)as,  pour  n’etre  point  vus  de  don  Estevan  deGamarra,  ni  de 
ses  domestiques  ; que  ce  qui  faisait  ouvrir  les  yeuï  à toute  la-province 
de  Flandre  était  la  tromperie  des  Espagnols,  qui  les  amusaient 
depuis  un  an  d’un  traité  fait  d'une  ligue  et  union  des  dix-sept 
provinces  avec  cet  état,  qu’à  la  lin  ils  ont  découvert  que  c’est  une 
fourberie , et  que  plutôt  que  de  se  laisser  accabler  par  les  EspagnoLs 
ils  veulent  se  mettre  en  liberté. 

Il  m’a  parlé  d’une  manière  comme  croyant  que  ce  serait  un  grand 
avantage  à l’état  ; mais  comme  j’ai  compris  d’abord  que  c’étaitune  affaire 
très-dangereuse  pour  le  service  de  V.  M.  et  que  si  une  fois  ces  provinces 
avaient  reconnu  les  dix  provinces  que  le  roi  d’Espagne  possède  pour 
républltpu-,  et  que  l’union  proposée  s’en  suivît,  que  leurs  forces 
.seraient  si  grandes  que  V.  M.  aurait  de  la  peine  d’en  venir  à bout 
loi-sque  le  temps  sera  venu  de  faire  valoir  ses  prétentions  sur  la 
Flandre , je  lui  dis  que  cette  même  proposition  avait  été  faite  à 
V.  M.,  lorsqu’elle  vint  à Dunkerque,  mais  qu’elle  l’avait  rejetée, 
ne  pouvant  y entendre  sans  romjire  un  traité  de  paix  fait  de  bonne 
foi  avec  le  roi  d’Espgne  ; qu’il  était  bien  malaisé  qu’une  expulûon 
générale  des  Espagnols  se  pût  faire  en  Flandre  sans  une  déclaration 
de  guerre,  et  particubèrement  sans  l’attaque  des  places  où  il  y a des 
citadelles,  et  qu’ainsi  ceux  qui  soutiendraient  les  peuples  se  décla- 
reraient ouvertement  contre  le  roi  d’Espgno , et  que  je  ne  croyais 
pas  qu'il  fût  avantageux  à MM.  les  États  de  Hollande  de  rompre  avec 
l’Espgnc  sans  aucun  prétexte. 

Il  me  répondit  que  c’était  bien  son  sentiment , qu’il  n’avait  rien 
fait  espérer  à ces  gens-là , qu’il  leur  avait  même  conseillé  de  s’en 
aller  en  Nord-Hollande  pour  dix  ou  douze  jours,  en  attendant  qu  il 
eût  bien  songé  à cette  proposition;  mais  que  la  vérité  est  qu’il  a 
voulu  me  la  communiquer  ]>our  ne  rien  cacher  à M.;  qu’il  m’a- 
vouait que  c’était  une  affaire  où  la  Hollande  et  la  Zélande  iraient 
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bien  vite,  qu'ainsi  il  me  promettait  de  n’en  parler  à qui  que  ce  soit, 
et  de  n'agir  emeette  affaire  que  de  concert  avec  moi.  Il  m'a  demandé 
sur  toutes  choses  le  secret.  11  m’est  venu  en  pensée  de  lui  dire  que 
je  ne  jugeais  pas  que  MM.  les  Etats  pussent  prendre  parti  dans  cette 
affaire,  après  le  refus  que  V.  M.  en  avait  fait  et  particulièrement 
dans  une  alliance  et  un  traité  faits  nouvellement  entre  V.  M.  et  cet 
état.  Mais  que  je  croyais  que  dans  l’estime  particulière  que  V.  M. 
faisait  de  sa  personne  et  de  sa  capacité,  on  pouvait  prendre  des  me- 
sures pour  un  autre  temps  à trouver  ses  avantages,  sans  préjudicier 
aux  droits  que  V.  M.  pourrait  avoir  sur  la  Flandre , en  convenant  de 
bonne  heure  de  certaines  assistances  et  de  quelques  partages,  pour 
éviter  non-seulement  une  union  avec  ces  provinces,  mais  aussi  avec 
l’Allemagne , en  quoi  MM.  les  États  seront  très-nécessaires  pour  s’y 
opposer  et  joindre  leurs  forces  conjointement  avec  celles  de  V.  M. , 
ce  que  je  lui  avançai  de  moi-même  seulement  pour  rompre  présen- 
tement cette  proposition  d’union  et  de  république , comme  l'esti- 
mant Irès-daiigereiise  au  bien  de  son  service. 

Nous  eûmes  ensuite  une  conversation  de  plus  de  trois  heures  ; je 
ne  saurais  en  mander  le  détail  à V.  M.,  et  il  faudrait  des  volumes 
entiers  pour  lui  faire  entendre  toutes  les  choses  qui  se  sont  dites  de  part 
et  d'autre.  Je  m’arrêterai  seulement  à un  point  principal , qui  est  que 
le  sieur  de  Witt  m’ayant  demandé  quel  prétexte  il  pourrait  prendre 
pour  faire  voir  à la  province  de  Hollande,  quand  le  temps  y écherra, 
par  quel  droit  V.  M.  prétend  d’avoir  la  Flandre , puisque  tout  le 
monde  sait  qu’elle  y a renoncé  par  son  contrat  de  mariage,  je  lui 
ai  répondu  qu’il  m’était  bien  aisé  de  le  satisfaire  : qu’il  est  porté 
par  cette  renonciation  que  si  la  dot  de  la  reine  n’est  payée  dans 
l'année , la  renonciation  sera  nulle , et  que  le  roi  d'Espagne  n’ayant 
pas  satisfait  au  payement,  V.  M.  restait  libre  dans  ses  préten- 
tions. Il  me  dit  qu’il  était  à présent  assez,  fort,  et  qu’il  me  priait  de 
retirer  une  copie  de  cet  article  pour  lui  remettre  entre  les  mains 
pour  s’en  servir  en  cas  de  besoin.  Je  lui  promis  d’en  écrire  é V.  M. 
en  lui  rendant  compte  dt  notre  conversation. 
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Je  la  supplie  très-Iiuniblemcnt  de  m'informer  le  plus  tôt  fp'il  se 
pourra  comment  je  me  dois  conduire  dans  cette  affaire,  qui  est  fort 
délicate  et  de  grande  considération.  J’en  ai  use  de  manière  que  j’é- 
cris à V.  M.  pour  gagner  temps  et  détourner  la  chaleur  que  j’ai  re- 
marquée à M.  de  V\  itt  de  parler  à (juelques-uns  de  la  province  de 
Hollande  de  cette  pro[M)sition.  Mais  j’ai  tiré  parole  de  lui  qu’il  ne  la 
communiquera  à personne  que  je  n’aie  réponse  de  votre  majesté;  mon 
appréhension  est  la  jalousie  que  les  jK'uples  auront  d’avoir  V.  M.  trop 
voi.siue.  Ils  craindront  toujours  sa  grande  puis-sance  et  qu’aussi  ils 
connaîtront  bien  que  leur  commerce  sera  entièrement  ruiné  dès  que 
V.  M.  sera  maîtresse  de  la  Flandi-e.  Cela  m’a  encore  confirmé  de 
répondre  comme  j’ai  fait  an  sieur  de  Wilt,  et  ne  laisser  ]>as  d’entrer 
en  quelque  sorte  d'ouverture  avec  lui,  j)our  l'avenir,  afin  de  jœné- 
trer  mieux  ses  sentimenLs,  le  tout  comme  de  moi-même,  sans  en- 
gager en  rien  V.  M. , sur  quoi  elle  fera,  s'il  lui  plaît,  ses  rt'llcxions, 
et  m’enverra  ses  ordres  que  je  suivrai  très-ponctuellement'. 


Lnui.s  XIV  n'qToiulil , sc'pl  jours  après,  à la  dépêche  du  comte 
d’Estrades.  11  lui  écrivit  une  première  lettre  ostensible,  dans 
laquelle  il  paraissait  partager  entièrement  les  vues  du  grand 
pensionnaire,  et  cherchait  à détruire  l’ellèt  que  les  objections 
du  comte  d’Estrades  pouvaient  avoir  produit  sur  son  esprit  : 
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Monsieur  le  comte  d’Estrades,  pour  répondre  à votre  dépêche  du  3o 
de  l’autre  mois,  je  commencerai  par  vous  dire  que  je  suis  si  sen.sible- 
nient  touché  de  l’affection  que  le  .sieur  de  Witt  continue  à me  témoi- 
gner, de  la  sincérité  de  scs  procédés,  et  de  la  confiance  avec  laquelle 
il  vous  ouvre  son  cœur  aux  choses  de  la  plus  grande  importance, 
qu’il  peut  faire  un  fondement  certain  de  mon  amitié  et  de  mon 
estime  au  plus  haut  point  que  je  la  puisse  donner  à qui  que  ce  soit , 
et  que  j’aurais  grande  joie  qu’il  me  donnât  quelque  occasion  de  lui 
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témoigner  celle  vérilé  ]>ar  de  solides  clFcls  pour  les  avantages  de  sa 
pairie,  ou  pour  les  siens  on  particulier. 

Je  vous  dirai  apres  cela  <[u’ayaiil  mûrement  considéré  la  propo- 
sition que  les  deux  députes  des  quatre  membres  de  Flandre  sont 
allés  faire  audit  .sieur  de  \\  itl  de  la  part  de  six  des  principales  villes 
de  Flandre,  que  s'il  voulait  disposer  la  province  de  Hollande  à les 
favoriser  et  s’unir  avec  elles  pour  former  une  république  comme  les 
cantons  siii.sses,  qu’ils  se  sentent  a.s.sez  forts  pourchasser  les  Espa- 
gnols, et  qu’ils  se  soutiendront  avec  leur  alliance  contre  les  puissances 
qui  les  voudraient  attaquer,  j’ai  fait  un  jugement  de  celle  proposi- 
tion bien  dilTérent  du  vôtre  et  de  tout  ce  que  vous  avez  représenté 
sur  cette  matière  au  sieur  de  Witt;  car  encore  que  certaines  rai- 
sons de  celles  que  vous  lui  avez  dites  pussent  me  donner  quelque 
scrupule  d'entendre  à celte  ouverture,  comme  le  cas  sur  le(|uel  vous 
vous  êtes  fondé  est  éloigné  et  tout  à fait  incertain,  il  me  semble 
que  ce  serait  une  grande  imprudence  de  perdre  aujouixl’hui  un 
si  grand  avantage  commun  que  celui  qui  se  présente  de  lui-méme, 
sans  que  nous  y contribuions  autre  chose  que  notre  consentement , 
pour  des  espérances  reculées  et  douteuses. 

Je  trouve  donc  que  non-seulement  la  proposition  est  lionne  en 
soi,  mais  infiniment  désirable,  et  qu’elle  doit  être  embrassée  et 
poussée  avec  ardeur,  application,  dextérité  et  grand  secret,  pour 
l’avantage  commun  de  celte  couronne  et  des  Provinccs-l'nies,  qui 
doivent  toutes  deux  se  proposer  pour  prineipal  objet  d’affaiblir  de 
plus  en  plus  une  puissance  dont  elles  auraient  toujours  beaucoup  i 
se  méfier  cl  à craindre,  si  on  lui  laissait  le  temps  cl  les  moyens  de 
SC  relever,  comme  clic  se  mettra  facilement  en  cetctat-là  si  elle  vient 
à bout  du  Portugal. 

J’ai  sans  doute  dans  le  cœur  les  sentiments  que  tout  prince  doit 
avoir  pour  la  gloire,  mais  ils  ne  sont  pas  déréglés  par  une  avidité 
de  conquérir  et  d’étendre  ma  domination,  le  ciel  m’ayant  assez  avan- 
tageusement partagé  de  scs  grâces  pour  qu’il  me  suffise  de  mettre 
mes  envieux  en  état  de  ne  me  pouvoir  jamais  faire  de  mal. 
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L’expulsion  des  Espagnols  de  la  Flandre  a toujours  été,  depuis 
qu'ils  la  possèdent , le  but  des  rois  mes  prédécesseurs  et  le  mien  ; 
et  si  dans  la  dernière  guerre  j’eusse  pu  porter  les  peuples  & prendre 
la  résolution  où  ils  viennent  aujourd'hui  d’eux-mêmes , je  ne  l’aurais 
guère  moins  estimée  que  d’en  faire  la  conquête  entière  à mon  profit 
et  de  les  somnettreé  ma  domination. 

Ilcdrcsscz  donc  au  plus  tât  tout  ce  que  vous  avez  dit  au  sieur  de 
V\  itt  sur  cette  matière,  ctassurez-le  bien  que  non-seulement  je  consens 
de  bon  cwur  à la  proposition  desdits  députés , mais  que  je  l’exhorte 
autant  cju’il  m’est  possible  i ne  pas  perdre  une  occasion  qui  s’offre  si 
favorable  d’immortali.ser  sa  gloire  par  un  avantage  de  si  grande  consi- 
dération pour  sa  patrie  cl  pour  le  bien  public  ; qu’il  considère  ce- 
pendant que  le  temps  est  cher,  que  les  volontés  des  peuples  sont  fort 
variables,  que  la  prudence  veut  qu'on  ne  donne  pas  lieu  par  de  longues 
délibérations  à laisser  i leur  légèreté  le  moyen  de  changer  de  pensée , 
et  qu'il  importe  même  extrêmement  de  hâter  l’effet  de  la  proposi- 
tion avant  l'arrivée  en  Flandre  du  frère  de  l’empereur,  qui  pourrait 
donner  une  autre  face  aux  affaires,  et  rendre  les  peuples  plus  retenus 
à ebereber  leur  sûreté  et  leur  repos  jiar  la  vole  où  ils  veulent  bien 
aujourd'hui  marcher.  Sur  ce  je  prie  Dieu,  etc.'. 


Par  une  seconde  lettre  du  nièiiie  jour  Louis  XIV  blâma  le 
comte  d'Estrades  de  n’avoir  pas  attendu  .ses  ordres  avant  de  s’ou- 
vriravcc  tant  de  confiance  au  grand  pensionnaire,  et  lui  insinua 
qu’il  avait  agi  avec  d’autant  moins  de  prudence  que  M.  de \\  itt 
lui  paraissait  n’avoir  eu  d’autre  but  que  de  savoir  ses  intentions 
réelles  sur  les  Pays-Bas,  pour  agir  eu  conséquence. 
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Monsieur  le  comte  d’Estrades,  je  vous  écris  une  autre  lettre  qui 
contient  mes  véritables  sentiments  sur  la  proposition  des  députés 
des  membres  de  Flandre,  laquelle  il  sera  bon  que  vous  montriez 
confidemment  au  sieur  de  \\  itt,  afin  qu’il  ait  moins  lieu  d’en  douter. 
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et  que  perdant  les  scrupules  que  vous  lui  avei  jetés  dans  1 esprit,  et 
pensant  mieux  faire  mon  service  et  rencontrer  mes  intentions , il 
s’applique  incessamment  à pousser  une  affaire  que  je  tiens  merv  eil- 
leusement bonne  par  des  raisons  incomparablement  plus  fortes  que 
toutes  celles  qui  vous  ont  fait  hésiter  à l’approuver. 

Par  celle-ci  que  je  vous  fais  i part  sur  certaines  circonstances  que 
vous  m’avet  mandées,  je  vous  dirai  en  premier  lieu  qu’il  aurait  été 
à désirer,  s’agissant  d’une  affaire  de  si  grand  prix,  que  vous  me 
l’eussiez  renvovéc  en  son  entier,  demandant  seulement  du  temps 
pour  m’en  rendre  compte  sans  vous  expliquer  en  aucune  manière , 
ni  du  jugement  que  vous  en  avez  fait,  ni  de  ce  que  vous  avez  présup- 
posé de  mes  sentiments,  de  mes  idées  et  do  mes  desseins. 

Car  quoique  je  croie  que  le  sieur  de  Witt  n’usera  que  bien  de  la 
confiance  que  vous  lui  avez  faite  avec  tant  d’ouverture  de  cœur  (|u’il 
semble  que  vous  n’ayez  rien  voulu  réserver,  comme  la  chose  du 
monde  que  les  Etats  ont  toujours  le  plus  appréhendée  est  que  je  ne 
me  rende  maître  des  Pays-Bas  de  la  domination  d’Espagne,  je  ne  sais 
si , quand  je  me  serais  trouvé  en  d’autres  sentiments  que  ceux  que 
vous  verrez  dans  mon  autre  lettre , la  seule  connaissance  qu’aurait 
eue  le  sieur  de  VVitt  des  motifs  qui  m’auraient  fait  rejeter  la  propo- 
sition des  deux  députés  de  Flandre  ne  l’aurait  pas  obligé  à conclure 
en  deux  mois  de  temps  cette  ligue  des  dix-sept  provinces,  que  don 
Estevan  de  Gamarra  a charge  de  poursuivre  avec  tant  d’ardeur.  Je 
me  serais  abstenu  de  vous  faire  remarquer  l’inconvénient  dans  lequel 
je  pouvais  tomber  par  la  confidence  que  vous  avez  faite  au  sieur  de 
Witt,  n’était  qu’il  importe  même  que  je  ne  vous  cèle  ps  le  soupçon 
qui  m’est  tombé  dans  l’esprit  dès  que  j’ai  vu  votre  dépêche , que  toute 
la  précieuse  proposition  de  ces  deux  députés  pouvait  n’etre  qu’une 
chimère  et  une  fiction  du  sieur  de  VVitt,  habile  et  adroit  comme 
il  est,  pour  tâcher  de  savoir  mes  sentiments  sur  l’affaire  qu’ib  ont 
le  plus  à cœur,  et,  selon  qu’ils  les  auraient  trouvés,  ou  avec  le  des- 
sein de  conquérir. les  Pays-Bas,  ou  avec  la  modération  d’embrasser 
l’ouverture  qu’il  dit  lui  avoir  été  faite,  conclure  ou  rejeter  la  propo- 
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sition  de  Gamarra  d'une  ligue  des  dix-sept  provincc.s.  suite  fera 
bien  voir  si  la  proposition  est  vTaic,  ou  si  ce  qu’en  a dit  le  sieur  de 
\\itt  n’a  été  qu’une  tentative,  avec  la  visée  de  vous  faire  parler, 
comme  il  lui  a réussi. 

En  quelque  cas  que  ce  soit,  vous  devea  paraître  fort  échaullé  avec 
le  sieur  de  Witt,  pour  le  solliciter  et  presser  de  travailler  ineessam- 
incnt  à cette  grande  affaire,  et  pour  cela  de  faire  prompfement  reve- 
nir les  deux  députes  du  lieu  de  la  Nord-flollande  où  ils  se  sont  re- 
tirés pour  éviter  d’être  vus  des  domestiques  de  Gamarra;  car  il  en 
résultera  toujours  ce  bien , qu'il  connaîtra  que  je  n’ai  nul  ombrage 
ni  jalousie  que  la  puissance  des  Etats  s’accroisse  notablement,  et 
que  je  n’ai  pas  aussi  cette  avidité  que  mes  envieux  publient,  d’aug- 
menter la  mienne,  qui  pourrait  à la  lin  donner  occasion  aux  Etats, 
s’ils  en  étaient  une  fois  persuadés , de  prendre  des  mesures  contre 
moi  avec  les  Espagnols.  Sur  ce,  etc. 

Eiiliii  il  lui  écrivit  une  troisième  lettre,  qui  contenait  sa 
véritable  peii.si’e  .sur  cette  négociation. 

Monsieur  le  comte  d’Estrades , je  vous  fais  encore  cette  lettre  à 
part,  pour  vous  ouvrir  mon  cceur  avec  la  dernière  confidence  sur 
l’alTairo  dont  je  vous  parle  par  mes  deux  autres  lettres.  Je  la  trouve 
merveilleusement  bonne,  parce  qu’il  me  semble  qu’il  c.st  impos- 
sible qu’outre  l’avantage  général  que  je  tirerai  de  l'abaissement  de 
la  monarchie  d’Espagne,  si  elle  ne  possède  plus  rien  dans  les  Pay.s- 
Bas , je  ne  m’en  prévale  encore  en  mon  particulier  dans  la  suite  de 
diverses  places,  pays  et  états  qui  pourront  le  plus  m’accommoder  et 
élargir  mes  frontières,  qui  sont  assez  resserrées  de  ce  cùté-là.  Car 
autrement,  si  je  croyais  que  cela  dût  à la  fin  aboutir  à une  union 
entière  des  dix  provinces  de  la  domination  d'Espagne  avec  les  sept 
autres,  que  possèdent  les  états  généraux,  et  que,  par  cette  union. 
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elles  dussent  former  ensemble  un  corps  de  république,  sans  que  je 
m’étendisse  plus  avant  que  je  ne  le  suis  dans  le  pays , la  délibéra- 
tion en  serait  plus  douteuse , et  je  ne  sais  s’il  ne  vaudrait  pas  autant 
laisser  les  choses  en  l'état  qu’elles  sont  aujourd'hui.  Mais,  comme 
j’ai  dit,  il  ne  me  paraît  pas  possible  que  je  ne  prolitc  do  ce  débris, 
ou  du  côté  des  Hollandais  et  des  états  de  Handre,  pour  avoir  ma 
protection,  ou,  si  cela  me  manquait,  de  celui  des  Espagnols  memes, 
qui  me  donneraient  volontiers,  en  payement  de  la  dot  de  la  reine, 
ce  qu’ils  verraient  ne  pouvoir  pas  .sauver.  C’est  pourquoi  je  tiens 
qu’il  est  très-important  et  fort  avantageux  de  laisser  engager  l'alTaire 
et  y pousser  le  sieur  de  Witt  autant  que  vous  pourrez. 

La  seule  chose  que  je  vous  recommande,  c’est  que  ledit  de  Witt 
ne  pénètre  point,  par  aucun  de  vos  discours,  que  j’aie  la  visée  et 
le  dessein  que  je  viens  de  dire,  d étendre  mes  frontières  dans  cette 
occasion;  il  faudra  même  être  bien  circonspect  dans  vos  réponses, 
s'il  vous  en  faisait  lui-même  l’ouverture  et  l'oUjc;  car  il  pourrait 
bien  ne  la  jeter  en  avant  que  pour  découvTir  mieux  votre  intention 
et  vous  tirer  votre  dernier  secret.  Jusqu’ici  il  ne  s’est  parle  que  de 
la  part  des  quatre  membres  de  Flandre  ; mais  si  dans  la  négocia- 
tion, quand  on  s’y  appliquera  plus  avant,  lesdits  membres,  se  fai- 
sant fort  des  autres  (quoique  ceux-ci  n'en  aient  aucune  connais- 
sance), voulaient  arrêter  une  union  des  dix  provinces  avec  les 
sept  des  étals  généraux  et  qu’oii  prétendît  en  tirer  de  vous  rpielque 
consentement,  la  conduite  que  vous  devez  tenir  en  ec  cas  sera  de 
glisser  le  plus  délicatement  que  vous  pourrez  sur  ce  pas  embarras- 
sant, sans  néanmoins  que  vous  témoigniez  en  aucune  façon  dés- 
approuver la  chose,  mais  éviter  pourtant  de  donner  ce  consente- 
ment formel;  et  si  voua  en  êtes  trop  pressé,  vous  direz  que  vous 
appréhendez  de  faillir,  n’en  ayant  pas  un  pouvoir  exprès,  et  que  vous 
m’en  rendrez  compte  eu  diligence  pour  l’obtenir,  dont  vous  téiimi- 
gnerez  même  ne  pas  douter,  puisque  l’aflairc  m’a  plu  d’abord  autant 
qu’elle  peut  faire  aux  États,  qui  en  doivent  tirer  un  si  grand  avan- 
tage. Encore  une  fois,  avant  que  finir,  je  vous  recommande  de  ne 
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vous  point  laisser  pénétrer  par  le  sieur  de  VVitt  sur  tout  le  contenu 
de  cette  lettre,  priant  Dieu,  etc.  *. 

Aprc.s  avoir  reçu  les  trois  lettres  du  roi,  le  comte  d'Estrades 
•sempressa  de  voir  M.  de  W itt.  11  eut  avec  lui  deux  conférences, 
dont  il  communiqua  sur-le-champ  à Louis  XIV  le  résultat,  et 
sur  la  tendance  de  la  négociation  et  sur  les  dispositions  du 
grand  pensionnaire. 

Après  avoir  entretenu  M.  de  Witt , conformément  à l'ordre  que 
V.  M.  m'en  donne  par  ses  dépêches  sur  la  proposition  qui  lui  a été 
faite,  et  lui  avoir  témoigne  la  satisfaction  qu’elle  a reçue  des  marques 
d’amitié  et  d’estime  qu’il  lui  a données,  en  lui  faisant  savoir  une 
affaire  si  importante  qu’elle  approuve  et  à laquelle  elle  consent  de 
bon  cœur,  et  l’exhorte,  autant  qu’il  lui  est  possible,  à ne  pas  perdre 
une  occasion  qui  s’oITrc  si  favorablement,  d'immortaliser  sa  gloire 
par  un  avantage  de  si  grande  considération  pour  sa  patrie  et  pour  le 
bien  public,  je  lui  ai  dit  que  V.  M.  le  priait  de  considérer  que  le 
temps  est  cher,  que  les  volontés  des  peuples  sont  fort  variables,  et  que 
la  prudence  veut  qu’on  ne  donne  pas  lieu,  par  de  longues  délibéra- 
tions, Â laisser  è leur  légèreté  le  moyen  de  changer  de  pensée,  et  qu’il 
importe  même  extrêmement  de  hâter  l’eflct  de  la  proposition  avant 
l’arrivée  en  Flandre  du  frère  de  l'cmpcrcur,  qui  pourrait  donner 
une  autre  face  aux  affaires,  rendre  les  peuples  plus  retenus  et  les  por- 
ter à ne  plus  chercher  leur  sûreté  et  leur  repos  par  la  voie  où  ils 
veulent  bien  aujourd’hui  marcher.  A quoi  j’ajoutai  qu’il  pouvait  re- 
marquer, par  la  conduite  désintéressée  de  V.  M.,  que  ses  desseins 
vont  plus  à la  grandeur  de  ses  amis  et  de  ses  voisins  qu’à  la  sienne 
propre,  et  que  même  il  peut  tirer  des  consétpiences  que  ses  pensées 
et  les  miennes,  dont  nous  nous  sommes  ouverts  plusieurs  fois  sur 
plusieurs  sortes  d’affaires,  ne  se  trouvent  pas  conformes  à celles  de 
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y . M. , ainsi  qu’il  paraît  à présent  par  ses  sentiments  sur  cette  propo- 
sition , tout  dilTércnts  de  ceui  que  j'avais  eus. 

Il  me  répondit  qu’il  admirait  la  prudente  conduite  de  V.  M.  et 
sa  modération,  bien  éloignée  de  toxit  ce  que  ses  envieux  publient; 
<]uo  |>our  son  particulier  il  désirera  toujours  sa  grandeur  et  que  sa 
puissance  augmente,  espérant  sa  protection  et  s’y  confiant  alisolu- 
iiient;  que  sur  ce  fondement  il  me  disait  avec  sincérité  que  V.  M.  se 
|)cut  fier  k lui  de  toute  chose  et  qu’il  la  servira  avec  grande  fidélité; 
que  pour  la  proposition  desquatre  députés  des  membres  de  Flandre, 
elle  est  bonne,  si  tous  les  autres  corps  des  Etats  s’y  joignent,  et  qu'ils 
aient  un  chef  pour  commencer  l’expulsion  des  Espagnols.  En  ce  cas, 
il  n'bésitcra  pas  d'en  faire  la  proposition  k la  province  de  Hollande 
et  de  la  pousser  par  d'autres  provinces,  assurant  les  députes  de  leur 
protection.  Mais  que,  de  profioser  falTaire  dans  l’incertitude  de  ce 
que  Ton  fera  en  Flandre,  et  avant  que  toutes  les  mesures  soient  bien 
prises  pour  faire  réussir  un  si  grand  dessein , il  ne  juge  pas  qu’on 
le  doive  faire  ni  même  en  parler  À qui  que  ce  soit,  les  affections 
étant  partagées  dans  fêtai,  et  les  Espagnols  y ayant  des  amis  et  même 
des  pensionnaires;  qu’il  allait  tout  présentement  dépêcher  en  Nord- 
Hollande,  pour  faire  venir  les  députés,  qui  peut-être  s'ouvriront 
plus  qu'ils  n’ont  fait , et  que  de  tout  ce  qui  se  passera  votre  majesté 
sera  avertie  très-ponctuellement.  Il  m’ajouta  que  s’il  en  avait  été 
cru,  lorsque  V.  M.  avait  une  armée  au  milieu  de  la  Flandre,  on 
s<-  serait  joint  avec  elle  pour  former  une  république  des  dix-sept 
provinces,  et  ç’aurait  été  le  repos  et  la  sûreté  des  uns  et  des  autres. 

Si  M.  de  Witt  avait  tiré  quelque  conséquence  de  notre  conveisa- 
tipn  , qui  eût  préjudicié  au  service  de  V.  M. , cela  aurait  déjà  paru. 
Mais  j’oserais  bien  f assurer  qu'il  est  entré  avec  moi  sur  cette  matière, 
comme  dans  beaucoup  d’autres,  dans  le  dessein  de  chercher  les 
moyens  qui  peuvent  lui  donner  plus  de  créance  dans  fesprilde  V.  M., 
et  je  crois  certainement  que  s’il  eût  trouvé  de  la  disposition  en  elle 
de  s’a.ssurcr  des  Pays-Bas,  il  en  eût  été  plus  aise  que  de  laisser  les 
choses  en  félat  où  elles  sont.  Je  l’ai  remarqué  en  ce  qu’il  m’a  dit 
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plusieurs  fols,  que  ses  ennemis  et  ses  envieux  sont  poussés  et  sou> 
tenus  par  le  roi  d'Espagne , et  qu’il  ne  les  craindra  pas  tant  qu’il 
sera  appuyé  de  V.  ,M.  Quelle  apparence  y a-t-il,  sire,  <|ue  dans 
une  conduite  pareille  à la  sienne  il  voulût  perdre  cet  avantage, 
toutes  scs  actions  et  démarches  témoignant  être  sincères  et  n'avoir 
pour  but  tpie  de  gagner  l’estime,  l'amitié  et  la  protection  de  votre 
majesté? 

P.  S.  Ma  dépêche  était  déjà  faite,  lorsque  M.  de  VVitt  m’a  écrit  un 
billet,  pai-  lequel  il  me  prie  de  l’excuser  s’il  ne  vient  pas  chez  moi,  à 
cause  de  son  rhume , et  qu’il  souhaiterait  fort  me  parler  avant  le 
départ  de  l'ordinaire.  J’ai  été  aussitôt  chez  lui,  où  il  m’a  dit  qu’il 
m’avait  voulu  communiquer  une  pensée  qui  lui  était  venue,  n’avant 
nulle  réserve  pour  moi  , qui  est  que  si  l’alfairc  des  députés  ne 
réussissait  pas,  comme  il  y avait  bien  des  diilicultés  tant  que  vivra 
le  roi  d’Espagne,  à qui  il  reste  assez  de  force  en  Flandre  pour  châ- 
tier les  auteurs  d’une  telle  conspiration , qui  vraiseniblabhunent  aura 
|H'ine  d’avoir  un  bon  succès,  à moins  qu’elle  ne  soit  générale,  ce 
(|ui  ne  lui  parait  pas  jusqu’à  cette  heure , il  ne  serait  pas  mal  à pro- 
pos de  songer  dès  à présent,  en  ménageant  les  esprits  des  villes  de 
Flandre,  à leur  insinuer  les  maux  dont  ils  sont  menacés  par  la  mort 
du  roi  d’F.spagne,  et  de  disposer  leurs  affaires  à former  la  république 
ett  ce  temps-là,  s’ils  ne  le  peuvent  maintenant. 

Et  comme  il  est  raisonnable  qu’on  songe  à ses  affaires,  et  à ce 
qui  convient  le  mieux  à chacun  et  qui  ne  puisse  donner  nul  om- 
brage, il  a cru  encore  me  devoir  faire  cette  ouverluix;,  qui  est  que 
la  Flandre  se  mettant  en  république,  V.  M.  pourrait  avoir  Cambrai, 
Saint-Omer,  Aire,  tout  l’Artois,  Bergues- Saint- Vynoi,  Fumes  et 
Nicuport;  et  MM.  les  Etats,  Ostendc,  Bruges  et  ce  qui  est  sur  ce  con- 
tinent, jusqu’à  l’Ficluse  et  autres  places,  suivant  qu’elles  convien- 
draient à chaque  état  et  qu’il  serait  examiné  plus  à loisir;  et  le  i-cste 
formé  en  république , qui  serait  alliée  et  soutenue  de  V.  .M.  et  de 
MM.  les  Etats.  Qu’il  ne  doute  pas  qu’on  ne  donnât  de  fombrage  à 
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V.  M. , qu une  république  en  Flandre,  soutenue  et  alliée  de  MM. 
les  Etats  et  appuyée  de  plusieurs  autres  voisins,  seraient  tous  en- 
semble trv)p  puissants,  et  pourraient,  selon  les  conjonctures  des  temps, 
prendre  l'occasion  de  faire  la  guerre  k la  France , ainsi  que  les  ducs 
de  Bourgogne  ont  fait  plusieurs  fois;  qu’aussi  on  ponri'ait  dire  de  ce 
côté  ici,  que  la  république  de  Flandre,  venant  à se  joindre  avec  la 
France,  cet  état  courrait  grand  risque,  et  qu’une  puissance  comme 
celle  d'Espagne  leur  sera  toujours  plus  avantageuse  ; mais  que,  sans 
s’airèter  à tous  res  raisonnements,  il  estimait  que  la  sûreté  qu’il  y 
avait  dans  la  bonne  conduite  de  V.  M.  et  la  sincérité  avec  laquelle 
elle  en  usait  envers  cet  état,  par  l’exposition  de  ses  intentions  si 
obligeantes  et  désintéressées  à son  égard,  suivant  le  rapport  que  je 
lui  en  avais  fait  sur  la  réponse  de  notre  dernière  conversation,  ne 
donnait  jras  lieu  d’entrer  dans  aucune  méfiance,  mais  bien  de  se 
réjouir  d’avoir  k traiter  avec  un  roi  si  bon  et  si  judicieux  qu’était 
votre  majesté. 

Que  pour  ce  qui  regarde  les  soupçons  qu'on  pourrait  donner  k 
V.  M.  de  la  puissance  et  des  liaisons  que  cet  état  pourrait  prendre 
avec  ses  voisins , cela  se  détruit  de  soi-même  par  la  constitution  de 
l'état,  qui  ne  demande  que  sa  siireté,  la  liberté  du  commerce,  et 
n’avoir  pas  plus  de  terres  et  de  pays  que  celles  qui  tomberont  en  son 
partage.  Ainsi  il  est  aisé  de  croire  que  les  uns  et  les  autres  n’ayant 
nul  sujet  de  jalousie  et  d’ombrage , et  au  contraire  la  confiance  étant 
bien  solidement  établie  comme  elle  est,  les  choses  se  passeront 
dans  la  suite  du  temps  avec  une  si  grande  union,  qu’il  espère  pou- 
voir contribuer  quelque  chose  de  gi  and  pour  la  gloire  et  le  service 
de  votre  majesté.  Je  lui  répondis  qu’il  faisait  justice  à votre  majesté 
dans  les  bons  sentiments  qu’il  témoignait  avoir  pour  elle,  puiscpi’il 
voyait  tous  les  jours  des  marques  de  sa  bonté  et  de  la  considération 
qu’elle  faisait  de  sa  personne , par  la  confiance  qu’elle  prenait  en  lui 
sur  les  affaires  les  plus  importantes. 

Qu’il  a pu  connaître  par  les  sentiments  de  M.  l’affection  qu’elle 
porte  à MM.  les  Etats,  qui  marquentbien  le  désir  de  leurs  avantages. 
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sans  autre  intérêt  que  le  leur;  mais  que  je  ne  pouvais  faire  nulle  ré- 
ponse à toutes  les  choses  qu'il  me  communiquait,  ne  me  paraissant 
pas- par  les  dépêches  de  V.  M.  que  sa  pensée  aille  k vouloir  s'agrandir 
du  côté  de  Flandre  ; au  contraire  qu’elle  est  contente  de  ce  qu’elle 
possède  sans  vouloir  élargir  ses  limites,  et  que  je  rendrais  compte 
à votre  majesté  de  tout  ce  qu’il  m’avait  dit  et  lui  témoignerais 
raffcction  avec  laquelle  il  agissait , en  attendant  les  ordres  que  je 
recevTais  d’elle  là-dessus. 

Que  je  continuerais  à lui  dire  qu’il  n’y  avait  rien  qui  lui  fût  plus  à 
cœur  pour  l’intérêt  de  l’état  et  sa  gloire  particulière,  que  le  bon 
succès  de  la  proposition  des  deux  députés  des  quatre  membres  île 
Flandre,  et  qu’ainsi  je  le  suppliais  d’agir  fortement  auprès  d’eux, 
quand  ils  seront  de  retoui'  de  Nord-Ilollandc,  jx)ur  les  porter  à de 
vigoureuses  résolutions.  11  m’a  répondu  qu’il  m’avait  dit  là-dessus 
tout  ce  qui  était  on  son  pouvoir,  qu’il  souhaite  la  chose  plus  que  pci^ 
sonne,  et  qu'il  n’oubliera  rien  ‘. 

Louis  XIV  SC  montra  très-satisfait  des  sentiments  et  des  vues 
de  M.  de  Witt.  11  écrivit  qu’il  croyait  à sa  sincérité,  et  sc  re- 
posait de  la  conduite  de  cette  affaire  sur  son  zèle  et  son  ha- 
bileté. 11  ajouta  : 

Il  sc  voit  que  Dieu  l’a  lait  naître  pour  de  grandes  choses,  puisqii’à 
son  âge  il  a déjà  mérité,  depuis  plusieurs  années,  d’être  la  plus  con- 
sidérable personne  de  son  état;  et  je  crois  aussi  qu’apnt  acquis  un 
si  bon  ami  en  lui,  ce  n’a  pas  été  un  simple  effet  du  hasard,  mais  de 
la  Providence  divine,  qui  dispose -de  bonne  heure  les  instruments 
dont  elle  veut  se  servir  poui'  la  gloire  de  cette  couronne , et  pour  l'a- 
vantage et  la  sûreté  des  Provinces-ünies. 

De  tous  ces  sentiments,  qui  me  sont  fort  naturels  et  très-sincères, 

' Corn'^R4/anra4^.^o/fanrie,vo).LXVlI.  moiresetnégociaUonsducomtGd'Kslrade». 
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ledit  sieur  deWittpeut  tirer  la  conséquence,  quelle  sorte  de  haute 
protection  il  peut  attendre  de  moi  en  tous  ses  intérêts,  si  jani.-iis 
l’occasion  s’en  offre.  La  seule  plainte  que  je  fais  de  lui , c’est  qu’avant 
autant  d’estime  et  d’affection  que  j’en  ai  pour  sa  personne,  il  ne  me 
veuille  point  laisser  le  moyen  de  lui  en  donner  quelques  mar(|ues 
effectives,  ce  que  je  ferais  avec  une  très-grande  joie  ; et  si  vous  pouves 
le  disposer  à les  recevoir,  vous  me  rcndrei  un  service  très-agréal)le. 

Continuer  à lui  remontrer  vivement  combien  il  Importe  de  se 
prévaloir  des  conjonctures  quand  la  matière  est  bien  disposée,  sans 
laisser  k la  légèreté  des  peuples  le  loisir  et  le  moyen  de  changer  de 
pensée.  J’attendrai  cependant  avec  Impatience  de  savoir  ce  qui  se 
sera  passé  entre  ledit  sieur  deWitt  et  les  deuv  députés,  à leur  retour 
de  la  Nord-Hollande'. 

M.iis  quelques  joure  après  avoir  envoyé  celte  lettre,  Louis  XIV 
reçut  tlu comte  d'Estrades  une  nouvelle  dépêche  qui  lui  inspira 
de  la  défiance.  Cet  ambassadeur  lui  avait  écrit’,  le  19  avril, 
que  .M.  de  VVitl  lui  avait  parlé  encore  du  projet  de  soulèvement 
et  d’indépendance  des  Pays-Bas  espagnols.  Il  avait  prétendu 
s’être  abouché  avec  les  deux  députés  de  Flandn*,  qu'il  avait 
engagés  à l’instruire  par  écrit  des  moyens  dont  ils  dispasaient 
pour  une  si  grande  entreprise,  afin  qu’il  en  rendît  compte  à 
ses  maîtres;  mais  que  ces  députés  lui  avaient  répondu  qu’ils 
avaient  charge  de  ne  s'ouvrir  qu’à  lui,  et  de  tenir  leur  affaire 
très-secrète;  qu’alors  il  les  avait  engagés  à commencer  l’e.xécu- 
tion  de  leur  entreprise,  et  leur  avait  donné  l’assurance  qu’il  dis- 
poserait ensuite  la  province  de  Hollande  à la  seconder.  Il  ajouta 
au  comte  d’Estrades  qu’à  la  suite  de  cette  conversafion  les  dé- 
putés de  Irf  Flandre  étaient  retournés  dans  levir  pays,  et  il  lui 

* GjrrffifNwuilftce  //o^/<ui(^f,vûI.LXVlI;  * CormponJancede  UoUaniîe.voi.  LXVH; 
Mémoirts  et  négociations  d'Estrades,  t.  U,  Mémoires  et  négociations  dEstnxdes,  t.  11, 
p.  193.  p.  186 
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oxpriina  la  crainte  que  ce  ne  fût  un  artifice  des  Espagnols  pour 
le  compromettrc  et  i le  ruiner  de  ciï'dit  envers  scs  maîtres*.  « 
l.miis  XIV  trouva  la  pniposition  des  députés  de  Flandre  fort 
rioufeusc,  tà  cause,  de  sa  mystérieuse  obscurité,  et  le  motif  qu’en 
donnait  M.  de  Witt  invraÎM’niblable.  11  répondit  au  comte 
rlT.st  rades: 

Le  retour  de  la  Nord-Hollande  des  députes  de  Flandre  et  leur 
nouvelle  conférence  avec  le  sieur  de  Witt  ne  nous  fait  pas  voir  plus 
clair  en  cette  affaire;  tout  ce  qu’on  peut  dire  de  plus  certain,  c'est 
qu’il  n’y  a nulle  apparence  de  fondeiiiont  au  soupçon  que  le  sieur 
de  Witt  vous  a témoigne  avoir,  que  les  Espagnols  pourraient  s’être 
servis  de  ces  gens-ci  pour  l’engager  dans  une  négociation  qui  le  rui- 
nât de  crédit  avec  scs  maîtres;  ce  serait  une  fort  mauvaise  finesse 
au\  ministres  d'Kspagnc,  pour  un  motif  si  mal  conçu  et  si  éloigné 
de  toute  probabilité  de  bon  succès,  d’envoyer  à un  des  plus  habiles  et 
plus  adroits  hommes  du  monde,  des  personnes  qui  ne  sauraient  ap- 
procher de  sa  suffisance,  avec  tant  de  hasard  de  demeurer  eux- 
mêmes  persuadés,  par  son  entretien  et  par  la  force  de  scs  raison- 
nements, de  ce  qu’ils  ne  lui  auraient  proposé  que  par  feinte.  Les 
Espagnols  ne  prennent  pas  tant  de  confiance  à leurs  peuples,  et 
d’ailleurs  ne  les  traitent  pas  si  doucement  qu’ils  osassent  les  envoyer 
euvmémes,  sans  aucune  nécessité  apparente,  i des  abouchements 
si  dangereux. 

Ainsi,  des  trois  jugements  qu’on  pourrait  faire  .sur  cette  négocia- 
tion , il  n’en  reste  plus  ijue  deux  : ou  que  c’est  une  chimère  forgée 
exprès  par  le  sieur  de  Witt  pour  découvrir  par  cet  artifice  le  fond 
de  mes  intentions  et  de  mes  desseins,  auquel  cas  je  puis  dire  qu’il 
n’aura  pas  tiré  grand  avantage  de  ma  réponse,  et  au  contraire  que 
la  tentative  qu’il  a faite  m’aura  été  utile;  ou  que  la  venue  des  dé- 
putés à La  Haye,  et  les  ouvertures  qu’ils  ont  faites  audit  de  Witt, 

* Corrt$ponrtancf  Hollan<ie,  \o\.1jW  I\,  et  Nfgociatioai<fEslradet,  (.  Il,  p.  188 
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ont  véritables,  et  en  ce  cas-là  aussi  je  pense  avoir  pris  la  meilleure 
résolution  que  la  prudence  pouvait  suggérer.  Je  n'ai  donc  présen- 
tement rien  à y ajouter  que  pour  vous  conlirnicr  les  mêmes  choses 
que  je  vous  ai  déjà  mandées,  c’est-à-dire  que  si,  par  la  suite,  vous 
reconnaissez  qu’on  doive  faire  fondement  sur  la  vérité  des  propo- 
sitions desdits  députés,  vous  devez  continuellement  jwusser  et 
échauffer  le  sieur  de  Witt  à en  solliciter  et  pres-scr  l’effet,  comme 
étant  le  plus  grand  avantage  qui  puisse  arriver  au  bien  et  à la  sûreté 
des  Provinces-Unies,  et  celui  aussi  que  je  dois  le  plus  souhaiter  pour 
ma  gloire  particulière'. 

grand  pcn.sionnaire,  qui  laissa  constamment  ignorer  celle 
négociation  à M.  Boreol , anibas.sadeur  des  Proviiices-l.nies  an- 
prtw  do  Louis  XIV,  ne  parla  plus  do  la  projxtsitioii  vraie  ou 
simulée  des  députés  de  Flandre;  mais  il  continua  la  poursuite 
<le  la  même  affaire  sous  une  autrv!  forme.  Apn’is  l’avoir  entamée 
on  renouvelant  le  projet  de  Riclielieu  sur  le  cantonnement  des 
Pays-Bas  espagnols,  il  la  poursuivit  en  revenant  à l’idée  hol- 
landaise de  leur  partage.  bruit  du  mariage  de  l’cmix'ivur 
Léo]x)ld  avec  la  .seconde  infante  d’Espagne  était  alors  fort  ré- 
pandu’. On  disait  que  les  Pays-Bas  lui  seraient  donnés  en  dot, 
et  qu'un  archiduc  viendrait  y commander.  M.  de  \\  itt  eu  était 
alarmé;  il  craignait  l’alliance  de  l'Espagne  avec  renqveivur,  et 
celle  de  l’Espagne  et  de  l’empereur  avec  le  parti  du  stathoudé;- 
rat  dans  les  Provinces-Unies.  Une  pareille  union  lui  paraLs.sant 
aussi  dangereuse  pour  la  France  que  pour  la  Hollande,  pour 
I,ouisXIV  que  pour  lui,  il  dit  au  comte  d’Estrades: 

Qu’il  était  temp.s  de  projeter  quelque  chose  pour  n’étre  pas  sur- 
pris; qu’il  lui  semblait  qu’on  pourrait  arrêter  quelque  partage  entre 

* Carrtspomianct  de  Hollande ,\o\.  lAVlI  . * \ oir  U li*  section  de  la  U*  partie. 
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V.  M.  Pt  la  province  de  Hollande,  qui  demeurerait  secret,  répondant 
de  ceux  de  la  province  de  Hollande  tpii  seraient  employés  pour  cela , 
et  que  quand  le  temps  serait  venu,  ce  ne  serait  plus  une  alTairc;  car 
montrant  un  accord  signé  entre  V.  M.  et  la  province  de  Hollande, 
elle  le  soutiendra  comme  souveraine  et  y fera  venir  les  autres  pro- 
vinces, ainsi  qu’elle  a fait  pour  le  secours  du  roi  de  Danemarck  contre 
la  Suède , et  pour  la  paix  d’Angleterre  avec  Cromwell. 

Je  lui  ai  répondu  qu'il  a vu  par  les  réponses  de  V.  M.  l'éloigne- 
nient  où  elle  e.st  d’aucune  pensée  d’agrandissement  du  côté  de  la 
Elaiidre;  (ju’elle  se  trouve  partagée  assez  avantageusement  sans  en 
désirer  davantage  ; et  qu’ainsi,  connaissant  ses  intentions,  je  le  priais 
de  trouver  bon  que  je  n’entrasse  en  rien  là-dessus,  ne  sachant  pas  si 
V.  M.  l’aurait  agréable;  qu’il  pouvait  se  souvenir  avec  combien  de 
chaleur  votre  majesté  avait  désire  le  succès  de  la  proposition  que 
les  députés  de  Flandre  lui  avaient  faite,  pour  l’intérêt  de  MM.  les 
Etats  scidement,  et  pour  la  gloire  qu’il  en  aurait  reçue  en  son  par- 
ticulier d’avoir  procuré  un  si  grand  avantage  à l’état  et  à scs  maîtres; 
que  j’étais  as.suré  que  V.  M.  n’avait  pas  changé  de  sentiment.  Je  re- 
iuar(|uai  que  plus  je  me  retirais,  plus  il  me  pressait  d’entrer  en  ma- 
tière. Après  m’en  être  défendu  longtemps,  je  lui  dis  enfin  que  pour 
rien  au  monde  je  n’outrepasserais  pas  mes  ordres;  mais  tpi’il  fit  lui- 
inéiiie  un  projet  de  ce  qu’il  pensait  là-dessus,  et  que  je  l’enveirais 
de  .sa  part  à votre  majesté  ; que  je  ne  doutais  pas  qu’elle  ne  Rt  grande 
considération  sur  cet  avis,  et  qu’elle  ne  déférât  à ses  conseils,  étant 
persuadée  comme  elle  était  de  son  affection  pour  scs  intérêts,  de  sa 
sincérité  cl  de  sa  grande  capacité'. 

Limi.sXlV  répontlit  au  coinled'Kstrades,  le  i8  mai'*,  que  ce 
projet  de  mariage  avec  cession  des  Pays-Bas  en  dot  ne  pouvait 
pas  être  vrai;  que  Yarcltevêque  d’F.mbnin  ne  l’en  avait  pas 

’ Corresponrlancfdtllollan/if.  vol.  LXVII.  * Corrt^fuhncfile  Uon*uttie,\o\-  LXVII. 
cl  Nègocmtms  du  comfe  d'FMradet,  t II.  et  Séyociatioai  da  comte  iCEstradet,  t.  Il, 
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averti,  et  que  ce  projet  serait  du  reste  plus  dangereux  pour  la 
Hollande  que  pour  la  France.  11  approuva  la  manière 
avec  laquelle  le  comte  d’Estrades  avait  accueilli 
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propositions  de  M.  de  \\  ilt,  et  dit  qu’il  attendait  le  projet  que  ^ , 
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(»Iui-ci  devait  lui  remettre  pour  prendre  sa  résolution  et 
donner  scs  ordres. 

Peu  de  tenqjs  après  le  grand  pensionnaire  exposa  scs  vues 
au  comte  d’Estrades,  qui  en  reçut  la  confidence  avec  la  réserve 
à laquelle  il  avait  été  rappelé  et  qui  les  communiqua  sommai- 
rement à LquisXlV  dans  une  dépêche  du  a 4 mai*.  M.  deW’itt 
s’occupait  à les  rédiger  en  forme  de  mémoire.  Ce  mémoire  fut 
achevé  sept  jours  après,  et  M.  de  A\  itt  le  donna  au  comte 
d’Estrades  pour  qu'il  le  transmît  à Louis  XIV.  L’amlhs.sadcur, 
malgré  la  confiance  qu’il  avait  en  M.  de  Witl,  et  que  cet 
homme  habile  savait  inspirer  à tous  ceux  qui  traitaient  avec 
lui,  se  borna  à recevoir  le  mémoire  sans  s’expliquer  sur  sou 
contenu.  11  craignait  que  ce  ne  fût  un  moyen  employé  pour  dé- 
couvrir les  secrets  de  son  souverain , et  il  ne  voulait  pas  com- 
promettix:  sa  jX)liti(|iic  en  l’avouant  sans’ ordre»  11  envoya  le 
3i  mai  ce  mémoire,  qui  était  conçu  en  ces  termes: 
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.Après  que  M.  de  Wills'cst  longuement  étendu  avec  M.  le  comte 
d’E.slrades,  en  diverses  conférences,  sur  les  moyens  qui  se  devaient  p„M  de  Wrti 
tenir  pour  faire  que  le  roi  son  maître  et  MM.  les  Étals  profitas.sent  i.  *'■' 

de  la  conjoncture  présente  où  se  trouvaient  les  alfaires  des  Pays-Bas,  u,j,  ‘ - ' 

et  de  la  bonne  disposition  où  il  paraît  que  sont  les  peuples  de  secouer  " 

le  joug  de  la  domination  d'Espagne,  il  SC  voit  convié  par  rinterét  ^ ^ 

commun  qu  il  prend  à l'avantage  dudit  seigneur  roi  et  des  Provinces-  * . , ' 

Unies  de  proposer  deux  expédients  par  forme  de  jirojet,  qui  luisent  * .,w.  ‘ «' 

venus  dans  l’esprit,  savoir  : que,  en  premier  lieu,  l'on  fera  de  côté  et  , - 

. * Corrt^)orutanc«  dt  HoUande,  vol.  LXVll»  cl  ^ir^ociathtu  d'E$tr«ties,  vol.  Il , p.  aao- 
fttKX.  D’OPAGNe.  I ' . '36  ‘ " 
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(l’autre  lou.'i  devoirs  possibles  et  l'on  tâchera  d'effectuer  par  toutes 
sortes  de  voies  et  de  moyens  ejuc  les  Pays-Bas,  qui  sont  â présent  sous 
le  gouvernement  du  roi  d’Espagne,  viennent  â s’établir  en  une  répu- 
blique libre  et  indépendante , alliée  en  canton  catholique  avec 
MM.  les  États,  et  appuyée  de  la  France  par  une  alliance  très-étroite  ; 
et  que  ce  dc.ssein  pouvant  être  exécuté,  la  France  et  lesdits  Etats  s'en 
contenteront  pour  toujours , nonobstant  tous  les  cas  qui  pourraient 
être  arrivés  ou  qui  |)ourraiont  arriver  ci-après. 

Secondement,  au  cas  que  ledit  premier  expédient  vînt  à manquer 
par  des  impossibilités  que  l’on  pourrait  rencontrer  en  l’exécution  de  ■' 
ce  projet,  et  que  Je  i-oi  d’Espagne  ave*  riiifaiit  venant  à mourir,  le 
roi  trcs-*hréticn  voulût  faire  valoir  .ses  droits  successifs  sur  les  Pays- 
Bas,  par 'la  voie  des  armes , présupposant  (jue  la  renonciation  faite 
par  les  artftics  du  mariage  fût  nulle,  et  qu’il  se  présentât  pour  cela  '■ 
avec  une  armée  sur  la  frontière  ; qu’en  ce  cas,  MM.  les  jitats  entre- 
ront aussi,  de  leur  côté,  dans  les  Pays-Bas,  .avec  une  armée,  et 
qu'après  avoir  dûment  fait  .savoir  aux  principales  villes  le  moyen 
qu’elles  avaient  de  se  soustraire  de  la  domination  d'Espagne  par  la 
prote(;tion  de  la  France  et  celle  desdits  .seigneurs  Etals,  si  elles  y 
résistaient,  et  (pie  Dieu  voulût  que,  [lar  l'clTort  des  armées  com- 
munes, lesdits  Pays-Bas  viiis,sent  à être  conquis,  qu’alors  auxdils 
Etats  seraient  assignées  et  laissées  les  places  frontières  et  forts  de 
Flandre,  Brabant,  etc.  (pii  leur  conviennent  et  qui  les  pourront- 
mettre,  selon  toute  apparence,  en  repos  et  sûreté  contre  toute  in-  , 
vasion  cl  attaque  du  côté  de  la  France  : sur  quoi,  après  avoir  discuté 
la  chose  sur  k carte,  ledit  sieur  de  Witt  a témoigné  se  vouloir  con- 
tenter que  les  frontières  de  MM.  les  Etals  généraux  se  terminent,  du 
côté  de  la  mer,  â Oslendc  inclusivement  ; et  que  les  limites  cl  fron- 
tières entre  la  France  et  lesdits  États  soient  constituées  par  la  rivière 
ou  ligne  qui  règne  depuis  Ostende  jusqu’à  Maêstricbt;  en  telle  sorte 
qu’auxdits  Éitats  soient  assignées  et  laissées  en  possession  cl  en  pro- 
priété les  places  suivantes,  savoir  : 0.stendc , Passcbendal,  Bruges, 
Gand.Dcndcrniondc,  Malines,  Aersebot,  Siebem,  Diest,  Haelcu,  Maës- 
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Iriclit,  Navaptw  et  Arpenteau,  avec  tout  ce 
cet  état.  Ledit  sieur  de  Will  s’offiant  de  pl 
avec  secret  les  humeurs 
la  Hollande;  à leur  proclurine 
sorte  que  par  après  il  puisse  leur  en 
du  succès  , les  ayant  disposés  par 
Icnip.s  il  puisse  être  pleinement  instruit 
Intion  que  prendra  sur  le  présent  _ 

quelle  donne  ordre  au  comte  d'Estrades,  son  ambassadeur 
expliquer'. 

Il  est  a remarquer  (|ue  rlans  ce  mémoire  ? 
iiai.s.sait  à LoiiLs  XIV  le  droit  de  n-gardr 
n'iionciation  à la  .succes-sion  d'Espagne 
armes  it  la  main,  .ses  prétentions  sur  elle,  ('.e  n'était  plus  un 
^ partage  uniquement  dicté  par  l'intèrét  et  la  politique  comme 
celui  de  1 635.  Si  la  Hollande  concluait  ce  partage  au  nom  de  sa 
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du  grand  pensionnaire 

.Avant  toutes  choses;  le  sieur  d Estrades  témoignera  au  sieiu*  de 
\\  in  qu'il  ne  SC  peut  rien  ajouter  à la  satisfaction  et  à la  reconnais- 
sance que  S.  ,M.  a de  la  conduite  obligeante  (pi’il  tient  en  tou.s  ses 
intérêts,  et  do  la  sincère  affection  qu'il  fait  jtaraitre  é son  service 
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vinuscs  <lc  sa  gloire,  mais  s'appliquant  mùiiie  ' avant  le  temps  ans 
choses  qjii  la  peuvent  relever  ; et  qtiokjue  ses  pensées  aient  pour  ob- 
jet priiiri|)al  l’avantage  et  la  silreté  de  sa  patrie,  romme  l'un  et  l’aulpc 
se  trouvent  joints  à l'avantage  aussi  et  à la’sùreté  de  cette  couronne , 

,S.  M.  no  croit  pas  lui  en  être  moins  obligée,  et  en  a tous  les  s<‘nti- 
nients  d'une  profonde  gratitude  tient  elle  st^rail  ravie  d’avoir  oeea- 
dcselTets  solides,  comme  d’ailleurs,  dans  tous  ses 
assurer  d'avoir  en  S.  M.  un  bon  ami  qui  les  proté- 
elTicacemcnt,  en  la  manière  que  lui-même  le 
le  besoin  qui  en  pourrait  arriver, 
demeure  d’accord  de  tout  le  projet  qu’a  fait  le 
, c’est-à-dire  des  deuï  expédients  qu’il  propose',  que  l’on 
tentera  et  exécutera  successivement  : le  premier,  que  l’on  fera  tous 
devoirs  possibles  pour  obliger  les  Pays-Bas  , qui  sont  à présent  sous 

la  domination  du  roi  d’Espagne,  à prendre  la  résolution  de  s’établir  ^ .■  • .j 

en  une  république  libre  et  indépendante,  alliée  en  canton  catho-  y-  4^'%^ 
lique  avec  les  états  des  Provlnces-Unies , et* protégée  jwr  S.  .M.  par 
une  alliance  fort  étroite;  et  que  ce  dessein  pouvant  être  exécuté,  ■ - -••'■t 

\S.  M.  et  lesdits  États  s’en  contenteront  pour  toujours,  nonobstant  „ . 
tous  les  cas  qui  seraient  arrivés,  ou  pourraient  ci-après  arriver. 

Le  second , au  cas  que  le  premier  vînt  à man<|ucr  par  des  irapos.sF  t 
bililésque  l’on  pourrait  rencontrer  en  l’exécution  de  ccpnijef,  que 
S.  M.  et  lesdits  États  tâcheront  de  faire  conjointement,  par  leurs  • 
armes,  la  conquête  desdits  |>ays;  cl,  pour  leur  partage,  se  contente-  - ; 
ront  qu’il  soit  tiré  une.  ligne  en  deçà  d’Ostende,  (pii  règne  depuis  • 
ledit  Oslendc  juseju’au  deçà  de  Macstricht;  et  que  tout  ce  ipii  sera 
au  delà  de  la  ligne  appartiendra  auxdits  sieurs  États,  compris  Ostende 
cl  Maëslricht,  et  tout  ce  qui  se  trouvera  au  deçà  de  ladite  ligne,  ap- 
partiendra à S.  M. , cji  la  manière  exprimée  plus  au  long  dans  ledit 
projet,  dont  saditc  majesté  demeure  d’accord. 

S.  M.  souhaiterait  seulement,  sur  le  nrcmier  expédient /que,  iiour 
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au  sieur  de  Witt  ; car  si  même  elle  ne  le  put  obtenir,  sadite  majesté 
s’en  relâchera,  ne  voulant  pas,  en  toute  cette  allaire,  regarder  tant 
à s'agrandir  comme  à affaiblir  les  Espagnols , alin  de  les  mettre  en 
état  de  ne  lui  pouvoir  jamais  faire  de  mal  ni  â ses  successeurs  ; ce 
qu'elle  considérera  pour  un  si  grand  avantage,  quil  lui  tiendra  lieu 
de  tous  les  autres  (ju’ellc  pourrait  es^rcr  en  etenilaiit  sa  doiiiiiia- 
tion , ce  qui  lui  attirerait  aussi  plus  d envie 


L’envol  (le  ce  niénioire  était  accompagné  <rmie  lelln 
laquelle  Louis  XIV  explitiuait  .ses  intentions  à son  ain 
sadeur; 


Monsieur  le  comte  d’Kstrades,  vous  vcrrei  par  la  réponse  que  j ai 

* * * «W  Louis  Xl\ 


nu  ratt%te 
fTFMnHkft.- 


• 


&tc  au  mémoire  du  sieur  de  Witt  la  résolution  que  j’ai  prise  sur  le 
proiet  (lu’il  vous  avait  mis  en  main.  Elle  vous  donnera,  ce  me  semble, 
lieu  clc  lui  faire  beaucoup*  valoir  ma  smccnlé  cl  ma  modération,  et  rS join  ^ v’  '^*0*  * ^ 

* combien  aussi  je  donne  à scs  sentiments,  puisipie  je  veux  bien  de-,  * , - , jT 

iiicurer  d’accord  qu’un  pays  si  con.sidérablu.  si  fort  à ma  bienséance,  s 

et  qui  pourrait  (piclque  jour  m’apprtenir  fort  légitimement,  ou  de- 
vienne lui-méme  souverain  de  sujet  qu’il  est,  ou  soit  partagé  avec  un 
éiitre  état  qui  n’y  peut  jamais  avoir  aucun  droit.  Mais  je  vous  a.ssiire 
que  je  m’y  jiortc  de  bon  cœur,  et  que  n’apnt  point  de  pensée  d’étendre 
ma  domination  à ce  |ioint''dc  donner  de  la  jalousie  et  de  l’envie  aux 
autres  potentats,  je  tiendrai  pour  un  assci  grand  avantage  de  voir  les 
■ Espagnols  hors  d'un  état  d’5ù  ils  ont  fait  autrefois  tant  de  mal  â cette 
couronne,  et  où  ib  pourraient  un  jour  avoir  les  mêmes  moyens  de 
lui  en  faire;  et  me  remettant  du  reste  des  affaires  à mon  autre  lettre, 
j prie  Dieu , <rtc.  ’. 


Le  comte  d’Eslrades,  se  couformant  aux  inslruction.s  qu’il 
Avait  reçues,  communiqua  les  vues  de  Louis  XIV  à M.  de  W itt*. 
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' Mais  ayant  lu  avec,  un  |H“u  de  précipitation  le- mémoire  (|iii  lui 
avait  été  envoyé,  il  si-  tmm]m  sur  un  point  grave  : il  crut  que 
L()iii.s\l\  demandaitCambrai,  non  dan.sla  première  supposition 
du  cantonneu)eut  di*s  Pays-Bas  eu  république,  mais  dans  la  se- 
conde supposition  de  leur  partage;  il  ne  trouva  dés  lors  pas  de 
sen.s  a ca'tte  demande,  et  il  s'imagina  cpi’oii  avait  mal  écrit  le 
nom  en  cbillrant  la  défréche,  et  qu’on  avait  mis Cam6mi  au  lieu 
de  ('nmd.  Partant  de  ct'tle  ern-iir,  il  réclama  Gand  pour  le  lot 
du  roi,  et  il  alla  même  de  son  cbi’î  pisqii'au  jwiiil  de  dcinan- 

itt  tré.s-peu  disj)o.se  à ac- 
■nsionnaire  les  regardait 
position  avanc('*e  et  forte 
principale  siinrté  de  la  Ironlière  et  du  ]>artagc  de  la  Ibdiande. 

Mais  le  comte  d'I'^stradcs,  de  retour  ebez  lui,  s’aperçut,  en 
lelLsant  le  mémoire  du  roi,  cpi’il  s’était  trompé,  cl  il  s’emprossa 
■(le  nqiarvrson  erreur  et  d'elfacer  la  mauvaise  impre.ssiou  (pi’elle 
avait  pu  produire  sur  l’esprit  de  M.  de  W itt.  Celui-ci  ne  ttv 
moigna  aucune  déiiauce,  et  parut  croire  à rentière  loyauté  de 
-•  Louis  XJV.  Il  accorda  Cambrai  pour  le  cas  du  cantounemenl. , 

- Mais  sou  adhésion  à une  entreprise  aussi  considérable  n’élail’ 
|ws  sullisanU'  : il  l'allait  obtenir  celle  des  principaux  magistrats 
de  la  Hollande,  (pii  étaient  tous  s(‘s  amis.  On  convint  ipie  M.  de 
V\  itt  irait  parcourir  cette  provina»,  ^fin  de  gagner  à l’arraugi'-  • 
ment  projeté  les  villes  de  Dordn'cbt,  de  Rotterdam,  de  Ixyde,  * 
de  Délit,  de  Harlem  et  d'.\msterdam.' Le  plus  profond  se- 
cret étant  neci'ssaire,  il  devait  se  rendre  dans  une  maisoiieiitre 
Amsterdam  et  Lltrocbt,  sous  le  prétexte  de  visiter  son  oncle, 
-M.de  Oraal,  et  dans  le  but  avoué  de  faire  nommer  desdéputés 
de  .son  parti  dans  la  procliaîiie  assemblée.  De  son  côté  le  comte 
(fLstrades  devajl  aller  dans  la  Nonl- Hollande,  où  se  trouvait 
sou  régiment,  et  où  il  avait  lieaiicoup  ifamis  parmi  les  magis- 


r 


1 


!»  t» 


[ -J?. 

il  ‘‘;.> 


> '-- 
" :>Çv 


r':l" 


PARTIE  II.  SECTION  1.  207 

traLs,  pour  onlrctenir  ceux-ci  dans  leurs  bonnes  dispositions.  A 
l’i.ssue  de  ce  voyage , entrepris  dans  le  même  but  et  avec  le  môme 
secret,  M.  de  \\  itt  et  le  comU>  d’Estrades  se  donnèrent  rertilez- 
vous  à Amsterdam  *. 

Ix)uis  XIV  n’apprit  pas  sans  quelque  mécontentement  la 
méprise  du  comte  d’Estràiles  sur  Gand,  et  son  imprudente  pré- 
tention sur  Matines.  Il  le  rap]>ela,  par  sa  lettre  du  ap  juin, 
une  connaissance  et  à une  obsc'nation  plus  exactes  de  ses  ins- 
tructions. Il  l’invita  à montrer  son  mémoire  original  .VI.  de 
VV  itt,  «afin,  lui  écrivait-il,  de  le  convaincre  qu’il  ne  m’était 
• pas  .sciilemeiil  toml>é  dans  la  pensée  d’avoirGand,  et  que  pour 
< ce  que  vous  lui  avezdit  de  Malincs,  ç’a  été  un  pureiret  de  votre 
«zèle  pour  me  procurer  plus  d’avantage*.  • Il  parut  craindre 
que  le  secret  de  cette  négociation  ne  fût  divulgué , .s’il  était  com- 
muniqué à six  ou  sept  personnes  de  la  province  de  Hollande, 
' et  qu’il  ne  parvînt  à la  connai.ssancc  de  l’ambassadeur  espagnol, 
don  Estevan  de  Gamarra.  Il  ne  fut  pas  même  éloigné  de  croire 
que  ccbii-ci  eu  avait  déjà  eu  quelques  soupçons,  et  11*5  avait 
transmis  à sa  cour. 

Louis  XIV  aurait  préléré  que  M.  de  W itt  prît  la  eboa*  sur  lui, 
qu’il  se  bornât  à dire  à ses  amis  les  jdus  inilueiits  de  la  province 
de  Hollande  qu’ils  pouvaient  compter  en  tout  ])oint  sur  les  dispo- 
sitions du  roi  de  France,  et  qu’il  ne  s’expbquât  avec  eux  plus 
'catégoriquement  que  .s’il  voyait  imminente  la  conclusion  de 
la  ligue  des  dix-sept  provinces  sollicitée  par  Gamarra. 

la;  comte  d’E.stradcs  reçut  à .Amsterdam  cette  lettre  rie 
Louis  XlV,  à laquelle  il  répondit  le  5 juillet '..Après  l’avoir  ras- 
suré de  nouveau  sur  les  sentiments  de  M.  deWitt,  qui  n’avait 
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con.servé  aucune  mauvaise  impression  depuis  qu’il  avait  connu 
la  cause  de  sa  luéprise,  il  lui  racontait  leur  voyage  en  Hollande, 
lis  avaient  fait  leur  tourmie  respective  et  s'étaient  rencontrés, 
comme  ils  en  étaient  convenu.s,  à Amsterdam.  M.  de  VVilt  était 
.sati.sfait  du  choix  des  députés  nommés  pour  la  prochaine  as- 
semblée. 11  avait  discuté  avec  eux  la  question  qui  était  le  but 
principal  de  sa  course.  Ayant  trouvé  tout  le  monde  préoccupé 
d’une  invasion  menaçante  des  Turcs,  il  avait  saisi  l’occasion 
de  celte  crainte  pour  proposer,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  na- 
tionale, une  liaison  plus  étroite  de  la  province  de  Hollande 
avec  Louis  XIV.  Les  villes  de  Dordrecht,  de  Rotterdam  et 
d’Amsterdam  s’y  étalent  montrées  disposées  ; mais  celles  de 
I.eyde,  de  Delft,  de  Harlem  avaient  demandé  du  temps.  11  avait 
laissé  aux  magistrats  de  ces  villes  quelques  jours  pour  y réflé- 
chir, et  leur  avait  donné  rendez-vous  près  d’Utrecht,  dans 
une  maison  de  scs  parents.  Voici  comment  le  comte  d’Estrades  • 
racontait,  d’après  M.  de  Wilt,  cette  conférence  et  l’entretien 
qu’il  avait  eu  avec  lui  sur  le  même  sujet: 

Ils  SC  trouvèrent  tous  audit  lieu,  où,  après  bien  des  raisonnements, 
ils  suivirent  l’avis  de  M.  de  Witt,  clconvinrent  qu’il  fallait  que  ledit  de 
Witt  me  jvarlât;  à quoi  il  répondit  qu’il  croyait  que  cela  serait  inutile;' 
que  j’étais  un  homme  fort  caché;  que  je  demanderais  du  temps  pour 
en  écrire  à votre  majesté,  et  que  ce  serait  découvrir  leur  faiblesse  et 
témoigner  qu’ils  ont  peur;  qu’il  estimait  qu’il  valait  bien  mieux  que 
par  forme  d’entretien  il  tâcbét  de  pénétrer  par  moi  quels  seraient  les 
desseins  de  votre  majesté  pour  la  Flandre,  au  cas  que  le  roi  d’Espagne  , 
et  l’infant  vinssent  i mourir,  et  que  s’il  pouvait  me  disposer  à négo- 
cier auprès  de  votre  majesté  de  la  laisser  se  former  en  république 
ou  à partager  de  concert  le  pays,  ce  serait  un  grand  coup  pour  MM.  les 
Etats,  et  qu’après  cela  on  entrerait  en  matière  plus  sûrement  pour 
cette  liaison  contre  le  Turc,  niais  qu'il  ne  savait  comment  s’y  prcndi-c. 
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Us  lui  dirent  tous  qu'il  fallait  qu'il  le  fit;  sur  quoi  il  répliqua  qu'il 
était  dangereux  de  se  commettre  avec  un  grand  roi;  que  quand  il 
serait  convenu  de  cpielque  chose , peut-être  ils  le  désavoueraient;  qu'i 
moins  d'avoir  un  pouvoir  secret  d’eux  il  ne  tenterait  jjas  de  m en 
parler.  Ils  promirent  de  le  lui  donner;  mais  M.  de  Witt  témoigna 
encore  plus  de  froideur,  et  leur  dit  qu’il  n’était  pas  encore  bien  résolu 
de  se  commettre,  et  qu'il  valait  mieux  attendre  et  songer  bien  à toutes 
les  suites  de  cette  affaire.  Voilà  l'état  oii  sont  les  choses,  qui  assuré- 
ment ne  peuvent  aller  mieux  jusqu'à  présent.  • 

Je  lui  ai  dit  sur  la  manière  du  traité,  qu’il  me  semblait  qu’il  eu 
était  le  maître,  ayant  le  pouvoir  secret  des  bourgmestres  et  pension- 
naires des  villes,  et  que,  lui  étant  garde  des  sceaux  et  pensionnaire  de 
Hollande,  il  pourrait  signer  et  sceller  du  grand  sceau  de  Hollande  le 
traité  contresigné  du  grellicr,  sans  <jue  d’autres  personnes  y signassent, 
ainsi  qu'il  aiTiva  lorsque  la  province  de  Hollande  résolut  de  secourir 
le  roi  de  Danemarck,  et  ne  déclara  aux  autres  provinces  que  long- 
temps après  le  traité  (pi’elle  avait  fait  avec  ledit  roi.  La  paix  d’Angle- 
terre avec  Cromwell  se  lit  de  même. 

Il  a été  un  jour  à se  résoudre  à se  charger  seul  de  cette  signature , 
mais  il  s’y  est  résolu  ce  matin,  et  est  convenu  que  c’était  le  seul  moyen 
et  le  plus  sûr  pour  tenir  l’alTaire  secrète. 

Votre  maje.sté  peut  être  persuadée  tpic  je  n’ai  pas  plus  de  pa.ssion 
pour  sa  grandeur  et  ses  avantages  que  M.  de  Witt  en  témoigne.  Il  agit 
avec  moi  dans  la  dernière  conliauce,  et  je  m’estimerai  très-heureux 
que  cela  puisse  produire  quelque  bon  effet  pour  son  service. 

Le  sieur  de  Witt  m’a  encore  demandé  si  j’avais  reçu  mon  pou- 
voir de  traiter;  je  lui  ai  dit  que  cela  n’arréterait  pas  l’aflaire,  et  que 
votre  majesté  me  l’enverrait  lorsqu’il  en  serait  temps  '. 

Louis  XIV  écrivil  le  6 juillet  au  comte  d’Kstrades  que,  si 
les  Provinces-Unies  lui  accordaient  Cambrai,  il  consentirait  à 
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leur  accorder  Ostende,  à condition  que  l’exercice  du  culte  ca- 
tholique y serait  garanti  comme  en  i635;  il  le  chargea  d’a- 
vertir M.  de  Witt  que  le  prince  d'Kspagnc  et  le  roi  catholique, 
son  père,  qui  avaitmt  clé  malades,  se  trouvaient  guéris.  Il  lui 
dit  qu’il  ]K)ursuivrait  la  négociation  de  ce  traité  aussi  vite  que 
le  désirerait  M.  de  W'ill,  et  qu’il  était  pnH  à lui  envoyer  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  conclure 

L(^comtc  d’F.strades  répondit  le  i a , de  La  Haye , à Louis XIV, 
qu’il  avait  l'ait  part  du  contenu  de  sa  lettre  du  6 à M.  de  Witt, 
qui  concéderait  i Ostende  ce  qu'avaient  obtenu,  en  i635,  les 
places  catholiques  qui  devaient  tomber  dans  le  partage  des 
Provinces-Uuies;  il  ajouta,  quant  au  fond  de  la  négociation  : 


Kiirmii  M.  de  \Mtt  m’a  dit  que  l’âge  du  roi  d'Espagne  et  la  inau>aise  con.s- 
' titution  du  prince  pouvaient  faire  craindre  de  fréquentes  i-echutes  et 
à 'uùlTxTv  '1’*'^ convalescence  ne  devait  retarder  aucun  des  soins  qui  se  de- 
L«  lUyi;.  vaient  prendre  pour  l’avancenient  du  projet;  que  le  temps  faisait  bien 
■ 3 jmllri  i6(i3.  iiaîfry  Jes  conjonctures  qu'il  fallait  ménager  sur-le-champ,  et  que 
quand  j’aurais  mes  pouvoirs  je  pourrais  m'en  servir  à propos;  (pi’ainsi 
il  croyait  que  le  plus  tôt  que  je  pourrais  les  avoir  ce  .serait  le  meilleur. 
Votre  majesté  verra  cpie  c’est  la  lioisième  fois  qu’il  m'en  a parlé , et 
jugera  plus  sainement- que  moi  du  besoin  que  j’en  puis  avoir  et  do  la 
manière  dont  elle  devra  me  les  envoyer  pour  la  sûreté  du  secret 


Louis  XIV  exprima  au  comte  d’Estrades  .sa  .satisfaction  sur  ce 
qui  s’était  passé,  et  lui  envoya  ses  pouvoirs. 

Jr  uüüsXiv  Monsieur  le  comte  d’Estrades,  lui  écrivit-il,  j’ai  appris  avec  beaucoup 
de  joie,  par  votre  lettre  ])ai-ticuliére  du  5 du  courant,  tout  ce  qui  s’était 
ijjuilifi  i663.  pssé  entre  le  sieur  de  Witt  et  les  magistrats  les  plus  autorisés  de» 

' CorfwjwitiiiJTrfefe’ //o//ant/t*,vol.  LXVH,  p.  a.^8.  — * Corrtspcyndanc«  de  IJuUtiiuie, 
el  Srgorintiotu  d'Estrades  , tome  lï,  v<rf,  |»XVIi. 
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villes  de  la  provinre  de  Hollande,  sur  la  grande  alTairc  que  vous  trai- 
ter depuis  quelque  temps  avec  ledit  de  Witt.  J’ai  jugé  par  tout  ce  que 
vous  m'en  mander  qu'il  no  pouvait  l'entamer  avec  plus  de  suCBsance 
et  d'adresse  qu'il  a fait,  ni  la  mettre  en  si  peu  de  temps  en  meilleure 
dispoMtion  qu'elle  est.  J'ai  aussi  infiniment  estimé  la  résolution  qu’il 
a prise  de  se  charger  seul  de  la  signature  du  traité  dont  vous  convien- 
dret,  étant  le  seul  moyen  et  le  plus  sûr  de  tenir  la  chose  secréte,  oe 
qui  me  parait  de  la  dernière  importance. 

Je  vous  envoie,  cependant,  le  pouvoir  dont  vous  aver  besoin  pour 
conclure  ledit  traité.  Pour  vos  instinictions,  il  ne  vous  en  faut  point 
d’autres  que  ce  que  je  vous  ai  déjé  fait  savoir  de  mes  intentions  ; mais 
quand  vous  serez  demeuré  d'accord  de  tout,  et  que  vous  aurez  mis 
le  traité  en  forme,  je  désire  qu'avant  que  vous  passiez  k la  signature, 
vous  m’en  adressiez  le  projet  tout  chiffré,  afin  que  je  puisse  faire  mes 
remarques  et  voir  moi-même  si  je  n'aurai  rien  é désirer  d’y  faire 
changer,  ajouter,  ou  retrancher.  Ce  ne  sera  qu’un  retardement  de 
dotuc  ou  quinze  jours.  Je  me  remets  des  autres  affaires  i mon 
autre  lettre.  Sur  ce,  etc.  '. 

Le  comte  d’Estrades  annonça  à Louis  XIV,  par  une  lettre 
du  19,  dans  laquelle  il  lui  accusa  réception  de  ses  pleins  pou- 
voirs, « que  M.  de  Witt  avait  découvert  son  plan  « cinq  ou  six 

• des  principaux  des  villes  de  Hollande  dont  il  pouvait  âtre  le 

• plus  assuré*  et  auxqueb  il  lui  était  permis  de  s’ouvrir  sans 
risque;  qu’il  avait  recours  à des  moyens  plus  détournés  pour 
faire  tomber  les  autres  dans  son  opinion.  11  ajouta  que,  sur 
leurs  instances,  M.  de  Witt  était  venu  le  voir  la  veille  pour  lui 
parler  de  cette  affaire,  et  que,  d'après  ce  qu’ils  avaient  con- 
certé ensemble,  M.  de  Witt  leur  avait  répondu  qu’il  avait 
trouvé  M.  d’Eslrades  très-froid  sur  celte  proposition , et  que  le 
roi  de  France  ne  con.senlirait  sans  doute  à les  protéger  que  s’il 

' Comtponetiuict  de  HoUande,  vol. 
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trouvait  des  avantages  et  des  dédomniagements  ailleurs;  l'af- 
faire en  était  restée  à cette  insinuation. 

Pendant  ce  temps  don  Estevan  de  Gamarra  pressait  les 
Hollandais  de  conclure  la  ligue  des  di.x-.sepl  provinces.  Voici 
ce  que  le  comte  d’Hslrades  écrivait  à Louis  XIV  sur  les  menées 
de  cet  ambassadeur  : 

Depuis  ma  dernière  dép-che  j’apprends  que  l’ambassadeur  d’Es- 
pagne s’échauffe  plus  que  jamais  sur  la  proposition  d’une  prétendue 
ligue  des  dix-sept  provinces;  qu’il  fait  promener  Frieliel  dans  les 
villes  pour  en  insinuer  les  avantages,  pendant  qu’il  ménage  ici  les 
dépités  de  l'a.ssemblée.  El  il  est  arrivé  que  quelque.s-uns  de  ceux 
auxquels  il  en  a parlé  s’étant  trouvés  de  mes  amis,  ils  m’en  ont 
donné  avis. 

I^s  movens  dont  il  se  sert  pour  les  persuader  ont  été  rebutés  sou- 
vent. C’est  de  leur  faire  concevoir  de  la  crainte  sur  la  grandeur,  les 
ricbe.sses  et  l'ambition  de  V.  M.  ; de  leur  offrir  toutes  choses  pour 
leur  commerce,  et  en  cet  endroit  il  ne  manque  pas  de  donner  une 
méchante  couleur  à la  résistance  qu’il  apprend  que  trouve  le  sieur 
Borcel  sur  l’allàire  du  fret,  et  de  prendre  de  là  occasion  de  leur 
mettre  le  feu  sous  le  ventre  par  cet  intérêt , parce  que  c’est  ce  qiii 
les  touche  davantage. 

Jai  cru  être  obligé  d’envoyer  le  sieur  Batailler  à Leydc  et  Rotter- 
dam , vers  ceux  de  mes  amis  qui  ont  le  plus  de  part  dans  les  affaires 
publiques,  pour  découvrir  l’effet  de  ses  brigues,  et  les  confirmer  dans 
les  bons  sentiments  où  je  les  ai  mis  pour  les  Intérêts  de  V.  M. , mais 
principalement  à Amsterdam,  comme  la  plus  puissante  des  villes, 
dont  il  connaît  particuliérement  le  boiirgineslic  Van  Harn,  ci-devant 
ambassadeur  en  Angleterre,  où  il  a lié  beaucoup  d’affinité  avec,  lui.’ 
Il  in’a  confirmé  à son  retour  la  vérité  de  tous  ces  avis,  et  a laissé 
les  affaires  en  assez  bon  état. 

J’ai  pris  ce  temps  pour  voir  iM.  de  Witt  sur  d’autres  sujets,  pour 
découvrir  ce  qu’il  savait  et  pénétrer  de  quel  pied  il  marchait  dans 
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toutes  ces  propositions.  Je  l’ai  trouvé  dans  la  bonne  as.siette  où  je  le 
pouvais  désirer;  et  devant  que  je  vinsse  k lui  là-dessus,  il  m’en  a 
fait  ouverture  le  premier,  et  m’a  avoué  que  les  artifices  des  Espagnols 
étalent  grands  en  ce  rencontre  et  poussés  par  toutes  sortes  do  voies; 
que  même  cela  avait  apporté  du  refroidissement  à quelque.s-uns  de 
ses  amis  sur  la  grande  affaire , et  leur  avait  encore  fait  faire  des  ivî- 
flexions,  qui  leur  faisaient  craindre  un  nouvel  engagement  avec  V.  M.; 
que  les  principaux  l’étaient  venus  voir,  pour  lui  représenter  qu’ils 
appréliendaient  par  là  de  se  voir  engagés  en  une  guerre  contre  l’Es- 
pagne, ce  qui  n’était  pas  leur  compte,  pai-ce  qu’il  pouvait  arriver  que 
V.  .M.,  inimédiateinent  après  cette  nouvelle  ligue,  chercherait  à 
rompre,  n’eu  trouvant  que  trop  de  prétextes;  et  qu’en  ce  cas  il  leur 
serait  plus  avantageux  de  demeurer  aux  termes  du  dernier  traité 
que  de  se  commettre  par  un  nouveau  à une  guerre  infaillible. 

Il  les  a rassurés  en  leur  faisant  entendre  que  cela  ne  les  devait 
pas  inquiéter;  que  c’était  de  son  soin  de  concevoir  le  traité  de  façon 
que  l’état  n’empirât  pas  sa  condition  et  ne  troublât  en  rien  la  paix 
dont  ils  jouissaient,  à moins  d’y  prévoir  des  avantages  qui  lui  don- 
nassent un  nouvel  affermissement,  comme  était  celui  de  la  ligue  pro- 
jetée; qu’il  trouvait  à propos  de  les  laisser  reposer  quelqtics  jours 
là-de.ssus,  sans  presser  son  pouvoir,  crainte  de  leur  donner  du  souj>- 
çon,  et  qu’il  prendrait  si  bien  son  temps,  qu’il  espérait  conduire  heu- 
reusement cette  négociation;  que  si  \'.  M.  pouvait  se  radoucir  sur 
le  fret,  ce  serait  lui  donner  un  grand  moyen  pour  ramener  les  plus 
difficiles.  Je  l’ai  coupé  court  sur  cette  dernière  proposition,  refusant 
de  me  charger  d’aucune  instance  pour  cela,  et  le  remettant  à la 
sollicitation  du  sieur  Boreel.  Elle  fera  là-dessus  ses  réllexions  et 
croira,  s’il  lui  plaît,  que  je  ne  lui  en  parle  que  pour  ne  rien  omettre 
de  tout  ce  qui  peut  servir  au  bien  de  ses  affaires.  J’attendrai  sans 
empressement  le  succès  de  ce  projet,  et  comme  il  dépend  du  ména- 
gement de  beaucoup  de  différents  esprits,  je  tiens  qu’il  en  faut  laisser 
le  temps  à l’adresse  et  conduite  de  M.  de  Witt,  et  se  promettre  tout 
des  bonnes  intentions  qu’il  fait  paraître  pour  les  intérêts  de  \'.  .M. 
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Iæ  secret  a été  gardé  jusqu'à  présent,  et  c’est  une  grande  marque 
qu’il  s’y  conduit  avec  beaucoup  de  réserve 

Louis  XIV  apprit  avec  plaisir  ce  que  lui  avait  mandé  le 
comte  d’Ustrades  par  sa  dépêche  du  19,  et  il  lui  écrivit  : 

Comme  je  n’avais  pris  aucune  précaution  extraordinaire,  en  vous 
adressant  le  pouvoir  dont  vous  avei  besoin  et  qui  ne  pouvait  être 
mis  en  cliiffrcs  sans  qu’il  vous  devint  inutile,  j’ai  etc  très-aise  d’ap- 
prendre , par  votre  lettre  du  1 9 , que  le  paquet  ou  il  était  enfermé 
vous  ait  été  remis  sans  inconvénient , et  trés-aise  aussi  de  savoir  le 
bon  acheminement  que  le  sieur  deWitt  a commencé  de  donner  à cette 
négociation.  11  n’y  a que  le  prétexte  dont  il  se  sert,  de  la  crainte  du 
Turc,  dont  je  ne  comprends  pas  bien  la  raison.  Mais  il  connaît  mieux 
que  nous  les  esprits  à qui  il  a affaire,  et  par  quels  meilleurs  moyens 
il  les  peut  gouverner  et  les  mener  où  il  veut;  c’est  pourquoi  il  faut 
lui  laisser  conduire  la  chose  comme  il  l’entendra’. 

Le.s  pourparlers  continuèrent  enln'  le  grand  jtensionnaire  et 
l'ambassadeur  de  France.  Le  premier  fil  part  au  second  de 
graves  dilllcultés  que  rencontrait  leur  plan.  11  lui  dit  que  les 
Espagnols  continuaient  leurs  brigues  |K)ur  obtenir  la  ligue  des 
di.x-sept  provinces;  que  Gamarra  lui  avait  déjà  envoyé  plu- 
sieurs fois  quelqu’un  pour  fen  entretenir;  qu’afin  de  ne  pas 
l’entendre  lui-même,  il  avait  reftisé  de  lui  donner  audience 
pendant  la  réunion  de  rassemblée;  que  .scs  olfrcs  ébraulaient 
ccjjeudaul  Ix'aucoup  de  monde;  que  ses  amis  même  lavaient 
assuré  qu’il  .serait  dangereux  tle  demander  aux  villes  un  nou- 
veau pouvoir  pour  traiter,  parce  qu  elles  voudraient  connaître 
le  but  de  la  négociation , qui  n’était  pas  de  nature  à leur  être 
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avoué;  qu’il  couvenait  donc  d’allendrc  une  conjoncture  favo- 
rable ou  uuc  occasion  naturelle.  M.  de  \\  itt  n en  donna  pas 
moins  au  comte  d'Ivstrades,  qui  transmit  le  a août  cette  couver- 
■sation  à Louis  XIV,  l’assurance  qu'il  ne  se  rebutait  pas,  que 
son  intention  était  toujours  de  pousser  l’affaire , mais  qu’il  fal- 
lait choisir,  pour  l’emporter,  le  moment  où  Gamarra  aurait 
épuisé  se.s  instances  et  ses  efforts*. 

Quelques  jours  après  le  grand  jiensionnairc  apprit  au  comte 
d’Estrades  qu’il  sc  piésentait  un  nouvel  obstacle.  Ses  amis 
d’Amsterdam  s’élevaient  contre  la  clause  du  projet  qui,  dans 
le  eas  de  partage , donnait  la  souveraineté  d’Anvers  aux  Pro- 
vinces-llnies.  Ils  lui  avaient  dit  qu’il  leur  était  impossible  de 
s’engager  dans  une  affaire  si  contraire  à leur  intérêt,  puisque 
« cette  ville-là  (Anvers)  attirerait  tout  le  commerce  chez  elle, et 
«ruinerait  ainsi  celui  d'Amsterdam.  • M.  de  W' itt  n’avait  rien 
osé  opp)scr  à une  objection  faite  au  nom  et  dans  l’intérêt  d’une 
ville  si  puissante,  qui  était  la  maîtresse  des  délibérations  de  la 
province  de  Hollande,  et,  par  la  province  de  Hollande,  de  la 
république  entière.  11  dit  au  comte  d’iistradcs  qu’il  importait  de 
cberclier  un  autre  moyen , qu’il  ne  désespérait  pas  de  le  trou- 
ver, mais  qu’en  attendant  il  fallait  insister  sur  le  projet  d’in- 
dépendance des  Pays-Bas  espagnols,  donner  à ceux-là  le  goût 
de  la  lil>erté,  et,  s’ils  refusaient  de  devenir  indépendants  on  cas 
de  mort  du  roi  catholique  et  du  prince  d'Lspigne,  entrer  avec 
des  armées  sur  leur  territoire , et  faire  forcer  les  résolutions  par 
les  événements.  Il  ajouta  qu’il  avait  vu  don  Estevan  de  Ga- 
marra,  en  évitant  toutefois  d’entrer  en  matière  .sur  la  ligue 
proposée  par  lui;  qu’il  allait  consacrer  dix  ou  douze  jours  à 
visiter  les  villes  de  la  province  pour  les  disposer  à embrasser  le 
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1)011  jiarli  lorsque  l’occasion  s’en  présenlcrait,  el  qu'ils  discu- 
teraient à son  retour  ce  qu’il  y avait  à faire. 

Le  comte  d'ICstrades  écouta  ces  confidences  avec  assez  de 
froideur;  il  con.seilla  cependant  à Louis  XIV,  en  lui  rapjxirtant 
cette  conversation,  de  traiter  .sur  l'un  des  deux  points,  s’il  ne 
le  pouvait  pas  sur  tous  les  deux.  Avant  de  fermer  sa  dépêclic, 
il  reçut  un  billet  que  M.  de  Witt  lui  avait  écrit  d’Amsterdam, 
et  il  ajouta  en  po.st-scriptum  à sa  dépêche  : 

M.  (le  Witt  me  marque  qu’il  trouve  ses  amis  bien  refroidis  par 
la  crainte  de  la  perte  du  commerce  , mais  qu’il  ne  se  rebute  pas.  Il 
me  prie  d’aller  à Leydc,  pour  tâcher  de  gagner  deux  des  principaux 
magistrats,  dont  fun  est  fort  mon  ami,  ayant  fait  donner  la  charge 
de  quartier-maître  de  mon  régiment  à son  neveu.  Je  in’y  en  irai  de- 
main. Je  [lasserai  jusqu’à  Tergau,  à quatre  lieues  plus  avant,  pour 
parler  au  bourgmestre,  qui  nous  e.st  fort  nécessaire,  ayant  grand 
crédit  dans  la  ville  el  dans  deux  autres,  qui  sont  Sebiedam  et  la 
brille.  Je  n’oublierai  rien  de  ce  qui  se  pourra  pour  les  bien  dis|)Oser. 
J'ai  donné  quatre  cents  pisloles  aux  quatre  députés  des  villes  de 
Nord-Hollande,  savoir:  Medcmblick,  Purmerendl,  Muniekedam  et 
Edam.  J'ai  donné  à deux  députés  des  états  généraux  deux  cents 
pistoles  à chacun.  J’en  userai  ainsi  avec  les  autres,  pour  trouver  sur 
le  fonds  que  le  roi  m’a  envoyé  de  quoi  contenter  ceux  que  je  juge- 
rai nécessaires  pour  la  grande  affaire'. 

IjC  graud  pensionnaire  el  l’ambassadeur  exécutèrent  leur 
vovage  respectif.  -M.  de  W'itl  visita  Amsterdam,  Dordrecht, 
Harlem,  Rotterdam;  le  comte  d’Kstrades  sc  rendit  successive- 
ment à Leyde,  à Tergau,  à la  Brille;  ils  obtinrent  l’iin  et 
l’autre  un  plein  succès.  M.  de  W itt  revint  avec  la  certitude  que 
le  pouvoir  nécessaire  pour  signer  un  traité  lui  serait  accordé; 
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il  dressa  le' projet  de  ce  traité;  le  cas  du  partage  y fut  omis  à 
cause  d’Anvers  et  d’Amsterdam , et  il  n’y  fut  (jucstion  que  du 
cas  du  cantonnement.  Le  comte  d’Fstrades  transmit  à Louis  XIV 
ce  second  projet,  qui  était  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

6 

Premièrement,  que  I on  tâchera  dès  à présent  de  disposer  les  es- 
prits des  peuples  des  dix  provinces  qui  sont  sous  la  domination  du 
roi  d'Espagne  à se  cantonner  et  s’établir  en  une  république  libre, 
et  que,  pour  les  y induire  et  pour  faciliter  ce  projet,  on  leur  fera 
savoir  sous  main,  et  ce  ncaïuuoins  avec  des  assurances  suflisantes, 
que  la  France  et  l’état  des  Provinces-Lnies  les  protégeront  pviis.sani- 
luent  dans  l’exécution  de  ce  dessein  et  dans  les  choses  qu'ils  juge- 
ront à propos  d’entreprendre  pour  l'établissement  de  leur  liberté, 
fiisant  chacun  une  alliance-étroite  avec  eux,  pour  les  défendre  et’ 
maintenir  contre  ceux  qui  les  voudraient  attaquer  ou  troubler,  et 
ce  pour  toujours,  nonobstant  tous  les  cas  qui  pourraient  aiTAer. 

. Qu’au  cas  que  ce  projet  ne  pût  pas  être  exécuté  pendant  la  vie 
du  roi  d'Espagne , par  les  obstacles  ou  oppositions  que  l’on  y pour- 
rait rencontrer,  on  lo  poursuivra  avec  une  vigueur  redoublée  après 
.sa  mort,  bien  qu’alors  le  prince  d’Espagne  fût  encore  en  vie,  et  l’on 
tentera  tous  moyens  convenables  pour  en  venir  à bout,  sans  néan- 
moins porter  les  armes  dans  lesditcs  provinces  ou  aucune  d’icelles, 
en  cas  que  les  Etats  ou  magistrats  des  villes  ne  pussent  être  induits 
à se  résoudre  audit  cantonnement  pendant  la  vie  du  rpi  ou  du  prince 
d'Espagne,  l’intention  du  roi  trè.s-chrctien  et  de  MM.  les  Etats  des-, 
dites  Provinces-ünies  étant  d’observer  très-religieusement  les  ti-aités 
de  paix  faits  respectivement  par  eux  avec  l'Espagne. 

. Au  cas  que  le  roi  et  le  prince  d’Espagne  vinssent  à décéder,  pour- 
lors  on  fera  cantonner  lesditcs  provinces  de  haute  lutte , et  même 
l’on  emploiera  la  force  et  les  armes  en  cas  de  besoin , tant  pour  les 
y faire  résoudre  que  pour  repousser  tous  ceux  qui  s’y  voudraient  op- 
poser. - ’ 

Et  d’autant  qu’il  serait  fort  difQcile  auxdites  Provincos-Unies  de 
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■ - ■ > garder  leurs  frontières  contre  les  puissances  .étrangères’  il  sera  fait 

tous  efiorts  ])ossiblo5  jmur  mettre  en  ce  dernier  cas  ès- mains  du 
roi  très-chrétien  , pour  assurance  des  siennes , les  villes  et  places  de 
(iambrai , cbâtellenies , lieux  et  [>ays  en  dépendant,  Saint-Omer,. 
.Aire,  Nieuport , Fumes  et  Link,  et  entre  les  mains  de  MM.  les  Etals 
Ostende,  Passclien<lal,  Briige.s,  VN  arnelou,  Guersberg,  avec  ce  que 
l’Espagne  [wssède  à présent  de  la  prbvina-  de  Gucldrc  et  des  quatre 
ipiai  tiers  d’oiitre-Meuse , et  les  châteaux  de  Navagne  et  Argenteaii . 

• ■ , avec  leurs  dépoiulances. 

• • Que  .si  ledit  cantonnement  succède  au  premier  ou  au  second  cas, 

l’on  travaillera  de  bonne  foi  également  de  célé  et  d’autre  à ce  que 
les  mêmes  places  pui.ssent  être  mises  entre  les  mains  du  roi  très- 
chrétien  et  des  Etats  rcspcctivoinent , tant  pour  la  considération  ci- 
' dessua  alléguée  cpie  pour  plusieurs  autres  réflexions  importantes  an 

bien  et  j-epos  commun  de  l’un  et  l’autre  état  . 

Ec  comte  d’Estrailes  écrivit  le  même  jour  à M.  de  Lionne, 
I • pour  lui  exprimer  son  opinion  particulière  sur  le  projet  de 
M.  de  W itt. 

Eiirsii  >rcstime,  lui  dit-il,  qu'il  est  tout  à fait  important  de  lier  ces  gens- 
'llu'roin*"  ri  le  plus  têt  qu’on  pourra.  11  faut  avoir  affaire  à tant  de  têtes,  et  les 
k \f  de Tîmmr  cabalcs  y sont  si  grandes,  qu’on  ne  peut  s’assurer  de. rien  que  lorsqu  on 
I.I  llsYr.  ^ora  signé;  cl  de  quelque  jnanière  qu’on  les  puisse  engager,  il  sera 
‘fort  avantageux  poiu-le  service  du  roi,  pree  que  toutes  les  tentatives 
de  don  Estevan  de  Gamarra  dans  les  villes  seront  inutiles.  M.  de  \V  ill 
et  moi  ne  croyions  pas,  il  y a huit  jours,  que  l’affaire  se  pêl  sitôt  ter- 
. miner,  tant  la  ville  d’Anvcis  leur  avait  fait  appréhender  la  perle  du 
commerce  de  la  ville  d’Ainsterdaui. 

Je  n'estime  pas  la  condition  du  roi  moins  avantageuse  d’avoir  une 
république  catholique  entre  lui  et  les  Etats  et  d’élargir  scs  frontières 

* Carrriporuiaitce  IloUamlt,  vol.  I.Will.el  AVÿPvfaftOM  H,  P-.aCkc  , 
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par  le»  place»  qui  lui  doivent  demeurer.  Je  vous  prie  de  me  faire  re- 
ponte au  plus  tôt,  et  me  mander  si  le  roi  trouvera  l)On  que  j envoie  un 
courrier  cxjirès  pour  porter  le  traité,  lorsque  tout  sera  signe,  parce 
que,  ne  le  pouvant  pas  envoyer  en  cliillres , il  |)OUrrait  être  intercepté 
par  l'ordinaire.  Il  a fallu  donner  cent  pistoles  au  pensionnaire  député 
de  la  ville  de  MedeniLlick,  en  Nord-Hollande,  pane  qu’il  a très-bien 
agi  dans  l'assemblée,  aussi  bien  que  ceux  des  trois  autres  ville.s' 
d’Edam,  Muniekedam  et  Purmeréndt'.  • , . 

Le  a3  août  le  coiiite  d'Kstrailes  écrivit  à Louis  Xl\  que 
M.  de  Witt,  dont  les  dispositions  étaient  toujours  les  niéines, 
désirait  avoir  les  éclaircisseinenLs  It*»  plus  j)ropre,s  à rendre 
certains  ou  apparents  aux  yeux  de  scs  amis  de.s  Provinces- 
l'iiies  les  droits  tFe  Louis  XIV  sur  la  succession  d’Espagne,  fies 
rlroits  servaient  de  motif  au  projet  de  traité  qu’il  avait  trans- 
mis, et  le  grand  yieusionnaire  voulait  les  connaître  bien  pour  . , 
•pouvoir  les  faire  accepter. 

M.  deWitt  m'a  témoigné  que  ce  projet  étant  principalement  fondé,  K>iraii 
comme  le  premier,  sur  le.s  droits  sucCe.ssifs  qu’cdle  pouvait  prétendre 
sur  les  dix  provinces  |)ar  la  inort  du  prince  d’Espagne,  nonobstant  la 
renonciation  si  expressément  expliquée  dans  son  contrat  de  mariage,  ij, 
et  n'étant  proposé  que  pour  aller  au-devant  des  jalousies  que  pour- 
raient  roncevoir  MM.  les  Etats  lorsque  votre  inajc.sté  se  mettrait  en 
devoir  de  les  faire  valoir  par  les  armes,  il  jugeait  à propos  de  faire 
comprendre  aux  principaux  de  la  province  de  Hollande  qu’il  préten- 
dait engager  dans  ccttc  all'airc,  les  rai.sons  plus  pressantes  qu'avait 
votre  majesté  de  prétendre  lesdits  droits  succc.ssifs  nonob.stant  ladite 
renonciation;  que,  par  le  soin  qu'avaient  pris  les  Espagnols  de  faire 
traduire  en  leur  langue  le  traité  des  Pyrénées  et  le  contrat  de  ma- 
riage, la  connaissanee  en  était  devenue  publique  à tout  le  monde,  et 
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que  de  i&  plusieurs  avaient  eu  lieu  d’en  douter;  que  n'y  ayant  au- 
cune occasion  présente  de  rupture  ou  mésintelligence  entre  la  France 
et  l’Espagne  qui  le.s  puisse  obliger  de  venir  à une  plus  étroite  liaison 
que  celle  à laquelle  ils  étaient  déjà  engagés  parle  dernier  traité,  il  ne 
pouvait  leur  insinuer  la  nécessité  do  celle  qui  se  proposait  par  ce  nou- 
veau projet,  ni  leur  en  faire  concevoir  l'intérêt  qu’en  les  menaçant 
de  l’avenir,  leur  exagérant  la  ju.stice  desdits  droits  , et  leur  faisant  va- 
loir les  moyens  qu’aurait  votre  majesté  de  les  établir,  quand  la  mort 
du  prince  d’Espagne  aurait  donné  ouverture  à la  succession;  que  les 
raisons  s’en  pouvaient  prendre  de  l'article  secret  par  lequel  il  avait 
ouï  dire  qu’il  était  dérogé  à cette  renonciation  en  cas  que  la  dot  de  la 
reine  ne  fût  pas  payée;  qu’elles  se  pouvaient  tirer  encore  des  infrac- 
tions faites  au  traité  par  les  Espagnols,  qui  obligeaient  votre  majesté 
de  ne  regarder  cette  renonciation  que  comme  uiTe  condition  relative 
à quantité  d'autres  auxquelles  l'Espagne  s’était  obligée,  et  lesquelles 
ne  lui  ayant  pas  été  gardées  la  dispensaient  aussi  d’y  déférer,  si  l'on 
n’aimait  mieux  alléguer  le  droit  naturel  acquis  à la  reine  sur  lesdits 
Pays-Bas,  et  les  constitutions  du  pays  qui  l’appelaient  à la  succeMidn 
après  la  mort  du  prince  d’Espagne,  auxquelles  elle  n’avait  pu  renoncer. 

Enfin,  il  demande  ou  un  droit  bien  établi,  ou  une  couleur  appa- 
rente dont  il  puisse  se  servir  pour  persuader  scs  amis,  et  ensuite  les 
peuples,  quand  il  en  .sera  temps,  des  desseins  que  votre  majesté 
pourra  former  sur  lesdites  provinces,  et  leur  faire  voir  ainsi  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  se  précautionner  par  une  liaison  pareille  à celle-là 
qui  est  proposée  par  le  traité  ; et  même,  pour  lever  les  scrupules  qu’au- 
cuns pourraient  former,  que  j>ar  là  l’état  se  verrait  engagé  en  une 
guerre  injuste  et  contre  la  foi  des  traités  qu'il  a avec  l’Espagne. 

Je  dois  là-dessus  dire  à votre  majesté  que  je  ne  pense  pas  qu’il  y 
ait  aucune  finesse  cachée  là-dessous;  que  je  suis  persuadé  que  le 
sieur  de  Witt  agit  sincèrement  dans  toutes  ces  propositions,  et  qu’il 
cherche  seulement  à se  fortifier  de  toutes  les  raisons  nécessaires  pour 
faire  tomber  les  plus  puissants  de  l'état  dans  son  sens  et  se  garantir 
par  là  des  suites  fâcheuses  que  peut  lui  attirer  une  affaire  de  cette 
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conséquence.  Je  laisse  A juger  à votre  majesté  si,  sans  se  commettre , 
elle  peut  faire  dresser  un  mémoire  contenant  les  raisons  qu’elle  aura  _ 
de  prétendre  lesdits  droits  successifs  sur  les  Pays-Bas,  nonobstant 
ladite  renonciation,  après  la  mort  du  prince  d’Espagne,. et  qu’après 
je  le  communique  au  sieur  de  Wilt,  pour  s’en  servir  au  dessein 
présent,  comme  une  chose  qu’il  croit  lui  être  absolument  nécessaire, 
en  usant  néanmoins  avec  une  telle  réserve,  qu’il  paraîtra  que  je  lui 
donne  pour  son  instruction  [>articulièrc,  sans  lui  abandonner  la  si- 
gnature de  votre  majesté  ou  celle  de  son  secrétaire  d'état.  Ces  ma- 
nières paraîtront  périlleuses  et  extraordinaires  à votre  majesté,  mais 
dans  un  état  comme  celui-ci,  où  il  faut  ménager  nombre  de  diffé-  . 
rents  esprits,  l’on  est  obligé  de  prendre  des  voies  toutes  nouvelles  et  ‘ 
de  ha.sarderquelque  chose  quand  il  s’agit  d’une  grande  affaire  comme  • . , ' * 

celle  que  nous  traitons  * 

Pendant  que  le  comte  d’Eslrades  attendait  les  renseigne- 
ments qu’il  avait  demandés  à sa  cour,  la  situation  resta  la 
même  en  Hollande;  le  comte  d’Estrades  eut  seulement  deux 
conférences  avec  M.  de  VVitt  sur  ce  qu’ils  appelaient  « la  grande 
• affaire.  » Dans  la  seconde  conférence,  il  rencontra  cinq  des  • 
amis  du  grand  pensionnaire  avec  lesquels  celui-ci  avait  voulu 
le  mettre  en  communication.  ' ' 

Je  trouvai,  écrivit-il,  qu’ils  étaient  déjà  venus  à la  discu.ssion  des  Kuraii 
raisons  que  pouvait  avoir  votre  majesté  de  prétendre  droit  sur  les  Pays-  “Z 
'Bas,  la  mort  du  roi  et  du  prince  d’Espagne  arrivant;  qu'ils  avaient  jloÙÎTxTv 
examiné  celles  qui  s’induisent  de  son  contrat  de  mariage,  et  qu’ils  l» 
étaient  en  quelque  doute  pour  cela,  àcai«c  delà  renonciation  expresse 
qu'ils  y trouvent  si  souvent  stipulée,  et  qui  a dù  en  conséquence  être 
faite  par  votre  majesté  et  la  reine,  devant  et  après  la  célébration  de 
son  mariage. 

' CmvpoHrbiiae  il>  Holbade,  vat.  LA VIII , cl  iV^jccîafiwu  iT Eilruia,  t II , p.  373. 
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Je  cms  êlrc  obligi’  de  combattre  ce  doute  en  leur  faisant  reiiiar- 
((uor,  par  la  lecture  de  l'article  cpii  suit  imniédiatemeut  relui  de  la 
constitution  de  la  dot,  comme  la  renonciation,  que  l'on  y stipule,  de 
la  reine  A tons  ses  droits,  n’est  couchée  et  entendue  que  moycnaanl 
et  en  eonsidératioii  de  ladite  constitution, et  siqiposc qu'elle  fût  [myée 
dans  les  termes  promis;  qii’ainsi  elle  n’est  que  conditionnelle  et  re- 
lative à ladite  constitution  , et  n’ojM'“rera  rien  qu’au  cas  du  pavement 
de  la  dot  promise, .lequel  n'étant  pas  fait  encore  à présent,  il  était 
indubitable  que  la  reine  consei"vait  son  plein  et  entier  droit  .sur  toute 
la  succession  quand  l'ouverture  en  arriverait;  que  tous  les  articles 
suivants,  ([uc  la  grande  précaution  des  Espaguol.s  avait  fait  coucher 
dans  ledit  contrat  de  mariage  pour  fortilier  d’autaut^aditc  renoncia- 
tion, .se  trouvant  postéricui-s  k celui  (pi  règle  la  dot,  ne  pouvaient  être 
entendus  (jue  sous  la  niciiic  condition  qui  s’expliquait  si  nettement 
sous  le  tenue  ((/«e  moyennant  ) qui  le  commence;  et  que  ladite  renon- 
ciation, (|ui  avait  été  ramenée  tant  de  fois  dans  les  articles  suivants, 
n’avant  été  (|uc  sous  cette  condition,  ne  pouvait  avoir  aucune  vertu 
qu’au  cas  que  la  dot  eût  été  payée  dans  les  termes  convenus;  ce  (pii 
lie  se  trouvant  pas,  il  n’y  avait  nul  doute  (pic  la  reine  ne  fût  encore 
à présent  dans  tout  .son  droit. 

Que , pour  ne  répondre  qu’à  l'objection  qu’ils  me  faisaient  de  la 
force  de  ladite,  renonciation  , j’omellais  les  raisons  qui  se  pouvaient 
tirer  de  la  constitution  et  de.s  lois  des  Pays-Cas,  et  des  infractions  qui 
avaient  été  faites  au  traité  des  Pyrénées  par  les  Espagnols,  qui  toutes 
fortiliaient  les  droits  successifs  de  votre  majesté  et  rendaient  nulle 
ladite  renonciation;  rpi’en  cela  je  leur  expliquais  seulement  conime 
do  moi-niêriic  scs  légitimes  prétentions,  sans  être  informé  des  réso- 
lutions qu’elle  pourrait  prendre  de  les  faire  valoir  dans  le  temps;  que, 
dans  la  modération  QÙ  je  connaissais  .ses  desseins  et  les  .sujets  qu’elle 
avait  d'être  contente  de  sa  propre  grandeur,  j’estimais  ([u’cllc  mettrait 
plus  son  ambition  à diminuer  la  pubsancc  de  la  mai.son  d’Autriche, 
pour  assurer  le  repos  de  ses  alliés,  (pi’à  se  procurer  quelque  nouvel 
agrandissement  qui  leur  pût  donner  de*  la  jalousie. 
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M.  de  Witt  ensuite  prit  la  parole,  et  pour  ne  ]>araitrc  pas  clc^vant  scs 
amis  trop  adhérer  à mes  sentiments,  ni  aussi  s'éloigner  des  diflicultés 
proposées,  il  finit  cette  conférence  en  disant  qu’il  estimait  que  les 
droits  et  prétentions  de  votre  majesté  avaient  leurs  raisons,  et  que 
la  renonciation  avait  les  siennes.  Comme  en  cette  occasion  je  me 
suis  vu  engagé  par  force  d’entrer  on  matière  (levant  rpt’avoir  reçu  les 
instructions  plus  particulières  cpie  j’attends  de  votre  majesté,  et  <)ui 
assurément  m’auraient  rendu  ]>lus  savant  de  scs  intentions,  j’ai  cru 
qu’elle  ne  trouverait  pas  mauvais  qu’en  attendant  je  fisse  valoir  ces 
raisons,  que  j’ai  recueillies  du  traité  et  des  clames  de  son  contrat  de 
mariage 

. • . 

Louis  XIV  qui,  depuis  le  a 7 juillet,  n’avait  écrit  qu’une  l'oi.s 
au  comte  d’Lstradcs,  le  10  août’,  pour  approuver  sa  conduite 
à l'égard  de  M.  de  V\  ilt,  lui  fit  part,  le  a 1 septembre,  de  son 
opinion  sur  le  projet  de  traité.  11  lui  adifssa  deux  lettres,  da- 
té('s  du  même  jour,  l’une  ostensible,  l’aiUre  plus  réservée.  Il 
n’admit  pas  le  premier  article  du  projet,  par  b^quel  les  deux 
gouvernemeiiLs  devaient  s’engager  à provoquer  le  cantonne- 
ment des  dix  provinces  par  la  promesse  d'une  puissante  pro- 
tection ; ni  le  d(-rnier,  qui,  dans  le  cas  de  ce  cantonnement 
avant  la  mort  du  roi  (fEspagne,  obligeait  les  deux  gonvm- 
uements  à travailler  do  concert  et  avec  bonne  foi  à inettiv 
les  villes  et  places  de  Cambrai,  Saint-Omer,  Aire,  Nieupoid, 
Fumes  et  Link,  entnî  les  mains  du  rot  très-chrétien,  et  ü.s- 
tende,  l'asschendal , Bruges,  W arnetou,  Guei-sberg,  entre  les 
mains  de  MM.  les  Étals. 

^ Dans  la  diipécbe  ostensible  il  disait  que,  ces  articles  étant 
contraires  aux  traités  qui  le  liaient  avec  les  Espagnols,  il  ne  sau- 
rait les  adopter  sans  rompre  une  paix  qu'il  ne  voulait  pas  violer, 

* Corr.  ih  HoU.  LXVIJJ . et  Aejfdr.  ftK$tr.  1. 11,  p.  376.—  * fl  »‘UU  allé  cnLoiraine. 


22& 


SUCCESSION  D'ESPAGNE. 


et  qu’il  fallait  dès  lors  se  borner  à pourvoir  au  cas  où  la  succes- 
sion de  la  couronne  d'Espagne  serait  ouverte.  Dans  la  lettre 
réservée  il  ajoutait  que  ces  articles  ne  pouvaient  pas  être  in- 
sérés dans  un  traité,  avec  bienséance  et  avec  honneur;  qu’il  était 
trop  gros.sièrement  contradictoire  de  prétendre  qu’on  tenait  à 
observer  religieu-scmcnt  les  traités  de  paix,  lorsqu’on  y contre- 
venait de  la  manière  la  plus  directe.  Il  repoussait  l’objection 
tirée  du  mystère  de  ces  stipulations , en  disant  : « Ce  qui  peut 

• être  tenu  secret  pendant  quelque  temps  ne  le  saurait  être 

• pour  toujours,  ni  être  caebe  à la  postérité;  en  tous  cas,  il  y 

, « a de  certaines  clioscs  qui  sont  i>oimes  à faire  et  mauvaises  à 

• mettre  par  écrit.  • . , 

Dans  sa  lettre  ostensible  il  communiquait  av»  comte  d’Es- 
Iradcs,  selon  la  demande  qui  lui  eu  avait  été  faite , les  raisons 
sur  lesquelles  se  fondait  le  droit  de  la  reine  sa  femme  à la  suc- 
cession de  la  monarcbic  espagnole. 

Kuraii  11  est  assez  problématique,  lui  disait-il,  de  juger  si,  quand  je 
dtlOTu'xiv  pourrais  faire  voir  aux  Etals  fort  clairement  que  la  renonciation  qu’on 
«O  conrtr  3 cxlorouéc  do  la  rertie  est  nulle,  je  devrais  le  faire  et  leur  mettre  si 

d'E^tradrs.  ^ *.1  * I 

ViftctanM  évidence  mon  droit,  parce  qnils  en  tireront  aussitôt  la  con- 

séquence  qu’en  toutes  façons,  et  quoi  qu’il  en  puisse  arriver,  je  veuï 
ic*  faire  valoir,  le  cas  arrivant,  dans  toute  son  étendue,  il  est  mémo  i 
craindre  que,  comme  il  faut  de  nécessite  que  celte  négociation 
vienne  à la  connaissance  de  plusieurs  personnes,  quelqu  un  d entre 
• eux,  qui  ne  sera  pas  persuadé  comme  les  autres , ne  donne  avis  aux 
■ Espagnols  du  préjudice  qu'ils  se  font  de  ne  point  payer  la  dot  de  la 

• reine , pour  faire  au  moins  cesser  l’une  des  plus  fortes  raisons  que  je 
puisse  alléguer  en  ma  faveur  pour  mon  droit  à la  succession  de  leur 
couronne. 

Ces  deux  considérations  me  font  croire  quil  nesl  pas  nécessaire 
ni  même  à propos  que  vous  fassiez  voir,  autant  que  nous  le  pourrions 
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iacilciiicnt  {aire,  la  iiullilo  do  la  renonciation  delà  reine,  mais  qu'il 
faut  que  vous-iiicnie,  quand  vousien  parlerez,  demeuriez  coiimie 
d accord  de.ee  (|u’a  déjà  dit  le  sieur  de  VVitt,  qu’il  y a des  raisons  de 
part  et  d'autre  qui  prai.ssent  Jaonnea  et  qui  peuvent  être  soutenues. 

Pour  n’abandonner  pas  néanmoins  ma  cause  ^ce  qui  leur  donne- 
rait encore  plus  de  soupçon^,  vou.s  pourrez  réduire  mes  raisons  à 
trois  chefs,  sans  même  les  trop  appuver. 

Ij  première  ; quelque  ■‘enonciation  que  les  Espagnols  aient  ex- 
torquée, elle  serait  nulle,  quand  même  ils  auraient  satisfait  au 
payement  de  la  dot,  parce  qu’aucun  acte  civil  ne  peut  détruire  lé 
droit  de  nature,-  et  que  la  reine  se  trouvant  l'aînée  des  filles  du  roi 
d'Es|iagnc,.  elle  n’a  pu  faire  aucun  préjudice  ni  à soi  ni  même  à ses 
enfants  ; et  il  est  même  considérable  que  mon  fils  soit  né  avant  le 
payement  de  la  dot,  parce  que  dès  qu’il  a vu  le  jour  il  a eu  .son  droit 
acqqis , qui  ne  peut  plus  lui  être  contesté. 

La  seconde,  celle  que  vous  avez  déjà  dite , que  la  reine  n’a  renoncé 
que  conditioiiiicllemenl,  c’est-à-dire,  en  cas  qu’on  lui  payât  cinq  cent 
mille  écus-d’or,  aux  termes  portes  par  le  contrat  de  mariage  ; à quoi  ' 
le  roi  d’Espagne  n’ayant  pas  satisfait,  il  est  sans  doute  qu’elle  e.st 
rentrée  dans  tous  ses  droits,  n’étant  pas  juste  que  la  principale  béri- 
tiére  n ait  aucune  part  à la  succession. 

La  troisième , que  ni  moi  ni  la  reine  n’avons  point  donnç  la  rati- 
ry.-ation  de  cette  renonciation,  depuis  qu'elle  est  passée  en  France, 
comme  il  était  noinmcmcnl  stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  et  les 
ministres  d'Es|>agne  n’ont  osé  me  faice  aucune  instance  do  donner 
cet  acte,  connaissant  bien  eux-mêmes  que  le  payement  effectif  de  la 
dot  de  la  reine  devait  nécessairement  le  précéder,  et  que , par  consé- 
quent, iis  ne  pourraient  bonnètement  m’en  faire  la  demande'. 


Louis  XIV  envoya  en  uiéinc  temps  au  comte  d’Estrades  le 
projet  suivant  du  traité  qu’il  proposait  en  remplacement  de 
celui  de  M.  de  W in  ; 

‘ X^orrespiMtiaJK*  fU  liolh/ule,  vol.  LWllI,  et  JVt^ottafioiti  t II,  p.  ajo. 
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ftiÿïi  do  tiaild  Le  roi  et  MM.  les  Etats  généraux  des  province.s  unies  des  Pays-Ba.s, 
. considérant,  dans  la  ronstitutittn  pré.scnte  des  affaires  du  monde, 

I.Mùa  XIV  qu’encore  que,  par  un  singulier  effet  de  la  hanté  divine,  la  plu|>arl 
*uugéuiraui.  des  royaumes  et  états  elirctiens  jouissent  d’un  profond  repos  qui 
n’est  troiihlc  qu’en  quelques  extrémités  de  l'Europe,  il  est  néan- 
moins h craindre  que  l'ouvciliii'e  à la  succession  de  la  couronne 
d'Espagne,  qui  pouirair  arriver,  ne  replonge  la  chrétienté  dans  les 
mémos  dé.sordres,  malheurs  et  calainité's  dont  avec  tant  de  peine  on 
a eu  le  bonheur  de  la  délivrer  jtar  les  derniers  fameux  traités  de 
Westphalie  et  des  Pyrénées  ; sa  majesté  et  lesdits  seigneurs  Etats , par 
une  prévoyance  et  prévention  dignes  de  leiu- grande  prudence,  ont 
- ' > estimé  fpropos  de  s’unir  de  nouveau  d’une  plus  étroite  liaison,  et, 

■ ..  afin  que  leur  amitié  ne  puisse  jamais  être  altérée  par  aucun  incident, 

• ^ régler  ensernhle  dés  à présent  et  arrêter  quelle  face  on  tâchera  de 

’ donner  aux  affaires  dans  les  dix  provinces  des  Pays-Bas  de  la  dçmi- 
• - ^ nation  d’Espagne;  en  quoi  S.  M.  et  lesdits  Etats  ont  un  si  notable  in- 
térêt, le  cas  arrivant  de  la  succession  à la  couronne  d’Espagne,  qui 

■ ' ‘appartiendrait  alors  sans  difficulté,  avec,  tout  droit  et  justice,  k 

S.  M-,  du  chef  de  la  reine  son  épouse,  par  l’invalidité  et  nullité  de 
la  renonciation  qu'on  a extorquée  d’elle  à Fontarahie,  avant  qu’elle 

• passât  en  France,  et  par  le  défaut  d’accoraplis-scraent,  de  la  part  des 
Espagnpls,  de  plusieurs  conditions  qui  avaient  été  nommément  sti- 
pillées  par  le  contrat  de  son  mariage,  et  auquel  la  prétendue  ronoji- 

. • ■ ciation  n’était  pas  relative. 

Ce  sont  des  vérités  si  évidentes  et  si  bien  connues  des  peuples  de 
Flandre  même , qu’on  sait  que  déjà  quelques-uns  de  leurs  principaux 
inenibres  ont  conjointement  délibéré  pour  cberchcr  les  moyens  de 

• SC  garantir  des  maux  dont  ils  voient  bien  qu’ib  sont  menacés,  et  que 
les  plus  prudents  d’entre  eux  ont  jugé  quil  n’y  avait  point  pour  eux 

. do  moyen  plus  sûr  que  de  prendre  dès 'à  pré.sent  la  résolution  de  se 

' cantonner  en  république  libre,  alliée  desdits  sieurs  États,  et  sous  la 

protection  du  roi  ; ayant  vu , par  une  fâcheuse  expérience , que  de- 
puis cent  cinquante  ans  qu’ils  sont  tombés  sous  la  domination  de  la 


bigitizeoi  ,^‘OgIe 


m * *t 


■.  K 


U.-  ‘ ‘ 


PAKTIE  11,  SECTION  I.  ♦ 227 

maison  d'Aiilrirhe,  leur  pays  n’a  été  qu’un  sanglant  th<‘àtre  «le 
guerre,  de  misères  et  de  désolations. 

La  sincère  alTection  que  le  roi  a pour  lesdits  sieurs  États,  et  le  désir 
qu’a  S.  M. , comme  il  a été  dit,  de  rendre  durable  àjainais  Iciiraini- 
tié  et  liaison , sans  qu’aucune  jalou.sie  de  voisinage  ou  de  trop  grande 
puissance  la  puisse  altérer,  a porté  S.  M.  à condescendre,  en  consi- 
dération desdits  sieurs  États,  qu’en  cas  qu'il  arrive  ouverture  â la 
succession  de  la  couronne  d’E.spagne,  elle  n'usera' pas  de  la  pléni- 
tiide  de  ses  droits  en  ce  qui  regarde  lesdites  provinces  des  Pays-Bas, 
mais,  par  un  eflét  de  modération  singulière,  se  contentera  que  les 
peuples,  qui  natiirellenienl  devraient  être  soumis  à son  obéissance 
par  cette  ouverture,  deviennent  libres  et  forment  une  nouvelle  répu- 
blique alliée  dÿ.sdits  sieurs  .Etats , sous  la  protection  de  S.  M.,  à la 
ré.serve  seulement  de  quelques  places  desdites  provinces,-  qui  se 
trouvent  à la  bienséance  de  S.  M.  pour  mieux  couvrir  les  frontières 
du  royaume  et  pour  sa  plus  grande  .sûreté,  et  à la  réserve  aussi  de 
quelques  autres  qu’elle  condescend  aussi,  nonobstant  scs  droits,  é 
laisser  en  propre  auxdits  sieurs  Etats,  pour  les  mêmes  raisons  de  bien- 
séance et  de  plus  grande  sûreté,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

En  j^nsidération  de  quoi , et  pour  correspondre  dignement  i une 
si  grande  marque  de  désintéressement  de  la  part  de  S.  M. , lesdits 
sieurs  Etats  se  sont  volontairement  engagés,  par  le  présent  traité,  à 
concourir  avec  elle  et  k seconder  de  tout  leur  pouvoir  ses  bons  et  gé- 
néreux desseins,  eu  la  manière  .suivante  : 

En  premier  lieu , 8.  M.  et  lesdits  sieurs  Éitats  déclarent  que  leur 
intention  est  d’observer  religieusement  les  derniers  traités  faits  avec 
l'Espagne,  sans  jmrter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  qu’au  cas  de 
l’échéance  dçs  droits  de  ,S.  M.,  du  chef  de  la  reine  son  épouse. 

Si,  avant  que  les  peuples  de  Elandre  aient  pris  la  résolution,  k 
laquelle  ils  paraissent  disposés,  de  s’établir  on  république  libre, 
pour  prévenir  les  malheurs  dont  ils  se  voient  menacés,  il  arrive  ou- 
verture k la  succession  de  l^couronne  d'Flspagne  en  faveur  de  la 
reine,  pour  lors,  comme ^g^t  le  droit  k ladite  couronne  appartien- 
* . »9- 
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dra  à S.  M. , et  qu’elle  en  pourra  librement  user  en  là  manière  qu'il 
lui  plaira,  .sans  contrevenu'  en  rien  aux  derniers  traités  de  paix,  l’on 
fera  cantonner  et  établir  en  république  libre  lesdites  dix  provinces; 
et  S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etals  y emploieront  même  la  force  et  les 
armes,  en  cas  de  besoin , tani  pour  les  y faire  résoudre  que  contre 
tous  ceux  qui  voudront  s’y  opposer. 

El  d'autant  que,-  |)our  les  considérations  ci^Jessus  touchées,  il 
importe  notablement  à S.  M . et  nuxdits  sieurs  lütats , dans  ce  change- 
ment et  nouvelle  face  des  aflaii-es  dos  l’ajs-lias,  de  bien  couvrir  leurs 
frontières  contre  les  puissances  étrangères  qui  voudraient  s'en  mêler 
et  y prendre  jMirt , ils  feront  tous  les  efl'orts  possibles  pour  mettre  ès- 
mains  de  sa  majesté  les  villes  et  places  de  Cambrai,  Aire,  Nieuporl, 
Fiuiicsct  I.ink,  et  les  riiàteUenies  de  Casscl,  Baillcul^’t  Poperingue; 
et  entre  les  mains  desdits  sieurs  Etats,  0.stcmle,  Pa.sscbcndal,  Bruges. 
Dam , Blakenbci^,  avec  ce  que  PEs|)agne  possède  à présent  de  la 
])rovince  de  Gucldrc  et  de  ses  quatre  quartiers  d'outre  Meuse,  et  les 
cliÂleaux  de  Navagne  et  Argentcau  avec  leurs  dépendances  '. 


Le  comte  d’Hstrades,  après  avoir  lu  ces  dou.x  lettres  et  le 
nouveau  projet  de  traité,  se  .servit  des  raisons  qui  lui  avaient 
été  données  par  Louis  \1V  pour  agir  sur  l'esprit  de  M.  de  itt, 
et;  au  moyen  de  M.  de  Wilt,  sur  l’esprit  de  ses  amis. 


* KtlrAii 
^‘une  dcpfcbi' 
du  comIe 

i Uuu  xrv. 

La  Haye . 
sy'teptembre 


J’ai  re('u,  écrivit-il  au  roi,  la  dépêche  de  V.  M. , du  a i de  ce  mois, 
qui  m’a  sufilsammenl  instruit  des  raisons  qu’elle  a de  prétendre  droit 
à la  succession  des  états  appartenant  à la  couronne  d'Espagne,  la 
moi't  du  roi  et  du  prince  arrivant  ; et  comme  elle  me  prescrit  d en 
user  avec  beaucoup  de  réserve,  i cause  des  inconvénients  qu’elle  a 
irès-judideuscment  prévus  qui  en  pourraient  arriver,  si  elles  étaient 
imprudemment  répandues,  je  suis  obligé  de. lui  représenter  que, 
pour  le  succès  de  l’affaire  que  je  négocie,  il  est  très-important  que 
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M.  de  VVitt  en  soit  pleincnicn^persuadé,  alin  qii'ciisuilc  ses  amis  le 
soient  aussi  par  son  moyen  ; que  de  plus  il  connaisse  que  l’on  agit 
avec  lui  dÿns  une  entière  confiance,  pour  l'obliger  de  nous  continuer 
celle  qu'il  m'a  fait  paraître  dès  la  première  ouverture  de  cette  allàire; 
et  cela  ne  se  peut,  ce  me  semble,  qii'eu  lui  donnant  pleine  connais- 
sance desdites,  riisons. 

J'ai  eu  même  une  occasion  à ne  pouvoir  m'en  défendre,  dans  la 
lecture  que  je  lui  ai  faite  du  projet  que  M.  m'a  envoyé,  parce  qu'il 
se  trouve  tout  fonde  sur  In  nullité  de  la  renonciation  exigée  pai-  bui 
Espagnols;  de  laquelle  n’ayant  ps  manqué  de  me  demander  lesra'i- 
sons,  jp  n’ai  pu  me  dispenser  d'ajouter  è celles  que  je  lui  avais  déji’ 
déduites  celles  dont  \.  M.  m’a  instruit,  et  le  bon  elTet  qu'elles  ont 
produit  dans  son  esprit  fait  <|ue  je  ne  saurais  m'en  repentir  ; jiiais 
ensuite  je  lui  ai  fait  entendre  que  V.  M.,  agissant  avec  lui  en.  toute 
. confiance,  ne  craignait  pas  de  lui  découvrir  par  là  la  mauvaise  l'on- 
'duite  des  Espagnols,  qui,  faute  d'avoir  satisfait  aux  condifions  du. 

, traité  des  Pyrénées,  avaient  fortifié  son  droit  de  ces  nouvelles  rai- 
sons; qu'il  on*  pouvait  connaître  la  force  et  les  débiter  à ses  amis, 
comme  de  liii-mémc,  sans  découvrir  qu’elles  vinssent  de  moi,  de 
crainte  que,  venant  à être  divulguées  par  quelqu’un  de  ceux  qui 
avaient  part  au  secret  de  cette  alfaire , et  portées  ensuite  aux  oreilles 
des  Espagnols  ,*  il  n’arrivât  quelque  empêchement  qui  IroublAI  le 
succès  d’une  affaire  dont  il  avait  eu  la  promière  pensée.  ' 

11  est  convenu  avec  moi  d'en  user  de  celle  manière;  et  comiiie  je 
1 ai  laissé  fortement  pensnadé  de  Injustice  îles  droits  de  V.  M. , je  ne 
doute  ps  qu’il  ne  le  soit,  encore  de  sa  modération , et  qu'il  n’agisse 
ensuite  comme  elle  le  peut  désirer.  Il  a demandé  du  temps  pour 
communiquer  le  projeté  ses  amis,  et  a trouvé  Irés-judicieuse  la 
remarque  de  votre  majesté  sur  les  deux  premiers  articles.  II  faut  lui 
laisser  digérer  le  reste  et  y faire  à loisir  toutes  les  réllexions  que 
lui  et  ses  amis  jugeront  à propos  *. 
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Après  avoir  connu  le  projet  ^e  Louis  XIV  et  avoir  piis 
' (juekjue  temps  pour  l’examiner  à loisir  et  jx)ur  en  conférer 
avec  sc’s  amis,  le  grantl  pensionnaire  fit  part  au  comte  cCEs- 
tracles  des  objections  que  «nix-ci  avaient  présentées.  Ces  ob- 
jections portaient  sur  les  droits  de  la  reine  à la  succession 
des  Pays-Bas.  II. paraissait  aux  amis  de  M.  de  Witt  que-,  vu 
la  distance  à laquelle  les  articles  de -la  renonciation  se  trou- 
vaient placés  de  l'article  de  la  dot  dans  le  traité  de  mariage, 
la  nullité  de  la  renonciation  ne  dépendait  pas  du  non-paye- 
. ment  de  la  dot.  Selon  eux,  il  y avait  tout  au  moins  doute  à 
cet  égard,  et  dans  cet  état  de  doute  : 


hjtruir  Ils  trouvaient,  disait  M.  de  Witt  au  comte  d’Estrades  et  écrivait  le 
Tu  coiiilc  d’Estradc.s  à Louis  XIV  , un  |ieu  hardi  do  faire  décider  en  fa- 

uTj*xn  ^ Hollande , une  affaire  de  si  grande 

Ij  ii«>c.  conséquence  contre  un  prince  ami  et  allié;  que  celte  dérision  était 
" Iranrliée  net  par  tout  le  préambule  du  traité  quc'jé  lui  avais  pré- 

senté , où  les  droits  de  V.  M.  étaient  étendus  et  expliqués  bien  au 
long  ; que  de  lé  ils  concevaient  de  l’ombrage  que , par  ce  premier 
pas  , l’on  voulût  les  engager  dans  les  différends  qui  formeraient  un 


jour  cette  contestation  ; que  ce  procédé  passerait  pour  une  entre- 
prise , et  ne  serait  jamais  approuvé  par  les  autres  provinces  ; et  que 
ceux  qui  signeraient  un  traité  conçu  en  des  termes  si  forts  demeu- 
reraient e.xpo.sés  à des  suites-fâcheuses,  qui  pouiTaicnt  même  inter- 
rompre le  cours  dç  la  bonne  intelligence  qu^  V.  M.  et  ladite  province 
se  profMisaient  dans  celte  nouvelle lini.son  ; que  lui,  M.  de  Witt,  n’a- 
vait |>as  trouvé  de  meilleur  moyen  de  le^  faire  revenir  qu’en  leur 
représentant  que  les  prétentions  de  V.  M.  ayant  des  racsonsdont  elles 
pouvaient  être  soutenues  et  dont  cette  renonciation  jxnivait  être 
combaltiie  d’invalidité,  il  ne  fallait  pas  éclaircir  si  fort  les  choses,  et 
que  c’était  assez  qu’il  parût  que  V.  M.  eût  un  dro’rt,  pour  obliger  la 
province  de  prendre  de  sorte  ses  précautions,  quand  on  le  voudrait 
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fairt:  valoir,  quelle  en  reçût  plutôt  de  l'avantage  que  du  prcjtidirc; 
que  cotait  pour  cela  que  le  traité  était  proposé 

M.  de  VVill  avait  ajouté  qu’il  avait  jugé  à pro[iosdo  retran- 
cher du  projet  ce  qui  blessait  les  esprits  de  ses  compatriotes, 
et  principalement  l’exposition  raisonnée  des  droits  de  la  reine, 
qui  SC  trouvaient  sulTisamment  établis  dans  les  articles  sui- 
vants; il  lui  avait  remis  un  nouveau  projet  conçu  en  res 
termes  : 
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leur»  intérêts,  en  telle  sorte  que  lA  divers  événements  qui  peuvent 
arriver  dans  le  monde  ne  soient  j>as  capables  d’y  apporter  aucune 
alteration  ;'le«omte  d’Estrades,  pour  et  au  nom  de  sa  niajcstc,  et  le 
sieur , pour  et  au  nom  de  la  province  de  Hollande , sont  con- 

venus de  ce  qui  suit  : 

1 . En  prunper’licii , S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etats  prometteut  et  s’o- 
bligent qne  ni  l’un  ni  l’autre  ne  |>orlera  point  la  guerre  ou  les  armes 
dans  les  Pays-Bas  qui  sont  k présent  soüs  le  gouvernement  du  roi 
d’Espagne,  ni  dans  aucune  province  ou  place  desdils  jwys,  pour 
quelque  cause  ou  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  tant  que 
le  droit  i la  succession  de  ces  mêmes  pays  ne  soit  échu  à S.  M. , du 
chef  de  la  reine  régnante,  son  épouse,  et,  pr  conséquent,  tant  que 
le  roiti'Espgne  ou  le  prince  son  lils  se  trouvera  en  vie  ; déclarant 
S.  M.  et  lesdits  sieurs  Etats,  que  leur  intention  est  d’observer  pne- 
tuellement  et  religieusement  leurs  traités  de  pix  respectivement 

tormpmjmc*  (h  . «ol.  I^XIX , c(  ,T£rtruin,  t II . |i.  3o3. 
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prérogatives  et  précautions  que  S.  M.  et  Icsdits  sieurs  Etats  ont 
acquis  et  stipulés  par  leurs  traités  faits  avec  le  roi  d’Espagne,  à lé- 
gard  des  susdits  Pays-Bas,  demeureront  en  leur  vigueur;  en  sorte 
que  tant  S.  M.  et  ses  sujets  que  lesdits  sieurs  Etats  cl  les  habitants 
des  Provinces-Uiiios  en  jouiront  entièrement  et  sans  aucun  empêche- 
ment, nonobstant  le  changement  de  gouvernement  des  susdits  Pays- 
Bas,  qui  sont  k présent  sous  S.  M.  catholique,  et  particulièrement 
que  l’on  ne  pourra  faire  de  canaux  dans  ces  mêmes  pays,  qui  en  ren- 
draient l’entrée  plus  difCcile  ou  qui  pourraient  être  préjudiciables 
au  commerce  et  aux  manufactures  desdites  Provinces-Unies;  d'autant 
qu’il  ne  serait  nullement  raisonnable  que,  procurant  un  si  grand 
bien  aux  susdits  Pays-Bas,  on  travaillât  k son  propre  préjudice  et  à sa 
propre  perte  ; et  de  l’effet  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cet  ar- 
ticle, S.  M.  et  les  sieurs  Etals  généraux  demeureront  garants  l’un  et 
l’autre. 

4.  Mais  d’autant  que,  pour  les  considérations  ci-des.sus  touchées, 
il  importe  notablement  k S.  M.  et  auxdits  sieurs  Etats,  dans  ce  chan- 
gement et  cette  nouvelle  face  d’affaires  des  susdits  Pays-Bas,  de  bien 
couvrir  leurs  frontières  contre  les  puissances  étrangères  qui  vou- 
draient s’en  mêler  et  y prendre  part,  seront  mises  ès-mains  de  S.  M. 
les  villes  et  places  de  Cambrai,  Saint-Omer,  Aire,  N’ieupqrt,  Fumes, 
et  Link,  chêtellenies de  Cassel,  Bailleul,  Poperingue,  lieux  et  pays 
en  dépendant  ; et  entre  les  mains  desdits  sieurs  États,  Ostende,  Pas- 
schendal,  Bruges,  et  les  forts  situés  entre  ces  mêmes  places  et  ceux 
de  l’Ecluse  , comme  aussi  ce  que  le  roi  d’Espagne  possède  à présent 
de  la  province  de  Gueldre  et  des  quatre  pays  d’outre  Meuse,  les  châ- 
teaux de  Navagne  et  Argenteau  avec  leurs  dépendances 

En  transmettant  ce  projet  à Louis  XIV,  le  comte  d’Estrades 
lui  .disait: 

Votre  majesté  trouvera  le  premier  article  un  peu  cru,  en  ce  qu’il 

' fanv^iuiii/m  de  HoUaede , vol.  lAIX. 
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semble  lui  imposer  une  loi  de  ne  pouvoir  porter  la  guerre  dans  les 
Pays-Bas,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  jusqu'à  l’ouverture 
de  la  succession;  mais  outre  qu’il  a été  couché  ainsi  pour  donner  une 
impression  de  Imnne  foi  sur  l’observation  des  traités  avec  l'Espagne, 
je  l'ai  adouci  par  le  sous-entendu  que  j'y  ai  ajouté  sur  la  fin,  qui  en 
rend  le  pouvoir  également  à votre  majesté  et  à MM.  les  États,  en  cas 
de  contravention  auxdits  traités;  et  comme  nous  avons  à ménager  des 
esprits  ombrageux, je  travaille  plus  à les  engager  dans  l’essentiel  de 
l’affaire  qu’à  pointiller  sur  la  manière  de  l’exprimer,  et  pour  cela  j’ai 
jugé  plus  à propos  de  laisser  les  mômes  termes  auxquels  M.  de  VVitt 
a trouvé  bon  de  concevoir  le  traité,  et  sous  lesquels  il  l’a  fait  ap- 
prouver à ses  amis,  que  d’y  en  supposer  de  nouveaux  qui,  pouvant 
être  choisis  plus  signilicatils,  auraient  peut-être  fait  naître  quelque 
soupçon  *. 

M.  de  Wilt  et  scs  amis  ne  crurent  pas  avoir  pris  des  pré- 
cautions sulTisantcs  à cet  égard,  et  ils  voulurent  rendre  les 
desseins  de  Louis  XJV  plus  dépendants  encore  de  leur  propre 
volonté. 

Depuis  nja  dernière  dépêche,  écrivit  le  comte  d’Estrades  à ce  prince, 
M.  de  Witt  a communiqué  encore  à scs  amis  le  projet  que  j’ai  envoyé 
à votre  majesté.  Il  leur  a paru  que  le  premier  article  n’était  pas  assez 
réservé  pour  les  garantir  d’une  rupture  avec  l’Espagne , et  qu’il  était 
trop  laissé  au  pouvoir  de  votre  majesté  de  les  entraîner  dans  une  guerre 
sur  les  sujets  que  le  temps  en  ferait  naître,  sans  venir  plus  tôt  à une 
communication  plus  expresse  et  des  occasions  quelle  en  pourrait 
avoir,  et  des  moyens  qu’il  y faudrait  tenir;  si  bien  qu’ils  ont  jugé  à 
propos  d’ajouter  à cet  article  les  mots  suivants  : 

• Et  lorsque  sa  majesté  ou  lesdits  sieurs  Etats  se  trouveront  obli- 
• gés  de  poursuivre  ladite  ré|>aration  par  une  Irruption  dans  lesdits 

' Cormpondajtce  Je  HoUanJe^  %ot.  LXIX,  el  Néyociatioiu  J^EitnJee,  t 11,  p.  3o5. 
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« Pays-Bas,  l’en  ne  procédera  point  k l'e\écution  de  cette  résolution 

• sans  en  avoir  communiqué  au  préalable  l’un  à l’autre  la  cause  et 

• les  raisons,  et  sans  avoir  concerté  ensemble  les  voies  et  moyens'que 

■ l’on  prendra  et  emploiera  pour  cet  effet,  afin  que,  prévenant  ainsi 
" tout  principe  d'ombrage , l’on  ne  donne  pas  le  moindre  sujet  d’al- 
< térer  ou  interrompre  la  bonne  union  et  liaison  que  l’on  a dessein 

■ d’étreindre  de  plus  en  plus.  ■ 

Comme  rien  ne  me  parait  dans  cet  énoncé  contraire  aux  intérêts 
de  votre  majesté,  et  qui  n’aille  à l’avancement  de  ses  des.seins,  je  n’ai 
pas  fait  ilifliculté  de  ni’cn  cbarger.  Elle  en  verra  mieux  que  moi  les 
motifs;  mais  je  dois  lui  représenter  que,  dans  un  gouvernement 
comme  celui-ci,  il  faut  s’accommoder  aux  esprits  qui  le  composent, 
les  guérir  des  ombrages , et  ne  leur  refuser  aucune  des  précautions 
qu'ils  demandent,  quand  avec  cela  l’on  demeure  maître  de  la  chose 

Ces  nouveaux  projets  changèrent  les  dispositions  du  roi;  il 
écrivit  peu  de  jours  après  à son  ambassadeur  : 

Je  trouve  tant  de  réflexions  à faire  sur  le  dernier  projet  de  traité  que 
vous  a mis  en  main  le  sieur  de  Witt,  et  particulièrement  depuis  le 
nouvel  article  et  la  manière  qu’il  est  réformé  dans  votre  dépêche  du 
1 8 du  courant , que  je  remets  à l’ordinaire  prochain  à vous  mander 
ce  que  j’en  pense,  après  avoir  encore  examiné  la  matière  avec  plus  de 
loisir 

Au  lieu  d’écrire  à son  ambassadeur  par  le  courrier  suivant, 
Louis  XIV  laissa  passer  treize  jours  sans  rien  lui  mander  à 
cet  égard.  Enfin,  le  9 novembre,  M.  de  Lionne  fit  part  au 
comte  d’Estrades,  sous  la  forme  du  doute,  en  lui  exposant  son 
embarras  et  en  paraissant  le  consulter,  des  difficultés  sérieuses 

' Corresponâanct  Se  HoVanSe,  vo4.  LXVI11.  ' IbtS. 
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qui  s’opposaient  à l’adopliou  de  cc  projet,  et  des  justes  défiances 

qu’il  pouvait  faire  naitre. 

Je  vous  dirai  coiitidemnient,  lui  ccrivait'il,  pour  demeurer,  s'il  vous 
plaît,  entre  vous  et  moi,  que  je  me  trouve  embarrassé  au  dernier 
point  sur  lu  conseil  que  j’aurai  à donner  au  roi  quand  il  me  fera  l’hon- 
neur de  me  demander  mon  avis  touchant  le  dernier  projet  que  M.  de 
Witt  vous  a mis  entre  les  mains  pour  la  grande  alTaire.  Car  je  vois  d’un 
côté  que  sa  majesté  souhaite  fort  de  donner  toute  satisfaction  à MM.  les 
Etats,  de  lier  avec  eux  la  plus  étroite  union  qu'il  se  pourra,  leur  ôter 
toute  sorte  d’ombrage,  et  rendre,  s’il  est  possible , nos  intérêts  com- 
muns; et  de  l'autre,  mon  devoiret  ma  conscience  ne  me  permettent  pas 
de  ne  point  représenterà  sa  majesté  ce  qu’elle  voit  d’cllc-même  mieux 
que  moi,  qu’en  l'état  où  M.  de  .VVitt  a réduit  ledit  projet,  et  particu- 
lièrement après  la  nouvelle  réforination  de  l'article  que  vous  m’avei 
adressée , il  c.st  vrai  de  dire  que  ce  qu’on  nous  demande  est  la  même 
chose  en  sul>stance  que  ce  que  les  Espagnols  poursuivent  avec  tant 
d’ardeur  auprès  de  MM.  les  Etats  : car,  que  peut  désirer  l’Espagne  en 
cette  conjoncture?  c’est  que  le  roi  ait  les  mains  liées  & ne  pouvoir 
porter  la  guerre  en  Flandre,  et  c’est  justement  aussi  ce  que  contient 
le  projet  de  M.  de  Witt;  et,  pour  le  faire  voir  encore  plus  sûrement, 
regardons  la  chose  d’un  autre  biais.  Don  Eslevan  de  Gamarra  sollicite 
une  ligue  pour  la  défense  des  dix-sept  provinces;  si  le  roi  signe. un 
traité  avec  les  Etats  j»ar  lequel  il  s’oblige  de  n’y  porter  point  la  guerre, 
n’accorde-t-il  pas  à l’Espagne,  par  sa  seule  signature,  un  plus  grand 
avantage  et  une  plus  grande  sûreté  pour  la  Flandre  que  si  la  ligue 
se  concluait? Car,  enfin,  un  prince  puissant  peut  bien  faire  des  pro- 
grès contre  d’autres  princes  ligués  ensemble,  mais  il  n’en  saurait  plus 
faire  quand  il  s’est  lié  les  mains  à ne  pouvoir  faire  la  gueiTe  en  au- 
cun cas. 

Les  réflexions  que  je  fais  ne  s’arrêtent  pas  là;  je  considère  un  fait 
bien  plus  rare  et  qui  pourrait  facilement  arriver,  et  le  voici  : Dès  que 
le  roi  aura  signé  un  pareil  traité  pai'  lequel  il  s’engage  à ne  pouvoir 
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porter  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  qui  empêchera  MM.  les  États,  s'ils 
le  veulent  dès  le  lendemain , de  signer  avec  l'Espagne  le  traité  de  dé- 
fense des  dix-sept  provinces  qu'elle  poursuit?  et  quand  lesdits  États 
l'auraient  lait , quelle  raison  ou  quel  droit  aurait  le  roi  d'y  trouver  k 
dire  ou  de  s'en  plaindre,  puisqu'ils  n'auraient  promis  i l'Espagne  que 
ce  que  sa  majesté  aurait  auparavant  promis  è eux-mêmes  par  un  traité 
formel?  > 

T avoue  qu'en  cela  M.  de  Witt  aurait  été  le  plus  habile  ministre  qui 
ait  jamais  été , d'avoir  su  par  son  adresse  nous  faire  premièrement  va- 
loir, comme  la  plus  grande  affaire  du  monde  et  la  plus  avantageuse 
à cette  couronne , ce  traité  qu'on  projette , et  deux  jours  après  de  ce 
même  traité  en  pouvoir  faire  un  autre  plat  aux  Espagnols,  où  il  leur 
servit  tout  ce  qu'ils  ontle  plus  de  sujet  de  désirer,  avec  cette  dilTérence 
que  nous  n'aurions  eu  que  l'apparence  et  eux  le  solide. 

Dieu  me  garde  de  penser  qit'un  aussi  galant  homme  qu'est  ledit 
sieur  de  Witt  ait  cette  intention  I Mais  que  n'airiVe-t-il  point  dans  un 
état  populaire  contre  les  pensées  et  les  intentions  des  gens  de  bien? 

Je  vous  propose  confidcmment  mes  doutes;  je  ne  vous  cèlerai  pas 
que  j’en  ai  touché  quelque  chose  au  roi,  qui  les  a trouvés  assez  bien 
fondés  pour  examiner  encore  plus  mûrement  la  matière;  et  afin  que 
sa  majesté  puisse  mieux  se  déterminer,  il  me  semble  qu'il  serait  bien 
à propos  que,  sans  témoigner  au  sieur  de  Witt  qu'on  vous  ait  rien 
écrit  d'ici  de  semblable,  vous  lui  proposassiez  comme  de  vous-même 
les  mêmes  doutes,  pour  le  faire  discourir  et  voir  s'il  nous  y donnera 
des  solutions  qui  puissent  satisfaire  l'esprit  de  sa  majesté,  et  lui  faire 
connaître  qu'elle  aura  plutôt  de  l'avantage  que  du  préjudice  en  con- 
cluant cette  affaire;  après  quoi,  comme  je  n'y  marche  aujourd'hui 
qu'en  tremblant  de  peur  de  quelque  faux  pas,  je-serai  plus  hardi  à 
lui  dire  mes  sentiments,  si  elle  me  fait  l'honneur  de  me  les  demander  ‘. 

Le  comte  d’Estrades  ne  fit  pas  attendre  longtemps  sa  ré- 
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|K)nse.  Quc.stioiiné  .sur  sou  opiuion,  il  l'exprima  dans  le  plus 
grand  «léiail.  Il  dit  à M.  de  Lionne,  dont  il  chercha  à coni- 
ballre  les  objections,  que  le  projet  de  M.  de  Witt,  y compris 
l’article  additionnel  du  i8  octobre,  n'Atait  ]ias  au  roi  la  libert«’ 
de  porter  la  guerre  dans  les  l’ays-Ilas;  qu'en  subordonnant, 
il  est  vrai,  le  motif  et  le  monient  de  l’intervention  armée  du 
roi  dans  les  Pays-Bas  à l’ouverture  de  la  succession  d’Espagne 
et  à l’infraction  du  traité  des  Pyrénées,  il  semblait  la  ren- 
voyer à la  mort  de  Philippe  IV  et  de  son  fds  si  les  Pays-Bas 
refusaient  de  se  cantonner  en  république,  et  ne  lui  donnait 
aucun  droit  sur  cette  partie  de  la  succession  espagnole  si  les 
Pays-Bas  consentaient  à se  rcndn>  indépendants.  11  assura  que 
les  Etats  de  Hollande  ne  sc  départiraient  jamais  de  cette  me- 
sure de  précaution. 

Mais  il  ajouta,  pour  rassurer  sur  les  conséquena’S  du  projet, 
(jue  celles-ci  trouveraient  leur  correctif  dans  les  événements 
mêmes;  que  le  cantonnement  des  dix  provinces  serait  imprati- 
cable ou  tout  au  moins  fort  lent;  que,  composées  fie  pays  si 
différents  d’inclinations,  dont  les  privilèges  et  l’organisation 
étaient  si  contraires,  où  les  Espagnols  avaient  depuis  un  siècle 
un  parti  si  noinbieux,  il  n’était  pas  présumable  que  ces  pro- 
vinces arrivassent  facilement  et  vite  à une  existence  indépiui- 
da  ni»?,  puisqu’il  avait  fallu  aux  provinces  hollandaises  soixante 
ans  fl’efforts,  l’amour  ardent  de  la  liberté,  la  crainte  de  l’in- 
quisition , l’assistance  de  quatre  grands  princes  de  la  maison 
de  Nassau,  l’appui  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  d’une 
partie  de  l’Allemagne  pour  y parvenir;  que  dès  lors  les  acci- 
dents qui  surviendraient  permettraient  au  roi  d’interpréter  le 
traité  comme  il  l’entendrait. 


Par  l’illusion,  concluait-il,  d'un  événement  di£Bcile  et  peu  app- 
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rent,  et  SOU»  l’amorce  de  quelques  places,  nous  trouvons  l’occasion  auoca^che 
non-seulement  de  détacher  MM.  les  Etats  de  la  ligue  des  diï-scpt  a'Eiituir* 
provinces,  mais  encore  de  les  cngageravec  nous  pour  cette  conquête,  "* 

sous  le  prétexte  et  sous  le  nom  de  la  conservation  de  no»  droits.  E,t  ,5  n„,ro,iirf 
l’on  peut  dire  que  le  roi,  donnant  les  main»  audit  cantonnement  et 
faisant  le  modéré  i ne  se  pas  servir  de  la  plénitude  de  son  droit,  ne 
donne  rien  en  effet  aux  États,  et  qu’il  ne  laisse  pas  néanmoins  de  s’en 
servir  très-utilement  pour  s’assurer  la  succession  de»  dix  provinces'. 

Le  comte  d’Elstrades  présenta  la  clausi*  restrictive  du  droit 
d’attaquer  les  Pays-Bas  comme  une  clause  que  les  Hollandais 
avaient  insérée  pour  n’élre  pas  entraînés  dans  une  guerre  of- 
fensive ; la  combattre  lui  parut  devoir  exciter  beaucoup  de 
défiance  et  provoquer  le  reproche  d'ambition.  11  ne  se  montra 
pas  .sensible  à la  crainte  de  voir  les  Hollandais  conclure  avec 
les  E.spagnols  l'union  des  dix-sept  provinces  poursuivie  par 
Gamarra , le  lendemain  du  jour  où  ils  auraient  signé  avec 
Louis  XIV  le  traité  de  garantie  des  Pays-Bas.  Il  dit  d'aillcui-s 
que  c’était  là  le  risque  de  tous  les  traites,  et  que,  .s'il  se  réa- 
lisait, la  condition  du  roi  ne  .serait  pasempirée  par  un  enga- 
gement qui  liait  les  Hollandais  à lui  jusqu’au  jour  de  leur 
infidélité,  et  qui  lui  rendait  ce  jour-là  sa  pleine  liberté  d’agir 
aiusi  qu’il  le  voudrait. 

Quant  au  grief  relatif  au  droit  de  Louis  XIV  sur  une  partie 
des  Pays-Bas  après  la  mort  du  roi  catholique  et  avant  celle 
du  prince  d’Espagne,  il  dit: 

Le  .second  grief  est  dans  le  temps  prescrit  pour  faire  la  demande  de 
ladite  succession,  parce  que,  .si  lesbruits  qui  courent  à Bruxelles  sont  - 
vrais,  dès  la  mort  du  roi  d’Espagne,  sans  attendre  celle  du  prince, 
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la  succession  du  duché  de  Brabant  et  comté  de  Namur  appartient  à 
la  reine,  comme  aînée,  suivant  l’ordre  des  successions  qui  a été 
gardé  de  tout  temps  dans  les  provinces  des  Pays-Bas.  Si  ce  bruit  se 
trouve  fondé  de  quelque  exemple  ou  de  quelque  loi,  et  que  je  puisse 
le  rendre  connu  ici,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  me  soit  facile  de  ré- 
parer ce  grief,  et  que  la  Hollande,  ou  ceux  avec  qui  nous  traitons,  ne 
se  rendent  capables  de  comprendre  qu'il  n’y  va  en  aucune  façon  de 
leur  intérêt  de  retrancher  ce  temps  et  qu’il  y va  beaucoup  du  nôtre  '. 

Le  comte  cl’Eslradcs  avtiil  fait  part  des  objections  que  lui 
avait  écrites  M.  de  Lionne  à M.  de  \A'itt;  comme  venant  de  lui- 
méme.  Cet  homme  habile  avait  répondu  que  les  Provinces-Unies 
donnaient  une  grande  marque  de  leur  attachement  au  roi  en 
lui  oflrant  un  moyen  facile  d'avoir  .sans  coup  férir  la  succession 
des  Pavs-Bas  par  le  projet  de  cantonnement,  et  en  rejetant 
l’union  que  leur  propo.sait  le  roi  d’Espagne;  qu’ils  avalent  dû 
borner  les  causes  de  guerre  à l’ouverture  de  la  succession  es- 
pagnole et  à l’infraction  du  traité  des  Pyrénées,  par  le  même 
.sentiment  de  bienséance  et  de  bonne  fol  qui  avait  dirigé 
Louis  XIV  lorsqu’il  avait  repous.sé  du  premier  projet  de  traité 
les  clauses  qui  semblaient  être  une  violation  des  engagements 
précédemment  contractés;  qu’un  brasque  changement  de  con- 
duite le  lendemain  de  la  signature  du  traité  était  moins  à 
craindre  dans  une  république,  où  les  intérêts  et  les  résolutions 
dépendent  de  beaucoup , que  dans  une  monarchie , où  ils  ne 
dépendent  que  d’un  seul;  que  d’ailleurs,  pour  donner  uneas- 
•surance  complète  et  anticipée  à cet  égard,  on  pouvait  faire 
rejeter  par  les  Etats  de  Hollande  et  de  West-Frise  les  propo- 
.sitions  de  Gamarra.  Il  avait  ajouté  qu’il  consentait  à ce  que 
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l’ouverture  de  la  succession  espagnole  se  fil  à la  mort  de  Phi- 
lippe IV,  si  l'on  prouvait  que  la  reine  de  France  devait  ôlre 
préférée  pour  une  portion  des  Pays-Bas  au  prince  royal  son 
frère.  \ oici  comment  il  s’exprimait  à ce  sujet  : 

Que  s'il  se  trouve  que  la  succession  du  Brabant  cl  du  comte  de 
Namur  appartienne  à la  reine,  comme  ainéc,  par  i'usago  des  succes- 
sions qui  a été  pratiqué  dans  les  Pays-Bas,  et  que  cette  prétention 
se  trouve  fondée  en  loi  et  exemple,  la  province  de  Hollande  ne  se 
défendra  pas  de  réduire  le  temps  de  l'ouverture  à la  succession  des 
Pays-Bas,  pour  ceclief,  ii  la  seule  mort  du  roi  d’Espagne,  sans  attendre 
celle  du  prince;  mais  que,  devant  eu  coucher  un  article  dans  le  pré- 
sent traité,  il  est  nécessaire  d’éclaircir  le  fait  avant  de  le  passer  comme 
il  est  énoncé  dans  le  projet.  * 

Le  comte  d’Estrades  terminait  .sa  dépêche  par  ce.s  paroles: 

Ap  rés  cela,  je  dois  vous  dire  qu’il  faut  prendre  garde,  après  l’ou- 
verture qui  a été  faite  par  ces  gens-ci  du  présent  traite,  de  ne  les  faire 
pas  tomber  dans  la  dcGancc  par  les  difGcujtés  que  nous  y apporte- 
rions, de  crainte  que,  rebutés  ou  épouvantés  de  nos  desseins,  ils  ne 
se  jettent  dans  le  parti  des  Espagnols,  et  n’embrassent  la  ligue  pro- 
posée. Vous  démôlcrci  tous  ces  inconvénients  mieux  que  moi , et  me 
fcrci  savoir  sur  le  tout  la  manière  dont  sa  majesté  entend  que  je  m’y 
conduise  *.  , 

Celte  lettre  ne  convainquit  pas  Louis  XIV.  Toute  son  at- 
tention s’était  alors  portée  sur  le  droit  de  dévolution;  on  tra- 
vaillait, d’après  scs  ordres,  à le  prouver  par  les  coutumes  et 
la  pratique  des  Pays-Bas,  cl  à appuyer  sur  lui  les  prétentions 
de  la  reine,  afin  de  les  faire  valoir  à la  mort  de  Philippe  IV. 

* Correspondance  d$  Hollande , vc4.  LWIII,  et  Négociations  da  comte  d Estrades,  t II, 
P-  519  et  5ai. 
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n était  donc  intéressé  à gagner  du  temps  et  à traîner  )a  né- 
gociation en  longueur;  aussi  écrivit-il  au  comte  d’Estrades: 

De  Lionne  ni’a  lu  voire  dépêche  du  i5  du  courant,  et  rpioi- 
quV lie  résolve  une  partie  de  mes  doutes  sur  les  inconvénients  «pie  j’ai 
sujet  d’appréhender  du  projet  dressé  par  le  .sieur  de  Witt,  comme 
elle  ne  sati.sfait  pas  à tous  ni  même  aux  principaux , et  que  c’est  ici 
la  plus  grande  alTaire  qui  .se  pui.ssc  traiter,  je  serais  bien  aise,  avant 
que  de  vous  faire  savoir  mes  dernières  résolutions,  de  l’examiner  si 
mûrement  que  je  ne  coure  pas  risque  de  vous  donner  moi-même 
des  ordres  qui  me  .soient  dans  la  suite  entièrement  préjudiciables. 

Le  sieur  de  Witt,  s’il  aime  mon  service,  comme  j’en  suis  assuré, 
m’exhortera  plutôt  qu'il  ne  prendra  garde  & quelque  petit  délai,  qui 
donne  inoven  de  faire  toutes  choses  avec  quelque  foiideineiit;  et  vous 
lui  pourrez  dire  que  je  m’applique  présentement  à faire  chercher  le 
plus  diligeaiinient  qu'il  .se  pourra  <|ucl  est  le  droit  que  la  reine  peut 
avoir  de  son  chef  comme  aînée  du  premier  lit,  même  pendant  la  vie 
du  prince  son  frère,  sur  certains  états  de  Flandre,  selon  les  lois  et 
coutumes  du  pays  et  les  exemples  du  passé.  En  quoi  le  sieur  de  Witt, 
qui  e.st  si  intelligent  eji  toutes  matières,  pourrait  peut-être  lui-même 
inc  fournir  de  bons  mémoires,  dont  je  lui  saurais  beaucoup  degré. 
.Aussitôt  qu’on  aura  achevé  ce  travail , dmjucl  vous  connaissez  la  con- 
séquence en  l'allaire  qui  se  traite,  je  ne  perdrai  pas  un  iiioinentdc 
temps  pour  vous  faire  savoir  mes  dernières  intentions,  afin  que  vous 
puissiez  conclure  '. 

Ce  nouveau  point  de  vue  changea  la  face  de  la  négociation. 
Louis  XIV  aurait  ajourne  indéfiniment  scs  des.seins,  s'il  eu 
avait  fait  dépendre  l’cxéculion  de  la  mort  de  Philippe  IV  et 
fie  celle  de  son  fils.  Il  les  rattacha  fortement  alors  au  droit 
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rie  dévolution  afin  de  pouvoir  les  réaliser  plus  tôt.  M.  de  W itt 
sentit  toute  la  vanité  mais  tout  le  péril  de  cette  prétention. 
Le  comte  d’Estrades  lui  ayant  demande  son  avis  sur  elle  pour 
le  traiismcttn'  à Louis  Xl\',  qui  désirait  le  connaître,  et  dont 
il  lui  avait  expliqué  les  lenteurs,  M.  deW  itt  luidit,  et  le  comte 
écrivit  à sou  souverain  ; 

Qu’il  n'avait  j>as  dilTcrc  juMju'à  présent  à étudier  les  droits  de 
la  reine  sur  la  Flandre;  qu’il  avait  consulté  l’IiLstoire  des  coutumes 
et  des  lois  du  pays  pour  s’instruire  de  l’ordre  des  successions , et 
que,  dans  tout  ce  qu’il  avait  vu  et  qui  lui  avait  été  rapporté  d’ail- 
leui-s  par  ses  amis,  il  n’avait  trouvé  aucun  exeni|de,  depuis  Maxi- 
milien, qui  lui  pût  faire  connaître  que  devant  la  mort  du  prince 
d’Espagne  votre  majesté  eût  queltjuc  droit  à jyréteiidre  sur  aucnne 
des  jiarties  des  dix  provinces;  qu’il  était  vrai  que,  dans  un  canton 
du  Brabant,  il  y avait  une  coutume  qui  faisait  hériter  les  filles  du 
premier  lit  à l’exclusion  des  miles  du  second,  mais  que  c’était  entre 
|>artiruliers , et  qu’il  ne  trouvait  pas  d’exemple  f|vie  rette  coutume 
eût  eu  lieu  dans  la  succes.sion  des  liefs  liges,  <pii  avaient  autrefois 
relevé  de  la  couronne  ; que  si  votre  majesté  trouvait  quelque  titre 
légitime  à donner  à une  telle  succession  j>ar  des  contrats  de  ma- 
riage, testaments,  lois  ou  exemples,  il  ne  s’éloignerait  pas  de  s’y 
conformer  dans  le  projet  propo.sé  ; mais  que,  cela  n’étant  |>as,  il 
l’estimait  si  juste  «[u’elle  n’exigerait  de  M.\l.  les  États  rien  de  con- 
traire à l’ordre  et  à l'usage  ancien;  que  c’était  un  fait  nouveau  qui 
n’avait  point  été  avancé  dans  les  premiers  projets,  où  toujours  les 
prétentions  de  votre  majesté  avalent  été  remises  après  la  mort  du 
roi  et  du  prince  d’Espagne  conjointement;  qu’il  reconnaissait  de 
plus  en  plus  et  admirait  en  cette  occasion  la  prudence  de  votre 
majesté  et  son  application  à scs  aiïaircs , en  ce  qu’elle  se  donnait  le 
temps  d’y  délibérer  mûrement  pour  n’y  prendre  aucune  résolution 
dont,  avec  le  temps,  elle  eût  sujet  de  se  repentir;  que  l’alTairc  pré- 
sente était  d’une  nature  à garder  ces  précautions  judicieuses , et 
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qu’il  ne  pouvait  que  les  approuver;  mais  qu’il  était  obligé  de  me 
faire  souvenir  de  la  eonversation  que  nous  avions  eue  ensemble 
quelques  jours  devant,  pour  me  faire  voir  que  le  teiuporiscment  pou- 
vait nuire  au  dessein  de  cette  nouvelle  liaison'. 

M.  de  Witt  insista  |)our  que  le  roi  donnât  pronipteiiient 
sa  réponse.  Il  représt'iita  au  comte  d’Estrades  tpie  c’était  le 
seul  moyen  de  faire  échouer  les  projets  doGamarra;  d’éviter 
les  défiances  qui  si'raient  immanquablement  conçues  par  ses 
amis,  s’ils  voyaient  un  n'froidi.ssement  subitsuccéder  à des  in.s- 
tances  naguère  si  vives,  et  de  prévenir  quelque  mauvaise 
résolution  dont  il  ne  serait  pas  ai.st;  de  .se  tirer  ensuite.  11  char- 
gea le  comte  d’Eslrades  de  faire  connaîtn;  au  roi  toute  la  dé- 
licatesse de  sa  situation  et  toute  l’importance  du  moment. 

comte  d’Estrades  ne  manqua  point  de  communiquer  les 
opinions  et  les  craintes  du  grand  pensionnaire  à Louis  XIV. 
Ce  prince  répondit,  le  6 décembre'*,  à son  ambassadeur,  qu’il 
voyait  avec  plaisir  que  M.  de  Witt  eût  approuvé  la  cause  de 
■ses  retards,  et  qu’il  tâcherait  d'envoyer  sa  réponse  avant  la  fin 
du  mois.  Il  ajouta  que  si  depuis  Ma.ximilien  il  n’y  avait  point 
eu  de  fille  du  premier  lit  succédant  à la  souveraineté  de  Flandre, 
préférablement  aux  enfants  mâles  du  second , c’était  parce  que 
le  cas  ne  s’était  pas  présenté;  mais  qu’on  en  trouvait  avant 
Maximilien. 

Le  grand  pensionnaire  était  vivement  contrarié  «les  n lards 
de  Louis  XIV,  quoiqu’il  en  eût  loué  la  .sagesse  : il  attendait  im- 
patiemment s«‘s  dernières  résolutions.  Dès  que  le  courrier  or- 
dinaire qui  portail  la  lettre  du  6 fut  arrivé  à La  Haye,  M.  de 
U itt  se  rendit  chez  le  comte  d’Eslrades  pour  savoir  s’il  ne  les 

' Comrj|pdRrifl/ief  £if/yo//flBrftf,Tol.LXVni,  •Corre^nrtiftC(rfie//a//4in</r,vol.IA\'III. 
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avait  pas  reçues.  Ayant  appris  que  Louis  XIV  ne  s était  pas 
encore  expliqué,  il  ne  déguisa  point  cette  fois  son  méconten- 
tement; il  dit  au  comte  d’Estrades  : 

Que  la  diflîculté  qui  se  présentait  était  un  l'ait  nouveau  i|ui  n’a-  K«ir»ii 
vait  point  été  allégué  sur  les  deux  projets  qui  avaient  été  dressés, 
dans  lesquels  il  avait  toujours  été  expliqué  que  l’ouverture  i la  succès- 
sion  se  devait  cntendi-e  par  la  mort  du  roi  et  du  prince  d’Espagne  h,,,, 
conjointement,  sans  prétendre  que  la  reine , comme  IHlc  du  premier 
lit,  dût  exclure  l’infant;  que  cela  était  conforme  à l’usage,  et  qu’il 
était  obligé  encore  de  me  dire  sur  ce  sujet,  qu’ayant  fait  exami- 
ner lui-méme  les  exemples  qui  se  trouvaient  de  semblables  .snrees- 
sions  dans  les  histoires,  il  n’en  avait  trouvé  aucun,  depuis  les  premiers 
ducs  de  Bourgogne  jusqu’à  présent,  qui  pût  soutenir  cette  pré- 
tention; que  les  deux  projets,  en  ce  sens-là,  avaient  été  approuvés 
par  votre  majesté;  que,  sur  ce  fondement,  il  en  avait  fait  la  propo- 
sition à ses  amis,  la  leur  avait  fait  agréer,  et  qu’ils  étaient  demeurés 
persuadés  que  c’était  une  affaire  faite;  que  , le  contraire  arrivant , il 
se  trouverait  exposé  au  reproche  de  les  avoir  commis,  et  que  cela 
pouvait  les  porter  à prendre  un  parti  contraire  ; qu’il  aurait  évité  ces 
inconvénients,  si  dès  le  commencement  j’avais  répondu  à ses  pro|>o- 
sitioi;s  comme  je  faisais  à présent;  que  je  pouvais  avoir  appris  que 
l'anihassadcur  d’Espagne  avait  présenté  la  semaine  passée  deux  mé- 
moires pour  demander  des  commissaires  qui  eussent  ordre  d’exami- 
ner des  propositions  trés4mportantes  qu’il  avait  à faire;  qu’il  n’avait 
pu  empêcher  que,  mardi  dernier,  le  président  de  semaine  se  trou- 
vant dans  les  intérêts  d’Espagne,  ces  commissaires  n’eussent  été 
nommés;  qu’il  était  du  nombre;  que  don  Estevan  de  Gamarra  en- 
suite l’était  venu  voir,  et  lui  avait  représenté  les  avantages  qui  revien- 
draient à l’état  de  la  ligue  proposée , les  maux  que  le  refus  en  pour- 
rait causer  dans  la  conjoncture  présente  des  affaires;  et  qu’à  cela  il 
avait  répondu  qu’il  était  prêt  d’obéir  à scs  maîtres,  mais  qu’il  leur  ' 

devait  représenter  l’intérêt  qu’ils  avaient  de  ne  rien  entreprendre  qui 
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allât  contre  les  traités  qu'ils  avaient  faits  avec  la  France  et  l'Angle- 
terre, que  pour  cela  il  fallait  les  evamiiier  et  venir  même  à une  com- 
niunicalion  de  ses  propositions  avec  les  deux  rois;  que  pour  délibié 
rer  là-tlessus  l'on  ne  saurait  s'assembler  cette  semaine;  que  celte 
réjxinse  rendit  don  Estevan  de  Gatnarra  mal  satisfait,  et  lui  fit  com- 
prendre qu'il  voulait  éloigner  l’assemblée  et  éluder  ses  propositions: 
mais  que  néanmoins  il  ne  saurait  empèclier  que  la  semaine  pro- 
cbaine  l’allaire  ne  fût  proposée; qu’il  ne  doutait  j>oint  que  dans  le 
dégoût  où  ce  délai  avait  jeté  ses  amis,  et  la  belle  couleur  que  cette 
ligue  donnait  d’une  plus  grande  sûreté  àfétat,  tout  le  monde  n'y 
prêtât  les  mains;  et  que  quebpie  dessein  qu’il  eût  pour  f intérêt  de 
votre  majesté  défaire  prendre  une  autre  résolution,  il  apprében- 
dait  bien  qu'il  ii’en  pût  pas  être  le  maître,  parce  qu'en  cllet  l’on  ne 
pouvait  parer  aux  raisons  qui  se  tiraient  de  la  grande  puissance  de 
votix*  majesté  par  la  conquête  des  Pays-Bas,  et  de  la  crainte  qvt’en 
devaient  concevoir  ses  voisins 

Le  comte  d'Estrades  lui  répondit  tout  ce  qu’il  crut  être  le 
plii.s  propre  à le  ra'ssurer  et  à l’adoucir.  Après  avoir  essayé  de 
1<^  calmer  sur  la  prolongation  du  délai,  il  ajouta  que  si  .stts 
amis  se  refroidissaient  au  point  de  conclure  la  ligue  avec  Ga- 
marra,  ils  cotnmettraient  la  plus  grande  des  imprudences; 
tpi'avanl  de  jtlus  hautes  lumières  et  une  expérience  plus  sûre 
t|ti’eux,  il  devait  les  en  détourner  et  préserver  son  pays  de 
ce  malheur;  que  l’Espagne,  comme  il  le  savait,  était  eti  pleine 
décadence , et  qut’  les  « pièces  qui  composaient  sa  grandeur  » 
menaçaient  ruine;  quelle  ne  pouvait  donc  servir  d'appui  à 
persotine,  et  qu'en  s'associant  à elle  les  Provinccs-L’nies  s'ex- 
}K)seraient  à tout  le  ressentiment  d'un  grand  roi  dont  l'Europe 
entière  recherchait  l'amitié,  qui  ne  leur  pardonnerait  pas  d'a- 

' CorrtspoHfhnc*  He  HoUamk,  voJ.  LWIll,  et  N^ociatiotu  I,  II,  p dSf). 
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voir  manqué  au  dernier  traité  d’union,  et  dont  la  parole  v.v 
lait  mieux  que  toutes  les  ligues  avec  l’Espagne. 

AvantquelaéJépêcheducomted’Estradesparv'înlàLouisXU  , 

ce  prince  s’étail  fait  remettre  par  M.  de  Lionne  une  note  sur 
cette  question.  Cette  note  jirouve  que  l’étendue  de  ses  préten- 
tions n’était  pas  encore  bien  arrêtée.  On  en  jugera  par.  sa 
teni'ur. 

Il  me  semble  que  le  véritable  mojeii  de  sortir  <le  l’alTaire  de  '«u 
Hollande  facilement  et  avec  satisfaction  commune,  rompant  mente  ,„,i, 
la  ligne  que  Gamarra  sollicite,  serait  que  le  roi  se  déterminât  liés  '“"''jjl’ijj''''’ 
à présent  à ce  qu’il  veut  avoir  de  la  Flandre  dans  rliacun  des  deux  1 1«» 
cjis,  ou  de  la  mort  du  roi  d'Espagne  et  du  prince  son  lils,  ou  de 
In  mort  dti  mi,  le  prince  survivant,  et  en  convenir  aussi  dés  à pré- 
sent avec  les  Etats,  et  les  engager  i faire  obtenir  k sa  majesté  ce  qu’elle 
désirera  en  l’un  et  l’autre.  ' 

Au  premier  cas  de  la  mort  de  tous  les  deux,  et  par  ctinséquenl 
d’une  entière  ouverture  à la  succession  d’Espagne , la  citose  est  déjà 
arretée,  savoir  est  le  cantonnement  des  provinces  et  qrielqiies  places 
au  roi,  et  d’autres  aux  Etats  à leur  bienséance;  et  il  ne  serait  {>as 
de  la  pnidenee  de  témoigner  présentement  d’y  vouloir  rien  alté- 
rer par  de  plus  hautes  prétentions. 

Au  second  cas  de  la  mort  du  roi  avant  celle  du  prince,  (|ui  est 
celui  qui  donne  de  la  peine  et  qui  vraisemblablement  rompra  ce 
traité,  et  peut-être  donnera  lieu  à Gamarra  de  conclure  sa  ligue, 
il  semble  que  le  roi  pourrait  aussi  convenir  dès  à celte  heure  avec 
les  Etats  de  ce  qu’il  voudra  prétendre  et  dont  il  voudra  se  con- 
tenter, tant  pour  le  payement  de  la  dot  de  la  reine  ( à quoi  les 
Espagnols  ont  fait  voir  qu'ils  ne  pouvaient  satisfaire  en  aigent  ) 
que  pour  scs  autres  prétentions  stir  la  Flandre. 

On  pourrait  demander  pour  cela  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer  et 
le  Luxembourg , et  ce  que  le  roi  y voudra  ajouter,  s’il  trouve  qtie 
ce  soit  trop  peu.  .c 


-Digitized  by  Google 


248  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

Les  Etats  vraisemblablement  y donneront  les  mains  avec  plaisir, 
parce  que  cette  acquisition  ne  rendrait  pas  la  France  plus  voisine 
de  leur  état,  j>arce  qu'ils  croiront  empêcher  par  ce  moyen  une 
guerre  dans  les  Pays-Bas,  et  parce  que  cette  ouvarture  et  cet  ac- 
cord leur  donnent  moyen  de  sortir  du  fâcheux  pas  où  ils  se  trouvent, 
.sans  qu’ils  soient  nécessités  de  désobliger  sa  majesté  en  faisant 
une  ligue  avec  l’Esjjagne. 

Peut-être  même  qu’il  ne  serait  pas  impossible  de  porter  la  cou- 
ronne d’Espagne,  pendant  la  vie  du  roi  et  celle  du  prince,  à convenir 
de  cet  accommodement  pour  la  dot  et  les  prétentions  de  la  reine  ; 
et  le  sieur  de  Witt,  avec  leqviel  on  l'aurait  préalablement  ajusté, 
serait  un  instrument  fort  propre  à en  ménager  et  avancer  le  succès 
en  Espagne , représentant  fortement  au  roi  que  la  prudence  veut 
qu'il  sacrifie  quelque  chose  de  bon  cœur  pour  ne  laisser  pas  tom- 
ber  une  guerre  pesante  sur  les  bras  de  son  fils,  pendant  sa  mino- 
rité , et  pour  lui  laisser  le  reste  de  ses  étals  en  repos,  dont  MM.  les 
Etats  généraux  témoigneraient  en  ce  cas  se  vouloir  rendre  garants. 

Quand  la  chose  ne  pourrait  réussir  pendant  la  vie  du  roi,  ce 
serait  beaucoup  de  l’avoir  assurée  avec  les  Etats  pour  en  tirer  l'effet 
après  sa  mort,  et  cet  effet  probablement  serait  comme  infaillible 
en  ce  tcmps-là,  ayant  gagné  Icsdits  Etats,  parce  que  le  conseil 
du  jeune  roi  l’en  croirait  quitte  à bon  marché  de  ne  céder  que 
quelques  pays  et  places  pour  éviter  une  guerre  et  assurer  le  reste. 

Le  roi  y aurait  aussi  l’avantage  de  n’êtrc  point  obligé  d'entre- 
prendre une  gueiTe  que  la  plupart  du  monde  croirait  injuste  et 
n’avoir  aucun  objet  que  de  dépouiller  un  pupille,  ce  qui  pourrait 
lui  attirer  ou  les  forces,  ou  au  moins  l’envie  de  tous  les  autres 
princes. 

. Cc|>cndant  j’estimerais  encore  beaucoup,  pour  la  réputation  de 
sa  majesté  et  pour  sa  gloire,  qu’elle  eût,  par  son  adresse  et  par  la 
seule  force  de  la  négociation,  trouvé  le  moyen,  en  pleine  jraix,  d’ac- 
c|uérir  des  places  et  des  pays  si  fort  à sa  bienséance  et  si  considé- 
rables, sans  qu’il  lui  en  coûtât  autre  chose  que  les  cinq  cent  mille 
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écus  d'or  de  la  dot  de  la  reine,  qui  est  tout  ce  qui  lui  appartient  en 
justice , si  les  recherches  qu'on  l’ait  de  ses  droits  se  trouvent  n'avoir 
pas  de  fondement. 

Pour  récapituler  ce  que  dessus  en  peu  do  mots,  je  dis  que  nou.s 
sommes  déjà  d’accord  avec  les  Etats  de  ce  qui  doit  être  fait  à l'ou- 
verture de  la  succes.sion  d'Espagne,  c’est-à-dire,  après  la  mort  du 
père  et  du  fils. 

Il  est  question  de  convenir  aussi,  si  on  le  peut,  avec  lesdils 
Etats  de  ce  qui  doit  être  fait  après  la  serde  mort  du  roi  d'Esj»agnc, 
le  prince  son  fils  lui  survivant,  et  cela  en  faisant  valoir  le  paye- 
ment do  la  dot  et  les  autres  prétentions  de  la  reine. 

Je  propose  pour  cela  de  demander  ( et  d'y  engager  avec  nous 
les  Etats)  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer  et  le  Luxemhoui^,  et  ce  que 
le  roi  y vouilra  ajouter,  s’il  trouve  que  ce  soit  trop  peu.  Sur  quoi 
sa  majesté  doit  considérer  que,  le  gagnant  de  cette  sorte,  elle  l’ob- 
tiendra sans  coup  férir  et  évitant  toutes  les  dépenses  et  les  incer- 
titudes d'une  guerre,  sans  même  se  priver  de  l’autre  avantage  du 
cantonnement  des  Pays-Bas,  et  de  pousser  plus  avant  ses  préten- 
tions en  Italie,  si  le  prince  d’Espagne  vient  à mourir  après  son 
père. 

Quand  je  me  souviens  que  le  roi , pour  moins  de  places  que  je 
ne  dis,  aurait  consenti  volontiers  et  cru  faire  une  bonne  affaire  de 
promettre  au  roi  d’Espagne  la  jonction  de  ses  forces  pour  la  réduc- 
tion du  Portugal,  je  ne  puis  croire  que  celle-ci  soit  mauvaise  pour 
la  seule  dot  de  la  reine  et  des  prétentions  asseï  peu  éclaircies , parce 
qu’il  serait  même  incomparablement  plus  avantageux  que  le  roi  en 
eût  beaucoup  moins,  et  que  le  Portugal  subsistât  comme  il  ferait 
par  ce  projet'. 

Louis  XIV  n’était  encore  parvenu  ni  à la  démonstration  en- 
tière de  son  droit,  ni  à la  limite  de  ses  prétentions,  lorsqu’il 
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reçut  la  lettre  que  le  comte  d’Estrarles  lui  avait  écrite  le  1 3.  F,n 
appn'iiant  la  vive  conversation  que  son  ambassadeur  avait  eue 
avec  le  grand  p<'nsionnaire,  il  se  montra  fort  mécontent  des 
paroles  de  M.  de  VVill,  et  il  écrivit,  le  20  décembre,  au  comte 
d’Estrades  : 

Monsieur  le  comte  d'Eslradcs , j’ai  reçu  votre  dépêche  du  i3  du 
courant,  et  vous  avoue  tpii- j’ai  été  assez  sifrpris  dos  derniers  discr>urs 
que  vous  a tenus  le  sieur  de  Witt.  Pavais  cru  que  dans  une  grande 
affaire  où  je  ne  me  p)t1e  que  pour  obliger  les  Étals,  et  leur  donner  de 
trés<'onsidrrables  marques  de  mon  affection , à mon  prtrprc  préju-_ 
dicc,  j’aurais  au  moins  un  peu  de  temps  pour  bien  examiner  ce  que 
l’on  désire  de  moi,  eu  connaître  à fond  le  bien  ou  le  désavantage , et 
ne  courir  jias  risque , par  trop  de  pn-cipitation , <le  signer  un  traité 
dont  j’eusse  lieu  quebjue  jour  de  me  repentir.  J’avais  même  vu , 
dans  une  de  vos  précédentes  dépêches,  <[ue  ledit  sieur  de  Witt  avait 
estimé  et  loué  celte  conduite;  cependant  je  trouve  en  cette  dernière 
que  ce  petit  temporisement,  quoique  si  juste  et  si  bien  fondé,  lui  a donné 
occasion  de  vous  dire  diverses  choses  fort  désagréables  à entendre, 
et  qu’il  me  semble  que  la  sincérité  de  mon  procédé  n’avait  pas  mé- 
ritées. Je  vous  les  répéterai  toutes  et  y répondrai  article  ]>ar  article  ‘. 

Il  n'pou.ssait  le  rcpnicbc  d’avoir  introduit  une  nouveauté 
dans  la  négociation  en  faisant  déjX'ndre  de  la  mort  seule  «le 
Philippe  IV  l’ouverture  de  la  .succession  d’Espagne,  qu’il  avait 
d’abord  fixée  au  moment  où  manqueraient  tous  les  héritiers 
mâles.  Il  disait  que  M.  de  \\  ittse  trompait;  qu’il  avait,  dès  le 
commencement,  il  est  vrai,  parlé  d’une  manière  générale  de 
l’ouverture  de  cette  succession,  mais  qu’il  défiait  M.  de  W’iti 

’ (orrfiporuiaitn<klJüllan(tt,\<3\.  LXVIII.  presque  uniquement  analysé  ici,  »c  trouve 
Ce  préambule  He  la  lettre  de  Louis  XIV  imprimé  dans  la  con’<»pcmdance  publiée 
est  inêflit.  Le  curpt  de  celte  lettre,  qui  est  du  comte  d'Estrades,  t 11 , p. 
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de  trouver  une  seule  occasion  où  il  l'eùt  rattachée  «'ntiÎTement 
et  avec  précision  à la  mort  du  roi  catliolicjue  et  de  son  fils.  11 
approuvait  tout  ce  que  le  comte  d’Estrades  avait  dit  au  grand 
pensionnaire  sur  la  ligue  proposée  parGamarra.  11  .ajoutait  que 
les  Provinces-L'nies  n'avaient  aucun  intérêt  à la  conclure  à 
présent;  qu’elles  seraient  loujoui's  libres,  si  les  Pays-lîas  espa- 
gnols étaient  menacés, de  prendre  le  parti  qui  leurconviendrait 
le  mieux;  que  si  elles  entraient  aujourd’hui  d.ans  les  vues  de 
Gamarra, elles  montreraient  à son  égard  une  défiance,  et  lui  fe- 
raient une  oU'eiise  dont  il  .serait  ])rüfondémeul  blessé;  qu’il 
[Kuisserait  son  ressentiment  très-loin,  et  qu’il  leur  en  montre- 
rait promptement  les  ellèts:  qu'il  les  priverait  d’abord  du  com- 
merce de  la  France  dont  elles  jouissaient  par  le  dernier  traité, 
et  qu’il  accorderait  ce  commerce  aux  Anglais  qui  désiraient 
ardemment  s’unir  avec  lui  de  la  manién’  la  plus  étroite. 

Je  ne  veux  pas,  continuait-il  .avec  tierté,  que  le  sieur  de  Witt  m’en- 
traîne a tout  ce  qu’il  voudra  et  dès  «pi’il  le  voudra , [>ar  îles  frayeur."; 
de  cette  ligne.  Mes  aflaires  ne  sont  pas  en  cet  état-là.  Je  connais  et  seii.s 
ce  que  je  suis,  et  suis  persuadé  <[ue  mon  amitié  est  désirable,  plus 
utile  à ceux  qui  l'ont  i|ue  ne  m'est  la  leur,  et  partant , que  ceux  à qui 
je  l'ai  accordée,  en  la  perdant  y perdraient  plus  que  moi.  Je  ne  leur 
donnerai  pas  d’occasion  juste  de  s'en  dépai-tir,  et  cela  me  suilil;  car,  an 
reste , si  j'avais  voulu  écouter  les  propositions  que  don  Louis  de  Haro 
lit  à feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin  aux  Pyrénées,  dans  un 
temps  même  que  je  n'avais  point  d'alliance  avec  les  Etats,  et  que 
mou  ressentiment  de  leur  défection  de  Munster  était  encore  bouil- 
lant, ils  ne  seraient  pas  aujourd'hui  eu  état  de  songer  à se  ligner 
contre  moi  avec  l'Espagne , qui  me  pressait  alors  de  nous  unir  pour 
les  réduire,  m'olTrantdes  dédommagements  en  Flandre,  dans  le  pays 
de  sa  domination,  ilc  toutes  les  conquêtes  qu'on  aurait  faites  con- 
jointement sur  leur  état. 
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H finissait  sa  lettre  en  disant; 

Je  ne  trouve  rien  & dire  .que  les  Etats  se  réservent  une  intention 
intérieure  et  secrète  d'appuyer  les  Espagnols  dans  les  Pays-Bas,  s'ils 
voient  que  je  les  y attaque  sans  aucun  droit;  mais  de  s’engager  dès 
cette  heure  et  indistinctement,  sans  avoir  aucun  égard  aux  raisons 
que  pourraient  avoir  les  autres  parties,  si  jamais  il  arrive  quelque 
semblable  différend,  ce  qui  est  même  fort  incertain,  et  cela  contre 
un  roi  ami  et  qui  a dessein  de  les  obliger  considérablement  en 
cette  affaire  même , c’est  ce  que  leur  prudence  ne  permettra  pas  sans 
doute,  et  il  faudra  avoir  reçu  le  coup  avant  que  de  pouvoir  croire 
<|u"ils  soient  capblcs  de  venir  à cette  extrémité.  Quand  vous  direz 
toutes  CCS  choses  ou  ce  que  vous  estimerez  en  devoir  dire  au  sieur 
de  Witt,  je  ne  voudrais  pas  qu’il  pût  tirer  une  ctmscquence  de  vos 
discours  qu’il  soit  infaillible  que,  la  mort  du  roi  d’Espagne  arrivant, 
je  poiierai  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  comme  en  effet  je  n’ai  point 
(le  pareille  pensée.  Il  làut  plutôt  qu’il  conçoive,  comme  il  est  vrai, 
que,  si  le  cas  arrivait,  pourvu  que  les  Espagnols  ne  me  voulussent  pas 
faire  d'injustice , en  frirstraiil  la  reine  et  de  sa  dot  et  de  toute  succev 
sion , je  me  porterais  volontiers  à toute  sorte  d’accommodement  rai- 
sonnable et  en  croirais  même  les  Etats,  s’ils  n’étaient  point  alors 
entrés  en  aucune  ligue  contre  moi  ; ce  qui  est  encore  une  nouvelle 
raison  bien  forte  dont  vous  pourrez  vous  servir  pour  les  détourner  de 
faire  ce  pas,  qui  les  exclurait  d'abord  d’une  médiation  où  ils  peuvent 
être  fort  utiles  an  bien  et  à la  tranquillité  publique. 

Pour  conclusion  , il  faut  de  deux  choses  l’une  , ou  que  le  sieur  de 
Witt  et  scs  amis  me  donnent  un  temps  pro|>ortionné  au  besoin  que 
j’ai  de  bien  éclaircir  quels  peuvent  être  les  droits  de  la  reine,  avant 
que  de  passer  outre  à la  signature  d’un  nouveau  traité,  ou,  s’ils  ai- 
ment mieux  qu’on  ne  diffère  ])as  davantage  cette  signature,  qu’on 
concerte  les  termes  dudit  traité  en  sorte  que  je  n’y  fasse  point  un 
trop  grand  préjudice  auxdits  droits  de  la  reine,  s’il  arrive  après  qu’en 
les  recherchant  je  les  pviisse  rendre  clairs;  et  pour  cet  effet  il  faudrait 
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trouver  des  tempéraments  dans  les  termes,  où  ai  les  prétentions  de 
la  reine  ni  mon  désistement  ne  fussent  énoncés  si  ouvertement  que  le 
sieur  de  VVitt  ne  pût  les  faire  passer  k sa  province  ; et  cela  est  entière- 
ment conforme  è ce  que  ledit  sieur  de  AVitt  vous  a dit  et  dont  vous 
in'avci  informé  par  votre  dépéclic  du  5 novembre , que  si , après  la 
mort  du  roi  mon  beau-père,  j’avais  de  bonnes  raisons  de  prétendre 
quelque  chose  dans  quelques  provinces  de  Flandre,  il  n'était  pas 
jiutc  de  m’en  vouloir  exclure  par  le  traité  ; que  la  province  de  Hol- 
lande ne  se  défendra  pas  (ce  sont  les  termes  du  sieur  de  Wilt)  de 
réduire  le  temps  de  l’ouverture  à la  succession  des  Pays-Bas  (Kiur  ce 
cbef , à la  seule  mort  du  roi  d'Espagne,  sans  attendre  celle  du  prince. 
Il  semble  qu’il  veuille  changer  aujourd'hui  une  maxime  et  un  fon- 
dement si  équitable  sur  le  seul  prétexte  qu’ayant  étudié  lui-mciiie 
la  matière  il  n’a  pas  trouvé  que  j’y  puisse  avoir  aucun  droit,  dont 
je  ne  conviens  pas,  du  moins  avant  que  je  ne  m'en  sois  mieux  éclaiixû*. 

\ l’arrivée  du  courrier  qui  portait,  non  celte  dépècin*  du 
ao,  mais  les  lettres  du  i4,  M.  de  Wilt  n'avait  pas  manque  de 
s informer,  avec  son  empressement  ordinaire,  si  le  comte  d’Es- 
trades  n'avait  point  reçu  les  instructions  définitives  qu’il  at- 
tendait. En  apprenant  que  les  choses  restaient  dans  le  même 
état,  il  .se  livra  aux  mêmes  plaintes  et  aux  mêmes  regrets.  11 
chercha  à prouver  au  comte  d’Eslrades  que  le  roi  agissait,  en 
celle  occasion,  contre  ses  intérêts.  11  entra  dahs  de  longs  dé- 
veloppements «jxmr  témoigner  jusqu’au  bout  la  sincérité  de 
« ses  intentions  dans  une  alTairc  qu’il  croyait  la  plus  importante 
• du  siècle.  » 11  dit  qu’en  proposant  l’érection  des  Pays-Bas  e.s- 
pagnols  en  république,  il  préparait  leur  réunion  à la  France; 
que  tel  devait  être  le  résultat  définitif  de  son  projet,  qui  accor- 
dait seulement  aux  Provinccs-Llnies  quelques  places  de  plus, 
nécessaires  à la  défensi*  de  leur  frontièn*.  11  en  donnait  des 
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raisons  qui  «Staiont  d'une  grande  justesse  et  d'une  grande  por- 
tée, et  il  disait  : 

K.iruii  Que  bien  qu’il  parût  avoir  procuré  aux  Etats  tniclque  sorte  de  sû- 

«I UIM*  , I , • I • • I 1 • 

«In  oomir  TcU*  coiitro  la  craiiitc  ou  iLs  étaient  de  son  ngrandissoment , U ne 
à1,îui'"xu'  laissait  pas  d’entrexoir  que  cette  sûreté  était  encore  asser  mal  fondée. 

I.atw.  paree  qu’elle  dépendait  de  l’établissement  d'une  république,  qui 
' ' eifij'''"  pai'aissail  un  ouvrage  presque  im|>ossible,  et  que  quand  même,  par 
le  concours  de  tous  les  accidents  qui  peuvent  causer  la  révolution 
dans  les  états,  il  y aurait  quelque  certitude  dans  celle-ci,  il  compre- 
nait bien  rprelle  ne  pouvait  être  de  durée,  par  le  défaut  des  chefs, 
par  la  légèreté  des  peuples  qui  en  composent  le  gouvernement,  par 
les  intéi-èts  de  commerce  et  de  religion  contraires  è ceux  des  sept 
Provinces,  et  qui  les  rendent  presque  incompatibles  dans  une  même 
union,  comme  celle  que  devrait  produire  le  cantonnement  pi-oposé, 
et  que  par  cette  incompatibilité  et  par  l'inclination  même  de  plu- 
sieurs villes  t|ui  sont  déjà  françaises,  il  n’était  que  trop  aisé  à voir 
qu'en  pevi  de  temps  ils  se  verraient  portés  à se  donner  volontaire- 
, ment  à la  France,  ou  qu’ils  s'y  trouveraient  obligés  par  la  force  et 

par  l’intérêt  de  leur  repos;  qu’ainsi  votre  majesté  par  là  pouvait  aisé- 
ment devenir  maître  des  Pays-Bas,  sans  contrevenir  à ce  dernier 
traité , et  les  Etats  être  moins  exposés  à l'invasion  d'un  prince  voisin 
par  le  soin  qu’il  avait  pris  de  fortifier  leur  frontière  des  places  qui 
leur  étaient  réservées  par  ledit  projet;  que  puisque  ces  considéra- 
tions n’avaient  pu  toucher  votre  majesté , et  qu'elle  refusait  les  coii- 
ilitions  qu’il  avait  pris  la  liberté  de  me  proposer,  il  découvrait  que 
ses  amis  y doiiiieraient  une  méchante  explication,  et  seraient  en 
même  temps  persuadés  cpie  scs  intentions  étaient  de  quereller  l'Es- 
pagne , bien  ou  mal  à propos,  sur  la  succession  des  Pays-Bas;  qu’il  ne 
jMJuvait  leur  celer  longtemps  les  jugements  qu'il  faisait  de  la  manière 
d'agir  de  votre  majesté  ; mais  que  soudain  qu'ils  leur  seraient  con- 
nus, les  sentiments  de  l’état  iraient  bien  plus  loin  que  les  leurs,  sur- 
tout quand  il  se  trouverait  écbaulTé  par  les  Espagnols;  qu'il  ne  mau- 
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qucrait  jamais  de  regarder  votre  majesté  comme  un  prince  qu  ils 
lui  dépeignaient  tous  les  jours  plein  d'ambition  et  de  désir  d'envahir 
ses  voisins;  qu'il  la  considérait  comme  étant  déjà  sur  scs  frontières; 
et  que  non-seulement  l'état  recevrait  la  ligue,  mais  écouterait  toutes 
les  propositions  qui  lui  seraient  faites  du  côté  de  l'empereur,  comme 
mari  de  l'infante , le  rcchercberail  pour  cela , et  se  porterait  à toutes 
extrémités  pour  éviter  sa  perte,  qu'il  croirait  assurée  par  cette  nou- 
velle prétention'. 

11  combattait  ensuite  les  prétentions  de  Louis  XIV  sur  le.s 
Pays-Bas,  du  chef  de  sa  femme.  Il  leur  objectait:  en  cas  de 
mort  du  prince  d'Ii.spagne,  l’acte  de  renonciation;  et  en  ca.sde 
mort  du  roi  catholique,  l’histoire  même  du  Brabant.  «Oo>t'id 
« même,  disait-il  au  comte  d’Lstrades,  cette  renonciation  serait 

• nulle,  la  reine  ne  pourrait  jamais  exclure  l’infante  comme  fille 
« du  premier  lit.  » Il  ajoutait  « que  depuis  <[u’il  y avait  eu  des 
«comtes et  des  ilucsde  Brabant,  jusqu’à  présent  il  ne  se  trou- 
«vait  pas  d’e.xemple  où  les  mâles,  même  d’un  dernier  lit, 
« n’eussent  été  préférés  aux  filles,  et  pour  le  justifier,  écrivait  le 
« comte.  d’Eslrades  à Louis  -XIV , il  m’a  donné  un  extrait  tiré 

• de  l’histoire,  .siirce  sujet,  que  j’envoie  à votre  majesté.  • Voici 
le  coiitenii  de  ce  mémoin*  : 


Depuis  que  le  duclié  de  Brabant  est  entré  en  la  maison  d'Aulridie, 
par  le  mariage  de  Maximilien  avec  Marie  de  Boui^ognc,  il  y a tou- 
jours eu  succession  de  }>ére  en  fils , eu  sorte  que  l'on  ne  peut  pas 
seulement  soupçonner  qu’il  y ait  eu  des  contrats  qui  aient  dérogé  à 
la  règle  générale;  car  la  nature  ayant  donné  des  lils  aux  ducs,  elle 
les  destinait  à la  succession  sans  qu'il  fût  besoin  d'y  pourvoir  par  des 
testaments  ou  par  des  contrats  iiarticuliera. 


Mémuiff- 
Mir  druit 
<lr  SU€CCiMOlt 

«U  duché 
de  nralkiiit. 

Dèi-rmiirc 


* (orresponHancc  de  Hotlande , roi.  l»\M  U , et  JS' exfolions  <f  Estrades  ,i.  U»  p.  S64- 
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Ain.^i  Philip|>c  IV,  roi  d’Espagne  et  cinq  du  nom , duc  de  Bradant, 
qui  vit  aujourd’hui , a succédé  en  Brabant  à Pliilippe  111,  son  père, 
et  celui-ci  à Philippe  II , qui  succéda  1 l'empereur  Charles  V,  son 
|)ère , et  ce  dernier  à Philippe  I",  son  père , fds  de  Maximilien  et  de 
Marie. 

Il  est  vrai  qu’il  semble  qu’il  y ait  eu  de  l’interruption  en  cette 
succession,  lorsque  l’infante  Isabelle,  fille  de  Philippe  II  et  d’Isal>elle 
de  France,  sa  troisième  femme,  fut  faite  duchesse  de  Braient,  au 
préjudice  de  Philippe  111,  son  frère,  qui  était  né  d’un  quatrième  ma- 
riage ; mais  il  est  constant  que  ce  ne  fut  pas  par  droit  de  succession 
héréditaire  qu'elle  fut  préférée  à son  frère,  mais  que  ce  fut  par 
voie  de  donation  ou  comme  par  don  seulement,  à condition  du  ma- 
riage avec  l’archiduc  Albert,  lequel  ne  s’accomplissant,  la  donation 
aurait  été  nulle;  et  ce  par  le  moyen  et  intervention,  vouloir  et  con- 
sentement de  son  frère  Philippe,  ainsi  qu’il  est  dit  bien  expressé- 
ment en  l’acte  qui  fut  fait  pour  cela,  et  à des  conditions  si  dures, 
q;ie  l’infante  ne  les  aurait  jamais  acceptées,  si  elle  eût  pu  de  son 
chef  prétendre  à la  succession,  outre  qu’en  cette  rencontre  le  père 
voulut  avoir  l’acquiescement  des  Etats  de  la  province,  qui  n’eût  pas 
été  nécessaire  s’il  y eût  suivi  l’oixlre  de  la  nature  et  la  disposition 
des  lois. 

I,a  même  suite  ilc  succession  se  voit  aux  ducs  de  Brabant  de  la 
mai.son  de  Boui^ognc;  car  Marie,  femme  de  Maximilien,  était 
fille  unique  et  héritière  universelle  de  Charles  le  Hardi,  dernier 
duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  et  cdul-ci  était  fils  de  Philippe 
le  Bon , qui  était  cousin  germain  de  Jean  IV  et  de  Philippe,  ducs  de 
Bralwnt , frères,  qui  moururent  successivement  sans  enfants,  et 
étaient  fils  d’Antoine  de  Bourgogne,  oncle  de  Philippe  le  Bon. 

.Antoine  fut  appelé  à la  succession  du  duché  de  Brabant  par  la 
cession  de  Jeanne , veuve  de  \ cnceslas  de  Luxembourg,  et  fille  de 
Jean  III,  duc  de  Brabant,  et  la  postérité  d’Antoine  manquant  en  ses 
deux  fils,  ainsi  que  nous  venons  de  dire,  il  y eut  conte.station  entre 
Philippe  le  Bon  et  Marguerite,  comtesse  de  Hollande.,  tante  jiater- 
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nolle  (le  Philippe  et  des  deux  princes  derniers  décédés,  et  ainsi  plus 
proche  parente  des  défunts  que  Philipp*  ; et  néanmoins  les  états 
du  pavs,  préférant  un  prent  mâle  plus  éloigné  à une  femelle  plus 
proche,  prononcèrent  en  faveur  dudit  Philippe  le  lion. 

Jean  III,  fds  de  Jean  II,  lais.sa  deux  lilles,  Jeanne  dont  nous 
venons  de  parler,  et  Marguerite,  femme  de  Louis  de  Marie,  comte 
de  Flandre,  dont  la  fille  Marguerite  cpoitsa  Philippe  le  Hardi,  duc 
de  Bourgogne,  père  d’Antoine. 

Ij;  même  Jean  111,  ne  laissant  point  d’enfants  mâles,  fut  le  der- 
nier duc  de  Brahant  de  la  race  de  ceux  qui  ont  suivi  les  princes 
successeurs  de  Charlemagne,  et  en  laquelle  on  voit  une  fdiation 
continuée  pendant  plus  de  trois  siècles,  depuis  ce  Jean  III  jusques 
à Godefroy  à la  Barbe;  car  il  était  lils  de  Jean  II,  qui  était  lils  de 
■lean  1",  qui  était  fils  de  Henri  VI,  qui  était  fils  de  Henri  V,  et  celui-ci 
était  fils  de  Henri  IV,  qui  fut  fait  premier  duc  de  Brahant  pr 
l'empereur  Henri  VI,  et  était  fils  de  Godefroy  III,  petit-fils  de 
Godefroy  II,  et  arrièrc-petit-lils  de  Godefroy  â la  Barbe. 

• Godefroy  à la  Barbe  succéda  au  duché  de  Brabant  â Henri  III, 
son  frère,  rpioique  celui-ci  eût  des  filles,  ce  (pii  est  â remarquer. 

Henri  III,  qui  le  premier  prit  la  qualité  de  comte  de  Brabant  au 
lieu  de  celle  de  comte  de  Lorraine,  était  fils  de  Henri  II  pt  petit- 
fils  de  Lambert  II , qui  était  frère  de  Henri  I"  et  fils  do  l.amhert  I", 
surnommé  Long-Col,  qui  épousa  Gerbergc,  héritière  de  Braiiant, 
steur  d’Othon  et  fille  de  Charles,  derniers  ducs  de  LoiTaine  cl 
do  Brabant  de  la  postérité  de  Charlemagne;  car  Charles  était  frère 
dcLothalrc,  roi  de  France,  (pii  lui  céda  la  Lorraine,  dont  le  Bra- 
hant faisait  partie,  et  fils  puinc  de  Louis  d’Outre-Mcr,  roi  de 
France  et  duc  de  Lorraine,  et  ptit-fils  de  Charles  le  Simple,  (pii. 
était  fils  de  Louis  le  Bègue,  aussi  roi  de  France,  et  celui-ci  était 
fils  de  Charles  le  Chauve,  empereur  et  roi  de  France,  qui  succéda 
en  Lorraine  et  au  Brabant,  qui  en  faisait  partie,  d’une  façon  assez 
extraordinaire;  car  Lothairc,  fils  de  l’empereur  Lothaire  qui  a 
donné  son  nom  à la  Lorraine,  étant  décédé  sans  enfants  légitimes, 
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Louis  le  Geimanique,  roi  d'Allemagne,  et  Charles  le  Chauve,  alors 
roi  de  France,  partagèrent  la  succession  du  défunt,  qui  était  leur 
neveu,  au  préjudice  de  Louis  O,  empereur,  et  de  Charles,  roi  d'Arles, 
qui  étaient  frères  de  Lothairc  ; et  par  ce  partage , le  Brabant  échut 
è Charles  le  Chauve,  qui  était  troisième  lils,  et  d'un  second 
lit,  de  Louis  le  Débonnaire,  fils  de  Charlemagne,  lequel  Charle- 
magne laissa  son  dit  fils,  Louis,  héritier  de  cette  partie  de  ses  états; 
laquelle  fut  ensuite  nommée  Lorraine  du  nom  de  ce  Lothaire, 
petit-fils  du  même  Louis,  bien  f|u'il  y eût  des  enfants  miles  de 
son  lils  Pépin,  qui  était  frère  aîné  dudit  Louis  le  Débonnaire. 

Charlemagne  était  fils  de  Pépin  le  Bref,  roi  de  France  et  sei- 
gneur de  Brabant,  qui  était  fils  de  Charles  Martel,  maire  du  palais, 
qui  était  fils  de  Pépin  de  Héristel , et  petit-fils  d’Ansègise , qui 
épousa  Begghe,  soeur  de  Grimoald  et  fille  de  Pépin  de  Landen , pre- 
mier prince  ou  seigneur  de  Brabant  dont  l’on  trouve  quelque  trace 
dans  l'histoire  *. 

Le  comte  d’Eslratles  terminait  la  dépêche  avec  laquelle  il  en- 
voyait le  mémoire  de  M.  de  VVill,  en  disant  à Louis  XIV: 

Votre  majesté  comprend  bien  que  M.  de  Witl  est  un  homme 
qui  voit  clair,  qui  ne  se  laisso  jias  mener  facilement,  et  que  l’intérêt 
de  l'état  et  de  sa  propre  réputation  convie  à relever  les  choses  sans 
beaucoup  de  dilation,  surtout  ayant  pris  1a  hardiesse  de  les  avancer 
de  lui-même  et  sans  ordre.  Je  tiens  que  cela  donnera  beau  jeu  i 
don  Estevan  de  Gainarra,  qui  a présenté  son  mémoire  aux  com- 
missaires, par  lequel  il  olTre  tout  dans  le  commerce  et  dans  les 
autres  avantages  que  ces  gens-ci  peuvent  désirer  de  l'Espagne.  Mais 
il  est  arrivé  que  comme  il  s’est  adressé  pow  cela  i la  seule  pro- 
vince de  Hollande,  et  non  pas  aux  états  généraux,  les  autres  pro- 
vinces s'on  sont  scandalisées,  et  cela  a ilouné  le  moyen  è M.  de  W itt 
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d'éloigaer  la  résolution  en  disant  (ju’il  fallait  en  communiquer 
aux  provinces.  J'ai  pris  cette  occasion  de  les  éclumffer  comme  d’un 
mépris  afin  de  les  rendre  plus  diWiciles  ; mais  je  ne  doute  point  que 
lorsqu’elles  sauront  ce  qui  s’est  passé  sur  le  projet,  elles  ne  jugent 
des  intentions  de  votre  majesté  aussi  désavantageusement  que  le 
représente  ledit  sieur  de  Witt;  elle  connait  ses  intérêts  mieux  que 
personne , et  saura  bien  choisir  où  ils  se  trouvent  plus  utilement 
établis,  ou  dans  le  projet  proposé  et  les  moyens  doux  et  faciles 
qu'il  semble  lui  offrir  pour  parvenir  à la  conquête  des  Pays-Bas,  ou 
<lans  la  justice  qu'elle  a de  les  prétendre  par  la  mort  du  roi  ou  du 
prince  d'Espagne , et  la  poursuite  qu’elle  sera  obligée  d’en  faire  par 
les  armes  contre  l'opposition  des  Etats*. 

Cette  lettjx;  accrut  le  mécontentement  de  Louis  XIV.  Il  se 
contenta  de  répondre  laconiquement,  le  a 8 décembre,  au 
comte  d’Estrades: 

J’ai  reçu  votre  dépêche  du  ao'  et  crois  qu’il  vaut  mieux  que  je 
ne  fasse  pas  une  réponse  positive  à tout  ce  quelle  contient,  parce  que 
les  menaces  de  tant  de  manières  que  vous  a faites  le  sieur  de  Witt 
m'obligeraient  sans  doute  i vous  ordonner  de  lui  dire  des  choses 
peu  agréables  à entendre.  Il  sera  plus  à propos  que  j'attende  de  sa- 
voir ce  qui  se  sera  passé  entre  vous  après  la  réception  de  la  dépêche 
que  je  vous  fis  le  même  jour  ao';  car,  à moins  qu’ib  ne  soient  de 
deli  tout  à fait  déraisonnables,  ils  ne  peuvent  me  refuser  l’une  des 
deux  choses  que  j’ai  demandées,  ou  que  l’on  m’accorde  un  temps 
proportionné  au  besoin  que  j’ai  de  bien  éclaircir  quels  peuvent 
être  les  droits  de  la  reine  avant  que  vous  passiex  outre  à la  signa- 
ture d’un  nouveau  traité , ou  que  s’ils  aiment  mieux  qu’on  ne  dif- 
fère pas  davantage  cette  signature , on  concerte  les  termes  dudit 
traité , en  sorte  qu’il  ne  faste  point  un  trop  grand  préjudice  aux- 
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«lits  droit.s,  s’il  arrive  que  dans  la  recherche  que  j’en  làis  je  le.s 
puisse  rendre  clairs*. 

!)«•  son  côté  le  comte  d’ Estrades,  après  avoir  lu  la  dépêche 
de  I ..ouis  ,\1V,  eu  date  du  20,  eut  deux  conférences  avec  M.  de 
VVitt.  11  n’écrivit  point  le  résultat  de  leur  conversation  au  roi, 
mais  il  le  lui  manda  par  une  personne  attachée  à son  amhas- 
-sade  qu’il  lit  partir  pour  la  cour. 

■l’ai  reçu,  écrivit-il  à M.  de  Lionne,  la  dernière  dépêche  de  sa  ma- 
jesté du  20*,  en  suite  de  laquelle  j'ai  entretenu  M.  de  Witt  par 
deux  fois.  La  décluction  de  tout  ce  qui  s’est  passé  entre  nous  et  le 
compte  que  je  dois  rendre  «le  ce  qui  se  traite  en  même  temps  avec  ' 
l'ambassadeur  d’Espagne  me  fournissent  une  matière  si  étendue, 
«jue  j’ai  cru  ne  la  pouvoir  contenir  dans  une  lettre,  et  qu’il  est 
plus  à projKis  de  dépêcher  vers  sa  majesté  le  sieur  Batailler  |Kmr 
lui  en  rentlre  compte.  11  partira  demain,  si  je  puis  découvrir  tout 
ce  qui  s’est  passé  dans  la  conférence  qu'eut  hier  don  Estevan  de 
Gamarra  avec  les  commissaires  de  MM.  les  Etats,  <!t  qui  dura  .sept 
heures  ’. 

La  négttcialion  lut  alors  suspendue.  M.  de  \\  itt  s'ajX'rçul  de 
l’inutilité  de  ses  instances.  Il  vil  hitm  que  les  considérations 
menaçantes  dont  il  avait  fait  usage  jxtur  détourner  Louis  XIV 
d«-  s(^s  desseins,  et  le  ramener  aux  siens  propres,  n’aboutissaient 
qu’à  l’aigrir  sans  l’arrêter.  11  convint  avec  le  comte  d’EsIrades 
de  ne  reprendre  cette  grande  affaire  qu’au  moment  où  Louis  XI V 
aurait  achevé  les  recherches  nécessaires  pour  établir  son  droit 
sur  les  Pays-Bas.  Ltxs  deux  négociateurs  .s’occupèrent,  en  atten- 
dant et  (fun  commun  accord,  à di’jouer  les  intrigues  de  Ga- 
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marra.  Celui-ci  pressai!  de  la  manière  la  plus  vive  la  conclu- 
sion de  la  ligue.  Il  offrait  de  grands  avantages  commerciaux 
aux  Provinces-llnies,  et  leur  pn-sontait  cette  union  comme  le 
seul  moyen  de  .sauver  les  Fays-llas  et  de  les  préserver  elles- 
mêmes  du  voisinage  dangereux  de  la  France. 

Louis  .XIV  était  fort  intéressé  à faire  écliouer  un  arrange- 
ment qui  aurait  garanti  rindépeiidance  et  l'intégrité  des  po.s- 
se.ssions  espagnoles;  mais  M.  de  V\  itt  n’y  mettait  pas  nu  interet 
moins  grand.  Le  parti  du  stallioudérat  s'agitait  en  llollamie; 
il  espérait  que  sort  triomphe  serait  facilité  par  cette  ligue,  qui 
avaitson  approbation  et  son  appui.  .M.  deW  itt  se  trouvait  donc 
placé  entre  la  jierte  des  Pays-Bas  ou  leur  confédération,  entre 
la  crainte  de  Louis  XIV  et  celle  de  ses  adversaires.  S’il  favori- 
sait les  projets  de  la  France,  il  e.xp0.sait  la  sûreté  de  sa  patrie; 
s’il  entrait  dans  les  projets  de  l’Cspagne,  il  préparait  sa  propre 
chute  et  la  ruine  de  son  parti.  11  chercha  à conjurer  le  danger 
le  plus  prochain  et  le  plus  grave  en  s’opposant  à la  ligue,  dont  la 
réussite  n’aurait  pas  été  seulement  contraire  à son  autorité,  mais 
aurait  amené  une  rupture  funi*ste  entre  son  pays  et  la  France; 
il  agit  ouvertement  dans  ce  sens  et  pour  ce  hul.  De  son  coté 
le  comte  d’Estrades  se  rendit  dans  les  différentes  villes  où  il 
avait  des  amis  et  de  l'inlluence,  pour  les  détourner  de  ce  projet 
de  ligue.,  Voici  ce  qu’il  écrivit  à ce  sujet  à VI.  de  l.ioune  : 

J'arrivai  hier  des  ville.s  de  Dordredit,  Rolterdaiu,  Schied.nii,  l.evde, 
Tergau  et  Delft,  où  j’ai  eu  tout  le  loisir  que  je  souhaitais  pour 
entretenir  mes  amis  sur  les  conférences  de  rainhas.sadeiir  d’Espagne 
et  sur  son  prompt  départ.  Tai  sujet  d’étre  satisfait  d'eux;  ils  m'ont 
promis  d’attendre  une  réponse  décisive  de  S.  .M.  sur  le  traité  propos*'- 
avant  de  réjKindre  à la  proposition  de  la  ligue  dos  dix-sept  provinces; 
ils  m'ont  dit  que  M.  de  \\  itt  avait  tiré  proie  d'eux,  avant  de  se  s*-jrari-r 
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de  la  Hajf,  <jiie  s'ils  étaient  pressés  (le  répondre  là-dessus,  on 
dirait  ((u'ii  fallait  du  temps  pour  examiner  les  traités  de  France 
et  d’Angleterre;  et  qu'on  coulerait  le  temps  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée,  qui  est  convoquée  au  i5  février*. 

Louis  XIV  réjKJiidit  au  comte  d'Estrades  sur  l’envoi  de  Ba- 
tailler et  sur  son  propre  voyage  dans  la  province  de  Hollande. 

Je  voüs  sais  fort  bon  gré  du  soin  que  vous  avez  de  visiter  les  prin- 
cipales villes  de  la  Hollande  et  de  la  Nord-Hollande,  pour  entre- 
tenir vos  amis  sur  les  conférences  que  Gamarfa  a eues  avec  les 
députés  de  l'état  avant  son  départ  pour  Bruxelles.  Cependant  j’ai 
été  fort  aise  de  voir  Batailler,  et  que  j'aie  assez  de  temps  pour  faire 
faire  une  exacte  recherche  de  tous  les  droits  de  la  reine,  puisque 
le  sieur  de  Witt  est  demeuré  d’accord  qu'on  ne  parlât  point  de 
l'alfaire  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  des  états  de  Hollande, 
qui  n'est  convoquée  que  pour  le  1 6 du  mois  prochain.  Mais  il  y 
a lieu  de  soupçonner  qu'il  attend  aussi,  en  ce  temps-là,  la  ré- 
ponse que  Gamarra  aura  reçue  de  Madrid.  Cependant,  comme  il 
est  incertain  quel  parti  prendront  MM.  les  Etats,  si,  pour  ne  me 
pas  faire  un  trop  grand  préjudice,  je  ne  puis  condescendre  à tout 
ce  qu'ils  désirent,  il  est  bon  que  vous  continuiez  la  conduite  ({iie 
vous  avez  commencé  de  tenir,  de  ne  vous  mettre  point  trop  en 
peine  d’ajuster  les  diflérends  (ju’ils  ont  en  grand  nombre  avec 
d'autres  princes , hors  celui  de  Portugal , prenant  garde  néanmoins 
qu’on  ne  s'aperçoive  point  du  motif  qui  vous  fera  agir  de  la 
Sorte  ’. 

Penclaut  plus  d’un  mois  l'affaire  demeura  suspendue.  Enfin, 
le  7 lévrier,  M.  de  Witt,  qui  avait  patiemment  attendu  jus- 
qu’alors , ne  put  pas  se  contenir  plus  longtemps.  Pressé  par 
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le  besoin  de  sa  position,  il  sc  rendit  auprès  du  couiU*  d hs- 
trades;  il  le  supplia  de  demander  et  d’obtenir  une  réponse  de 
son  maître  avant  rassemblée  de  Hollande  convoquée  pour  le 
i"mars,  afin  que  si  l’arrangement  projeté  ne  se  réalisait  point, 

• il  pût  avoir  le  temps  de  pn-prer  l’esprit  de  ses  amis  pour 

• ménager  son  crédit  et  scs  intérêts  dans  une  affaire  qu’il  avait 
« propsée. . Le  comte  d’Estradeslui  n'pndit  qu’il  pouvait  coni- 
inencer  de  suite  eu  se  réglant  sur  les  prétentions  du  roi,  qui 
voulait  rédiger  les  articles  sans  prtcr  aucun  préjudice  aux 
droits  de  la  reine.  \1.  de  VVitt  répliqua  qu’il  attendait  l’arriviv 
des  députés  auxquels  il  avait  communiqué  cette  affairt!  pur 
chercher  avec  eux  une  fonne  qui,  sans  nuire  aux  droits  futurs 
de  la  reine,  ne  fît  ps  ombrage  aux  Provinccs-Linies;  il  lui 
donna  l’assurance  qu’il  soutiendrait  avec  zèle  et  avec  affection 
les  intérêts  de  Louis  XIV,  et  il  ajouta: 

Que  l’engagement  où  MM.  les  Etats  entraient  avec  le  roi  par  ce 
traite  romprait  toute  sorte  de  mesures  avec  le  roi  d’Espagne  et 
avec  tous  les  autres  princes , et  que  par  là  le  roi  pouvait  être  assuré 
d’être  maître  de  ces  provinces;  qu’il  m'assurait  qu'après  cela  on 
rebuterait  toute  sorte  de  liaisons,  et'  qu’on  n’en  ferait  qu’avec  1a 
participation  du  roi. 

Je  le  remerciai  des  bons  sentiments  qu’il  me  témoignait  avoir 
pour  sa  majesté,  que  j'espérais  qu'il  les  mettrait  en  effet,  et  qu’il 
sc  pouvait  assurer  que  sa  majesté  avait  beaucoup  d’estime  pur  lui 
et  beaucoup  d’amitié  pour  MM.  les  Etats;  que  M.  Batailler  serait 
bientét  ici,  et  que  je  ne  manquerais  pas  de  lui  communiquer  les 
ordres  que  je  recevrais  du  roi.  L’heure  du  courrier  me  pressant, 
je  finis  la  conversation. 

Vous  jugez  bien  par  cette  dernière  visite  que  les  affaires  le 
pressent , et  qu'il  relâche  de  la  fermeté  qu’il  témoignait.  Vous  me 
manderez,  s'il  vous  plaît,  comme  je  dois  agir  avant  que  les  divi- 
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sions  !>'i'tiga|;i'iit  plus  avant.  Elles  s’ccliaulTeiU  fort;  et  depuis  une 
lienie  j'ai  été  inforiné  que  Jeux  villes  considérables  de  la  Hollande 
se  veulent  déclarer  contre  la  forme  du  gouvernement,  qu’ils  disent 
être  tvrannique,  à cause  du  pouvoir  que  M.  de  Witt  y a.  Néanmoins 
il  est  assuré  que  sa  cabale  est  la  plus  fort»;,  et  que,  si  le  roi  est 
pour  lui,  il  sera  maître  de  tout;  c’est  ce  que  je  lui  ai  fait  insi- 
nuer par  une  pci-sonne  sûre,  qui  lui  a fait  voir  de  loin  que  c’était 
la  seule  ressource  qu’il  pouvait  avoir  contre  la  légèreté  de  ses 
(R'uples.  Le  roi  prendra  scs  mesures  là-dessus  et  peut  choisir  le 
|>arti  qui  lui  sera  le  plus  avantageux.  Je  maintiendrai  les  choses  en 
état  que  j’espère  <pie  sa  majesté  en  aura  satisfaction  d’tin  côté  ou 
d'autre  '. 

Saii.s  |)ortlie  de  temps,  M.  do  W'ill  se  rendit  à .Amsterdam  et 
dans  les  villes  inlluente.srle  Hollande,  afin  d’y  dis|X)scr  les  esprits 
à ces  cliangeinents.  11  proposa  de  rayer  du  projet  tout  ce  qui 
fixait  l'ouverture  de  la  succession  à la  mort  du  prince  liérédi- 
tairc,  et  d’y  iusértn'  tjuelques  expressions  favorables  aux  droits 
fie  la  reine.  D’après  ses  insinuations  tes  termes  • par  conséquent 
• tant  <pie  le  roi  d’E.spagne  ou  le  prince, son  fils,  se  trouvera  en 
« vie»  devaient  être  supjirimés  du  piemier  article  du  traité,  et 
l’on  devait  ajouter,  dans  le  même  article,  eu  parlant  des  droits 
de  la  reine,  «et  que  cela  se  puisse  vérifier  par  des  preuves 
« claires  et  bien  justifiée-s^.  • Dans  le  second  article  on  devait 
substituer  aux  mots,  « il  aiTive  par  la  mort  du  roi  et  du  prince 
" fl’Espagne,  • ceux-ci,  ■ il  arrive  ouverture  à la  succes.sion  des 
« étals  de  la  couronne  d’Espagne.  « 

Mais  M.  de  \\  itl  ne  trouva  point  les  villes  de  Hollande  dis- 
jxisées  il  entrer  dans  ses  vues,  üis  magistrats  d’Amsterdam,  avec 
le.sqiiels  il  eut  plusieurs  conférences,  prétendirent  qu’il  fallait 
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s’en  tenir  aux  anciens  termes  du  projet,  c|ui  étaient  justes , ne 
préjudiciaient  à personne,  et  avaient  été  adoptes  parleur  ville 
ainsi  que  par  la  province;  qu'il  ne  leur  appartenait  pas  d en- 
trer dans  l'examen  d'un  point  contesté  comme  celui  des  droits 
de  la  reine,  ni  encore  moins  d'admettre  publiquement  par  un 
traité,  et  sur  des  faits  douteux,  la  certitude  de  ces  droits  et  1 ex- 
clusion du  prince  d'Espagne.  Ils  ajoutèrent  que  la  fermeture 
de  l’Escaut  et  des  autres  rivières  des  Pays-Bas  c.spagnols,  à la- 
quelle leur  commerce  était  atlaclié,  et  quils  avaient  ob- 
tenue à Munster,  n’était  d’ailleurs  pas  mentionnée  dans  le 
projet  du  roi  et  formait  un  autre  obstacle  à la  conclusion  de 
cet  arrangement.  L'avis  d’Ainsterdam'avait  entraîné  celui  de 
toutes  les  autres  villes.  M.  de  Witt , revenu  â la  Haye  le  i g fé- 
vrier, fit  part  de  cette  infructueuse  tentative  et  de  ses  regrets 
à M.  d’Estrades,  qui  en  donna  connaissance  à Louis  XIV  par 
sa  dépêche  du  ai. 

Mais  le  rejet  de  l'arrangement  avec  la  France  devait  exciter 
davantage  encore  M.  de  Witt  à empêcher  la  ligue  des  dix-sept 
provinces  avec  l’Espagne.  C’est  à quoi  il  emplova  tous  ses 
efforts,  tout  son  talent  de  persuasion  et  toute  sa  dextérité. 
L’amba.ssadeur  espagnol  Gamarra,  après  avoir  tendu  ses  ressorts 
en  Hollaude,  était  retourné  à Bruxelles  environ  six  .semaines 
auparavant.  11  revint  à La  Haye  le  dernier  de  février,  à la 
veille  de  l’assemblée  des  états  de  Hollande.  Afin  de  déjouer 
les  mesures  de  cet  ambassadeur,  celles  de  .scs  partisans,  et  avoir 
le  temps  d’agir  sur  les  députés  d'Amsterdam , M.  de  Witt  par- 
vint à différer  jusqu’au  lo  mars  l’ouverture  de  l’assemblée.  Le 
comte  d’Estrades  lui  déclara  « que  si  l’on  passait  plus  avant 

• dans  cette  affaire,  le  roi  la  prendrait  pour  une  interruption 

• au  traité  de  1662 , et  qu’il  chercherait  de  faire  des  liaisons 
« avec  des  amis  qui  auraient  plus  de  considération  pour  lui , 
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« et  plus  de  fermeté  que  n’en  avaient  MM.  les  Étals.  • Le  fip-and 
pensionnaire  lui  répondit  : 


Elirait 

d'une  d^pèctie 
du  coRttr 
d'Eatradea 
à M.  de  Lionne. 
Iji 

♦»  man  i66i. 


Qu’il  avait  le  dessein  de  parler  fortement  dans  une  conférence 
qu’il  devait  avoir  ce  jour-là  avec  les  députes  des  villes  de  Holl.-uidc  ; 
et  même  il  m’a  fait  connaître,  écrivait  le  comte  «fEstrades,  qu’après 
leur  avoir  parlé  il  leur  donnerait  son  avis  et  les  raisons  dont  il  se 
sert  pour  fappuyer  dans  un  mémoire,  afin  qu’ils  pussent  y faire 
plus  de  rcllcxion.  Vous  juger,  bien  par  cette  résolution  que  M.  deWilt 
ne  saurait  mieux  agir,  et  qu’il  ne  tiendra  pas  à lui  que  le  roi  n’art 
satisfaction.  Son  intérêt  y est  attaché, «et  il  voit  bien  que,  si  le 
traité  pit)|K)sé  ne  sc  fait  pas,  il  n’est  pas  assez  fort  pour  soutenir 
son  |wrti  seul  contre  les  cabales  ipii  se  sont  formées  pour  le  dé- 


truire '. 


M.  de  Vl'itl  eut  eu  ellet,  le  6 mars,  une  conférence  avt’c  les 
iléputés  des  villes.  Il  leur  présenta  les  consitlérations  les  plu.s 
politiques  et  les  plits  hautes  pour  les  détourner  de  l’alliancè  de 
riüspague  et  de  la  ligue  des  Pays-Bas.  11  leur  fit  un  tableau  de 
l’Kurope,  où,  à l'exactitude  des  couleurs  et  à la  finesse  des  ju- 
gements, se  mêlait  la  grandeur  des  Vues.  Il  concluait  au  main- 
tien de  l uniou  avec  la  France  par  le  rejet  des  propositions 
de  l’Espagne.  Afin  que  son  avis  fît  plus  d'impression,  jll  expcwa 
dans  un  mémoire  <[u’il  remit  aux  députés  et  qu’il  communiqua 
au  comte  d'Estrades.  Celui-ci  le  fit  immédiatement  traduire  <ln 
hollandais  eu  français,  et  f envoya,  le  lendemain  7 mars,  à 
M.  de  Lionne,  en  lui  écrivant  ; « M.  de  \\  itt  eut  hier  une  con- 
« fércucc  avec  les  députés  thjs  villes  sur  la  grande  afi'aire , où 

• il  leur  parla  si  bien,  qu’il  ne  s’y  peut  rien  ajouter,  et  leur 

• donna  .son  avis  par  écrit,  suivi  de  quantité  de  raisons  fortes 

‘ ( ét  HolloAdct  voJ,  LXX,  el  Sè^ocichotu  J' Eitraties , L 11.  p.  3^t». 
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• et  judicieuses,  ainsi  que  vous  veirez  par  ce  mémoire,  n'ayant 

• eu  que  le  temps  de  le  faire  traduire  en  français  « Voici  ce 
heaii  mémoire  : 

Les  deux  {fraudes  puissances  de  France  et  «l'Kspagne  ont  jusques  MWir.- 
ici  baUncc  les  intérêts  de  tous  les  princes  de  iturûpe;  mais  il  ny  p»,  M.ae  Wi« 
a personne  qui  ne  voie  que  celle  d’Espagne  est  tellement  alhiblie 
quelle  ne  se  conserve  que  par  sa  faiblesse , et  qu’il  est  impossible 
que  l’égalité  qui  a partagé  l’Euiope  pendant  une  longue  suite  d’an-  i^mye. 
nées  subsiste  après  la  mort  du  roi  d’Espagne.  • 7m«r\i6«». 

Il  est  certain  qu’il  ne  peut  pas  vivre  longtemps,  et  qu’il  n’a  qu'un 
iils  qui  a si  peu  de  santé  cpi’on  ne  sait  pas  s’il  .survivra  son  père. 

Mais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  ne  se  peut  que  la  rnoi’t  du  roi  d’Espagne 
survenant,  il  n’airivc  aussi  une  révolution  dans  les  affaires,  laquelle 
cet  état  doit  plus  appréhender  qu'aucun  autre.  Car  la  France  ayant 
un  roi  de  l’âge  de  vingt-six  ans,  vigoureux  de  corps  et  d’esprit , qui  se 
connaît  et  qui  agit  de  son  chef,  qui  possède  un  royaume  peiq>lé 
d’une  nation  extrêmement  belliqueuse,  et  des  trésors  fort  considé- 
rables , il  est  certain  qu'il  aura  un  grand  avantage  sur  l’Espagne , 
qui  n'aura  pour  son  roi  qu'un  enfant  infu-me,  incapable  d'agir,  et 
maître  d’un  état  épuisé  d’hommes  et  d’ai^ent,  et  accoutumé  de 
fléchir  sous  le  puissant  génie  de  la  France. 

11  faut  que  le  roi  de  France  ait  une  modération  oxtiaordinaire 
et  presque  miraculeuse,  s'il  se  dépouille  de  l’ambition  qui  est  si 
naturelle  à tous  les  princes  pour  no  se  pas  servir  de  l’avantage 
qu’il  aura  sur  l’Espagne,  et  pour  n’étcn’drc  pas  scs  frontières  du 
côté  où  elles  sont  le  plus  bornées  et  où  la  France  a toujours  été 
le  plus  incommodée  par  ses  ennemis;  qui  plus  est,  il  ne  pourra 
pas  ne  s’en  servir  point  si,  après  la  moit  du  roi  ou  du  prince 
d’Espagne,  la  succession  à cette  couronne-là  lui  est  ouverte,  ou  si 
même  avant  le  décès  du  prince  il  croit  y avoir  droit. 

‘ CitmtpmiaMe  J Eipajnt , vol,  IA.X 
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Il  faut  présupposer  qu’en  l’un  et  l'autre  de  ces  cas,  soit  que  la  suc- 
cession se  trouve  cifectivement  ouverte  ou  que  le  roi  de  France  croie 
qu’elle  est  ouverte  pour  lui , sa  majesté  tâchera  de  se  rendre  maître 
des  Pays-Bas,  qui  sont  encore  dans  l’obéissance  du  roi  d'Espagne , 
et  deviendra  par  ce  moyen  voisin  de  cet  état,  sans  qu’aucune 
puissance  de  l’Europe  l’en  puisse  empêcher.  Car  l’Espagne,  éloignée 
et  impuissante  qu’elle  est,  ne  l’on  pourra  pas  empêcher,  puisqu’il 
est  constant  que , sans  la  paix  que  la  France  lui  a voulu  donner, 
la  conquête  de  ce  qui  reste  encore  au  roi  d’Espagne  dans  les  Pays- 
Bas  eût  été  le  fruit  de  deux  campagnes , quoique  la  France , épuisée 
d’hommes  et  d’argent  après  une  guerre  de  vingt-quatre  ans,  fût  en 
ce  temps-lâ  remplie  de  mécontents  qui  ne  pouvaient  jjas  approuver 
la  conduite  du  premier  ministre;  au  lieu  qu’aujourd’hui  il  n'y  a 
personne  qui  n’ainie  et  qui  ne  révère  le  roi,  et  .que  sa  majesté  a 
plus  d'argent  que  n’en  avait  le  roi  Henri  IV  lorsqu’il  forma  un  bien 
plus  grand  dessein  que  celui  de  la  conquête  des  restes  des  Pav's 
Bas;  et  au  contraire  l’Espagne  n’a  ni  hommes  ni  argent  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  la  France,  pas  un  honunc  presque  capahh- 
de  commander  une  armée.  Les  Pays-Bas  mêmes,  ennuyés  et  abattus 
après  une  si  longue  guenx , tous  catholiques , et  qui  parlent  presque 
tous  français,  comme  ils  ont  autrefois  fait  partie  de  la  France,  ne 
demandent  qu’à  s’y  réunir  et  ne  cherchent  que  le  repos  et  un  prince 
qui  puisse  conserver  leur  religion  et  qui  les  puisse  défendre  contr»' 
toutes  les  puissances  étrangères  qui  les  voudraient  attaquer. 

11  ajoutait  qu’aucuiie  puissance,  pri.se  isolément,  n’était  ca- 
pable d’eaipéchcr  cette  conquête;  que  l'cmjiereur  était  para- 
lysé par  les  états  d’.Vllemagnc  ;que  l’empire  était  divisé  et  avait 
la  plupart  de  ses- princes  dans  l’alliance  de  la  France;  que  la 
Suède  était  au.\  gages  de  Louis  XI\  ; que  r.Anglelcrrc  n’avait 
ni  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  lui  faire  la  guerre.  Il  ne  trouvait 
pas  pour  arrêter  ce  prince  d’autre  moyeu  qu’une  ligue  de  l’ein- 
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pcreur,  du  roi  d’Espagne , du  roi  d’Angleterre  et  de  la  répu- 
blique dos  Provinces-Uuies;  mais  il  se  demandait  si  cette  ligue 
était  possible.  11  répondait  : 

Nous  avons  déjà  remaivjuc  les  difficultés  (jui  se  trouv  ent  du  cdtc  de 
l'empereur,  qui  sont  si  grandes  quelles  approebent  de  l’impossibi- 
lité, quoiqu’il  y ait  de  l’apprence  que,  son  mariage  se  faisajit  avec 
l’infante,  il  fera  un  dernier  effort  pour  tâcher  de  conserver  les  pays 
qu’il  croira  lui  devoir  appartenir  à cause  de  l’infante.  Ces  difficultés 
ne  sont  pas  moindres  du  côté  d’Espagne  et  d’Angleterre,  et  j’estime 
quelles  sont,  sans  comparaison,  plus  grandes  à l’égard  de  cet  état. 
Car,  premièrement,  il  ne  se  peut  pas  déclarer  sur  ce  sujet  qu’il  ne 
change  les  maximes  fondamentales  de  l’état,  en  se  détachant  des 
intérêts  de  la  France , qui  jusques  ici  ont  été  inséparables  de  ccu» 
de  cet  état;  et  en  ce  faisant,  il  se  joint  à ses  ennemis  héréditaires  et 
irréconciliables  conti'e  scs  véritables  amis;  après  cela,  il  renonce  en 
•quelque  façon  au  traite  qu’il  vient  de  conclure  avec  la  France;  au 
moins  il  détruit  entièrement  l’amitié  et  la  conliancc  que  l’on  fondait 
Sur  ce  traité  , et  je  crois  pouvoir  dire  que  l’on  offense  cruellement 
et  on  SC  rend  irréconciliable  le  plus  grand  roi  et  le  prince  le  plus 
lier  de  l’Europe,  lequel  devant  un  jour  être  voisin  de  cet  état, 
quelque  chose  ([ui  puisse  aiTiver,  si  on  ne  le  prévient  ]>ar  un  traité , 
ne  sera  jamais  son  ami  et  le  sera  dés  à présent  de  tous  ceux  qui  ont 
i|uelquc  chose  à démêler  avec  cet  état. 

On  dira  peut-être  qu’il  n’est  pas  besoin  que , pour  la  conservation 
des  Pays-lias,  ou  à la  couronne  d’Espagne,  ou  bien  en  forme  de 
répulvlique,  cet  état  s’allie  avec  l’empereur  ou  avec  les  vieux  rois 
d’Espagne  et  d’Angleterre,  mais  qu’il  suffira  de  traiter  avec  l’empire 
seul , ou  avec  l’Espagne  seule , ou  bien  avec  les  autres  provinces  des 
Pays-Bas  seulement,  ou  même  avec  les  princes  voisins  du  côté  de 
r.Allemagnc  et  du  Nord. 

11  est  vrai  que  tout  l’empire  doit  être  jaloux  de  la  grandeur  de  la 
France , et  apprébendor  l’union  des  Pays-Bas  à sa  couronne  ; mais 
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cominciit  l’cmpdchorail-il  ? L'empire  n’est  qu’une  chimère,  et  un 
squelette  dont  les  parties  sont  attachées,  non  avec  des  nerfs,  niais 
avec  du  fil  d’archal,  qui  n’ont  point  de  mouvement  naturel,  de  sorte 
qu’il  n’y  a point  de  foudeineut  à faire  sur  son  amitié  ni  sur  son 
secours. 

Kn  traitant  avec  l’Espagne  seule,  outre  que  l’état  s’exposera  aux 
inconvénients  que  je  viens  de  tourher  en  passant , et  qui  sont  incom- 
parahloment  plus  grands,  puisque  l’on  ne  saurait  faire  une  seule 
demaixhc  de  ce  côlé-lè  que  l'on  ne  se  voie  au  bord  d’iui  précipice 
ilont  il  serait  impossible  de  se  détourner,  on  s'appuyerait  sur  un 
ixiseaii  cassé,  cl  on  s’engagerait  à une  guerre  dont  cet  état  serait 
obligé  de  faire  seul  presrjue  toute  la  dépense. 

Une  alliance  particulière  de  cet  état  avec  les  autres  provinces 
des  Pays -lias  serait  eu  apparence  très  - considérable  ; mais  ce  ne 
serait , en  elfet , qu’en  apparence  : car,  encore  que  l'on  puisse  dire 
que  les  Provinces-L  nies  soient  aujourd’hui  très-puissantes,  et  qu’ap- 
|)arcninient,  étant  jointes  aux  autres,  elles  .soient  eu  étal  d’incom- 
moder la  France,  puisrjue  les  ducs  de  Bourgogne,  seigneurs  de 
toutes  ces  provinces,  l’ont  bien  fait  autrefois,  il  y a en  ell’el  peu  de 
fondement  à faire  sur  cette  raison.  Je  n'alléguerai  pas  les  avantages 
que  les  ducs  de  Bourgogne  avaient,  en  ce  teraps-là,sur  la  France, 
savoir  : qu’ils  avaient  étendu  leurs  frontières  jusc|ue  sur  la  rivière 
de  Somme,  dont  ils  possédaient  toutes  les  villes  depuis  Saint-Quen- 
tin jusqu’à  la  mer;  qu’ils  étaient  vaillants  de  leurs  personnes;  qu’ils 
étaient  alliés  des  Anglais,  qui  étaient  leurs  voisins  à cause  de  Calais , 
et  ennemis  déclarés  de  la  France,  et  qu’ils  faisaient  faire  des  diver- 
sions, parle  moyen  du  duc  de  Bretagne,  au  cœur  du  royaume,  dont 
les  .Anglais  possédaient  une  bonne  partie  ; tant  parce  que  les  Anglais 
ne  peuvent  plus  faire  de  descente  en  France,  et  que  les  frontières 
du  royaume  ne  sont  plus  si  fort  Ixirnées  du  côté  des  Pays-Bas,  que 
parce  que  l’on  ne  voit  pas  qu’avec  tons  ces  avantages  les  ducs  de 
Bourgogne  aient  fait  aucune  conquête  en  France;  mais  au  contraire, 
qu’ils  ii’onl  pas  même  ce  qu’eux  ou  les  Anglais,  leurs  alliés,  y po»- 
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scdaicnt,  quoiqu’en  ce  temps-U  ces  trois  belles  provinces,  la  Bour- 
go^e , la  Bretagne  et  les  provinces  des  Pays-Bas  fussent  encore  dé- 
tachées de  la  couronne. 

Mais  aüjoui'd’lnii  tous  les  avantages  sont  du  côté  de  la  Franci*  : 
c’est  elle  qui  a étendu  ses  frontières  vers  les  Pays-Bas , et  qui  s’y 
donne  entrée  de  tous  côtés  par  les  belles  places  qu’elle  a conquises 
en  toutes  les  provinces  fi'ontièrcs,  depuis  Calais  jusqu’à  Thiôuville; 
c’est  elle  qui  a un  roi  vaillant  et  entendu.  11  a uni  à sa  couronne , avec 
les  provinces  que  je  viens  de  noinnter,  le  RojLssillon  et  la  Cerdagne, 
vers  l'Espagne;  Pignerol,  la  Bresse  et  les  provinces  voisines  vois 
l’Italie;  l'Alsace,  Brisacli  et  Pliilisbourg  en  Allemagne.  L’Espagne 
tremble  sous  lui,  l’empire  est  partagé  en  sa  faveur,  TAnglctcire  le 
craint,  et  les  Suisses  sont  scs  alliés.  11  a ctouITé  toutes  les  factions 
qui  pouvaient  troidder  le  repos  de  son  royaume,  et  je  crois  pouvoir 
dire  avec  vérité  qu’il  a plus  d’argent  et  plus  de  moyens  d’en  avoir 
que  tous  les  autres  royaumes  de  la  clircticntc  ensemble. 

D’ailleurs,  les  Flamands,  qui  avaient  été  parfaitement  bien  traités 
sous  les  ducs  de  Bourgogne,  aimaient  leurs  souverains,  au  lioti 
qu'ayant  été  extrêmement  mal  traités  par  les  Espagnols,  et  ne  se  jhui- 
vant  assurer  de  la  protection  de  la  couronne  d’Esj>agne,  ils  ne  deman- 
dent qu'à  se  donner  à un  prince  dont  ils  puissent  espérer  un  meilleur 
traitement  et  de  la  protection , et  sont  persuadés  que  c’e.st  le  roi  de 
France  de  qui  ils  doivent  attendre  l’un  et  l’autre;  ils  croient  a iis.sr 
qu’en  se  donnant  à la  France,  après  la  mort  du  roi  il’Espagne,  ils  font 
ce  qui  est  juste,  tant  parce  qu’ils  ne  feront  que  ce  que  le  roi  Philippe  11 
a voulu  qu'ils  aient  fait  à l’égard  de  l’infante  l.sahelle,  que  parce  qu’ils 
jugent  avec  la  plupart  des  juri.sconsultes  que  la  renonciation  de  la 
reine  de  France  est  nulle  de  droit,  et  qti’cn  ellet  elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu  , puisque  le  roi  d’E.spagne  n’a  pas  ]>ayé,  dans  le  temps  porté 
parle  contrat,  la  dot  moyennant  le  payement  de  laquelle  là  renonri.v 
tion  a été  faite. 

Pour  ce  qui  est  d’une  alliance  avec  les  princes  voisins,  les  plus  pro- 
ches sont  les  électeurs  de  (.Pologne  et  de  Brandebourg,  l’évêque  de 
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Munster  el  le  duc  de  Neubourg;  mais  ils  sont  tous  dans  i'aliiance.  de 
la  Francc.  iropuusants  et  de  si  mauvaise  volonté  que,  s’ils  voyaient  cet 
état  en  mauvais  ménage  avec  la  France,  ils  ne  manqueraient  pas  de 
prendre  parti  contre  lui,  ce  que  je  crois  pouvoir  dire  aussi  des  rois 
de  Danemarck  et  de  Suède , qui  sont  tous  deux  alliés  de  la  Franco  et , 
sinon  ennemis,  au  moins  envieux  dtî  la  grandeur  de  cet  état. 

Après  avoir  prouvé  qu’il  ne  fallait  compter  stir  prsonne 
|xnir  la  défense  des  Pays-Bas,  dV  qu’on  ne  devait  s’aventurer 
dans  aucune  alliance,  il  traitait  la  question  de  savoir  ce  qu’il 
convenait  de  faire  pour  empêcher  Louis  XIV  de  devenir  un 
voisin  hostile  et  redoutahle  aux  Provincc.s-ünies , lorsqu’à  la 
mort  du  roi  d’Espagne  ou  de  son  fils  il  prétendrait  à la  pos- 
session des  Pays-Bas.  11  proposait  deux  moyens:  i“  de  ne  point 
.s’op]>oser  à ses  prétentions,  ni  directement,  ni  indirectement, 
• afin  de  ne  pas  altérer  f amitié  qui  subsistait  entre  eux  depuis 
^ «tant  d’années;»  a”  d’éloigner  des  frontières  des  Provinces- 
l'nics,  par  un  traité,  la  France,  qu’on  ne  pourrait  pas  en 
: * élevgner  par  la  force.  Il  ajoutait,  en  parlant  de  ce  traité  de.s- 
• tiné  ^ • partager  les  Pays-Bas  ou  à les  mettre  en  république,  « 
S*,  sous  la  double  protection  de  la  France  et  des  Provincis- 
’Lnies  : 

t 

Je  m’assure  qu’il  n’y  a personne  qui  ne  demeure  d’accord  que  ce 
traité  serait  le  seul  remède  contre  toutes  les  discordes  que  l’on  doit 
appréhender  de  la  mort  du  roi  d’FIspagne;  mais  je  crois  aussi  qu’il 
n’y  a personne  qui  ne  juge  que  ce  traité  se  doit  faire  avant  que  le  roi 
d'Esjiagne  vienne  à décéder,  parce  qu’alors  l’alfaire  ne  serait  plus  en 
.son  entier,  et  même  il  n’y  aurait  plus  de  sûreté  au  traité;  car  si  le  roi 
de  France  croit  qu’après  la  mort  du  roi  d’Espagne  il  y ait  ouverture 
à la  succession  de  la  couronne,  il  fera  déclarer  que  son  droit  sur  les 
Pays-Bas  lui  est  acquis  et  qu’ils  sont  unis  à la  couronne  de  France; 
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et  cela  étant,  il  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  d'en  démembrer  une 
partie;  et  cpielquc  aliénation  qu’il  en  fit  par  traité  ou  autrement, 
elle  serait  nulle , sur  cette  maxime  universellement  reçue  en  France 
que  les  domaines  du  roi  sont  inaliénables,  parce  que  le  roi  nen  a 
que  rusuû'uit. 

S’il  est  donc  i propos  de  faire  un  traité,  il  est  à propos  de  nen 
dififérer  point  la  conclusion,  puisqu’il  y a une  infinité  d accidents  qui 
la  peuvent  empêcher,  si  on  ne  ménage  l’inclination  que  le  roi  témoi- 
gne pour  cela  ; au  lieu  qu’en  le  concluant  promptement  et  do  bonne 
grâce  on  oblige  le  roi,  qui  fait  profession  particulière  de  générosité, 
en  lui  témoignant  que  l’on  s’y  fie  éiroèrement. 

Il  est  érai  que  l’on  peut  appréhender  que  ce  traité  n’engage  cet 
état  dans  une  guerre;  mais  il  la  fera  avec  justice,  et  avec  une  entière 
assurance  du  succès,  quand  le  roi  aura  notoirement  acquis  son  droit; 
si  ce  n’est  que , pour  la  conservation  de  ses  intérêts  et  pour  éloigner  la 
puissance  française  de  ses  frontières  , par  le  moyen  de  la  république 
qui  lui  servira  de  barrière , il  juge  nécessaire  d’exécuter  le  traité  qu’il 
aura  fait,  afin  de  couvrir  ses  frontières  par  les  avantages  incompa- 
rables qu’il  trouve  au  traité , parce  qu’il  ne  veut  prendre  les  armes 
qu’après  la  mort  du  prince  d’Espagne  : il  ne  sera  pas  obligé  de  le 
faire  en  vertu  du  traité , si  le  roi  ne  justifie  son  droit  et  s’il  ne  le  met 
en  la  même  évidence  où  il  serait  après  la  mort  du  prince. 

En  tout  cas,  quand  même  cet  état  jugerait  qu’il  n’y  eût  point  de 
justice  au  procédé  du  roi,  lorsqu’après  la  mort  du  roi  d’Espagne, 
salis  attendre  celle  du  prince , il  portera  ses  armes  dans  les  Pays-Bas, 
cet  état  ne  laissera  pas  d’agir  de  son  côté,  et  se  mettra  en  possession 
des  places  qui  lui  seront  accordées  par  le  traité,  pour  éloigner  la 
France  do  ses  frontières  et  pour  la  conservation  nécessaire  de  l’état;' 
sauf  è les  restituer  ou  aux  Espagnols  ou  bien  à la  république  que  l’on 
érigera,  si  cet  état  croit  qu'il  ne  les  peut  pas  posséder  en  bonne  cons- 
cience , comme  il  fera  pourtant  jusqu’à  ce  que  l’on  l’ait  remboursé  des 
frais  qu’il  aura  faits  pour  les  conquérir  et  pour  les  garder  jusqu’au 
jour  du  remboursement,  si  ce  n’est  que  l'on  estime  qu’il  y ait  moins 
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de  mal  à laisavr  agir  le  roi  et  à soufl'rir  qu'il  sc  rende  maître  de  tous  les 

Pays-Bas. 

M.  de  VV  itl  examinait  ensuite  quelle  |X)uvait  être  la  conduite 
desProvinces-Unicssl  LouisXIV  portait  la  guerre  dans  les  Pays- 
Bas  après  la  mort  du  roi  d'Espagne  et  avant  celle  de  .son  fils, 
sans  justifier  son  droit.  Il  leur  conseillait,  dans  le  cas  où  elles 
s*?  ci-oiraient  capables  de  s’opjxiser  à son  agrandissement,  de  le 
Uuiter,  mais  en  se  gardant  bien  de  violer  le  traité  de  i66a. 
En  donnant  ce  conseil , impossible  à suivre,  puisqu’il  fallait  ou 
nnnpre  avec  Louis  XIV  , pour  l'empêcher  de  s'étendre  vers 
h*s  Pays-Bas,  ou  le  laisser  s’agrandir  pour  respecter  les  enga- 
gements pris  envers  lui,  il  revenait  sur  les  prétentions  de  ce 
prince  comme  sur  ses  ofl'res,  et  il  disait  : 

Qu’il  valait  mieux  partager  avec  la  France  qu'empêcher  un  roi  allié 
ut  puissant  ami  ou  ennemi,  de  jouir  de  ses  droits,  et  s’opposer  i ses 
armes,  sous  prétexte  qu'il  n’a  point  de  droit,  quoique  l’on  n’en  ait  ps 
une  connaissance  si  ceitaine  que  l’on  puisse  soutenir  cette  négative 
bien  assurément;  en  sorte  que  l’on  ferait  la  guerre  au  roi  sur  une 
simple  présomption. 

Certes,  il  semble  que  ce  que  le  roi  demande  est  très-équitable; 
que,  puisque  toutes  lus  ouvertures  qui  ont  été  faites  de  sa  part  don- 
nent de  l’ondirage , cet  état  choisisse  lui-même  des  ternies  qui  le  puis- 
sent assurer  de  la  sincérité  des  intentions  de  sa  majesté  et  qui  conser- 
vent les  droits  de  la  reine.  11  leur  est  impossible  de  faire  des  offres 
plus  équitables  et  plus  sincères,  et  c’est  à quoi  l’on  ne  doit  pas  man- 
quer de  la  prt  de  cet  état,  si  l’on  n’a  dessein  de  jeter  dans  l’esprit  du 
roi  des  soupçons  que  le  tenijis  ne  pourrait  pas  effacer,  pree  qu’il  au- 
rait sujet  de  croire  que  l’intention  de  ces  messieurs  est  de  l’exclure 
des  provinces  de  Flandre,  (jnelque  droit  <(ue  la  reine  y puisse 
avoir. 
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Au  reste,  si  les  Provinces-Unies  se  trouvent  en  état  tic  se  pouvoir 
opposeraux  armes  de  la  France  avec  succès,  et  ainsi  les  tenir  éloignées 
de  leurs  frontières,  ou  si  clics  sont  assez  puissantes  pour  se  pouvoir 
conserver  sans  appréhender  d’être  entamées,  si  la  France  étend  scs 
frontières  en  sorte  qu’elle  les  confonde  presque  avec  celles  de  cet  état, 
on  les  y peut  laisser,  et  il  n'est  jws  besoin  de  s'embarrasser  d une 
nouvelle  négociation.  Mais  puisque  l'on  a bien  voulu  commencer  un 
nouveau  traité  pour  avoir  lieu  quand  il  y aura  ouverture  de  la  succes- 
sion de  la  couronne  d'Espagne  au  profit  du  roi  de  France , il  faut 
croire  que  ceux  qui  ont  la  conduite  de  cctfe  négociation  présupposent 
que  cet  état  acquerra  plus  de  sûreté  et  une  plus  grande  perfection 
par  l'accomplissement  de  ce  traite , comme  en  effet  il  n’en  faut  pas 
douter;  et  ainsi  il  ne  faut  pas  perdre  l’occasion  de  le  conclure , consi- 
dérant qu'en  des  affaires  de  cette  nature  il  se  trouve  toujours  de 
grandes  difficultés,  qu'il  fauttéchcr  d'éviter  par  la  prudence,  ou  bien 
vaincre  par  une.  résolution  ferme  et  déterminée;  laquelle  Dieu  ne 
manquera  pas  de  bénir,  puisque  ceux  qui  y sont  employés  sont  assu- 
rés en  leur  conscience  que  leurs  intentions  sont  bonnes  et  sincères, 
et  qu'ils  ne  travaillent  que  pour  la  conservation  et  pour  la  prospérité 
des  peuples  dont  Dieu  leur  a commis  la  conduite 

La  lecture  de  ce  mémoire  produLsit  de  l’effcd  sur  les  députés 
d’Amsterdam.  Des  considérations  aussi  ptii,ssantes  et  aussi  ha- 
bilement présentées  contribuèrent  beaucoup  à ruiner  le  projet 
de  ligue  avec  les  Espagnols  ; elles  disposèrent  même  Icsdéputé.s 
à admettre,  en  le  modifiant,  le  traité  négocié  avec  Louis  XIV. 
Ces  députés  allèrent  jusqu'à  faire  sonder  le  comte  d'Estrades 
pour  savoir  s'il  consentirait  à le  signer  après  qu'il  aurait  subi 
les  changements  désirés  par  son  souverain.  Le  comte  d’Estrades 
en  informa,  le  ao  mars,  M.  de  Lionne. 
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Vou.s  aurci  vu,  lui  écrivait-il,  par  ma  dépêche  du  7',  les  raisons 
dont  M.  de  Witt  s'est  servi  pour  porter  la  ville  d’Amsterdam 
à mettre  des  termes  dans  le  traité  qui  puissent  satisfaire  le  roi; 
mais  ils  persistent  toujours  dans  le  premier  projet,  et  disent  que 
quand  ils  auraient  consenti  au  changement  de  termes,  on  trouve- 
rait peut-être  de  nouvelles  dillicultés,  et  qu'ils  voulaient  savoir  si 
je  signerais  le  traité  en  cas  que  l'on  convienne  desdits  termes.  J'ai 
répondu  que  je  donnerais  au  plus  tôt  avis  au  roi  de  ce  qui  m'avait 
été  proposé  de  leur  part;  sur  quoi  ils  ne  se  sont  pas  expliques 
davantage , et  j’ai  jugé  qu’il  était  plus  i propos  de  les  laisser  là  et 
ne  les  pre.sser  pas,  puisqu’aussi  bien  j'attends  d’être  mieux  informé 
des  intentions  du  roi  par  le  retour  de  M.  Batailler 

La  négociation  ne  prenait  cependant  pas  une  marche  qui 
ilùt  la  conduire  à Iwn  terme  : la  ville  d’Amsterdam  hésitait; 
le  comte  d’Estrade.s  attendait  des  ordres  de  son  souverain,  et 
ne  pouvait  rien  conclure  ni  même  rien  promettre;  Louis  XIV 
ne  renvoyait  pas  Batailler;  la  recherche  des  droits  de  la  reine 
l’occupait  plus  que  la  poursuite  d’un  traité  dont  les  conditions 
et  les  termes  devaient  être  subordonnés  à la  démonstration  de 
ces  droits.  Il  survint  un  accident  qui  eu  compromit  davantagi’ 
encore  la  réussite  : un  commis  des  affaires  étrangèn’s  avait  été 
gagné  par  les  Espagnols  et  leur  livrait  le  contenu  des  dépê- 
ches qu'on  recevait  ou  qu’on  écrivait  dans  ce  département. 
M.  de  Lionne  .s'empressa,  le  30  mars,  d’instruire  le  comte 
d’Estrades  de  ce  dangereux  contre-temps  : 

Comme  je  travaillais  aux  premières  lignes  de  la  dépêche  de  M.  Ba- 
tailler, il  m’est  arrivé  un  incident  d’une  nature  assez  surprenante 
et  fâcheuse , qui  m’a  obligé  de  quitter  toute  autre  affaire  |X)ur 
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suivre  celle-là  et  detre  deux  jours  à Paris,  où  je  n’ai  pas  perdu 
mes  peines.  Je  me  remets  audit  sieur  BataUlcr  de  vous  mander  ce 
que  je  lui  en  ai  dit.  J’y  ajouterai  seulement  que  j'ai  été  assex  diligent  lo  m.r.  .est. 
et  assez  heureux  pour  venir  à bout  de  ce  à quoi  je  devais  princi- 
palement viser,  qui  était  que  le  service  du  roi  ne  reçût  aucun  pré- 
judice de  cet  événement.  Je  vous  assure  aussi  qu’àmc  qui  vive  n'a 
vu  une  seule  ligne  de  toutes  les  dépêches  qui  vous  ont  été  faites  : 
c’était  là  ma  plus  grande  peine;  mais  vous  en  pouvez  avoir  l esprit 
en  repos  comme  je  l’ai.  , 

Bigorre  est  entièrement  innocent  du  crime  de  son  commis.  Sa  . ’ 
négligence,  pourtant,  en  une  matière  si  importante,  ne  se  |>eut 
pas  tout  à fait  excuser  auprès  du  maître , comme  je  le  souhaiterais. 

Il  est  si  mortellement  affligé,  que  je  crois  qu’il  en  perdra  la  vie  ou 
l’esprit  *. 

Cette  nouvelle  jeta  clans  une  grande  anxiété  le  comte  d’Es- 
trades,  qui  crut  trouver  dans  les  divulgations  dont  ce  commis 
s’élail  rendu  coupable  1’e.xplication  de  cpielques  attaques  diri- 
gées contre  M.  de  Witt.  11  dit  en  efiet  à M.  de  Lionne  en  lui 
répondant  le  3 avril  : 

J’appréhende  que  la  trahison  du  commis  de  Bigorre  ne  soit  venue  Kunu 
jusqu'ici.  M.  de  Witt  est  attaqué  par  les  députés  des  provinces;  ils  du  roimte 
disent  qu’il  a avancé  des  propositions  sans  ordre , et  qu’ils  le  véri-  j m 
fieront  quand  il  en  sera  temps.  Dans  la  visite  qu'il  me  rendit , il  l.  Hi». 
y a deux  jours,  il  me  parut  surpris  do  ce  que  le  roi  n’avait  fait  '***' 
nulle  réponse  depuis  le  départ  de  M.  Batailler;  que  cela  et  quelcpies 
autres  choses  qu’il  ne  me  pouvait  dire  encore  lui  faisaient  tort;  mais 
que  sa  satisfaction  était  qu'il  avait  eu  des  intentions  fort  sincères 
pour  les  intérêts  du  roi  et  pour  ceux  de  cet  état.  Je  lui  répliquai 
que  M.  Batailler  était  en  chemin,  et  qu’il  serait  bientôt  éclairci  de 
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toutos  choses  [ur  son  retour;  que  je  souhaiterais  fort  aussi  de  l’dtre 
do  ce  qu’il  ne  me  voulait  pas  dire  à présent;,  que  je  l’assurais  par 
avance  que  le  roi  avait  beaucoup  d'estime  pour  sa  personne,  et  qu’il 
n’avail  point  eu  dessein  de  lui  faire  tort 

Apro.s  avoir  reçu  celte  dcpéche,  M.  de  Lionne  écrivit  au  comte 
d’Fstrade.s  pour  le  rassurer: 

l iettre  du  3*  du  courant,  que  vous  appréhendes 

arM.arLKiiine  que  la  trahison  du  commis  de  Bigorre  no  soit  allée  de  delà,  parce 
•TRiuSm.  M.  de  Witt  se  trouve  attaque  par  les  députés  des  provinces,  qui 
• ■ «vnlissi.  disent  qu’il  a avancé  des  propositions  sans  ordre  et  qu’ils  le  véri- 
lieront  quand  il  on  sera  temps. 

Je  pense  vous  avoir  déjà  mandé  qu'il  est  vrai  que  ce  traître,  de 
•sa  propre  confession,  a vendu  à diverses  personnes,  parmi  lesquelles 
se  trouve  même  le  marquis  de  la  Fuentc,  les  dépêches  que  le  roi 
vous  écrivit  pendant  les  six  premiers  mois  de  l’année  dernière;  mais 
il  nie  d’on  avoir  donné  aucune  des  six  derniers  mois;  et,  en  effet, 
je  n’ai  rien  trouvé,  parmi  les  minutes  qu’il  gardait,  desdits  derniers 
six  mois  que  le  seul  pouvoir  qui  vous  fut  adressé  de  faire  un  nou- 
veau traité. 

' Quant  aux  dépêches  des  premiers  six  mois,  qui  ont  constamment 
été  vendues,  il  n’y  a que  celle  qui  parle  de  la  venue  des  deux  dé- 
putés des  quatre  membres  de  Flandre , qui  puisse  donner  de  l’em- 
barras; mais  je  l’ai  toujours  crue  une  fiction.  Vous  en  savez  main- 
tenant autant  que  moi  pour  juger  ce  que  vous  devez  répondre  aux 
plaintes  du  sieur  de  Witt.  S’il  est  équitable , il  connaîtra  bien  que 
c’e,st  un  malheur  cpii  nous  est  arrivé,  que  toute  la  prudence  hu- 
maine ne  pouvait  prévoir,  et  dont  le  roi  est  plus  faché  que  lui,  et 
qu’ainsi  il  nous  doit  compatir  et  non  pas  nous  en  rien  imputer; 
qu’au  reste,  s’il  est  attaque  là-dessus  ou  sous  quelque  autre  prétexte. 
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pn  continuant  à donner  à sa  majesté  des  marques  de  son  affection , 
elle  le  soutiendra  hautement  et  vigoureusement,  et  après  tout  qu’il 
n’y  a qu’à  désavouer.  Car,  outre  que  l’on  ne  peut  rien  prouver  par 
pièces  originales,  mais  seulement  par  copies  qui  ne  font  point  de 
foi.  on  fera  bien  apparaître,  dans  le  procès  qui  va  être  fait  et  par- 
fait à ce  perfide,  que  pour  vendre  plus  cher  sa  denrée  il  la  falsi- 
fiait toute  selon  le  goût  de  ceux  à qui  il  croyait  plaire  davantage, 
et  le  plus  souvent  meme  ne  copiait  pas  sur  mes  minutes  celles  »|U  il 
faisait  pour  vendre , mais  les  mettait  de  mémoire  sur  le  papier,  étant 
de  retour  à son  logis;  en  quoi  il  a fait  dix  mille  fautes  et  incongruités 
et  m’a  fait  commettre  autant  de  disparates  : cc-que  j’ai  justifié  par 
bonnes  pièces  à quatre  ambassadeurs  en  un  seul  jour,  afin  quils 
en  pussent  faire  foi,  et  ils  me  l’ont  tous  promis  et  ont  tous  vu  la 
friponnerie  aussi  claire  que  le  soleil  en  plein  midi. 

Il  sera  bon  que  vous  repassici  la  vue  sur  toutes  les  dépêches  des 
six  premiers  mois  de  l'anncc  dernière,  pour  remarquer  les  incon- 
vénients qui  en  peuvent  arriver  et  y pourvoir  le  plus  qu’on  pourra. 

Comme  tout  roulait  alors  sur  la  garantie  de  Dunkerque , je  n’y  ai 
guère  vu  de  chose  qui  me  fit  j>eine  que  cette  venue  des  deux  dé- 
putés de  Flandre'. 

Le  comte  d’Estrades,  satisfait  d’appreiidir  que  la  trahi.srtii 
do  ce  commis  n’avait  pas  eu  de  conséquences  plus  fiiehousos 
et  plus  étendues,  écrivit  à M.  de  Lionne  : 

J'ai  reçu  votre  dépêche  du  i i*  de  ce  moLs.  J'ai  relu  toutes  les"  Kuwii 

1,1  1 . • I IV  • ...  d'une  dciiècbc 

dcpèchcs  des  premiers  six  mois  de  1 annee  passée;  je  ny  trouve  do  comte 
que  ce  que  vous  avez  remarqué  de  la  venue  des  deux  députés  (|ui 
|)cut  embarrasser  M.  de  Witt;  mais  comme  je  crois,  comme  vous,  que  UHaye, 
c’est  une  fiction,  on  ne  lui  peut  faii-c  grand  "niai  là-dessus.  11  ne  '7 
laissera  pas  de  désavouer  tout , suivant  votre  avis,  et  il  a été  très- 

' Com$iK>ml*nc€de  Uollande.fol.  L.XX 


V 


by  Google 


« 


280  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

aise  d’être  assure  de  la  protection  du  roi,  et  de  ce  que,  dans  le  pro- 
cès de  ce  traître,  il  paraîtra  qu’on  ne  peut  rien  prouver  par  pièces 
originales,  mais  seulement  copies  qui  ne  font  point  de  foi,  que 
ce  perlide  falsifiait  pour  vendre  plus  cher  sa  denrée,  selon  le  goût 
de  ceux  à qui  il  croyait  plaire  davantage. 

Il  fit  sc|)arcr  rassemblée  de  Hollande  fort  adroitement,  huit  jours 
plus  tôt  qu'elle  ne  devait  finir;  après  qu'il  aura  bien  prisses  mesures, 
il  la  rassemblera.  Je  crois  que  ce  pourra  être  pour  le  commence- 
ment de  mai.  11  me  parait  fort  bien  intentionné  pour  les  choses 
qui  regardent  le  service  du  roi  *. 

Six  jours  après  Louis  XIV  renvoya  le  sieur  Batailler  au 
comte  d'Estracles,  avec  des  instructions  orales  et  un  mémoire 
écrit.  A juger  des  instructions  par  le  mémoire,  et  des  inten- 
tions par  les  intérêts,  Louis  XIV  avait  trouvé  scs  droits  sur  les 
Pays-Bas  si  plausibles,  quil  ne  voulait  en  faire  partager  le 
liénéfice  à personne.  Rassuré  d’ailleurs  parle  mémoire  que 
M.  de  Witt  avait  donné  aux  députés  des  villes  hollandaises,  et 
que  M.  d'Estrades  lui  avait  transmis,  il  pensa  qu’il  n’avait  à 
craindre  aucune  résolution  hostile  ou  embarrassante  de  la  part 
des  Provinces-Unics:  il  fut  dès  lors  d’avis  de  rompre  la  négo- 
ciation. Il  ordonna  à son  ambassadeur  de  rejeter  le  projet  de 
traité  proposé  par  les  Hollandais,  et  il  lui  défendit  d’adliérer 
à celui  qu’il  avait  proposé  lui-même,  si  les  Hollandais  consen- 
taient à l’admettre.  11  l’engagea  seulement  à prolonger  la  né- 
gociation, pour  tenir  en  échec  celle  de  Gamarra. 

Sa  majesté  n’a  pas  estimé  à propos  de  renvoyer  plus  tôt  le  sieur  Ba- 
tailler,  parce  qu’elle  a remarque  que,  lorsqu'elle  a témoigné  ne  se 
d KMradF]  pjj  mettre  fort  en  peine  ni  de  ce  qu’on  appelle  de  deli  la  grande 

* ComfpoadaiKt  de  Hollande,  vrf.  LXX , e*  JVàjocaifwwJ  dEttradei , l.  II , p.  Ai6. 
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alTaire,  ni  mênrip  dos  résolutions  que  les  états  généraux  pourraient  Pu... 
prendre  touchant  la  ligue  des  dix-sept  provinces  que  Gamarra  a 
ordre  de  poursuivre,  cette  indifférence  de  sadlte  majesté  a bcaucou]) 
plus  efQcacemcnt  opéré  sur  l’esprit  du  sieur  de  W'itt  pour  lui  faire 
prendre  les  sentiments  qu’elle  pouvait  désirer,  que  tous  les  offices, 
prières,  instances,  discours  et  forts  raisonnements  que  le  sieur  d’Es- 
trades  lui  a pu  faire  depuis  qu’ils  traitent  ensemble  sur  ces  deux 
matières-là 

Cette  vérité  s’est  clairement  reconnue  par  le  mémoire  que  ledit 
sieur  de  Witt  a dressé  lui-méme  pour  être  communiqué  à scs  amis, 
et  lient  le  sieur  d’Estrades  envoya  ici  une  copie  avec  sa  dépêche 
fin  y mars;  car  au  lieu  qu’avant  que  sa  majesté  eût  témoigné  cette  in- 
différence, tout  ce  qui  venait  ici  de  Hollande  n’était  que  menaces  ou 
craintes  que  le  sieur  de  Witt  voulait  lui_  donner  des  résolutions 
que  les  Etats  pourraient  prendre  sur  les  poursuites  de  don  Estevan 
de  Gamarra,  ledit  mémoire  a [>arlé  autrement  et  fait  voir  la  ftjute 
que  commettraient  les  Etats  de  qitiUcr  une  amitié  certaine,  solide  et 
puissante , pour  une  liaison  peu  assurée , faible  cl  ruineuse  ; et  le 
sieur  de  Witt  a même  fort  obligeamment  communiqué  cette  pièce 
audit  sieur  d’Estrades , quoiqu’elle  contînt  et  découvrît  diverses 
choses  dont  celte  couronne  pourrait  tirer  avantage  sur  les  Provinces- 
Unies,  comma  quand  ledit  de  Witt  y fait  voir  l’absolu  besoin 
qu’elles  ont  de  la  paotection  de  sa  majesté,  sans  laquelle  elles  au- 
raient déjà  eu  sur  les  bras  une  nouvelle  guerre  à soutenir  contre 
l’Angleterre. 

Un  si  grand  changement  ne  peut  vraisemblablement  être  attribué, 
comme,  il  a été  dit,  qu’à  la  conduite  que  sa  maje,sté  a tenue  en  té-  i 

moignant  faire  peu  de  cas  de  toutes  menaces  et  insinuation.s  de 
crainte  d’autres  ligues,  et  à la  vigueur  avec  laquelle  le  sieur  d’Es- 
Irades  fit  entendre  au  sieur  de  Witt  que  l’on  qualifierait  ici  pour 
contravention  et  rupture  de  la  dernière  alliance  le  nouveau  traité 
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que  les  Etals  pourraient  conclure  avec  l’Espagne.  Et  comme  dans  la 
médecine  on  ne  manque  point  de  retenir  les  mêmes  remèdes  dont 
on  a une  fois  expérimenté  la  vertu  par  quelques  bons  effets,  la  pru- 
dence veut  aussi  que  dans  les  affaires  |X)iitiqucs  on  tienne  la  même 
conduite,  et  que,  préférablement  à tous  autres,  on  mette  en 
usage  les  memes  moyens  qu’on  a vus  une  fois  bien  réussir.  Sa  ma- 
jesté veut  dire  que,  selon  toutes  les  apparences,  ou  ruinera  plus  la 
négociation  de  Ganiarra,  en  faisant  semblant  de  la  mépriser,  et  té- 
moignant de  croire  les  états  généraux  incapables  d'oser  faire  un  si 
grand  pas,  que  s’ils  s’apercevaient  et  reconnaissaient  qu’on  eût  ici  de 
grandesappréhensionsdecette  prétendue  ligne  des  dix-sept provinces. 

Quand  toutes  les  foilcs  considérations  contenues  dans  le  mémoire 
ilu  sieur  de  Witt  ne  les  dissuaderaient  pas  suffisamment  de  cette 
jonction  de  forces  et  d'intérêts  avec  la  couronne  d'Espagne,  il  y a 
d'ailleurs  une  raison  particulière  qu'on  croit  seule  cajrablc  de  les 
retenir  d’y  penser  en  cette  conjoncture  d’affaires,  qui  est  la  grande 
disposition  qu'ils  voient  dans  les  esprits  des  Anglais  à leur  déclarer 
la  guerre , s’ils  n’étaient  retenus  par  la  considération  de  la  garantie 
qu’ils  savent  que  le  roi  a promise  aux  Provinces-Unics  par  le  traité 
de  iG6a.  Car,  comme  les  états  jugent  bien  que  dès  qu’ils  auraient 
conclu  une  union  avec  l’Espagne,  qui  ne  peut  aller  que  contre  le 
roi,  non-seulement  ils  ne  pourraient  faire  état  de  ladite  garantie, 
mais  plutôt  ils  devraient  tenir  pour  indubitable  de  voir  à l'instant 
même  former  une  étroite  liaison  entre  sa  majesté  et  le  roi  d’An- 
gleterre , il  est  à croire  qu’ils  y songeront  longtemps  avant  <|ue , sur 
de  simples  jalousies  et  même  assez  mal  fondées,  ils  puissent  se  ré- 
sotidre  àcbanger  l'amitié  ferme, sincère  et  puissante  du  roi, pour  une 
autre  qui  n’aurait  peut-être  aucune  do  cos  trois  qualités  si  désirables. 

(ie  n’est  pas  pour  cela  qu’il  faille  perdre  de  vue  toutes  les  dé- 
marches que  don  Estevan  de  Gamarra  fera;  mais  il  semble  qu’il 
sera  d'autant  plus  aisé  d’y  pourvoir,  et  meme  sans  affectation, 
qu’outre  les  considérations  ci-dessus  touchées  on  sait  d’assez  bon 
lieu  qu’il  n’a  pas  reçu  un  sou  pour  employer  à gagner  des  protec- 
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lùui'S  de  sa  proposition , et  qu'il  est  d'ailleurs  bien  malaise  de  faire 
changer  unaninienient  à sept  diverses  provinces,  et  d’un  changement 
comme  du  blanc  au  noir,  des  maximes  contraires  à leurs  premiers 
établissements  et  à ce  qu’elles  viennent  de  traiter  avec  cette  cou- 
ronne, du  moins  sans  y employer  un  grand  temps,  beaucoup  de 
soins,  d'application  et  de  dépenses;  et  cela  même  fournit  toujoui's 
les  movens  d'y  apporter  les  remèdes  convenables  quand  on  se  trouve 
pressé. 

Ce  fondement  une  fois  présupposé , qu’il  n’y  a guère  à craindre 
présentement  de  cette  prétendue  ligue  défensive,  il  est  sans  doute 
que  le  nouveau  traité  que  le  sieur  de  \\'itt  a proposé  au  roi , par  lequel 
on  prétend  que,  pour  complaire  aux  états  et  les  obliger,  voire  poul- 
ies guérir  simplement  de  quelques  jalousies  fort  injustes,  sa  majesté 
se  lie  absolument  les  mains  à ne  pouvoir  rien  entreprendre  pour  la, 
poursuite  de  ses  droits  qu’en  certains  cas,  et  qu’en  ceux-là  même  ce 
ne  sera  qu’avec  telles  et  telles  restrictions  qui  réduisent  lesdits  droits 
prcsrju’à  néant,  il  est,  dit-on,  .sans  aucun  doute  qu’on  ne  saurait 
rien  proposer  au  roi  qui  soit  moins  du  bien  de  son  service  et  à quoi 
il  ait  plus  d’intérêt  d’éviter  de  s’engager.  Les  raisons  en  seraient 
trop  longues  à déduire;  luais^outre  que  ledit  sieur  d’Estrades  les 
comprendra  facilement  de  lui-même,  on  s’en  est  cxplirpré  au  sieur 
Batailler  qui  les  lui  fera  bien  mieux  entendre  de  vive  voix. 

Toute  la  substance  donc  et  l’importance  de  ce  mémoire  ne  con- 
sistent qu’en  deux  mots,  qui  sont  que  le  sieur  d’Estrades  sache  que 
sa  maje.sté  est  persuadée  qu’il  ne  la  peut  mieux  servir  en  celle 
rencontre  qu’en  tirant  l’alTaire  en  longueur  autant  qu’il  pourra,  non- 
sculcmcnl  sans  rien  conclure , mais  sans  s’engager  à rien  qui  tende  à 
cette  conclusion;  et  cela  sous  les  meilleurs  prétextes  qui  lui  tombe- 
ront dans  l’esprit,  pour  empêcher  qu’on  ne  connaisse  que  le  vé- 
ritable dessein  de  sa  majesté  est  de  demeurer  libre,  sans  se  creuser 
elle-même  comme,  des  fossés  qui  l’empêchent  d'aller  droit  et  faci- 
lement, selon  les  conjonctures,  où  elle  verra  sa  gloire,  son  avantage 
et  le  plus  grand  bien  de  son  état. 
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Si  la  négociation  floit  sc  poursuivre,  cuniine  sans  doute  il  est  à 
propos  de  ne  la  point  rompre  tout  i fait,  mais  d’amuser  le  tapis  pour 
ne  le  point  laisser  entièrement  vide  à don  Estevan  de  Gainarra,  il  ar- 
rivera asseï  de  dillirultés  et  de  contestations  dans  l’affaire,  «jui  raccro- 
cheront naturellement  et  la  feront  durer,  sans  (pi’on  s’aperçoive  (|ue 
le  sieur  d’Estrades  contribue  en  rien  aux  longueurs  <|ui  s’y  rencon- 
trent. Le  pas  le  plus  délicat  à en  bien  sortir  sera  si  le  sieur  d'Estrades 
est  pressé  de  s’explicpier,  s’il  est  prêt  à signer  le  projet  que  sa  ma- 
jesté a elle-même  envové;  car,  apres  avoir  mieux  examiné  toutes 
choses,  elle  juge  aujourd’hui  qu’il  lui  serait  préjudiciable  de  hinr 
cette  négociation,  même  aux  termes  dudit  projet.  |Hiur  les  misons 
qu’on  a particulièrement  dites  au  sieur  Batailler,  et  dont  il  rendra 
compte  au  sieur  d’Estrades. 

En  ce  cas-lâ , c’est-à-dire  s’il  est  pressé  de  s'expliquer,  il  pourra 
répondre  par  une  cjucstion  contraire , savoir  : si  les  Etats  sont  prêts 
à signer  ledit  projet;  et  si  à la  fin  on  lui  répondait  afiirmativement , d 
pourra  demander  du  temps  pour  apprendre  les  intentions  du  roi  sur 
quelques  points  du  traité  où  il  dira  qu’il  manque  d'information  et 
qu’il  veut  avoir  amplement  éclaircis  pour  ne  point  faillir. 

Si  on  met  ledit  sieur  d’Estrades  sur  le  discours  de  la  recherche 
que  le  roi  a fait  faire  des  droits  de  la  reine , et  qu’on  témoigne  dési- 
rer de  savoir  ce  que'  sa  majesté  en  a trouvé  et  quel  jugement  elle  en 
fait,  le  sieur  d’Estrades  répondra  que  sa  majesté  ne  lui  mande 
qu’en  termes  généraux  qu’elle  a trouvé  du  droit  abondamment  et 
au  delà  de  ce  qvi’elle  avait  cru  avant  qu’on  commençât  cette  re- 
cherche. S’ils  demandent  d’en  avoir  communication,  le  sieur 
d’EstrarIcs  répliquera  qu’il  n’en  oserait  écrire  à sa  majesté  ni  la 
presser  là-dessus,  parce  qu’elle  s’est  déjà  plainte  à lui  qu’un  des  amis 
du  sieur  de  Witt,  à qui  il  s’était  confié,  croyant  le  pouvoir  faire  en 
toute  sûreté,  avait  trahi  cette  conûdence  et  donné  des  avis  importants 
et  fort  particuliers  à l'ambassadeur  d’Espagne  pobr  sc  parer  contre 
ce  qui  sc  traitait,  et  qu’après  une  pareille  chose  le  sieur  d’Estrades 
croit  que  sa  majesté  ne  voudra  plus  s’exposer  aux  mêmes  inconvé- 
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nicnts  par  des  confiances  qu'il  n’csl  ni  nécessaire  ni  i propos  de 
faire 

Le  même  jour  M.  de  Lionne  écrivit  au  comte  d’Kstradcs  : 


Enfin  nous  vous  renvoyons  M.  Daladier,  el  peul-èti-e  trop  tût 
la  denrée  qu’il  vous  porte,  qui  ne  plaira  pas  beaucoup  au  sieur  île  .ijÿ'jri.'.Ü.. 
Witt  elaux  autres  qui  auraient  bien  voulu,  pour  leur  seul  intérêt, 
mettre  des  entraves  au  roi  qui  rcmpèebassent  de  marcher  et  d'asancer 
un  seul  pas  de  leur  côté.  Ledit  sieur  Batailler  suppléera  de  vive  voix  à 
la  brièveté  du  mémoire  de  sa  majesté , que  l’on  aurait  pu  compoMu- 
aussi  gros  qu’un  livre , si  on  eût  voulu  y faire  entrer  tout  ce  qu'il  y 
aurait  à dire  sur  la  matière. 

Le  commis  ’ du  sieur  Bigorre  fut,  mardi,  pendu  eu  Grève,  jugé 
par  le  CluUclet  prévûlalcmcnt  el  sans  appel,  vu  l'énormité  du  cas.  Il 
a été  convaincu,  dans  le  procès,  d'avoir  falsifié  la  plu|>art  des  dé- 
jftehes  du  roi  qu'il  vendait,  à dessein  de  rendre  sa  marchandise 
agréable , plus  désirée , et  par  conséquent  plus  chère 


Le  comte  (VEstrades,  aprè.s  avoir  reçu  le  mémoire  que  lui 
apportait  Batailler,  et  avoir  eijtendu  Batailler  Itii-mème,  s’em- 
pressa d’exécuter  les  nouveaux  ordres  de  Louis  XIV.  Il  eut  une 
conféreucc  avec  M.  de  Witt,  qui  s’attendait  à Ja  ruptuir  de  la 
négociation.  A la  suite  de  cette  conférence  il  écrivit  au  roi 
une  dépêche  qui  terminait  tout. 


' Corrt$poruianc*deHû}tande,'ro\.ij\X^el 
Négociations ^Eistntflet,  L II,  p.  417. 

’ Ce  comiDÎs  s'appelait  La  Pause.  Parmi 
les  extraits  de  dépêches  qui!  avait  vendus 
ta  marquis  de  U Fuente,  ambassadeur 
d Lsptgne , U s'en  trouva  quelques-uns  qui 
inculpaient  la  fiddité  de  don  CbrUtoval. 
Le  duc  de  Médina  se  borna  toutelbis  à 
réloiguer  eodèrement  des  afbires  par  un 


petit  emploi  qu'il  lui  lit  avoir  en  prov incei 
soit  que  les  extraiLs  accusateurs  ne  fussent 
pas  assex  explicites  sur  la  iraltison  de  ce 
secrétaire,  soit  que  la  cour  de  Madrid  ne 
jugeât  point  â propos  de  donner  à cette 
Irtiiison  tiu  éclat  par  lequel  elle  serait  en 
quelque  sorte  convenue  publiquement  que 
son  ambassadeur  avait  suborné  La  Pause. 

* Corrtspoiuiance  de  Uollande,  vol.  LXX. 
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tiiMit  Par  le  retour  du  sieur  Batailler  j’ai  clé  pleinement  informe  des  in- 

il  uiw  dé{wclif  . , . , I . . . . . , 

du  ranitp  ti’nuons  (i«  votre  majesté  sur  la  négociation  qui  avait  donné  lieu  à son 
1 LouîTxn',  ‘-‘“'O'  1 *J*-‘s  raûun.s  qu’elle  a de  s’y  conduire  comme  elle  fait.  Après 

U ll^if , Je.s  avoir  considérées  avec  attention , et  y avoir  donné  toutes  nies  ré- 

* ’®‘‘'  Rêvions , j’avoue,  sire,  que  le  seul  chemin  à tenir  pour  le  bien  de  ses 

aR'aireset  la  consei-vation  des  droits  qui  lui  peuvent  un  jour  apparte- 
nir sur  les  Pay.s-Bas,  c’est  de  ne  les  engager  pas  sous  aucunes  condi- 
tions, et  de  lamer  toujours  votre  niajcsté  en  pleine  liberté  d’en  user 
dans  tous  les  temps  ainsi  qu’elle  le  jugera  à propos;  et  lorsque  par  mes 
dépêches  précédentes  je  lui  ai  rapporté  les  dllfércnts  partisqui  m’ont 
été  proposés  par  M.  de  W itt,  qui  semblaient  les  devoir  restreindre  en 
faveur  de  MM.  les  Etats,  ç’a  été  avec  l’intention  de  lui  laisser  démêler 
la  solidité  des  raisons  <|ue  la  vérité  ou  l’artifice  peut  suggérer  à un 
habile  ministre  comme  celui-là,  et  me  réserver  la  seule  gloire  d’obéir 
à ses  volontés,  comme  je  le  fais  à jirésent  qu’elles  me  sont  connues. 

J’ai  cru  que  pour  les  suivre  exactement  et  dans  le  sens  du  mé- 
moire qui  m’a  été  apporté,  je  n'avais  pas  de  meilleur  moyen  pour  ti- 
rer celte  négociation  en  longueur,  <juc  de  repié.scnter  à M.  de  VVitt 
que  jiar  l’infidélité  de  ceux  à qui  il  l’avait  confiée , elle  était  venue  à 
la  connaissance  des  Espagnols;  qu’il  y avait  déjà  plus  de  .six  mois  que 
je  m’étais  plaint  à lui  que  des  gens  "de  sa  cabale  avaient  donné  avis, 
en  Espagne,  de  payer  promptement  la  dot  de  la  rciue  pour  faire  cesser 
les  droits  de  votise  majesté  sur  la  Flandre;  que  comme  il  m’avait  té- 
moigné, dans  les  projets  qui  avaient  été  dressés  sur  cette  affaire, 
vouloir  garder  quelques  mesures  pour  ne  paraître  pas  aller  directe- 
ment contre  la  fidélité  des  derniers  traités  avec  l’Espagne,  votre 
majesté  n’en  avait  pas  de  moindres  à prendre;  tpie  ce  serait  un  procé- 
dé qu’on  ne  pourrait  soutenir,  si  après  ces  avis  récents  l’on  passait  à 
la  conclusion  du  traité  qui  avait  été  projeté;  qu’il  fallait  laisser  dissi- 
per par  le  temps  ces  soupçons,  et  qu’il  naîtrait  des  conjonctures  favo- 
rables où  toutes  les  conditions  proposées  se  pourraient  exécuter  plus 
utilement  j>our  l’un  et  pour  l’autre  état , même  avec  plus  de  sûrete 
pour  la  France. 
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Que,  la  Hollande  seule  s'engageant  pi-ésenlcmenl,  il  n’etait  pas 
certain  que  les  états  généraux  approuvassent  le  traité  quand  il  serait 
temps,  et  qu'ainsi  votre  majesté  se  trouverait  liée;  et  qii  eux  ne  1 étant 
point,  il  pouvait  arriver  des  accidents  en  sa  personne,  qui  ruine- 
raient toutson  ouvrage;  qu’il  savait,  par  expérience,  à quels  cliange- 
ments  un  état  populaire  était  sujet , et  qii’il  n’était  pas  de  la  prudence 
de  se  commettre  ii  ses  hasards. 

Que  d’ailleurs  votre  majesté  avait  si  peu  de  sujet  d’ètrc  satisfaite 
de  leur  conduite  sur  l'affaire  de  Malte , qu’elle  ne  pouvait  so  promettre 
aucune  marque  bien  particulière  de  considération  dans  une  affaire  de 
conséquence  comme  celle  qui  se  proposait,  puisipe  dans  celle-là  ils 
n’avaient  encore  pris  aucune  résolution  dont  elle  pût  être  contente. 

Qu’à  l'égard  de  la  ligue  de  don  Estevan  de  Camarra,  je  pouvais  lui 
parier  sincèrement  comme'  à un  ami  de  votre  majesté,  et  lui  décou- 
vrir qu’elle  n’en  craignait  ]>as  le  succès;  qu’il  connaissait  trop  bien 
l’intérêt  de  son  état  pour  l'engager  à un  pas  si  contraire  à ses  maximes, 
mais  que,  quand  par  une  politique  mal  entendue  MM.  les  Etals  > 
donneraient  les  mains,  comme  la  lin  de  cette  ligue  allait  directement 
contre  les  intérêts  de  votre  majesté,  elle  serait  prise  pour  une  rnptiiit> 
qui  produirait  les  suites  qu’il  pouvait  prévoir;  <|u’ainsi  le  temps  de 
former  cette  nouvelle  union  semblait  bien  plus  propre,  quand  la 
mort  du  roi  d'Espagne  serait  arrivée , et  les  conditions  plus  assurées, 
quand  elles  seraient  convenues  avec  les  Etats , que  si  prémalurément 
elles  ne  se  trouvaient  accordées  qu’avec  la  seule  province  de  Hollande; 
que  cependant  je  pouvais  l’assurer  que  votre  majesté  ne  tenterait 
jamais  rien  sur  les  Pays-Bas  que  justement  et  avec  participation  de  ses 
alliés , et  qu’en  ce  temps  elle  écouterait  toutes  les  précautions  qu’ils 
voudraient  prcndreavec  elle pouricur sûreté,  si  celle  de  son  affection 
ne  leur  suliisait  pas;  que  le  sieur  Batailler  était  chargé  de  lui  donner 
les  mêmes  assurances,  et  lui  témoigner,  en  son  particulier,  l’estime 
que  votre  majesté  faisait  de  son  amitié;  quelle  en  avait  des  marques 
sensibles  dans  toute  la  conduite  de  cette  négociation;  qu’en  échange 
il  pouvait  s’assurer  de  sa  protection. 
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Voilà , sire , le  discours  que  j'ai  tenu  à M.  de  WiJl,  auquel  j’ai  voulu 
que  le  sieur  Batailler  ajoutât  des  civilités  et  une  confirmation  de  tout 
ce  que  je  lui  avais  dit  pour  le  flatter  en  toutes  les  manières.  Il  a reçu 
tout  cela  comme  un  liommc  i>ré|iaré  et  qui  avait  déjà  deviné  par  les 
lonifiieursqiie  votre  majesté  avait  apportées  à faire  savoir  ses  résolu- 
tions qu’elles  ne  pouvaient  être  telles  qu’il  les  désirait;  et  au  travers 
de  toutes  Icscoulcui's  que  j’ai  eniplovées  pourjustifier  ses  intentions, 
il  a Bien  vu  qu’elle  suivait  ses  véritables  intérêts,  qu’elle  ne  pouvait  se 
résoudre  à les  miner  par  des  conditions  désavantageuses  comme 
celles  qu’il  a pr«|)Osées.  Il  m'a  répondu  qu’il  avait  cm  que  les  avan- 
tages de  votre  majesté  st?  trouvaient  tlans  les  j)iojcts  qui  avaient  été 
débattus,  et  que  les  conditions  dont  l’on  était  en  diflérend  |H>uvaient 
être  facilcnieiit  réglées;  que  les  sûretés  de  .son  état  s’y  trouvaient 
aussi;  qu’il  n’avait  vvi  aucune  surprise  à craindre  de  part  ni  d’autre, 
et  que  ces  considérations  l’avaient  fait  désirer  que  l’afiairc  se  terminât 
par  un  traité;  mais  que,  puisque  v<)tre  m.vjc.sté  avait  ries  raisons  pour 
le  retarder  en  un  autre  temps,  il  fallait  s’y  conformer,  et  cependant 
qu’il  agirait  auprès  de  .ses  amis  pour  les  tenir  toujours  dans  les  bonnes 
dispositions  ou  il  les  avait  mis  pour  ses  intérêts;  qu’il  les  fortifierait 
dans  les  craintes  qu’il  avait  cherebé  à leur  inspirer  par  le  mémoire 
qu’il  m’avait  montré  sur  la  ligue  de  don  Estevan  de  Gamarra , et  leur 
en  ferait  apjtrébender  les  conséquences;  mais  que,  comme  ils  étaient 
susceptibles  d’autres  craintes  sur  l’agrandissement  de  votre  majesté, 
il  ne  voudrait  pas  répondre  que  dans  cet  intervalle  les  Esjiagnols  ne 
leur  fissent  prendre  un  autre  parti;  que  si  l'empereur  pouvait  faire  la 
[>ai\,  il  ne  manquerait  pas  de  rechercher  une  ligue  où  la  conservation 
des  dix-sept  Provinces-Unies  se  jiourrait  aisément  trouver;  qu’il  savait 
les  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  d’un  |>artage  des  états  du 
roi  d’Espagne;  que  c’était  ce  qu’il  avait  voulu  me  faire  entendre  il  y 
a un  mois,  quand  il  me  dit  qu’il  me  découvrirait  quelque  chose  dans 
quelque  temps,  et  dont  je  rendis  compte  à votre  majesté  par  ma 
dépêche  du  9 du  mois  passé;  qu’il  avait  attribué  à l’attente  où  l’on 
était  de  la  ré.solution  qui  se  prendrait  sur  ces  propositions  le  relar- 
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dénient  qui  était  apporté  i renvoyer  le  sieur  Batailler;  qu  il  pourrait 
bien  arriver  que  l’empereur,  découvrant  par  I&  les  desseins  de  voüt* 
majesté , cliercherait  i s’en  garantir,  et  inviterait  sans  doute  tous  les 
princes  de  la  Basse-Allemagne  i se  joindre  é lui  pour  cet  elfet;  que 
pour  l'alfaire  de  Malte,  c’était  plus  la  constitution  naturelle  de  cet 
état  qui  entraînait  avec  soi  des  longueurs  extraordinaires  dans  toutes 
les  résolutions,  qu’aucune  méchante  dis|>osition  que  l'on  eût  de  ne  pas 
faire  honneur  à la  médiation  de  votre  majesté,  mais  qu’il  m’assurait 
que  dans  dix  jours  il  me  ferait  rendre  une  résolution  certaine  ; qu’il  se 
sentait  inliniinenl  obligé  aux  bontés  de  votre  majesté  et  é l’honneur 
qu’elle  lui  faisait  de  lui  promettre  sa  protection,  et  qu’il  ne  perdrait 
point  d’occasiondc  lui  entémoigner  sa  reconnaissance.  Je  ne  répliquai 
qu’au  partage  proposé  k l’empereur,  dont  je  l’assurai  que  je  n'avais 
aucune  connaissance , et  que  je  ne  croyais  pas  qu’il  eût  été  fait  avec  sa 
participation. 

Votre  majesté  voit,  |>ar  ce  discours,  que  ledit  sieur  de  Witt  était 
déjà  persuadé  qu’il  n’y  avait  rien  à espérer  sur  ces  projets,  après  le 
mépris  qu’elle  a témoigné  faire  de  la  ligue  de  don  Estevan  deGamarra, 
puisqu’il  n’est  entré  avec  moi  en  aucun  éclaircissement  lies  droits  de 
la  reine , et  qu’il  ne  m’a  fait  aucune  question  sur  les  conditions  du 
projet  ; si  bien  que  j’estime  qu’après  avoir  fait  cette  tentative  pour  la 
sûreté  des  provinces  il  se  contentera  d’avoir  par  U donné  des  mar- 
ques de  son  application  et  fidélité  au  bien  de  l’étal;  qu’il  persuadera 
ses  amis  de  demeurer  liés  à votre  majesté , et  qu’il  y trouve  même  son 
intérêt  particulier;  qu’ainsi  elle  n’a  plus  rien  k craindre,  et  que  les 
choses  sont  dans  l’état  qu'elle  pouvait  souhaiter  '. 

Ainsi  linil  cette  négociation.  Elle  n'eut  aucun  résultat  ef- 
fectif, mais  elle  ne  fut  pa.s  sans  effet  moral  : elle  servit  à 
laire  rechercher  et  à produire  le  droit  de  dévolution  ; elle  an- 
nonça les  événements  féconds  de  1667  et  de  1668.  La  négo- 


' OvTiupoii^c*  àe  Hollaniie,  vol  L\X,  et  A^yocinftonJ  ft' Eifrn<iei , t II.  |» 
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ciatioD  précédente  avait  préparé  l’Espagne  à la  revc-ndicatiuii 
totale  de  la  monarchie  ]}ar  Louis  XIV,  lorsque  niourrail  le 
prince  héréditaire,  dernier  mâle  de  la  maison  régnante; 
celle-ci  disposa  la  Hollande  à voir  sans  surprise  et  à souffrir 
sans  cnqjéchement  la  n'vendicalion  partielle  des  Pavs-Has  à 
la  mort  de  Philipp'  IV.  Louis  .XIV  parvint  encore,  par  ce 
moyen,  à écarter  le  projet  de  ligue  tpie  ])royKisail  don  Eslevan 
de  Gamarra,  et  à faire  maintenir  les  Pays-Bas  espagnols  flans 
leur  étal  de  faiblesse  et  d’isolement.  11  tourna  alors  ses  dé- 
marches d’un  anfr»*  côté,  en  poursuivant  toujours  les  mêmes 
flesseins. 
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Ménage  dp  rinfanlp  Marguerile-Théresi’ . dciignce  comme  hérilicrn  féiniuine  de 
la  monarchie  e»pagnole,  avec  l'empereur  Léopold.  — Accident»  de  la  guerre 
entre  l'Espagne  et  le  Portugal.  — Louis  XIV  s'oppose  avec  succès  à ce  que  Phi- 
lippe IV  appelle  en  Flandre  des  troupes  allemandea.  Mort  et  te&taiDOnt  de 
Philippe  1\  . — Lottit  XIV  essaye  de  iairc  adiuettre  par  la  cour  d'Espagne  le 
droit  de  JèvoliUion,  cl  d'obtenir  amiablemeni  une  partie  des  Pays-Bas. — ; 
Refus  peremploire  de  celte  cour.  — Etahlisscmenl  de  la  régence  espagnole.  — 
.Viitortté  du  père  Nithard,  confesseur  de  la  régente.  — Etal  du  jeune  mi 
Charles  0. 


Depuis  que  les  négociations  entreprises  par  la  France  et 
l'I'jspagne  pour  que  la  première  se  déclarât  contre  le  Por- 
tugal et  que  la  seconde  révoquât  l'acte  de  renonciation  avaient 
été  rompues,  les  rapports  des  deux  états  avaient  pris  un  ca- 
ractère encore  moins  confiant.  L’archevêque  d’Embrun  voyait 
fort  peu  de  monde  â Madrid  et  vivait  dans  un  isolement  pres- 
que rx>mplct  ' ; les  Espagnols  craignaient  de  sc  rendre  suspects 


* L archcvMpe  pariait  au  roi  de  cet  iaa 
icinent  dan»  »e»  dépêches  des  3 avril  et  aç 
litxeœbre  i66à,  des  a7  mars  et  a5  juin 
i66S.  11  employait  ccpoïKlaiil  des  moyens 
secrets  pour  être  instruit  de  ce  qu'il  impor- 
tait à son  soiiveraio  de  savoir,  et  que  ses 
relabous  «r4mair«s  uelui  permettaiout  pas 
d’appresKlre.  • Je  fais,  disait-U,  des  présents 
« qui  root  a des  sommes  considérables  pour 


• entretenir  le  commerce  honnête  avec  quel- 

• qiies  dames  d'ige , qui  font  payer  1a  con- 

• versalioo  par  des  rtÿaUs  pour  leur»  ar- 
« riere-blles  que  l’on  ne  voit  point,  ce  qu'il 

• faut  toutelois  entendre  sans  aucune  mau- 
■ vaise  interprétolion.  > Dépêche  du  39  dé- 
cembre  i664,  Ccrrtjp.  d'Espagae^  vol.  li. 

• Bien  que  je  vive . éenvait-ü  à M.  de 
« Lionne. dans  une  soÜUide privée  atuuUieu 
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«■Il  le  visilaiil.  Ceux  iiiéiiie  «{ui  traversaient  la  France  en  s«’ 
rendant  dans  les  Pays-Bas  ou  en  voyageant  sur  le  continent 
évitaient  avtx  le  plus  grand  soin  de  paraître  à la  cour  de 
Louis  XIV'  *.  Le  rétablissement  «le  la  paix  et  l’étroite  parenté 
que  les  mariages  avaient  formée  entre  les  familles  royales  des 
deux  pays  n’avaient  pas  pu  calmer  les  vieux  i-esscntiments 
et  encon'  moins  dissiper  les  défiances  du  «^binet  espagnol  : 
il  regardait  Louis  XIV  comme  un  ailversaire  récemment  vic- 
torieux et  toujoui-s  redoutable. 

Philipptï  IV  voyait  l’état  de  débilité  extrême  dans  lequel 
l’Kspagne  était  tombée  sans  pouvoir  y porter  remède.  La 
plaie  du  Portugal  ne  se  fermait  point,  et  elle  servait  seule  à 
épuiser  le  peu  de  forces  qui  restaient  à son  royaume.  L'âge 
«pii  s’avançait,  li»  infirmités  qui  fondaient  sur  lui,  la  tendre 
jeiiness«'  «ît  la  faible  santé  de  .son  fils,  l’incertitude  de  la  suc- 


■ d'uoegniuâWvÜle.pâU'UiiéparAtiou  (ie  tout 
«conunerce,  qui  va  tonjoon  augmentaot 

• au  point  que  je  ne  puis  pas  le  dire,  par  4c 
« bon  ^at  des  affaires  du  roi  et  par  le  mau* 
« vais  de  cdles  de  ce  pajs , je  ne  laisse  pas 
«de  faite  toutes  les  diligences  possibles. 

• sans  épargner  aucune  sorte  de 

• (dépense  secrète)  pour  tenir  le  roi  averti  le 

• mieux  qu'il  m’esi  possiUe.  Il  est  bon  que 

• vous  sachiet  une  cltose  asaex  exlraordi- 

• naire  U-desaus,  et  que  je  ne  vous  dirais 
« pas,  si  les  témoins  n'étaient  en  France  : 

• les  religietix  n'oseni  nie  voir,  et  je  com- 

• mentais  i m'apercevoir  de  quelque  ordre 

■ secret  par  leur  éloignemenl  ; mais  j'ai  été 

• confirmé  dans  ma  pensée  par  deux  capu- 

• ciAs  fraudais  du  l'ouvent  de  Bayoïme.  qui, 

• étant  venus  ici  il  y a quiu/e  joiii's,  pour 

• une  affaire  d'un  de  leurs  (larens,  et  lo- 

• géant  au  grand  couvent  de  leur  ordre  en 


• cette  ville,  demandèrent  permission  de 

• venir  dîner  cbex  moi . ainsi  que  je  les  eu 

• avais  priés  ; le  gardien  leur  répondit  eu 

■ colère  que  acta  $aU<lo  sa  tiernlo  para<jiu 

• ninguH  froyU  visitan  et  ambostador  de 

• Fnuteia  (qu'on  availporté  iio  décret  pour 

• qu'aucun  moine  ne  visilét  l'ambassadeur 

• de  France) , et  il  les  fil  déloger  le  len- 

■ demain  ponr  lenr  retour  précipité  à 

• Bayonne.  » liOUre  du  27  juin  i665 . C»r^ 
reâpoadiMCS  d’Etfmgnet  vol.  UI. 

* • L'on  conte  ici  comme  «oui  haiana 

■ (un  acte  remarquable)  de  grande  fuldité 

• le  passage  du  duc  de  Veraguas . à Paris . 

• sans  avoir  vu  la  cour.  Vous  jugeres.  s'il 

• vou8plait.de  la  rigueur  de  ma  retraite 

• par  cet  éloignement  de  tout  respect.  • 

lettre  de  l'ertlievé^ue  d'EmWdb  à M.  de 
LImiiic,  du  16  janvier  i6lîf>.  Correspon- 
dance vol.  LI. 
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cession  masculine,  lui  donnaient  de  cruelles  iuquiétddes.  Dans 
celte  triste  et  dangereuse  situation , il  voulut  préparer  à son 
fds,  si  son  fds  lui  survivait,  ou  à la  monarchie  espagnole,  si 
son  lils  succombait  avant  lui , l’appui  de  la  branche  allemande 
de  la  maison  d’Autriche.  11  projeta  de  donner  en  mariage  à 
l’empereur  Léopold  l’infante  Marguerite -Klisal)eth,  née  le 
J 3 juillet  i65i,  en  lui  destinant  l’héritage  de  la  monarchie 
espagnole,  en  cas  d’extinction  de  la  postérité  masculine.  Ce 
mariage,  qui  devait  faire  de  l’empereur  un  protecteur  ou  un 
héritier  de  l’Espagne,  fut  négocié  en  1662  par  le  duc  de  Mé- 
dina de  las  Torres.  Au  commencement  de  1 663  l’cinjjcreur 
envoya  à Madrid  un  ambassadeur  extraordinaire  pour  de- 
mander l’infante.  Voici  ce  qu’écrivait  à ce  sujet  l’archevêque 
d’Embrun  à Louis  XIV  : 

L'on  a résolu  <lan.s  le  conseil  d'état  le  mariage  de  l'infante  avec 
l'empereur,  sur  la  demande  que  son  ambassadeur  en  a bite  au  roi 
catholique,  sans  aucun  éclat,  bien  que  M.  le  duc  de  Médina,  qui 
a eu  la  commission  de  faire  dresser  les  articles  du  contrat , allât  hier, 
avec  grand  appareil  de  cortège  de  ses  enfants  et  de  ceux  de  sa  femme, 
<lans  un  carrosse , et  du  duc  de  l'Infantado  et  du  comte  de  Mon- 
terey,  dans  le  sien,  lui  rendre  réponse  de  la  part  du  roi.  11  se  mit 
de  gala,  paré  de  tous  ses  diamants,  ciitUlhs  (anneaux),  vénéra 
(plaques)  et  sortijas  (joyaux),  avec  une  livrée  nouvelle  pour  le  jour, 
mais  qui  était  la  meme  dont  il  se  servit  le  jour  du  mariage  de  la 
reine,  de  drap  rouge  avec  quelques  passements  blancs  et  bleus,  qui 
était  demeurée  empaquetée  depuis  ce  temps-iâ,ce  qui  est  une  marque 
de  la  pauvreté  de  ce  pays  en  un  homme  qui  se  pique  particulière- 
ment de  magnificence. 

M.  l'ambassadeur  a pris  aujourd'hui  sa  première  audience  publique 
avec  une  pompe  fort  médiocre,  et  il  a fait  en  même  temps  son  re- 
inerciuieiit  de  l'acceptation  de  la  demande  du  mariage;  il  doit  eu- 


lUtrat 

d'une  dépêche 
de  rarchevéque 
d*Eml)nm 

à uoi»  xrv. 

Madrid. 

«8  nan  1 683. 
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voYi^r  au  p'retnit-r  jour  un  courrier  A l uDipereur,  c|ui  rapportera  »a 
pi'ocurntion  pour  le  célébrer,  bien  que  l’on  aasuie  que  l’iiiraiite  ne 
doit  partii-  d'ici  i|u'au  printemps  de  l'année  prochaine,  étant  fou 
petiti-  et  tort  délicate  pour  son  Age 

(Je  mariage'  se  projeta  loiiglemps  avant  de  s’accomplir.  Le 
prince  héréditaire  était  excessivement  faible.  Soit  cxcé.s  de 
pix'caution , soit  imjwssibüité  de  lui  donner  une  autre  nour- 
riture, il  fut  gardé  au  lait  de  la  nourrice  ju-squ'à  l'âge  de 
quatre  ans;  il  était  pâle,  exténué;  sa  gouvernante  le  tenait 
toujours  et  le  portait  partout  dans  ses  bras;  il  était  inca]rable 
de  marcher  longtemps  après  l’âge  où  les  enfants  les  plus  tar- 
difs n’ont  plus  besoin  de  soutieu.  Il  ii’élait  pas  saiu.  Sorti 
ffuii  sang  épuisé,  et  soumis  à un  régime  si  affaiblissant,  il  était 
eonstamment  malade;  il  avait  tantôt  de  violentes  éruptions, 
tantôt  des  attaques  de  fièvre  qui  faisaient  désespérer  de  sesjours. 
Ou  ne  croyait  |ias  à sa  vie,  parce  qu'on  ne  pensait  pas  que 
cette  nature  apjwuvrie  pût  triompher  et  sortir  des  maladies 
do  l’enfance. 

L’archevêque  d’Kmbrun  écrivait  sur  lui  : 

turaii  Le  prince  d'Kspgne  est  dans  une  extrême  faiblesse,  avec  une 
f'^'l  mauvaise  couleur,  quasi  sans  aucun  mouvement.  Il  ne  se  sou- 
.rEmbnio  point  sur  ses  pieds;  les  dents  ne  lui  sont  pas  venues;  il  n’a 

Mjdha.  pas  même  le  crâne  de  la  tète  bien  fermé  au-nlessus  du  front  « ou 
i7ju.lPi  i66i.  JJ  p^jj  ippjppps  ppe  peâte  suppuration  d’une  mauvaise  humeur, 

et  il  n'a  (Kiinl  de  clicvcux  A r^l  endroit-lA L’on  a changé  ces  jours 

dunc'a^ebe  derniei-s  deux  nourrices  au  prince,  A qui  l'on  donne  le  malin  un 
'*<■  rarchirtijiic  .,p„  ,jg  nourriture  qu'il  a peine  A dicérer,  et  il  reprend  le  soir  le 

d'Kmbnin  .*  ' . _ i • i 

;<  \iv  I^ii  do  la  mamelle.  11  ne  se  soutient  en  aucune  iaçon  sur  les  pieds, 
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avec  rétonnement  de  tout  le  monde,  et  on  lui  met  dçs  Ibur^ 
rare*  à l’entour  des  jembes  pour  voir  si  la  chaleur  pourra  lea  con- 
forter’. 

.1 

Dans  celélat  (rincertitude  sur  sa  cons«'rvalion  et  de  crairile 
sur  l’héritage  de  la  monarchie,  beaucoup  d’Espagnols  crurent 
qu’il  ne  fallait  point  laisser  partir  l’infante  d’Espagne  avant  que 
l’âge  du  prince  royal  fût  plus  avancé  et  sa  santé  plus  affcrniie. 

L’archevêque  lit  part  à Louis  XIV  du  retard  que  paraissait 
devoir  éprouver  le  inariagr\  eu  ces  termes  : „ 

I. 

J'ai  su  sur  le  mariage  que  les  capitulations  ou  articles  n’étaient 
pas  encore  dressés,  et  que  l'ambassadeur  de  l’empereur  avait  arrêté 
le  courrier  qu’il  devait  envoyer  i Vienne  pour  y donner  avis  de 
l’acceptation  do  la  demande , k cause  de  la  maladie  du  roi , qui  ns 
lui  avait  pu  permettre  d'écrire  une  lettre  de  sa  main.  Cet  ambassa- 
deur m’a  rendu  la  visite  avec  toute  sorte  de  civilité , deux  jours  après 
son  entrée,  où  il  me  confirma  qu’il  avait  parlé  découvert  à l’infante, 
et  qu'il  l’avait  traitée  de  majesté  impériale,  la  reconnaissant  déjà 
pour  sa  souveraine;  mais  j'ai  su  d'ailleurs,  contre  ce  que  j’avais  eu 
l’honneur  de  mander  à votre  majesté , que  l’on  ne  lui  donnait  pas 
encore  ce  titre  au  palais,  et  que  même  on  ne  le  lui  donnera  pas  tpie 
les  articles  ne  soient  signés. 

L’ambassadeur  de  l’empereur  me  témoigna  qu’il  s'estimerait 
fort  heureux  d’avoir  achevé  en  peu  de  \emps  une  négociation  que 
l’on  croyait  plus  dtlhcile  en  Allemagne  pour  le  mariage  de  l’in- 
fante, dans  l'ap^rèliension  où  l’on  était  que  le  conseil  d'Espagno 
n’y  fût  contraire;  et  cela  voulait  dire,  sans  s’expbquer,  que  l’on 
doutait  qtic  le  conseil  fût  d'avis  d’engager  l'inlanle  avant  cpie  l’on 
vit  le  prince  d Espagne  en  un  âge  plus  avancé,  cle  crainte  que  l'on 
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ne  courût  fortune,  dans  les  accidents  do  la  monarchie,  d'avoir  ici 
un  roi  étranger  qui  ne  pourrait  pas  y venir  faire  sa  résidence  or- 
dinaire. 

Je  lui  répondis  que  c'était  un  mariage  où  il  n'y  avait  aucune 
difficulté,  et  que  l’infante  ne  pouvait  regarder  que  l’empereur  sans 
entrer  dans  aucun  raisonnement.  Il  est  bien  vrai  que  ceux  qui  ont 
pressé  cette  affaire  encore  imparfaite , dans  le  déclin  de  la  maladie 
du  roi,  ont  eu  quelque  mauvaise  intention,  pour  jeter  des  em- 
pêchements k la  succession  de  la  couronne;  car  je  ne  vois  pas  la 
raison  d'avoir  précipité  cet  engagement  de  mariage , sans  avoir  gardé 
les  cérémonies  accoutumées,  puisque  l'on  ne  prétend  pas  que  l’in- 
fante parte  d’ici  de  dix-huit  mois  pour  son  voyage  d’Allemagne , sui- 
vant ce  que  l'ambassadeur  de  l'empereur  m’en  assura  ‘. 

L'archevêque  apprit  qu’on  avait  conçu  le  projet  de  con- 
firmer l’acte  de  renonciation  de  la  reine  Marie-Thérèse , 
en  assimilant  les  articles  du  contrat  de  mariage  de  Margue- 
rite-Thérèse à ceux  qui  avaient  été  dressés  en  i63i , lorsque 
l'infante  Marie-Anne,  sœur  d’Anne  d'Autriche,  avait  épousé 
l'empereur  Ferdinand  III;  de  même  qu'on  avait  déclaré  celle-ci 
héritière  éventuelle  de  la  monarchie,  au  détriment  de  l’infante 
Anne , mariée  à Louis  XIII , on  voulait  déclarer  l’infante 
Marguerite  héritière,  au  détriment  de  Marie-Thérèse.  L’arche- 
vêque d’Hinbrun  eu  informa  Louis  XIV. 

J’ai  appris,  lui  écrivit-il,  pr  des  voies  fort  assurées,  que  les  ca- 
pitulations ou  articles  du  contrat  de  mariage  seraient  dressés  sur 
celui  de  l'impératrice  Marie,  sœur  de  la  reine  mère  de  votre  majesté, 
avec  les  mêmes  clauses  et  encore  plus  faites,  s’il  est  possible,  ponr 
exclure  la  reine  de  la  succession  de  la  couronne.  U y a une  cirrons- 
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lance  présente  qui  pourrait  être  de  quelque  considération,  qui  est 
que,  comme  les  cortcs  ou  états  de  Castille  sont  assemblés  en  cette 
ville  par  les  députés  ou  procureurs  des  villes  capitales,  l'on  pourrait 
y faire  recevoir  le  contrat  de  mariage  de  Tiiifanle,  comme  il  ne  faut 
pas  douter  que  celui  de  la  reine  n’y  ait  été  enregistré;  mais  le 
plus  grand  engagement,  quoique  éloigné  du  royaume,  qui  pourrait 
arriver  facilement  dans  les  ordres,  serait  si  les  cortès  ou  états  fai- 
saient le  jurement  ou  le  serment  de  fidélité  à l'infante  comme  i l’hé- 
ritière  do  la  couronne. 

C’est  un  usage  ancien  ou  une  loi  fondamentale  en  Castille , qu’en- 
corc  que  le  royaume  soit  héréditaire  par  le  droit  de  la  succession , 
les  étals,  ou  plutôt  quasi  tous  les  prticuliers,  prélats,  grands,  lilulos 
(les  fi/rcs  de  Castille  ou  noblesse  titrée),  et  quelques  maisons  sans 
titre,  et  aussi  les  villes  principales,  yurcnf  /'héritier  ou  rhéritière  de 
la  couronne,  c’est-à-dire,  lui  prêtent  un  serment  de  lidélilé  que  l’on 
appelle  pleyto  liomcnage,  pour  l'assurer  de  leur  obéissance;  et  les  in- 
fants, ou  les  princes,  font  aussi  ce  serment  : de  sorte  que  les  sujets 
ne  sont  pas  seulement  obligés  à l'obéissance  par  le  droit  de  la  nature, 
mais  encore  par  lin  serment  nouveau  de  religion  et  par  un  lien  de 
la  foi  publique;  et  si  ce  dernier  cessait,  l'autorité  royale  serait  ébran- 
lée, comme  aussi,  si  les  sujets  s'y  engageaient  mal  à propos  contre 
le  droit  de  la  nature,  ils  ne  lai.sseraient  pas  de  croire  d'être  obligés 
à l’obéissance  par  la  foi  de  leur  serment.  Mais  afin  que  votre  majesté 
voie , s’il  lui  plaît , avec  messieurs  de  son  conseil , la  vérité  et  la  forte 
de  ce  .serment , j’ai  fait  en  sorte  de  trouver  une  relation  fort  rare  de 
la  cérémonie  qui  se  fit  en  celui  du  roi  d'E.spagnc  d’aujourd'hui,  en» 
i6o8,  où  votre  majesté  pourra  remarquer  les  paroles  formelles  avec 
les  imprécations  contre  les  infracteurs. 

11  pmrraitdonc  arriver  que  si  le  prince  (f  Espagne  venait  à manquer, 
au  cas  que  fon  laisse  prendre  toute  sorte  d’avantage,  sur  la  renon- 
ciation présumée  de  la  reine,  à l'infante,  la  reine  d’Espagne,  qui  sera 
toujours  ici  en  autorité,  pourrait  la  faire  Jurer  en  quatre  jours  par 
les  étals  assemblés,  ou  présente  ou  absente,  pour  l’héritière  de  la 
. suce.  b'iisrACse.  I.  38 
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couronne,  parce  que  le  jurement  se  peut  faire  et  s’est  fait  quelque- 
fois au  prince , en  la  personne  de  ses  vice-rois  ou  procur(îurs. 

Votre  majesté  me  permettra,  s’il  lui  plaît,  de  proposer  que,  comme 
de  deçà,  l’on  travaille  par  plusieurs  voies  secrètes  à troubler  l’ordre 
des  lois  dans  un  cas  qui  est  aussi  éloigne  à leur  égard  qu’à  celui  de 
votre  majesté  pour  la  vacance  de  la  couronne,  parla  mort  du  prince 
d’Espagne , votre  majesté  peut  opposer  d’avitant  plus  légitimement 
les  voies  ordinaires  de  la  justice  à cette  entreprise  assez  déclarée, 
que  la  naissance  de  monseigneur  le  dauphin  fait  revivre  le  droit  de 
la  reine , et  elle  met  la  cause  en  dos  tenues  fort  avantageux.  La  loi 
môme  de  Castille,  pour  les  marorasgos,  ou  biens  substitués  des  mai- 
sons particulières  al  hijo  mayor  (au  fils  aîné) , ou  d /a  hija  majora  (à  la 
fille  aînée),  au  défaut  des  mâles,  ne  permet  pas  que  les  pères  ou 
mères  y puissent  renoncer  au  préjudice  de  leurs  enfants,  et  elle  leur 
laisse  seulement  la  disposition  des  autres  biens,  que  l'on  appelle 
biencs  libres,  ce  (jui  néanmoins  ne  s’entend  pas  toujours  de  tous  les 
meubles,  lesquels,  comme  grandes  pierreries,  tapisseries  et  peintures, 
composent  quelquefois  une  partie  du  mayorasgo,  et  on  les  appelle 
en  ce  cas  alhâjas  vinculadas  (meubles  substitués). 

Je  nu  sais  pas  ce  que  l'on  pourrait  iaire  là-dessus  du  côté  des  par- 
lements de  France  pour  faire  casser  la  renonciation  de  la  reine  en  ces 
conjonctures;  mais  il  y aurait  lieu  après  cela  de  faire  ici  quelque 
remontrance  au  conseil  d’état  par  le  moyen  d’un  mémoire  dressé  en 
France,  qui  serait  présenté  sous  le  nom  de  l'ambassadeur  de  votre 
majesté,  et  je  ne  crois  pas  que  cette  formalité  pdt  déplaire  beaucoup 
,au  roi  catholique,  qui  peut  être  pressé  aujourd'hui  d’agir  contre  sa 
propre  inclination,  dans  la  faiblesse  de  l’àgc  et  des  maladies;  car  il 
ne  m’a  pas  paru  , dans  les  propositions  qui  furent  faites  de  l'alliance 
prétendue  avec  le  Portugal , que  le  roi  eût  une  intention  directe  de 
faire  aucun  tort  à la  reine,  et  les  vccnx  des  seigticurs  et  des  peuples 
de  ce  pays  iront  incomparablement  davantage,  pour  diverses  raisons, 
à élever  pour  leur  roi  votre  inajesté-que  l’empereur. 

Il  y aurait  deux  biens  qui  s'ensuivraient  de  cette  démarche , per- 
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mise  Pt  honnête , qui  va  seulement  à ne  j>as  dissimuler  l'injustice  : 
l'un  que  la  puissance  même  du  roi  catholique  en  serait  moins  forte 
dans  les  démêlés  à venir  par  la  prétention  déclarée  à la  succession 
de  la  couronne;  l'autre  que  les  grands  et  les  peuples  ne  s’engageront 
point  sous  la  bonne  foi  et  par  un  consentement  quasi  tacite , fondé 
sur  le  silence,  à une  obéissance  trompeuse  dont  ils  auraient  peine 
è revenir,  si  aucune  protestation  ou  déclaration  publique  n’avait 
point  précédé  ou  même  annulé  leur  engagement.  Votre  majesté  ex- 
cusera , s’il  lui  plaît,  CCS  réflexions,  non-seulement  par  le  principe 
du  zèle  d’où  elles  partent,  mais  encore  par  la  contagion  de  la  coutume 
d’un  pays  où  il  est  permis  de  présenter  au  roi  àiscunos  politicos  (des 
discours  politiques) , et  celui-ci  a quelque  rapjrort  avec  cet  emploi  '. 

Louis  XIV  répondit  à l’archevêque  d’Einhrun,  pour  lui 
transmettre  scs  ordres  sur  la  conduite  qu’il  devait  suivre  tou- 
chant ce  mariage,  et  pour  lui  communiquer  scs  propres  con- 
jectures : . . 

Comme  le  roi  mon  bcau-pérc  ne  in’a  point  fait  part,  ni  par  au- 
cune lettre,  ni  par  son  andiassadeur,  de  la  résolution  qu’il  a prise* 
touchant  le  mariage  de  l’infante  avec  l’cmpcrcur,  vous  vous  abstien- 
drez lie  lui  en  dire  un  mot  à vos  audiences,  jusqu’à  ce  que  je 
vous  l’ordonne 

Tâchez  de  p-nétrer  bien  au  \Tai , par  le  moyen  de  don  Chris- 
toval,  lorsqti’on  dressera  les  articles  du  mariage  de  l’infante  avec 
l’empereur,  si  on  n’y  a mis  que  les  clauses  ordinaires  pour  payer 
la  dot  en  argent,  comme  elles  étaient  dans  le  contrat  de  mariage  de 
l’impératrice  Marie  avec  le  défunt  empereur  Ferdinand  111 

Il  SC  pourrait  bien  faire,  si  la  maladie  du  roi  mon  beau-pére  a eu 
plus  de  cours,  qu’en  cette  occun-ence  oùlesétatsde  Castille  se  trouvent 
assemblés  à Madrid,  il  eût  pris  la  résolution  d’y  faire  jurer  le  prince 
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son  fils  pour  heritier  de  ses  royaumes;  mais  j’ai  peine  k croire  que, 
]>endanl  la  vie  du  prince,  il  eût  voulu  passer  au  second  pas,  de  faire 
prêter  aussi  serment  de  fidélité  à l'infante , pour  être  valable  en  cas 
tpie  le  prince  vînt  à manquer;  si , neanmoins,  contre  l’opinion  que 
j’en  ai,  on  faisait  aussi  prêter  le  serment  é l'infante,  il  ne  faudra  pas 
que  vous  y fassiez  une  opposition  formelle,  parce  qu’il  est  aisé  à ju- 
ger que  j’aurais  le  déplaisir  de  voir  qu’on  ne  laisserait  pas  de  passer 
outre  à l'acte  qu’on  aurait  résolu.  Mais  il  ne  faudrait  pas  aussi  de- 
meurer dans  un  tel  .silence  qu’il  jiût  être  pris  pour  un  tacite  consen- 
tement de  ma  paît;  je  veux  dire  que  vous  devriez  prendre  un  tempé- 
rament et  faire  telle  déclaration  au  roi  et  à ses  ministres,  qu’elle 
me  pût  servir  un  jour  sulTisammcnt  pour  faire  connaître  au  monde 
que,  non-seulement  je  n’ai  pas  consenti  à un  pareil  acte,  mais  que 
j’y  ai  résisté  autant  qu’il  était  alors  en  mon  pouvoir,  sans  porter  les 
choses  à une  rupture  avant  que  le  temps  de  l’échéance  et  de  l’ouver- 
ture des  droits  de  la  reine  fût  arrivé  *. 

Louis  XIV  ne  resta  pas  longtemps  sans  élre  informé  de 
ce  mariage  d’une  manière  oIFicielle.  Le  marquis  de  la  Fuenlc 
le  lui  nolilia  en  lui  présentant  une  lettre  du  roi  catholique. 
Louis  XIV  eut  soin  de  faire  ses  réserves  dans  la  réponse  qu’il 
adressa  à l’ambassadeur  e.spagnol.  Il  écrivit  à rarchevêque 
d’Einhrun.en  lui  disant  : 

I,orsque  le  marquis  de  la  Fuente  m’a  rendu  la  lettre  du  roi  mon 
heau-père  sur  le  mariage  de  fenijwreur  avec  l’infante,  en  une  au- 
dience qu’il  a désirée  exprès  pour  ce  seul  suj<-t-là,  après  que  je  lui  eus 
témoigné  la  part  que  je  prenais  à la  satisfaction  du  roi  mon  beau- 
j)érc,  j’ajoutai  ■ que  je  m’en  réjouissais  d’autant  plus  que  je  m’assurais, 
« en  l’affection  qu’il  a ]>our  moi  et  pour  la  reine,  qu’il  n’y  aurait  en 
« ce  mariagc  li  aucunes  conditions  qui  me  pussent  être  préjudiciables 
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■ ou  suspectes;  « je  remarquai  que  ledit  marquis  se  trouva  assci  sur- 
pris de  ce  discours,  et  quand  il  se  fut  un  peu  remis,  il  répliqua  > qu’il 
« n’y  avait  en  cette  affaire  que  des  conditions  ordinaires  pour  le  paye- 

• ment  de  la  dot  de  l’infante  *.  » 

L'archevéque  d’Embrun  eut  une  conversation  sur  ce  ma- 
riage avec  don  Chrisloval.  Celui-ci  l’assura  que  les  articles 
n’en  avaient  pas  encore  été  signés,  et  qu’ils  seraient  entière- 
ment semblables  à ceux  du  contrat  de  l’impératrice  Marie. 

Un  pareil  contrat  présentant  l’infante  comme  héritière  de  la 
monarchie,  l’archevêque  était  d’avis  de  faire  une  protes- 
tation lafin,  écrivait-il  à Louis  XIV,  de  maintenir  toujours 
«l’opinion  vivante,  dans  l'esprit  des  grands  et  des  pniples, 

• des  droits  de  la  reine  et  de  la  résolution  de  votre  majesté 
«pour  les  défendre.  » Il  dit  que  l'on  atUmdait  la  procuration 
de  l’empereur,  pour  stipuler  les  articles  et  pour  designer  la 
personne  qui  devait  épouser  l’infante  en  son  nom.  11  croyait,  • 
d’après  ce  qu’on  lui  avait  assuré,  que  le  duc  de  .Médina  serait 
choisi  comme  le  procureur  de  l’empereur  dans  cette  céré- 
monie *. 

Sur  ces  entrefaites  le  prince  d'Espagne  tomba  dangereuse- 
ment malade  le  a 4 mai.  L’archevêque  d’Embrun  crut  qu’il 
devait  attendre  l’issue  de  cette  maladie  pour  remettre  à Phi- 
lippe IV  la  lettre  de  Louis  XIV.  Voici  les  raisons  qu’il  en 
donna  : 

Je  n’ai  ps  jugé,  en  celte  conjoncture  de  la  maladie  si  |)érillciise  Eumii 
du  prince  d’Espagne,  où  il  c.st  aujourd’hui  dans  son  quatorzième 

jour  dune  lièvre  tierce  dans  le  commencement,  et  puis  devenue  , '1 
1 1 1 • . , . . . . « • • 
double  tierce  après  une  saignée  il  y a huit  jours,  que  je  dusse  pré- 
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senter  au  roi  catholique  la  lettre  de  votre  majesté , contresignée  de 
M.  de  Lionne,  du  ao'  du  mois  passé , pour  l’agrément  du  mariage  de 
l'infante  avec  l’empereur,  parce  que  l’événement  peut  donner  lieu  de 
s’étendre  plus  ou  moins  avec  le  roi  ou  avec  ses  ministres  sur  le  com- 
plimeut  de  votre  majesté  touchant  ce  mariage. 

J’ai  remarque  aussi , parla  lettre  particulière  dont  il  a plu  à votre 
maje.sté  de  m’honorer  pour  mon  instruction,  de  même  date  du  ao*, 
que  quoiqu’elle  ne  pût  savoir  alors  la  maladie  du  prince,  dont  il 
n'a  été  attaqué  que  le  a 4'  du  mois  passé , elle  n’avait  pas  laissé  toute- 
fois d’entrer  en  matière  en  peu  de  paroles  avec  le  marquis  de  la 
Fuente,  dans  l’audience  qu’il  avait  eue  de  votre  majesté,  pour  lui 
jji'ésenter  la  lettre  du  roi  son  maître  sur  ce  sujet;  ce  qvii  me  peut 
servir  d’avertissement  pour  ne  pas  omettre  de  dire  quelques  paroles 
à M.  le  duc  de  Médina,  avant  que  de  présenter  la  réponse  de  votre 
majesté  au  roi  catholique , sur  les  droits  de  votre  majesté , auxquels 
l’on  voudrait  faire  préjudice  par  les  clauses  du  contrat. 

Mais  comme , si  le  cas  est  éloigné  par  la  santé  du  prince , il  n’est 
pa.s  nécessaire  de  toucher  si  fortement  la  question , il  semble  aussi 
que  s’il  devenait  quasi  présent  par  un  accident  funeste  de  sa  maladie, 
il  y aurait  une  obligation  précise  de  faire  des  déclarations  plus  amples 
et  plus  fortes;  car,  comme  le  roi  catholique  est  encore  plus  affaibli 
par  scs  infirmités  que  par  son  âge,  et  qu’on  le  regarde  aujourd’hui 
comme  étant  quasi  hors  d’espérance  de  pouvoir  donner  de  nouveaux 
successeurs  à l’état,  l’on  devrait  agir  de  la  même  fai;on  que  si  la  suc- 
cession â la  couronne,  j>our  votre  majesté  et  pour  la  reine,  était 
ouverte  immédiatement  apres  la  fin  de  la  vie  de  sa  majesté  catho- 
lique. Ces  considérations  m’ont  obligé  de  retarder  cet  olBce,  qui  vien- 
dra toujours  à temps  '. 

Mais  l’état  du  jeune  prince  s’étant  un  peu  amélioré,  l’ar- 
clievéque  se  rendit  au  palais  le  lo  juin  pour  complimenter 
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le  roi  (l’Espagne,  au  nom  de  son  souverain,  sur  le  mariage  de 
l'infante.  11  rendit  compte  de  cette  audience  à Louis  XIV , et 
lui  écrivit  ; 

Je  mettrai  ici  les  propres  paroles  de  mon  discours  au  roi  callio-  Kuraii 

...  J . , d'imc 

hque»  cl  de  ia  réponse  de  sa  majesté  : rarrho«|»if 

• Sire,  j’ai  reçu  de.s  lettres  du  roi  mon  maître  pour  votre  majesté, 

• (pt’il  m’ordonûo  d’avoir  l’honneur  de  luf  présenter.  La  première  Mwiria, 

■ est  pour  lui  faire  connaître  la  satisfaction  que  sa  majesté  éprouve  i""» 

■ de  la  résolution  que  votre  majesté  a daigné  lui  communiquer,  du 

• mariage  de  l'infante  avec  l’empereur;  et,  comme  le  roi  mon  maître 

• apprécie  les  bonnes  dispositions  de  votre  majesté,  il  s’assure  qu'en 
« formant  cette  union  votre  majesté  conservera  toujours  à la  reine 

■ ma  maîtresse  son  droit  de  primogéniturc  et  ses  privilèges,  tant  à 
« l’égard  de  son  affection  et  de  l'honneur  de  sa  bienveillance , que 
«pour  ses  droits,  conformément  à l'esprit  d’étpiité  bien  connu  qui 

• distingue  votre  majesté*.  • 

Le  roi  parut  d’abord  un  peu  embarrassé  du  compliment;  mais  11 
me  fit  l'honneur  de  me  répondre  : 

• J'apprécie  beaucoup  ce  (pie  vous  m’avez  représenté , et  le  roi 

■ mon  gendre  peut  s’assurer  (pie  je  veillerai  à l’avantage  de  notre 

• maison  *.  • 

Je  ncfeivii  point,  sire,  ici  d’observations  sur  les  mots  de pn’moÿcni- 

■ esU  tambien  pcraiiadido  que  ce»  esta 
« aliança  vostra  mageaud  consenara  5Îeni- 

• pre  a U re^na  mi  acûora  la  prime^eni- 

• (ura  J mavoria.  en  el  hotior  de  su  gracia 

■ y afeclo,  y jiinlaniento,  loque  le  es  de 

• ra^on  por  sus  derechos  conforine  a la  jus- 

■ ticia  tan  conocida  de  voslra  mageslad.  » 

* « Eatimo  mucho loque  me  aveU  repre- 

• sentado,  y el  rey  mi  yemo  puede  creer 
< que  yo  tendré  atencion  al  benelicio  cle 

• imestra  casA.  • 


* • Senor,  ne  recevido  de»  cartas  del  rey 

• ooi  senor  para  voslra  mageatad,  y me 
< manda  tenga  el  honor  de  enlregiéHas 

• vostra  magesUd.  La  primera  es  para  si* 
tguificar  a voslra  magestad  el  contento 

• que  su  magestad  tiene  de  la  resoUicion 
&que  vostra  magestad  ae  a servido  parti* 

• ciparle  del  casamiento  futuro  de  1a  serVora 

• infanta  cod  el  seilor  emperador  ; y como 

• el  rey  mi  senor  estima  (anto  las  dispo- 

• siciones  (an  acerladas  devoatra magestad, 
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tura  et  de  mayoria,  Unt  dans  l'aflcction  que  dans  les  droits,  qui  signi- 
fient, dans  la  langue  latine  et  espagnole,  le  mayomsçjo  et  la  succes- 
sion de  la  couronne  pour  la  reine,  en  concurrence  avec  l'infante, 
puisque  la  .sainte  Ecriture  se  sert  de  la  même  façon  de  parler  en  la 
personne  de  Jacob , qui  voulait  aclietcr  les  droits  d'alncssc  de  son 
frère  Esaû,  • vende  niilii  primugcuita  tua;  • niai.sjc  ne  voulus  parler 
que  des  droits  de  la  reine,  sans  y rien  mêler  de  ceux  de  votre  majesté, 
qui  semblent  ne  pouvoir  recevoir  aucun  préjudice  par  ce  mariage; 
car  j'ai  cru  que  la  tendresse  du  roi  catholique  doit  tourner  davantage 
de  ce  côtc-là;  et  d’ailleui-s  c’est  le  sentiment  et  l'intérêt  de  cet  état, 
qu'il  ne  faut  pas  choquer,  que  les  infantes  sont  dans  ce  cas  schoras 
propictarias  de  la  couronne , ce  qui  parut  |)ai'  la  pratique  dans  l'exemple 
de  la  reine  Isabelle,  héritière  du  royaume  et  femme  de  Ferdinand, 
roi  d’Aragon;  car  tous  deux  parlaient  et  signaient  dans  toutes  les  ex- 
péditions de  la  couronne  de  Castille,  ainsi  que  j’en  ai  vu  un  nombre 
infini  d’actes  de  ce  tcmps-là.  Don  Fernando  y dona  Isabel.  por  la 
gracia  de  Üios,  rey  et  ecyna  de  Castilla,  etc.,  • et  à la  fin,  pour  la  sous- 
cription : lé  cl  rey,  yo  la  reyna. 

Ferdinand , qui  était  un  très-grand  prince , trouva  d'abord  cet  expé- 
dient un  peu  rude,  car  il  prétendait  de  son  chef  des  droits  sur  la  cou- 
ronne de  Castille,  comme  étant  cadet  de  la  maison,  par  une  origine 
commune  prétendue  des  rois  goths;  il  s’accommoda  toutefois  facile- 
ment à cette  formalité  pour  le  bien  de  la  paix,  et  pour  la  satisfaction 
des  Castillans,  voyant  qu’il  y trouvait  également  son  compte. 

Comme  les  deux  lettres  de  votre  majesté  étaient  en  grand  papier,  et 
que  le  roi,  qui  a les  mains  faibles,  aurait  eu  peine  à les  prendre  et  à les 
porter  dans  son  cabinet,  je  lui  demandai  s’il  n’aurait  pas  agréable  que 
je  les  remisse  entre  les  mains  de  don  I-ouis  de  üyanguren';  il  me 
répondit,  muy  bien  (très-bien);  je  me  servis  de  ce  moyen  de  respect 
dans  l'intention  que  j’avais  de  m’expliqticr  davantage  avec  don  l-ouis 
de  Oyanguren  sur  le  sujet,  puis(|ue  je  pouvais  traiter  plus  fortement 
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la  question  avec  lui , que  je  n’avais  pu  faire  avec  le  roi , pour  plusieurs 
raisons  qu'il  est  facilç  de  voir;  et,  d’ailleurs,  comme  M.  le  duc  de 
-Médina  a témoigne  plus  de  partialité  dans  le  mariage  de  l'infante,  et 
qu’il  ne  parle  ordinairement  à sa  majesté  que  par  des  considtations 
écrites,  je  pensai  que  don  Louis  de  Ojangureu,  qui  a moin.s  d’en- 
gagement à la  chose  et  qui  traite  de  vive  voix  avec  sa  majesté,  était  un 
ministre  bien  plus  propre  pour,  lui  représenter  fidèlement  les  consi- 
dérations de  l’aflaire. 

i'allai  ilonc  trouver  don  Louis  de  (^.mguren  au  sortir  de  l’au- 
dience du  roi,  qui  était  dans  le  palais  en  ce  moment;  je  lui  dis  que 
le  roi  m’avait  commandé  de  lui  remettre'  les  lettres  de  votre  raaje.sté, 
et  je  lui  racontai  premièrement  mon  audience  et  la  réponse,  lui  fai- 
•sant  entendre  en  second  lieu  les  pensées  de  votre  majesté  sur  ce  su- 
jet, qui  lui  pouvaient  être  assez  roiiiiues  parla  réponse  que  votre,  ma- 
jesté avait  faite  au  marquis  de  la  Fuente . lorsqu’il  lui  avait  fait  savoir 
la  resolution  du  mariage.  • 

Je  touchai  ensuite  quelques  raisons  de  la  question,  lui  disant  que 
le  droit  de  la  reine  était  si  incontestable,  que,  si  ce  procès  pouvait 
se  remettre  au  conseil  royal  de  Castille , qui  est  ici  comme  le  parle- 
ment de  Paris  en  France,  elle  le  gagnerait  tout  d’une  voix  .sans  opiner; 
que  j'avais  lu  dans  de  bons  jurisconsultes  espagnols,  et  que  je  le  savais 
aussi  d’ailleurs,  que  les  mayorasgos  des  principales  maisons  de  Cas- 
tille étaient  fondés  i l’instar  do  la  succession  de  la  couronne,  qui 
était  le  mayoraiÿo  le  plus  noble,  enfermant  |>ar  son  éiniiinnco  toutes 
les  prérogatives  des  autres,  et  que  même  les  procè.s  des  particuliers 
sur  toiLS  les  débats  des  mayorasgos.  comme  pour  ventes,  aliénations, 
engagements  cl  partages,  se  jugeaient  par  rapport  à ce  premier  droit. 
Or  est-il  qu’il  fallait  savoir  si  jamais  un  cas  semblable  était  arriyé 
dans  les  familles  particulières,  que  la  fille  aînée  eût  pu  perdre  le 
droit  et  la  ])Os.sessioii  du  mayorasgo , par  aucune  sorte  de  cessions  ni 
de  renonciations,  par  aucune  cause  que  ce  puis.se  être,  particulière- 
ment après  la  naissance  des  enfants,  où  il  y avait  • Jus  quaisitum  ter- 
• lio,  » qui_était  appelé  nécessairement  à la  succession  par  le  fondateur 
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du  mayontsqo,  niaJgrr  mciiic  la  volonté  de»  pères  et  mères  immé- 
diat», qui  en  étaient  plutôt  les  dépositaire»  qtic  les  possesseurs;  et 
qii'ainsi  le  roi  catholique  et  MM.  du  conseil  d’état  devaient  être  jht- 
suadés  que  votre  majesté  était  dans  la  résolution  et  dans  le  pouvoir  de 
se  défendre,  dans  le  tenq)s,  d’une  injustice  si  visible  qu’un  |>articulier 
ne  voudrait  jias  soull'rir,  au  cas  que  l’on  voulût  prendre  des  mesures 
contraires  aux  droits  de  la  reine;  que  je  ne  prétendais  point  faire  un 
procès  avant  le  temps;  qu’au  contraire  je  n'avais  que  le»  Intentions 
de  la  paix , et  que  je  .satisfaisais  simplement  à mou  devoir  |)our  le  bien 
commun;  que  je  le  priais,  pour  la  même  raison,  d’informer  le  roi 
catholique  de  toutes  les  choses  que  je  venais  do  lui  dire,  et  que  je 
n’avais  |ias  voulu , jiar  res|iect,  étendre  si  au  long  dans  mon  audience, 
afin  qu'il  plût  à sa  majesté  d’y  faire  les  réflexions  convenables. 

Don  Louis  de  Oyanguren  lut  assez  interdit  de  ce  récit,  et  il  tâchait 
do  se  défendre  à ne  pas  parler,  me  disant  toujours  qu’il  rendrait 
compte  du  tout  au  roi  ; il  me  répondit  toutefois,  sur  le  discours  que 
votre  majesté  avait  fait  au  marquis  de  la  h'uente , dans  son  audience, 
et  que  je  lui  répétai  assez  souvent,  qu’il  n’avait  point  vu  la  lettre  du 
marquis  de  la  Fuente  qui  était  encore  chez  dou  Hlasco  de  Loyola  : 
et  c’était  une  défaite  ; mais  je  l’assurai  toujours  de  ce  qu’elle  devait 
contenir.  Enfin , il  me  dit  deux  choses  jKHir  toute  réponse  : l’iine, 
que  les  aiticles  du  mariage  de  l’infante  n’étaient  |K)inl  encore  dres- 
sés et  que  fon  n’avait  même  pas  encore  jiensé  à rien  écrire  là-dessus; 
l’autre,  que,  pour  retrancher  toutes  ces  difficultés,  il  fallait  csjicrcr 
que  Dieu  conserverait  le  prince  d’Espagne  , qui  avait  eu  le  soir  aupa- 
ravant son  accès  beaucoup  plu»  faible  que  les  autres,  et  qu’il  don- 
nerait une  fille  à votre  majesté  que  fon  marierait  avec  le  prince  poui- 
la  faire  reine  d’Espagne. 

Je  lui  répondis  que  votre  majesté  serait  bien  aise  que  Dieu  en 
ordonnât  ainsi  par  sa  providence , et  que  je  ne  parlais  qu’en  cas  de 
mauvais  événements,  qui  affiigeraient  autant  votre  majesté  qu’ils 
pourraient  faire  le  roi  catholique.  Pour  conclusion,  il  m’assura  qu’il 
rendrait  compte  exactement  à sa  majesté  de  tout  le  discours  que  je 
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venai.s  de  lui  faire.  Ce  n'est  pas  que  ces  déclarations  pirissent  empê- 
cher que  l'on  ne  mette  ici  ce  que  l'on  voudra  sur  le  papier,  suivant 
l'avis  de  los  lelmdos  (des  lettrés  ou  juristes);  mais  eette  espèce  de 
protestation  est  un  témoignage  public  que  l'on  n'a  donné  aucnn  con- 
sentement tacite  à tout  re  que  l'on  peut  écrire  ou  faire  qui  peut 
être  préjudiciable  aux  intérêts  de  votre  majesté,  et  elle  sert  encore  i 
jeter  le  scrupule  et  les  doutes  dans  l'esprit  <lu  roi  catholique,  pour 
tirer  les  affaires  en  longueur,  oii  il  y a heaucouji  d'avantage  pour  ne 
trouver  personne  qui  eût  même  un  titre  joloré,  si  le  cas  arrivait. 

L'arclicvêquc  friîmbrun  ajoutait  : 

Le  duc  de  Médina  m'a  dit,  touchant  les  articles  du  contrat  de  ce 
mariage,  que  l'on  avait  voulu  faire  entendre  à votre  majesté  que  le 
roi  catholique  donnait  en  dot  à l'infante  ses  états  des  l’avs-Bas  ou 
le  duché  de  Milan;  qu'il  m’assurait  que  cela  n'était  point  et  que  l’on 
ne  Uii  donnait  que  la  même  somme  d'argent,  qui  était  la  dot  ordi- 
naire des  Infantes  d’Espagne;  et  qu’au  surplus  les  articles  étaient  co- 
piés sur  ceux  du  contrat  de  rimpératricc  Marie,  ce  qui  va  h maintenir 
la  renonciation  de  la  reine. 

Je  me  suis  contenté  de  lui  .répondre  que  je  me  tenais  là-dessus  à 
ce  que  j’avais  eu  l'iionncur  de  dire  à sa  majesté  catholique , en  lui  pré- 
sentant la  lettre  de  votre  majesté , de  <|uoi  je  lui  ai  làit  une  brève 
répétition  ; mais  comme  c'est  une  dispute  dont  le  cas  n'est  pas  arrivé , 
et  qui  ne  se  videra  pas  apparemment  par  une  conférence,  nons  en 
sommes  demeurés  là. 

11  ne  faut  point  douter  que  Ton  prendra  de  deçà  toutes  les  mesures 
pour-soutenir  cette  question  et  pour  assurer  autant  que  l'on  pourra 
la  couronne  à l'empereur;  car  il  semble  que  l’on  fait  peu  de  fonde- 
ment sur  la  vie  du  prince  d’Espagne,  qui  eut  encore  hier  au  soir  un 
ressentiment  de  la  fièvre  tierce,  où  les  médecins  se  trouvent  assez 
embarrassés , car  il  s’affaiblit  beaucoup  ; mais , comme  c’est  la  grande 
affaire , qui  n’est  ni  présente  ni  imprévue , l'on  peut  bien  s’en  remettre 
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aux  conseils  et  à la  puissance  de  votre  majesté , et  il  n’y  a ici  pour 

riieurc  qu’à  observer  les  événements  *. 

Sans  nxonnaUre  la  nécessité  absolue  des  demandes  et  des 
paroles  de  l’arcbevèque,  mais  sans  l’en  blâmer,  Louis  XIV 
lui  ré])oiidit  : ^ 

II  cdt  été  bon  de  ne  jkis  presser  aussi  avant  que  vous  avez  fait  les 
ministres  et  le  roi  même  .s(tr  les  conditions  du  maiiage  de  l'empereur 
avec  l’infante.  Ce  (pie  j’en  avais  dit  au.  marquis  de  la  Fuentc  pouvait 
sullire  pour  la  préservation  de  mes  droits;  mais  votic  zèle  accoutumé 
|H)ur  tous  mes  intérêts,  dont  je  vous  sais  beaucoup  de  gré,  l’a  emporté 
en  ce  rencontre  sur  toute  autre  considération’. 

Philippe  IV  donna,  le  i8  septembre,  l'ordre  de  la  Toison- 
d’Or  à l’ainbas-sadeur  de  remjiereur.  Le  contrat  de  mariage, 
longtemps  différé  par  la  lenteur  et  la  jxilitique  espagnoles, 
fut  enfin  signé  le  i8  décembre. 

La  princi]>ale  nouvelle  de  cette  copr,  écrivit  rarchevêquo  d'Em- 
brun  à Louis  XIV,  est  la  cérémonie  qui  s’est  faite  le  i 8 de  ce  mois 
ponr  la  signature  des  articles  du  contrat  do  mariage  do  l’infante  avec 
l’empereur.  L'introducteur  des  ambassadeurs  alla  quérir  sur  les  trois 
bciircs  après  midi , dans  un  carrosse  du  roi  catholique , M.  l’ambassa- 
deiii-  de  remjicrcur,  ipii  avait  la  jirocuration  de  son  maître,  et  il  le 
mena  au  palais  dans  une  chambre  qui  était  autrefois  l’appartement 
de  don  Louis  de  Haro  et  que.  M.  le  duc  de  Médina  occupe  présente- 
ment, lequel  avait  aussi  celle  du  roi  catholique,  pour sti]>uicr  les  in- 
térêts de  l’infante.  MM.  du  conseil  d'état,  et  encore  don  Joseph  Gon- 
zales, président  du  conseil  de  la  CruzaJa  (croisade),  mais  en  qualité 
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Je  klrado  ou  d'avocat  des  parties,  qui  avait  dressé  les  articles,  se  sont 
trouvés  dans  le  même  lieu,  et  le  contrat  y a été  lu  en  leur  présence 
et  signé  par  les  procureurs  : en  premier  lieu,  par  M.  le  duc  de  Mé- 
dina, comme  « capitulante  por  la  dama,  • .stipulant  pour  la  damc,eteii 
second  lieu,  par  M.  rambassadeiu'  de  l'empereur;  et  puis  tous  ce.s 
messieurs  ont  été  ensemble,  par  un  degré  dérobe  de  cette  chambre, 
A celle  du  roi,  où  la  reine  et  l’infante  les  attendaient,  et  ils  ont  donné 
part  à leurs  majestés  de  l'acte  qu’ils  venaient  de  passer.  L’on  dépê- 
chera un  courrier  extraordinaire  à l’empereur  pour  lui  porter  le  con- 
trat, et  le  roi  le  signera  ici  à peu  près  dans  le  même  temps  que  l'on 
saura  que  le  coiimcr  sera  arrivé  à Vienne. 

Cet  acte  public  n’a  etc  qu’une  déclaration  de  ce  qui  avait  été  déjà 
résolu  que  l’on  n’a  pu  refuser  aux  instances  que  l’empereur  faisait,  et 
l’on  a voulu  lui  donner  cette  consolation  dans  le  temps  présent.  Je 
ne  fais  point  ici  de  réflexions  sur  la  résolution  de  ce  mariage,  nuiis  il 
e.st  certain  que  l’on  n’en  pouvait  prendre  une  plus  avantageuse  |x>nr 
les  all'aires  de  votre  majesté,  dans  les  .accidents  qui  pourraient  arri- 
ver ici  : car  les  Espagnols , qui  se  trouveraient  réduits  dans  la  néces- 
sité'd’une  domination  étrangère,  préféreraient  infiniment  celle  de 
votre  ni.ijesté,  par  diverses  raisons,  et  surtout  par  celle  de  la  haute 
opinion  qu’ils  publient  de  scs  qualitiVs  incompai-ables'. 

Le  i5  janvier  l'arclicvêquc  (rEiiibrun  cnil  savoir 

([u'unc  convention  soçrètc  av.ai.l  clé  annexée  an  contrat  public 
copié  sur  celui  de  l’inipératrice  Marie;  que  par  celle  conven- 
tion le  roi  catholique  donnait  les  Pays-Bas  au  second  fils  qui 
naîlrail  de  ce  niariagc  et  qui  devait  être  riiéritier  de  la  mo 
narcliie,  à condition  d'être  cn,voyé,  dés  son  bas  âge,  en  ILs- 
pgne  jtour  y être  élevé.  Il  en  donna  avis  à Louis  XIV;  H 
ajouta  que  celte  convention  lui  paraissait  vraisemblable,  lors- 
qu’il se  rappelait  l’insistance  que  le  duc  de  Mi^lina  avait 'au- 
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Irefois  montrée  pour  séparer  les  deux  couronnes  d'Espagne 
et  de  France,  et  pour  accorder  au  second  fils  de  Louis  XIV 
celle  des  deu.x  qui  ne  serait  pas  préférée  par  le  dauphin*. 

.Après  la  signature  du  contrat,  la  cour  de  Vienne  manifesta 
le  désir  du  prompt  départ  de  l’infante,  qui  ne  s’effectua  que 
deu.x  ans  et  demi  plus  tard.  Voici  ce  que  l’archevêque  rl’Em- 
brun  écrivait  à Louis  XIV  sur  cette  princess<>  et  sur  le  prince 
d’Espagne  son  frère  : 

L’empereur  presse  plus  que  jamais  le  départ  de  l’impératrice,  bien 
que  l'on  ne  croie  pas  qu’elle  puisse  être  en  état  de  partir,  par  les  be- 
soins necessaires  de  son  voyage,  avant  le  printemps  de  l'année  pro- 
chaine ; mais  cet  empressement  de  quelques  mois  plus  ou  moins 
importe  assez  peu  pour  la  lin  que  l’on  peut  avoir;  car  elle  est  si  petite 
et  si  maigre,  qu’à  l’âge  de  treize  ans  quasi  achevés,  elle  ne  parait  pas 
en  avoir  huit,  et  je  n’ai  pas  remarqué  qu’elle  ait  augmenté  de  taille 
depuis  que  je  suis  ici.  Ce  n’est  pas  que  je  ne  juge  à mon  sens  qu’il 
.serait  à désirer  qu’elle  partit  bientôt , dans  les  accidents  qui  peuvent 
arriver,  afin  que  les  peuples  n’eussent  point  cet  objet  présent  pour 
jurer  ou  prêter  le  serment  de  fidélité  à une  princesse  dans  las  caries 
qui  sont  toujours  assemblées  ici  sans  aucune  nécessité,  et  peut-être 
dans  la  vue  de  ce  dessein. 

C’est  une  chose  étrange  que  le  prince  d’Esjragne  ne  se  soutient  en 
aucune  façon  sur  les  pieds,  étant  toujours  |>orté  entre  les  bras  des 
femmes  par  nécessité,  comme  s’il  n’avait  que  six  mois,  et  aussi  qne 
les  grosses  dents  ne  lui  viennent  point,  ce  qui  est  cause  que  l’on  ne 
lui  a point  encore  ôte  le  lait  dcÉ^urrices.  L’on  peut  bien  conclure 
de  là  une  grande  iaUdessc  dans  le  tempérament.  Le  roi  d’Espagne 
s’affaiblit  et  décbtlR  tous  les  jours  si  visiblement  qu’on  ne  peut  le  re- 
garder qu’avflC’ènânte  et  avec  douleur  *.  ,iS» 

- f 

' IMpedie  (le  l'erchevjqne  d'Embmn  à Louis  XIV,  du  i5  janvier  i66i,  Ccmifon- 
denre  Espa^nt , vql.  L.  — ' Jiul.  . . * - 


Digitized  by  Google 


PARTIE  11,  SECTION  II.  311 

Le  l'ai  d’Espagne  ne  voulut  pas  composer  encore  la  maison 
de  l’infanle,  et  le  duc  de  Médina  était  la  seule  personne  jus- 
que-là désignée  p>ur  l’accompagner.  11  sc  contenta  de  nom- 
mer le  cardinal  qui,  selon  l’usage,  devait  la  cotiduire,  et  sou 
choix  tomba  sur  le  cardinal  Colouna  l.’alTaiblissement  de  la 
santé  du  roi,  qui  avait  éprouvé  de  nouvelles  atteinU's  de  sa 
Intention  d’urine  et  dont  la  paralysie  s’étendait  chaque  jour, 
la  débilité  prolongée  du  prince  d’Espagne,  (jiii  à l’âge  de  trois 
ans  ne  jwuvait  passe  tenir  sur  .ses  pieds,  n’avait  pas  ses  dents 
et  ne  quittait  pas  encore  le  s»'in  de  sa  nourrice,  contribuaient 
beaucoup  à ce  retard. 

J'ai  lemai'qué  aussi,  écrivit  l’aivlievêque  d'Enibrun  à Louis  XIV, 
un  sentinienl  général  dans  l’esprit  des  gens  de  qualité,  qu’il  n'est 
|M)int  à pro])os  de  faire  partir  l’infante  que  l'on  ne  voie  plus  d'assu- 
rance dans  la  santé  rlti  prince,  et  je  crois  que  s’il  en  inésarrivait , 
toirte  l'Espagne  s’opposerait  au  mariage  de  l’empei'cur,  qui  n’aurait 
jainaisaucun  elTct,  et  quelle  voudrait  la  marier  à un  prince  qui  Rlsa 
demeur  e en  ce  rojautrtc;  l’oir  croit  attssi  que  l’on  se  sert  de  cette 
réflexion  porte  tenir  en  attente  M.  le  dtte  de  Savoie,  soit  qu’il  etU 
prétention  à l’infante  en  ce  cas,  ou  qu’il  se  réduise  jrar  le  temps  à 
l’archiduchesse  qui  rr’est  (ras  encore  en  âge.  J’ai  tonjoitrs  bien  pensé, 
ponr  toirtes  ces  considérations,  qu’il  serait  à désirer  que  le  tttariage  de 
l’emirereur  frrt  exccirté 

L’r:m|)iM'eur  demanda  avec  de  nouvelles  iustauces  le  départ 
tie  l’infante.  Il  menaça  même  de  songer  à un  autre  mariage. 
Mais  tout  fut  inutile,  et  le  départ  de_^ l’infante,  qui  avait  été 
li.xé  au  printemps  de  i665,  fut  renvoyé  au  mois  d’avidl  de 
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1 année  suivante.  Voici  ce  qu'en  écrivit  rarclievcquc  irEmliruii 
à Loiii-s  XIV  : 

Ktin.il  L'empereur  a envoyé  tlepuis  trois  semaines  un  courrier  à son  am- 
Lassadeur,  pour  presser  le  départ  de  l’infante  dans  le  mois  d’avril 
t uiîît'TiV  . )>ar  «les  raisons  qui  sont  assez  visibles,  et  avec  protestation 

M.dri.i  songer  à quelque  autre  mariage  si  l’on  usait  d’un  plus  long  délai. 

M-  l’ambassatleiir  a fait  toutes  les  instances  imaginables,  jus([u’Â  faire 
entendre  (pi’il  avait  orilre  de  se  retirer;  et  j’ai  appris  de  fort  bonne 
part  qu'il  n’avait  pu  tirer  d’autre  réponse , après  plusieurs  assemblées 
du  eonseil  d’état,  sinon  «|u’il  était  impossible  de  faire  [>anir  l'infante 
. an  mois  d’avril;  que  l’on  demeurait  toujours  ferme  dans  la  pro- 

messe du  mariage,  mais  que  l’on  ne  pouvait  pas  répondre  préeistinient 
du  teinjis  de  l’exécution,  soit  pour  les  forces  tic  l’infante,  le  man- 
(|ueiuent  «l’argent  pour  les  ilépenses  du  voyage  , nu  po\u'  d’autres 
considérations.  i 

!.«■  courrier  fut  «bqM‘'cbé,  il  y a «leux  jours,  avec  ]>eu  de  contente- 
ment de  M.  l’amba.ssadeur,  qui  fut  visité  la  veille  de  son  départ  par 
M.  le  duc  de  Modiua,  jwur  lui  donner  qnebjue  consolation.  Ce 
ijii’il  y a «l’assuré  en  tout  cela  est  tjue  l’infante  ne  partira  point  au 
mois  «l’avril  prochain , comme  il  est  assez  manifeste  par  le  défaut  de 
tous  les  préparatifs  nécessaires  pourson  voyage,  surtout  dns  galères  «pii 
doivent  la  porter;  «jue  le  vovage  dans  le  teiiqis  du  mois  de  septembre 
est  presque  impossible , soit  jiar  les  chaleurs  «le  l’été,  pour  le  «:liemin 
de  terre  jusqu’à  Barcelone,  ou  par  les  périls  de  la  mer  durant  l’au- 
tomne. L'on  dit  aussi  qu’il  ii’y  a point  d’argent  pour  faire  une  si 
grande  «lépense,  et  «pi'il  faut  attendre  l’arrivée,  «le  la  flotte  au  mois 
lie  septembre  prochain;  d'où  l’on  peut  conclure  que  ce  voyage  est  au 
moins  dilféré  ju.squ’au  prmtemps  de  l’année  iliCC. 

L’on  ajoute  à cela  que  1a  coutume  est  que  le  roi  et  la  reine  d’Es- 
jiagne  accompagnent  les  iinpéiatrices  ju.squ’à  leur  embanpiement, 
et  qu’ils  en  ont  même  ainsi  usé  autrefois  pour  les  reines  de  Ilon- 
gi'ie.  Or  le  roi  n’«ist  pas  en  état  de  faire  un  si  long  voyage;  et  quand 
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même  il  le  pourrait,  l’on  voudrait  mener  le  prince  afin  de  lui  faire 
prêter  le  serment  de  (idélité  dans  le  passage  du  rojaunm  d Aragon, 
par  les  états  de  cette  couronne,  pour  1 en  reconnaître  1 héritier;  car, 
suivant  les  privilèges  du  royaume,  que  Ion  ne  viole  jamais,  il  faut 
que  le  prince  on  le  roi  aille  sur  les  lienx  prendre  une  pleine  pos- 
session par  cet  acte  solennel. 

Toutes  ces  pièces  peuvent  se  joindre  ensemble  difficilement,  et 
ainsi  il  est  croyable  que  le  départ  de  l’infante  est  une  chose  fort 
éloignée.  Il  est  certain  toutefois  que  le  roi  et  la  reine  le  dé.sirent 
avec  passion  ; que  le  conseil  d'état  y apporte  toutes  les  difficultés 
possibles  dans  l’exécution  ; et  qu’il  y a apparence,  par  les  sentiments 
publics  des  gens  de  qualité  et  du  peuple , que  si  cette  promesse  ne 
s’exécute  jioint  du  vivant  du  roi , elle  aura  à peine  son  accomplisse- 
ment que  l’on  ne  voie  ici  plus  d'assurance  dans  la  vie  du  prince. 

Tai  appris  aussi  de  fort  bonne  part  du  dedans  du  palais  que  l’in- 
fante témoignait  peu  d’inclination  d'aller  en  Allemagne,  et  que  même' 
la  reine  en  est  fâchée.  Il  faut  croire  encore  que,  venant  plus  avant 
par  l’âge  en  connaissance  des  espérances  que  l’on  peut  lui  donner, 
elle  aura  toujours  plus  d’éloignement  de  quitter  sa  patrie.  Cepen- 
dant .M.  le  cardinal  Colonna  est  arrivé  à Barcelone  pour  faire  la 
fonction  de  l’accompagnement;  mais  cette  circonstance  n’embarrasse 
ici  en  aucune  façon  ; car  l’on  prétend  qu’il  demeurera  quelque  temps 
à Alcala,  â six  lieues  d’ici,  jusqu’à  ce  que  l’on  lui  ait  préparé  une 
maison,  et  que  l’on  ait  même  réglé  quelques  compétences.  Et  l'on 
dit  aussi  qu'il  vient  pour  divers  intérêts  de  M.  le  connétable  Co- 
lonna, son  neveu,  dans  le  royaume  de  Naples.  Voilà,  sire,  tout  ce  que 
j’ai  pu  pénétrer  en  cette  matière  asseï  importante,  où  il  n’y  a que  le 
temps  qui  puisse  décider  les  conséquences  *. 

Cependant  Philippe  IV,  afin  de  satislaire  l’empereur  en 
confirmant  le  voyage  sans  toutefois  fixer  le  départ,  nomma. 
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a.u  conimoucemcnt  de  i665,  le  due  de  Cardona  en  qualité 
de  mayonlomo  mnyor,  et  la  comtesse  de  Beneventn  en  qualité 
de  camerera  mayor,  pour  accompagner  l’infante  jusqu’en  Alle- 
magne *.  Mais  ses  infirmités  croissantes,  la  santé  chancelante 
de  son  Gis,  et  les  mauvais  succès  de  la  guerre  du  Portugal, 
l’empêchèrent  de  réaliser  ce  mariage  de  sou  vivant. 

Depuis  la  paix  des  Pyrénées,  ce  prince,  qui  prévoyait  les 
dangers  auxquels  serait  ex|>osée  la  monarchie  e.spagnole  du 
côté  de  la  France , avait  essaye  de  lui  trouver  des  alliés  et  des 
appuis  futurs.  C’est  dans  ce  but  qu’il  donnait  sa  st;conde  fille 
à l’empereur;  qu'il  avait  oflért  une  princesse  modénaise  ou 
allemande  au  roi  d’Angleterre,  qui  avait  préféré  une  princesse 
jxirtugaise  présentée  parla  France;  ipi’il  pro|x).sait  une  archi- 
duchesse d’Autriche  au  duc  de  Savoie , qui  aima  mieux  épouser, 
à l’instigation  de  Louis  XIV,  M'“*  de  Nemours;  qu’il  tenta 
de  détacher  les  cantons  suisses,  les  Provinc.es-Unies  de  Hollande 
et  le  roi  de  Suède  des  intérêts  de  la  France,  sans  pouvoir  y 
parvenir.  Le  cabinet  de  Madrid  n’avait  plus  rien  de  ce  qui 
rend  les  négociations  heureuses:  l'hahileté,  l’argent,  la  force, 
la  réputation.  11  était  même  dépourvu  des  moyens  nécessaires 
pour  reprendre,  au  milieu  de  la  paix  universelle,  le  Portugal, 
dont  la  conquête  entrait  néanmoins  dans  les  passions  nationales 
et  dans  les  plans  de  défense  de  la  monarchie. 

Mais  l’aflaihlissemonl  de  cette  monarchie  était  tel  que  les  Es- 
pagnols n'avaient  pas  pu  entamer  depuis  quatre  ans  la  frontière 
de  ce  p<'tit  royaume,  dont  ils  s’étaieut  si  lacilemcnt  emparés  en 
i58o.  Ils  manquaient  de  troupes  jxmr  l'envahir,  d’argent  pour 
lever  ces  troujies,  de  vaisseaux  ]>our  tenir  la  mer,  bloquer. ses  côtes 
et  l'empêcher  de  recevoir  des  secours  étrangers.  C'était  avec 

' Dep^bede  l'arcbcvéque  d'Enibrun,  du  1 6 janvier  iCG5.  CûrrvfponJanct  tf Espagne , 
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les  plus  grands  efforts  qu’ils  étaient  pai”venus  a maintenir  Var- 
raée  sur  le  pied  de  quinze  mille  hommes,  nombre  suffisant 
pour  tenir  le  Portugal  en  échec,  mais  lieaucoup  trop  iaible 
pour  le  prendre  : parmi  ces  quinze  mille  hommes  il  y avait 
infiniment  plus  d’Allemands,  d'Italiens  et  de  Wallons,  que 
d’EspagnoLs.  • Comme  don  Juan , écrivait  l'archevêque  d'Em- 

• hnin,  a extrèniemeiit  décrié  le  courage  de  la  nation  espa- 

• gnole,  prétendant  qu’elle  a tout  à fait  dégénéré  de  la  n>pu- 

• tation  des  temps  passés,  et  que  l’on  a encore  ici  plus  de 
« besoin  d'hommes  pour  lalxnirer  la  tcri'e  ou  pour  maintenir 
. les  Indes,  fou  a pris  résolution  d’entretenir  peu  de  régiments 

• espagnols,  et  de  se  servir  autant  que  l'on  jiourra  des  troupes 

• étrangères'.»  La  noblesse  espagnole  avait  perdu  le  goAt  de 
la  guerre,  et  l’archevêque  d'Embnin  écrivait  encore  : • L’on  ne 
«voit  qua.si  point  de  gens  de  condition  dans  toute  l’armée,  et 

• aucun  n’y  va  sans  des  capitulations  j>our  ses  avantages’.» 
Le  patriotisme  était  affaibli  en  même  temps  que  «toutes  les 
ressources  s’étaient  épuisées. 

Il  n’y  avait  à Cadix  ni  vaisseaux  ni  galères  en  état  d’aller  en 
mer.  Les  Maures  insultaient  audacieusement  les  côtes  de  l’Anda- 
lousie et  prenaient  impunément  les  barques  qui  se  hasardaient 
à une  lieue  de  la  rade.  Le  duc  d’Albuquerque,  qui  commandait 
les  forces  navales,  s»?  plaignait  hautement  de  la  position  hu- 
miliante dans  laquelle  on  le  laissait.  Il  avait  demandé  avec 
instance  qu’on  lui  donnât  des  matelots  et  des  soldats  pour 
mettre  sur  les  vaisseaux’;  mais  le  comte  de  Castrillo,  président 
du  conseil  des  finances  ( de  la  hacienda  ) , avait  déclaré  qu'il 
n’avait  ni  argent,  ni  la  possibilité  d’en  trouvej,  et  conseillait 

' Dépêche  de  l’Archevêqae  d'Embruo.  i663.Corfeyoffd«iced'Æpfly<M,Toi.  XL  Vf. 

du  1 8 juillet  i663.  Corrv^pottdaiu»  /dent,  du  & avril  1 663.  C&rrcjpoiidMe» 

\LVU.  — */drm,du  (T£i^ne.  vol.  XLVl. 
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(le  renoncer  à l’année  navale  Le  mécontentement  du  duc 
d AlLuquerque , le  beMtin  de  maintenir  les  communications 
maritimes  entre  l’Esj)a{^ne  et  ses  colonies,  et  la  nécessité  d’aller 
prochainement  au  devant  des  galions  de  l’Inde,  qui  for- 
maient le  revenu  le  plus  net  du  roi  et  des  particuliers,  avaient 
décidé  à équiper  et  armer  quelques  vaisseaux,  et  à s’entendre 
avec  un  Génois  nommé  Facondo,  qui  s’était  engagé  à fréter 
une  petite  escadre’  : c’était  tout  ce  qu’on  avait  pu  faire. 

La  campagne  de  i663  s’était  ouverte  sous  ces  auspices  peu 
favorables.  Malgré  la  faiblesse  de  ces  préparatifs,  les  Espagnols 
voulurent  tenter  une  inva.sion  du  Portugal,  au  lieu  de  se  lx)r- 
uer  comme  dans  la  campagne  précédente  à une  guerre  de 
irontière.  Le  conseil  d’étal  et  le  conseil  de  guerre  prescri- 
virent de  ne  laisser  que  deux  petits  corps  d’observation  eu 
Galice  et  dans  la  vieille  Castille, et  de  concentrer  les  forces  espa- 
gnoles en  Estramadure,  sous  le  commandement  de  don  Juan 
d',\ulricb«,  fils  naturel  de  Philippe  IV.  Celle  année  devait  pé- 
nétrer dans  le  Portugal  et  s’avancer  sur  Lisbonne. 

Par  suite  de  ce  plan,  douze  mille  hommes  d’infanterie,  six 
mille  cinq  cents  hommes  de  cavalerie, dix-huit  pièces  d’artil- 
lerie, trois  mortiers  et  trois  mille  chariots  chargés  de  muni- 
tions et  de  vivres  pour  nourrir  les  troupes  sur  le  territoire  dé- 
vasté, furent  réunis  à Badajoz.  Don  Juan  alla  sc  mettre  à leur 
tète  et  il  entra  en  campagne  le  6 mai’.Il  franchit  la  frontière 
sans  rencontrer  d’obstacle,  et  marcha  sur  Evora , la  première 
et  la  plus  forte  place  située  dans  cette  direction.  11  l’investit 
le  1 4 , et  la  prit  le.  a a . 

L’armée  portjugaise  était  campée  à peu  de  distance  d’Evora, 

‘ Déj>èche  fïu  ai  novembre  i66a.  Cor-  gne,  vol.  \LVI.  — * HUtoire  générale  tk 
rt$^ndanee  d'I'sf}agne,yoi.\l.\’i.—~*lfiem,  Portugal,  par  Uidèfie,  t.  VU,  p.  3^0  rt 
tiu  aS  avril  iC63  Correspondance  d'Espa-  »uiv.édit.  in-ia,  ParU.  1735. 
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sur  les  hauteurs  d’Estremos.  Elle  était  composée  de  onze  mille 
fantassins,  de  soixante-quatre  escadrons  de  cavalerie,  et  elle 
avait  une  artillerie  en  rapport  avec  sa  force  numérique  : elle 
avait  été  recrutée  par  les  Anglais,  au  moyen  des  sommes  con- 
sidérables que  Louis  XIV  avait  accordées  secrètement  aux  Por- 
tugais Le  comte  de  Villaflor,  secondé  et  dirigé  par  le  comte  <le 
Schomberg,  la  commandait.  11  mareba  au  secours  d’Evora.  Mais 
il  n’arriva  pas  à temps  : la  place  s’était  rendue  avant  qu’il  pût 
joindre  et  combattre  l’armée  espagnole.  11  se  borna  à suivit* 
ses  mouvements  et  chercha  l'occasion  de  livrer  une  bataille 
avec  avantage.  Cette  occasion  ne  tarda  point  à se  présenter.  Les 
Espagnols,  après  avoir  la i.s.sé  une  forte  garnison  dans  Evora, 
voulurent  passer  la  Degebc,  petite  rivière  sur  les  bords  de 
laquelle  les  Portugais  s’étaient  pwstés.  Il  y eut  un  vif  engage- 
ment entre  les  deux  armées;  les  Espagnols  furent  repoussés  et 
lais.scrent  le  terrain,  leurs  morts  et  des  prisonniers  à rennemi. 

Mais  cet  engagement  ne  fut  que  le  prélude  d’un  combat 
plus  sérieux.  LesE.spagnols,  ayant  repris  le  chemin  de  Budajuz, 
lurent  suivis  par  les  Portugais,  qui,  le  8 juin,  leur  ofl’rircnt 
la  bataille  à Ameyxial,  dans  une  petite  vallée  appelée  le  Canal, 
à cause  de  sou  pou  de  largeur,  et  formée  par  deux  coteaux 
qu’occupaient  les  deux  armées.  Les  Espagnols  furent  complè- 
tement battus.  Ils  perdirent  une  bonne  partie  de  leurs  soldats 
et  de  leurs  ofliciefs;  les  Portugais  leur  prirent  huit  pièces  d’ar- 
tillerie , un  morlkr,  quatorze  cents  chevaux , deux  mille  cha- 
riots chargés  de  vivres,  de  bagages  et  de  munitions,  beaucoup 


' Loui»  XIV,  qui  leur  artit  envové 
600,000  livre*  en  janvier  1 66a , leur  en 
donna  Goo.ooo  en  i663,  et  600.000  en 
i€64.  U leur  en  accorda  juaqu’à  900.000 
en  1665.  M.  Fretnont  d'Ablancourt  et  en* 


sente  M.  Gravier  furent  ses  agents  payeur» 
à Lisbonne.  Vers  la  fin  de  i665  il  y en- 
voya un  agent  diplomatique,  l'abbé  de 
Saiol-homain , qui  était  wna  titre  oalen- 
sible.  CorresponMance  d»  Portu^l,  vol.  V. 
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de  drapeaux,  et  rétcudard  même  de  don  Juan.  Cette  impor- 
tante victoire  assura  encore  mieux  la  supériorité  militaire  des 
Portugais,  qui  n’eurent  pas  de  |X'inc  i»  rentrer  dans  Evora*. 

La  campagne  de  i664  se  ressentit  pour  les  Espagnols 
de  l’écliec  de  la  Degclie,  de  la  défaite  d’Amcyxial,  et  de  la 
perte  d’Evora.  Ils  avaient  jusqu’alors  conservé  l'offensive;  ils 
la  perdirent.  Le  marquis  de  Marialva,  qui  avait  remplacé,  au 
grand  ivgrel  de  Schomberg,  le  comte  de  Villallor  dans  le 
commandement  de  l'armée  portugaise,  s’avança  vers  le  milieu 
de  juin  dans  l’Estramadure.  espagnole.  Il  alla  mettre  le  siège 
devant  Valencia  d'Alcanlara,  dont  il  se  rendit  maître  le  a4, 
sans  que  don  Juan  pût  la  secourir.  Les  Espagnols,  qui  n’a- 
'V*' valent  pas  pu  réparer  les  perteji  qu’ils  avaient  faites  dans 
^ la  campagne  précédente,  démantelèrent  les  places  d’Aronebes 
et  de  Codiceyra,  qui  leur  restaient  sur  le  territoire  portugais, 
et  qu’ils  évacuèrent  parce  qu’ils  étaient  incapables  de  les  dé- 
fendre*. 

Cependant  le  petit  corps  de  la  vieille  Castille,  placé  sous  le 
commandement  du  duc  d’Ossuna , voulut  faire  une  entreprise 
dans  la  province  de  Beyra  et  s’y  rendre  maître  de  Castel 
Hodrigo;  mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  que  l’armée  d’Estra- 
madure  ne  l'avait  été  l’année  précédente  dans  l’Alentejo.  Le 
général  portugais  Madgalhaës  battit  le  duc  d'Ossuna  devant 
Castel  UodrigQ , le  força  à rentrer  dans  Ciudad  Rodrigo  et  alla 
prendre  et  brûler  dans  la  vieille  Castille  S^gralvo  et  Treyxe- 
neda^  ..■.rtoifiiii  i-  .■« 

Tels  avaient  été  les  événements  militaires  de  la  frontière 
de  Portugal  pendant  les  années  i663  et  i664.  Us  laissaient 
. 5 

' LKMe,  I.  VU.  p.  393  « 4*9;  ' LÉclMa . t VU.  p.  4s5  4 434. 

mmm  fAhhMoMTt,  .1  vol.  i»i» , édilio»  * ituL  p.  4M  4 44o.  * n.  aO 

d'AmMerdtB,  1701,  p>  i4o  4 174*  «i* 
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fort  peu  d’espérance  aux  Espagnols,  qui  préparèrent  cepen- 
dant, comme  on  le  verra  bientôt,  un  grand  et  dernier  effort 
pour  reprendre  la  supériorité  qu’ils  avaient  perdue,  et  Phi- 
lippe IV  appela  de  Flandre  le  marquis  de  Cnracena , reganlé 
comme  le  meilleur  de  ses  généraux. 

Le  gouvernement  des  Pays-llas  fut  alors  donné  au  marquis 
lie  Castel  Rodrigo.  Celui-ci  était  vigoureux,  habile,  eutrepiT- 
nant.  Le  projet  de  ligue  proposé  par  don  Estevan  de  Gamarra 
et  qui  devait  placer  les  Pays-Bas  sous  la  protection  des  l’ro- 
vinces- Unies,  n’ayant  pas  réussi,  personne  n’était  plus  ca- 
pable de  les  bien  défendre  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo. 
Portugais  d’origine , il  était  resté  attaché  à la  mauvaise  for- 
tune de  l’E.spagne.  11  avaiteu  le  commandement  de  la  Catalogne. 
Il  était  à peine  âgé  de  quarante-quatre  ans,  et  «c’était,  selon 
« l’archevêque  d’Embrun,  un  sujet  fort  capable  en  politique.  • 
H partait  pour  la  Flandre  avec  l’intention  d’y  remonter  les 
res-sorts  du  gouvernement,  d’y  préparer  les  moyens  de  l'ésister 
à une  attaque  de  la  France,  si  elle  y était  tentée,  et  d’y  for- 
mer une  nouvelle  ceinture  de  places  fortes  pour  remplacer 
celle  qui  avait  été  perdue  à la  paix  des  Pyrénées  '.  Mais  le  dé- 
faut d’argent  et  de  concours  devaient  dissiper  bientôt  se-s  il- 
lusions, et  lui  montrer  qu’aucune  volonté  ne  pouvait  ranimer 
la  léthargie  de  sa  cour  et  tirer  son  pays  de  son  étal  d’affais- 
sement. 

Voici  comment  l’arcbcvéque  d’Embrun  annonça  à Louis  XI V , 
le  29  avril,  les  dispositions  du  marquis  de  Castel  Rodrigo,  et, 
le  3i  juillet  1664,  son  départ  pour  la  Flandre. 

' Dépêche  derarchevê<|ued'£mbrun,  du  39  février  Cè/nupondeAce 
vol.  L. 
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Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  se  prépare  toujours  pour  son  voyage 
de  Flandre , bien  que  l’on  ne  croie  pas  qu'il  puisse  partir  avant  la  fin 
du  mois  prochain;  et  l'on  m’a  assuré  fort  certainement  qu’il  ne  pas- 
sera point  par  Paris,  mais  qu’il  doit  prendre  le  chemin  de  la  Cata- 
logne, du  Languedoc,  de  la  Bourgogne,  de  la  Franche-Comté,  où 
il  a ordre  de  traiter  quelques  affaires,  et  qu’il  passera  de  là  par  la 
Lorraine  et  le  Luxembourg.  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  qui 
est  un  Portugais  d'origine,  un  peu  plus  glorieux  par  conséquent 
qu’un  E.spagnol,  ne  me  visita  point  à son  départ  pour  la  Catalogne, 
qui  est  une  province  frontière  de  la  France,  comme  aussi  je  ne  le 
visitai  point;  et  une  fois  seulement,  par  rencontre,  nous  parlâmes  des 
affaires  de  ce  pays-là  dans  l'appartement  du  roi.  Je  n’ai  j>as  cru  aussi 
<|ue  je  le  dusse  visiter  à son  retour,  tant  parce  qu'il  n’avait  pas  bien 
traité  les  Français  dans  la  liberté  du  commerce  pour  une  barque 
prise  fort  injustement  dont  j’ai  fait  plainte,  sans  aucune  restitution 
de  fargent,  que  parce  qu'il  était  destiné  au  gouvernement  de  Flandre 
et  que  je  n’étais  pas  obligé  d’aller  lui  offrir  le  passage.  La  chose  en 
est  demeurée  là,  et  je  ne  sais  pas  comme  il  en  usera  avant  son  dé- 
part, s’il  passe  par  toute  la  France  sans  voir  la  cour. 

.VI.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  partit  de  cette  ville  le  ï4  de  ce 
mois  pour  son  voyage  de  Flandre , accompagné  d'un  fort  grand 
nombre  de  gens  qui  vont  jusqu’à  deux  cent  cinquante  bouches,  ou  de 
sa  maison  ou  des  Flamands  qui  étaient  ici  et  qui  le  suivent  pour 
leurs  prétentions.  11  a laisse  sa  lille  aînée  entre  les  mains  de  la  femme 
de  M.  le  duc  de  Médina  do  las  Torres,  comme  étant  promise  en 
mariage  à don  Anielo  de  Gurman,  son  fils,  prisonnier  en  Portugal; 
et  il  mène  avec  lui  la  cadette  pour  la  marier  avec  le  fils  du  prince  de 
Ligne.  Il  a pris  le  chemin  de  Barcelone,’  où  il  demeurera  quelques 
jours  pour  continuer  son  chemin  par  le  Ijinguedoc,  Lyon  et  la 
Franche-Comté,  où  il  a ordre  d’accommoder  un  différend  de  la  ville 
de  Besançon  pour  le  serment  de  fidélité  qu’elle  doit  prêter  au  roi 
catholique , sur  la  dilCculté  des  privilèges  de  ville  impériale , à cause 
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«le  la  cession  que  le  feu  empereur  en  lit  à sa  majesté  après  le  traité 
de  Munster.  11  ne  m'a  point  vu  n'i  ne  m’a  fait  aucune  sorte  «le  civi- 
lité, et  l’on  «lit  qu’il  se  déclare  fort  ennemi  «les  Français,  voulant 
^ obliger  les  Flamands  à prendre  la  golile,  et  à ne  pas  aller  si  fréquem- 
ment à Paris  pour  y appren«lre  leui-s  exercices  ‘. 

Louis  XIV  , après  avoir  reçu  cc.s  informations  sur  les  senti- 
ntcnls  el  la  conduilc  «lu  marquis  «le  Castel  Rotlrigo  répomlit 
à rarchovi'''que  d’Embruu  : • 

Par  tout  ce  «pie  vous  me  nian«tea  de  la  conduite  du  marquis  de  Eitriii 
Castel  Rodrigo  , qui  était  enfin  parti  jMiur  venir  gouverner  les  Pays- 
Bas.  je  compr«‘n«ls  bien  qu’il  n’a  pas  intention  «le  mieux  vivTC  à mon  * 
égard  qu’avait  fait  son  prédécesseur;  il  gagnera  peu  à cela,  et  il 
pourrait  arriver  t«-lle  chose  qu’il  connaîtrait  d’y  avoir  perdu  A i7*oû«  i(6t. 


Cependant  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  ayant  obtenu  de 
Louis  XIV  un  passe-port  pour  se  rendiv  en  Flandre  à travers 
la  France,  fit  part  à ce  prince  de  sou  arrivée  à Rruxclles  et 
de  .sa  nomination  comme  gouverneur  des  Pays-Bas. 


Le  roi  mon  maître , lui  écrivit-il , m’ayant  choisi  pour  être  gouver- 
neur général  de  c«^  provinces  el  de  ces  armées,  et  après  que  j’en  ai 
eu  pris  possession,  j’ai  pensé  qu’il  «’îtait  «le  mon  «levoir  d’en  informer 
votre,  majesté  très-chrétienne,  et  que  je  pouvais  espérer  que  sa  bonté 
royale  daignerait  agréer  ma  présente  lettre  respe«rtueusc , ainsi  «pie 
mes  justes  actions  de  grâces  pour  le  passe-port  favorable  au  moyen 
duquel  votre  majesté  a bien  voulu  ordonner  mon  libre  passage  dans 
ses  états.  Je  supplie  votre  majesté  d’élre  persuadée  qu’en  toute  occa- 
sion elle  me  trouvera  pénétré  de  reconnaissance  et  «lésirant  que 


!>«(««« 
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Dieu  béoiMc  la  peraonne  royale  de  voire  majesté , pour  le  bonheur 
de  la  clirctienté. 

Son  très-humble  serviteur  baise  les  mains  de  .votre  majesté. 

Le  marquis  DE  C.tSTEL  Rodbigo'. 

Louis  XIV  lui  répondit  : 


Mon  cousin , j’ai  beaucoup  agréé  le  soin  que  vous  aver  pris,  après 
votre  arrivée  à Bruxelles,  de  me  donner  part  du  choix  (jue  le  roi  mon 
frère,  oncle  et  beau-père,  a fait  de  vous  pour  vous  commettre  l’im- 
portant emploi  de  gouverner  les  Pays-Bas.  Comme  cette  élection  est 
une-'péénvo  certaine  dé  votre  mérite,  qui  m’était  connu  de  longue 
main , je  vous  assure  aussi  (|u’clle  ne  pouvait  tomber  sur  une  per- 
sonne qui  me  fût  plus  agréable,  et  qu’en  toutes  rencontres  je  vous 
donnerai  avec  plaisir  des  marques  de  mon  alfection  et  de  mon  es- 
time. Cependant  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Louis  ’. 


Le  nouveau  gouverneur  de.s  Pays-Bas  fit  bientôt  connaître  les 
seuliiucnts  qui  ranimaient  à l'égard  de  la  France.  M.de  Lionne 
en  instruisit  rarclicvèquc  d’Linbrun,  en  lui  coinniuuiquant 
l’échange  des  lettres  qui  avait  eu  lieu  entre  le  marquis  de 
Castel  Rodrigo  et  le  roi. 


Le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  lui  dit-il,  a écrit  au  roi  une  lettre 
par  laquelle  il  donne  part  à sa  majesté  du  choix  que  le  roi  son  maître 
a fait  de  lui  |X)ur  le  gouvernement  des  Pays-Bas.  Sa  majesté  y a rt^ 
pondu  en  ternies  fort  obligeants,  lin  des  premiers  ordres  généraux 
qiu>  ce  nouveau  gouverneur  a donnés  a été  de  défendre  à tous  les 
Flamands  de  s’habiller  à la  française , et  de  leur  ordonner  de  faire 
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roiipor  Ipurs  rhevcui  à l’f'spagnole.  Le  gouverneur  de  Berg,  qui  est 
un  grave  et  grand  homme,  a eu  quelque  honte  depuis  cela  de  se 
laisser  voir  à M.  de  Montpesat  en  cet  érfuipage,  lui  .semblant  d'ftre 
devenu  tine  figure  asseï  ridicule 

Le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  ayant  trouvé  les  Flamands  à 
demi  Français,  les  places  fortes  sans  défense,  les  troupes  ré- 
duites en  nombre  et  désorganisik>s,  travailla  à séparer  les 
Flamands  des  Français,  à réparer  les  fortifications  des  places 
frontières,  cl  à recruter  des  .soldats.  Après  avoir  défendu  aux 
peupb's  des  Pays-Bas  de  porter  le  costume’  et  de  suivre  les 
usages  de  France,  il  voulut  détourner  le  cours  de  la  Lys  à 
Thiennes;  il  ordonna  de  grands  travau.x  de  défense  A Char- 
leroi,  et  il  demanda  six  mille  Allemands  à l’enqx'iour  pour 
accroître  ses  forces  et  sulTire  à la  garde  des  Pays-Bas. 

Ces  entreprises  mécontentèrent  extrêmement  Louis  XIV; 
mais  ü fut  surtout  alarmé  et  courroucé  de  la  dernière.  11  crut 
qu’elle  était  concertée  entre  les  deux  cours  de  Vienne  et  de 
Madrid,  en  vertu  de  stipulations  .secrètes  qui  acconlaient  les 
Pay.vBas  en  don  A l'empereur.  11  écrivit  sur-le-champ  A tous 
les  princes  du  corps  germanique,  qui  étaient  ses  alliés,  de  .s’op- 
poser au  passage  de  ce  corps  de  troupes;  il  dépêcha  en  même 
temps  un  courrier  extraordinaire  A Madrid  pour  se  plaindre 
de  la  manière  la  plus  amère  et  la  plus  violente  A son  ambas- 
.sadeur  de  cette  conduite  inattendue,  hostile  et  alarmante. 
Il  demanda  que  contre-ordre  fût  immédiatement  donné  A ces 
troupes,  sous  peine  de  prendre  lui-même  des  mesures  ana- 
logues et  de  rompre  la  paix. 
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Lettre 

àe  Louis  XIV 
à i'ârclieii^ur 
d'Fmbnm. 

8 fôvrier  i66à. 


Monsieur  l’arclicvî'que  d'Eiubrun , je  vous  dépêche  ce  courrier 
extraordinaire  sur  une  affaire  que  vous  trouverez  fort  importante,  et 
qui  le  pourra  devenir  davantage  dans  la  suite , cl  causer  même  beau- 
coup de  troubles  dans  le  monde,  s’il  n’y  est  remédié  par  la  prudence 
et  jiar  la  bonté  du  roi  mon  beau-père. 

11  y a environ  six  moLs  que  j’eus  l’avis  de  bonne  part  que  les  mi- 
iiislres  dudit  roi  catholique  voulaient  le  porter  à céder  les  Pays-Bas 
en  dut  à la  seconde  infante,  uiin  que  si  (|uelqiic  jour  je  voulais  y faire 
valoir  les  droits  de  la  reine,  l’empereur  et  tous  ses  adhérents  dans 
l’empire  se  trouvassent  charges  de  la  défense  desdils  Pays-Bas,  plutôt 
que  la  couronne  d’Espagne,  que  lesdits  ministres  considéraient  n’a- 
voir pas  bien  le  moyen  de  les  soutenir. 

Je  lis  peu  de  cas  alors  de  cet  avis  et  le  méprisai  ai  fort,  <]ue  je  ne 
jugeai  pas  même  nécessaire  de  vous  eu  rien  mander,  et  cela  pour 
deux  raisons  qui  me  parais.saient très-fortes:  l’une,  que  le  man|uis  de 
la  Fuente  m’avait  positivement  donné  la  parole  du  roi  mon  beau-père 
qu’il  n’y  aurait  rien  d’extraordinaire  dans  le  contrat  de  mariage  de 
ladite  infante,  et  nommément  que  sa  dot  ne  serait  que  d’une  somme 
d’argent  comme  celle  de  la  reine;  l’aulrc,  que  l’empereur  se  trou- 
vant avoir  sur  les  bras  une  pesante  guerre  contre  un  redoutable  en- 
nemi, il  ne  paraissait  pas  vraisemblable  qu’on  pût  juger  è Madrid 
qu’il  fût  plus  en  état  que  la  couronne  d’Espagne  de  soutenir  la  Flandre, 
si  je  l’atta(|uais. 

La  meme  personne,  doptùs  quelque  temps,  m’a  renouvelé  le  même 
avis,  avec  tant  d’autres  circonstances  que  j’ai  trouvées  vraies,  qu’elles 
ne  me  laissent  plus  de  lieu  d’en  pouvoir  douter,  si  je  ne  veux  m’a- 
buser moi-même.  11  m’a  fait  dire  que  l’embarras  dans  lequel  on  voyait 
l’empereur  avec  le  Turc  avait  empêché  qu’au  temps  qu’il  m’en  avait 
donné  le  premier  avis  on  n’eut  achevé  de  prendre  à Madrid  la  réso- 
lution de  céder  les  Pays-Bas  à l’empereur  pour  la  dot  de  l’infante; 
mais  qii’aussitüt  que  la  nouvelle  de  la  jwix  de  Hongrie  y arriva,  on 
avait  remis  la  matière  sur  le  tapis  dans  une  junte  fort  secrète,  et  que, 
d’un  consentement  unanime  de  tous  les  ministres  qui  y avaient  été 
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appelés,  ils  avaient  donné  leurs  suffrages  au  l'oi,  qu’il  ne  devait  pas 
hésiter  un  moment,  non-seulement  à faire  la  chose,  mais  à se  ser- 
vir d'une  conjoncture  où  l'empereur  aurait  heancoup  de  troujx's  qu’il 
serait  obligé  de  licencier,  pour  en  envoyer  un  grand  corps  aux  Pays- 
Bas,  par  le  moyen  duquel  il  s’en  trouvât  comme  en  possession  clfcc- 
tive  dans  tous  les  temps  où  je  voudrais  entreprendre  de  faire  valoir 
les  droits  de  la  reine. 

Que  sur  cet  avis  uniforme  donné  par  la  junte,  le  roi  avait  d'aboril 
résolu  l’un  et  l’autre,  et  qu’au.ssitût  on  avait  dépêche  deux  courriers 
â Vienne  et  à Bruxelles  : l’un,  pour  avertir  l’empereur  du  grand 
avantage  <[ue  le  roi  notre  heau-pére  lui  veut  faire  è mon  préjudire 
et  à mon  exclusion,  et  qu’il  était  nécessaire,  tant  pour  le  mieux  mé- 
riter que  pour  son  propre  intérêt,  qu'il  fit  passer  promptement  un 
corj)S  de  six  mille  hommes  en  Plandre,  et  qu’il  envoyât  ou  de  nou- 
veaux ordres  à son  ambassadeur  ou  une  personne  expresse  en  Es- 
jragne  , avec  pouvoir  de  stipuler  ces  nouvelles  conditions  du  mariage 
de  l'infante;  sur  quoi  on  a pris  la  résolution  à Vienne,  sans  perte  de 
temps,  d’envoyer  â Madrid  le  baron  de  l’isola,  que  je  sais  être  déjà 
atTivé  â Besançon. 

L’autre  courrier  dépêché  à Bruxelles  était  pour  avertir  le  marquis 
de  Castel  Rodrigo  que  le  roi  .son  maître  avait  résolu  de  former  promp- 
tement un  corps  de  vingt  mille  hommes  pour  la  Flandre,  compoM- 
de  .six  mille  Allemands  que  l’empereur  allait  envoyer,  et  le  reste, 
]K>ur  la  plus  grande  partie,  d’EspagnoLs  ou  d’Italiens  que  l’on  ferait 
passer  incessamment,  les  uns  ]>ar  mer,  les  autres  par  terre,  et  qu’alin 
que  je  ne  prisse  point  d’ond>rage  de  voir  armer  si  puissamment  dans 
mon  voisinage  sans  aucune  nécessité  ni  prétexte  apparent,  il  devait 
commencer  â publier  que  cela  so  faisait  par  prudence  et  raison  d’état 
et  bonne  politique,  à cause  de  la  guerre  qui  s’allumait  entre  l’An- 
gleterre et  les  Provinces-L’nies,  pouvant  facilement  arriver  que  ces 
deux  états  fissent  un  accommodement  ensemble,  et  que  toutes  les 
forces  qu’ils  avaient  préparées  fondissent  sur  la  Flandre. 

Comme  â peine  saurait-on  concevoir  ou  imaginer  un  prétexte  si 


526  SUCCESSION  DESPAGNE, 

léger  et  si  frivole  qu’est  rclui-là,  pour  prcmlrc  sans  aucune  autre  aj>- 
(îarcnte  nécessité  une  aussi  grande  résolution  qu’est  relie  de  former  i 

et  d’entretenir  en  pleine  paix  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  ce 
qui  ne  se  peut  sans  des  peines  indicibles  pour  assembler  tant  de 
gens,  leur  faire  traverser  tant  de  pays,  et  sans  des  dépenses  d'ail- 
leurs immenses  cpii  ne  s’accordent  ps  avec  le  besoin , si  connu  de 
tout  le  monde,  qu’a  aujourd’hui  la  couronne  d’Espgne  de  ména- 
ger mieux  ses  soldats  et  son  argent , dans  l’engagement  d’honneur 
et  d’intérêt  où  elle  se  trouve  de  conquérir  le  Portugal , on  doit  in- 
tliiirc  par  «les  conséquences  infaillibles  que  cet  armement  extraor- 
ilinaire  de  ladite  couronne  a de  plus  grandes  causes  et  des  visées 
plus  hautes  et  plus  réelles  que  celles  de  se  précautionner  contre  les 
Anglais  et  les  Hollandais,  qui  ne  songent  point  i elle,  et  qui  peuvent 
aussi  peu  sc  joindre  ensemble  contre  une  troisième  puissance,  que 
l’eau  et  le  feu  se  peuvent  unir,  à cause  de  la  prétention  si  opposée 
que  chacun  d’eux  a de  se  rendre  maitre  de  tout  le  commerce  du 
monde,  é l’exclusion  de  l’autre. 

Il  c.st  donc  aisé  à voir  que  l’Espagne  a tout  un  autre  dessein  que 
celui  qui  parait  dans  ledit  armement;  et  ayant  fait  de  longues  ré- 
flexions jxour  juger  quel  peut  être  ce  dessein,  il  m’a  semblé  que  ce 
ne  peut  être  que  <lc  deux  choses  l’une  : ou  que  c’est  l’elTet  du  con- 
cert secret  des  deux  cours  de  Vienne  et  de  Madrid  d’établir  dès  à 
présent  l’empereur  comme  en  possession  des  Pays-Bas,  en  execution 
des  nouveaux  articles  secrets  du  mariage  de  l’infante,  pour  sc  trou- 
ver phis  en  état  de  les  défendre  quand  je  voudrai  faire  valoir  les 
droits  de  la  reine , et  c’est  ce  «pii  est  pUus  vraisemblable  ; ou  que 
l’empereur  sc  trouvant  puissamment  armé  et  libre  de  toute  occu- 
pation par  la  paix  de  Hongrie,  et  l’Espagne  prévoyant  qu’elle  sera 
bienliit  au  même  état  par  son  accommodement  avec  le  Portugal 
«pi’on  croit  bien  avancé,  et  qu’elle  sait  bien  être  toujoui-s  en  sa  main 
en  consentant  à de  certaines  conditions,  lesdilcs  deux  cours  croyant 
avoir  plus  de’  facilité  à l’accomplissement  desdits  articles  .secrets 
pendant  la  vie  du  roi  mon  bc»u-père  «pie  dans  le  temps  «l’une 
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minorité  ou  d’une  entière  oin’erturc  à la  succession,  si  le  prince 
d’Espagne  venait  aussi  à mourir,  l’empereur  et  le  roi  mon  beau- 
père  ont  pris  la  résolution  de  déclarer  dès  è présent  la  chose  et 
faire  prêter  le  serment  des  peuples  à la  seconde  infante,  au  hasard 
de  tout  ce  qui  en  peut  arriver  de  ma  prt,  et  que  c’est  par  cette 
raison  qu’ils  veulent  avoir  en  E’iandre  une  armée  de  vingt  mille 
hommes  avant  que  rendre  l’alfaire  publique. 

Comme  l’un  et  l’autre  de  ces  deux  desseins,  quel  que  soit  le  véri- 
table, me  sont  également  préjudiciables,  je  ne  suis  pas  résolu  de  me 
lai.sscr  prévénir  de  cette  sorte,  ni  de  demeurer  les  bras  croisés  pen- 
dant qu’on  me  prépare  une  affaire  de  cette  nature,  qui  se  rendrait 
irrémédiable  avec  le  temps.  Je  désire  donc  qu’aussitot  que  vous  au- 
rei  reçu  cette  dé|ïécho  vous  demandicr.  une  audience  nu  roi  mon 
beau-père,  en  laqindle  vous  lui  exposiez  en  peu  do  paroles  le  .sujet 
de  l’envoi  de  ce  courrier  extraordinaire,  et  que , comme  vous  avez 
beaucoup  de  choses  à lui  représenter  sur  la  matière,  vous  lui  de- 
mandiez cpic,  pour  ne  l’importuner  pas  d’un  long  discours,  il  ait 
agréable  de  voris  dire  auquel  de  ses  ministres  il  désire  que  vous 
vous  adre.ssicz  pour  vous  décharger  des  ordres  que  je  vous  ai  donnés, 
lui  en  rendre  compte  et  savoir  après  par  le  même  canal  son  in- 
tention. 

Quand  ce  ministre  aura  été  nommé,  vous  no  perdrez  p,is  de  temps 
à le  voir,  et  j’estime  bien  à propos  que  vous  commenciez  le  discours 
que  vous  lui  ferez  par  un  parallèle  de  la  coniluite  que  j’ai  tenue  dans 
les  affaires  publiques  depuis  que  j’ai  pris  en  ma  main  seule  le  gou- 
vernement de  mon  état,  et  de  celle  que  la  maison  d’Autriche  ou  a 
tenue  k mon  égard  ou  veut  tenir  aujourd’hui,  depuis  la  paix  de 
Hongrie  faite. 

Que,  <lc  ma  ]>art,  je  n’ai  donné  ma  principale  application  qu’au 
maintien  de  la  paix,  à cultiver  la  bonne  intelligence  qui  avait  été 
rétablie  avec  le  roi  mon  beau-père  au  ti-aité  des  Pyrénées  par  des 
liens  si  étroits,  à la  remettre  aussi  avec  l’empereur,  qui  s’on  était  tou- 
jours tenu  fort  écarté  sans  que  je  lui  en  eusse  donné  aucun  sujet; 
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ot  rpla,  non-.snilciiieiil  |>ai'  l’envoi  d'un  secours  considérable  dans  un 
besoin  bien  pressant,  mais  par  celui  d'un  ministre  résident  en  sa  cour, 
quoiqu’il  n'en  tienne  point  auprès  de  moi;  à faire  fleurir  autant  qu’il 
est  en  mon  pouvoir  le  commerce  de  mes  sujets , rien  n’étant  plus 
cloipné  que  ce  soin-lè  de  toutes  pensées  <îe  guerre;  à mettre  en  meil- 
leur état  mes  llnances,  à réformer  les  abus  qui  s’étaient  introduits  en 
ra<lministration  de  la  Justice,  è renouveler  les  a*ncicnnes  alliances  de 
ma  couronne,  toutes  défensives;  étant  k remarquer  que  je  n’en  ai  fait 
d’offensives  avec  aucun  prince  ou  potentat,  quoique  j’en  aie  été  re- 
rberebe  et  fort  sollicité;  que  pour  le  peu  de  troupes  que  le  bon  gou- 
vernement de  mon  royaume  m’oblige  d’avoir  toujours  sur  pied,  si  je 
leur  ai  donné  quelque  occupation,  ç’a  été  à des  desseins  éloignés  et 
tous  à l’avantage  de  la  chrétienté  ou  de  la  religion,  comme  à aller 
combattre  les  infidèles  en  Hongrie,  à l’entreprise  de  Gigeri  contre 
les  pirates  de  la  mer  Méditerranée,  pour  y assurer  le  trafic  de  toutes 
les  nations  cbrélieniies;  à l’envoi  d’une  grande  flotte  et  de  colonies 
nombreuses  aux  Indes-Occidentales  pour  la  propagation  de  la  foi, 
appuyées  de  bon  nombre  de  troupes  pour  les  défendre  des  incur- 
sions des  Iroquois;  i l’attaque  d’Erfurt,  pour  le  rétablissement  de 
l’autorité  d’un  électeur  ecclésiastique  dans  une  ville  qui  lui  était  re- 
belle et  avait  etc  mise  au  l>an  de  l’empire  ; et  présentement  pour  le 
même  rétablissement  de  l’autorité  du  saint  siège  dans  Avignon  ^en- 
fin que,  si  j’avais  eu  ou  avais  encore  aiijourd’liui  d’autres  visées  que 
celles  de  la  consei-vation  de  la  paix,  non-seulement  je  n’aurais  rien 
fait  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  mais  aurais  fait  cent  autres  choses 
qui  y seraient  directement  opposées. 

Que.  de  l’autre  côte,  on  a pris  le  contre-pied  : et  pour  ne  rien  dire 
de  plusieurs  infractions  et  inobservations  de  la  paix,  lesquelles  prises 
toutes  ensemble  inc  donneraient  plus  de  justes  sujets  qu’il  n’en  faut 
pour  commencer  légitimement  une  guerre,  si  j’y  avais  autant  de 
pente  que  mes  envieux  le  veulent  persuader,  tous  les  ministres  de 
la  couronne  d’Espagne  et  de  l’empereur  au  dehors  n’ont  eu  conti- 
nuellement aucun  ordre  plus  précis  que  de  me  susciter  des  affaires 
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et  de»  embarras,  témoin  l'assistance  que  ceux  d’Italie  avaient  pro- 
mise à la  cour  de  Rome,  qui  a fait  retarder  près  de  deux  ans  ma 
satisfaction,  ainsi  que  je  l’ai  appris  depuis  de  ceux  même  qui  le 
peuvent  mieux  savoir;  témoin  les  continuelles  recherches  que  fait 
encore  aujourd'hui  un  nommé  Moledi,  résident  d’E.spagne  en  An- 
gleterre, pour  porter  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  à une  ligue  offen- 
sive contre  la  France;  celles  de  Gamarra  et  de  Frlchet,  à la  Haye, 
qui  sont  sues  et  connues  de  tout  le  monde  pour  déliaucher  les 
États  généraux  de  mon  amitié;  celles  de  Casati  en  Suisse,  pour  le 
même  effet  auprès  des  cantons  ; les  prati<|ucs  secrètes  du  sieur 
Prado  avec  Snolski,  ministre  de  Suède  à Ratisbonne , pour  déta- 
cher de  moi  cette  couronne,  aigrissant  les  Suédois  .sur  le  prétexte 
du  traité  que  j’ai  fait  avec  le  roi  de  Danomarck,  dont  le  roi  de  Suède 
lui-même  m’a  depuis  fait  donner  avis  comme  un  fidèle  et  sincère 
allié;  le  projet  fait  à Vienne,  et  commis  à la  direction  de  l'évêque 
de  Munster,  de  détruire  l'alliance  du  Rhin  et  d’en  fonner  une  nou- 
velle de  plusieurs  princes  de  l’empire  contre  moi , dont  quelques- 
uns,  à qui  ledit  évêque  s’en  est  ouvert,  m’en  ont  aussitôt  donné 
l’avis;  les  ombrages  qu’on  donne  continuellement  contre  moi  au  duc 
de  Mantoue,  sur  la  place  de  Casai,  et  le  soin  qu'on  prend  depuis 
cinq  ans  d’empêcher  que  ledit  duc  ne  conclue  son  accommodement 
avec  la  maison  de  Savoie , aux  conditions  que  don  Louis  de  Haro 
lui-même  stipula  avec  feu  mon  cousin  le  cardinal  Mazarin,  et  que 
ces  deux  ministres  trouvèrent  fort  justes,  afin  de  laisser  toujours 
cette  porte  ouverte  à une  nouvelle  guerre.  De  sorte  qu’il  se  peut  dire 
qu'il  n’est  aucun  prince  ou  potentat  chrétien  qu’on  n’ait  tenté  et  vi- 
vement sollicité  contre  moi,  pour  me  susciter  des  affaires  et  des 
embarras,  ce  qui  est  néanmoins  formellement  contraire  au  premier 
article  du  traité  de  paix,  par  lequel  nous  nous  sommes  sincèrement 
promis , moi  et  le  roi  mon  beau-père , de  procurer  en  toutes  ren- 
contres l’avantage  l’un  de  l’autre  ; et  si  je  pouvais  ajouter  à tout  ce 
que  dessus  ce  qui  s’est  passé  entre  le  résident  de  l'empereur  et  le 
grand  vizir  au  préjudice  de  ma  couronne,  dont  j’ai  eu  de  bons  avis, 
secc.  o'arAcsz.  i êz 
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cola  donnerait  à tout  le  inonde  un  plus  juste  sujet  d'étonnement, 

et  à moi  de  plainte,  que  tous  les  autres  ensemble. 

V'oili  pour  ce  qui  regarde  le  passé  ; et  après  que  vous  l'aurez  for- 
tement représenté  au  ministi'c  que  le  roi  mon  beau-père  vous  aura 
nommé,  vous  viendrez  à ce  qui  se  pas.se  aujourd'hui,  l'informant  du 
.sujet  de  l'envoi  do  ce  courrier  extraordinaire  , lui  disant  les  avis 
qui  m’ont  été  donnés  en  la  manière  que  je  vous  le  mande  au  com- 
mencement de  cette  lettre,  auxquels  je  n'ai  que  trop  d'occasion  d'a- 
jouter une  entière  foi,  puisque  l'elTct  les  justifie  pleineracnt,  et 
cpie  je  vois  former  presque  à ma  vue  et  à deux  journées  de  ma  ville 
capitale,  où  je  réside,  un  corps  de  vingt  mille  hommes  sans  aucune 
nécessité  tant  soit  peu  apparente,  et  dans  une  conjoncture  où  la 
plupart  du  monde  e.st  persuadée  que  la  couronne  d'Espagne  n'au- 
rait peut-être  pas  trop  de  toutes  ses  forces  réunies  ensemble  pour 
assurer  la  conquête  du  Portugal,  à laquelle  elle  se  trouve  engagée; 
ce  qui  ne  nie  lai.sse  aucun  lieu  de  douter  que  la  venue  du  corps  al- 
lemand aux  Pays-Bas  ne  soit,  comme  portent  lesdits  avis,  le  com- 
mencement de  l'exécution  des  articles  secrets  du  mariage  de  la 
seconde  infante,  par  lesquels  l’empereur  doit  être  mis  comme  en 
po.ssession  des  Pay.s-Bas. 

Qu’A  la  vérité  je  n’avais  pas  sujet  d’attendre  une  pareille  rétribu- 
tion à ce  que  j'ai  fait  l’année  dernière  pour  le  secours  de  l'empereur, 
en  un  besoin  assez  pressant;  et  que,  quoi  qu’il  en  arrive,  je  pourrai 
toujours  dire  avec  vérité  que,  si  je  n’avais  pas  envoyé  en  Hongrie  six 
mille  hommes  des  meilleurs  que  j’eusse,  et  qui  ont  eu  le  bonlieur, 
suivant  la  confession  de  tous  les  Allemands,  de  sauver  les  pays  hé- 
réditaires, l’empereur  aujourd’hui  serait  peu  en  état  de  songer  è 
envoyer  un  pareil  nombre  de  troupes  dans  les  Pays-Bas. 

Qu’aussitôt  que  j’ai  appris  avec  certitude  une  nouveauté  de  si 
grande  considération , entreprise  comme  j’ai  dit  plusieurs  fois  sans 
aucune  ombre  de  la  moindre  nécessité,  la  première  pensée  qui 
m’est  venue  à l’esprit  a été  de  m'adresser  directement  au  roi  mon 
beau-père  pour  lui  faire  voir  l'injustice  qu’on  le  porte  à me  faire. 
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oxcitpr  son  affection  et  la  tendresse  qu’il  m’a  toujours  témoignée  de- 
puis mon  mariage  à réparer  ce  qui  a été  fait . et  en  tout  cas  lui  re- 
présenter les  inconvénients  qui  vont  amver  de  cette  résolution 
qu’on  lui  a fait  prendre,  et  commencer  par  le  recours  que  j’ai  voulu 
avoir  à lui-méme  k justifier  la  conduite  que  je  serai  obligé  de  tenir 
i l’avenir  si  on  veut  pousser  la  chose  plus  avant. 

Que  comme  j’ai  occasion  de  craindre  que  les  mêmes  ministres 
qui  lui  ont  conseillé  de  faire  un  si  grand  pas  à mon  préjudice  n'aient 
encore  le  pouvoir,  nonobstant  toutes  mes  justes  remontrances,  de 
l’erapecher  d’y  mettre  le  remède  qui  est  en  sa  main  avec  tant  de 
facilité , et  qui  ne  consisterait  qu'eu  une  seule  de  ses  lettres  à V ienne, 
par  laquelle  il  mandftt  qu’il  n’est  ni  nécessaire  ni  à jiropos  qu'on 
envoie  le  corps  de  troupes  en  Flandre,  au  même  temps  que  je  l’en 
fais  requérir  par  vous,  je  n’omets  pas  les  autres  diligences  que  je 
puis  faire  de  ma  part  pour  faire  arrêter  ledit  corps  dans  les  pays 
héréditaires,  ayant  envoyé  hier  une  personne  expresse  au.\  princes 
mésalliés,  qui  occupent  tous  les  passages  dullhin  depuis  Brisach jus- 
qu’à la  mer,  pour  leur  demander  de  deux  choses  l’une,  ou  qu’ils  n’ac- 
cordent pas  le  passage  sur  leurs  états  audit  corps,  comme  étant  une 
chose  qu’ils  reconnailront  hien  eux-mémes  devoir  apporter  grande 
altération  à la  tranquillité  publique,  ou  que  s’ils  n’estiment  pas  pou- 
voir refuser  ledit  passage,  ils  me  faccordeut  aussi  en  même  temps 
pour  toutes  les  troupes  que  je  jugerai  à propos  d’employer  à pré- 
venir le  préjudice  qu’on  me  veut  faire  ; et  en  cil'et,  si  la  réponse  qu'on 
vous  donnera  n'est  pas  de  ma  satisfaction  et  selon  la  justice  de  ma 
cause,  j’espére  de  me  mettre  bientôt  en  état  de  faire  connaître  à ceux 
qui  ont  donné  ce  conseil  au  roi  mon  beau-père,  qu’ils  auraient  agi 
plus  prudemment  de  n’entreprendre  point  celte  nouveauté  et  de 
laisser  les  choses  en  l’étal  tranquille  qu’elles  étaient. 

Vous  pourrez  ajouter  à cela,  comme  de  vous,  sans  affectation  ni 
menace,  et  comme  par  un  pur  effet  de  votre  zèle  pour  le  maintien 
de  la  bonne  intelligence  et  union  entre  vos  maîtres,  que  plusieurs 
lettres  particulières,  que  le  même  courrier  vous  a portées,  vous  ap- 

4i. 
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prennent  que  j’avais  dcijà  envoyé  les  ordres  pour  faire  rassembler  sur 
les  frontières  de  Champagne  et  dans  les  trois  évèehés  les  deux  corps 
de  troupes  qui  sont  depuis  peu  de  jours  anivés  de  Hongrie  et  d’Er- 
fiirt;  que  j’avais  rommandé  quinie  eonqjagnies  des  gardes  françaises 
el  huit  des  suisses;  qu’oti  parlait  inénic  de  quelques  eommissions 
pour  de  nouvelles  levées,  el  que  des  oHieiem  généraux  avaient  été 
avertis  de  se  tenir  prêts,  cl  tout  leur  équipage,  pour  marcher  au  pre- 
mier ordre,  et  en  tout  cela  vous  ne  dirci  i ce  ministre  que  ce  qui 
e.st  vrai. 

11  y a apparence  que  l’on  se  mettra  d’abord  de  delà  fort  en  peine 
de  vous  pensuader,  pour  lâcher  de  me  le  persuader  à moi-même, 
qu’il  n’est  rien  de  si  faux  que  l'avis  cpii  m’a  été  donné  des  nouveaux 
articles  secrets  ilii  mariage  de  rinraiite,  par  lesquels  on  ail  voulu  diW 
memhrer  les  Pavs-Bas  de  la  couronne  d’Espagne;  on  vous  dira  même 
peut-être  que  la  seule  pensée  que  le  monde  en  peut  avoir  offense 
moiiellement  le  roi  mon  beau-père,  el  on  ajoutera  possible  encore 
qu’il  est  prêt  de  m’en  donner  telle  a.ssurancc,  de  parole  ou  par 
écrit , que  je  pourrai  demander  ou  souhaiter. 

A cela  vous  rcjiartirex  que  j’ai  prévu  moi-meme  dans  ma  dépêche 
toutes  ces  réponses,  et  que  je  vous  ai  précisément  marque  que  j’ai 
tant  de  confiance  en  la  personne  qui  m’a  donné  l’avis,  et  qu’il  est 
d'ailleurs  appuyé  de  l’évidence  de  tant  d’autres  circonstances  qui  en 
justifient  la  vérité , que  rien  n’est  capable  aujourd’hui  de  m’en  domier 
une  autre  opinion  que  le  seul  changement  d’ordre  sur  la  venue  du 
corps  allemand  en  Flandre;  qii’liors  de  cela  toute  persuasion,  parole 
ou  écrit , seraient  fort  superflus,  puisipie  les  effets  se  verraient  con- 
traires; et  enfin  que,  s’il  faut,  pour  reniettrc  la  conliauce  entre  moi 
et  le  roi  mon  beau-père , que  quelqu’un  des  deux  se  contente  de  la 
parole  de  l’aulrc  ou  de  son  écrit,  il  e.st  bien  plus  ju.ste  qu’il  prenne  la 
mienne,  comme  je  la  lui  ofl're  en  telle  manière  qu’il  voudra  et  même 
par  écrit,  que  toutes  choses  demeurant  en  l’état  qu’elles  sont,  non- 
seulement  je  n’entreprendrai  aucune  nouveauté,  mais  même  ne  me 
mettrai  point  en  étal,  par  aucune  nouvelle  levée,  de  la  pouvoir  cn- 
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trcprcndre  ; qu’il  ne  serait  juste  que  je  me  satisfisse  pour  toute  sûreté 
d’un  pareil  écrit,  lorsque  je  veirai  cn'e<Uivement  sans  aucune  nécessite 
un  corps  de  vingt  mille  hommes  aux  portes  de  mon  royaume,  et 
dans  ce  nombre-là  six  mille  Allemands,  à l'entière- disposition  d'un 
prince  qui , pour  faire  valoir  avec  le  temps  scs  prétentions  bonnes 
ou  mauvaises,  aurait  le  moyen  d’entreprendre  même  beaucoup  de 
choses  contre  l’intention  du  roi  notre  beau-père,  et  au  préjudice  du 
prince  d'Espagne  notre  bcau-l'rère. 

J'ajoute  ce  mot  pour  vous  dire  que  le  but  que  vous  dever  vous 
proposer  en  cette  négociation,  c’est  de  faire  envoyer  des  ordres  du 
roi  mon  beau-père  à Vienne,  par  courrier  exprès,  pour  faire  arrêter 
le  corps  allemand  dans  les  pavs  héréditaires  de  l'empereur,  ou  l’y 
faire  retourner  s’il  en  était  déjà  parti,  sans  témoigner  jamais  qu'à  , 
moins  de  cela  je  puisse  demeurer  .satisfait  de  quelque  tempérament 
ou  expédient  qu’on  vous  puisse  proposer 

I 

Louis  XIV  ajouta  dans  une  autre  lettre  du  même  jour  : 

.\fonsieiu-  rarchevêque  d'Embrun , vous  verrex  par  mou  autre  Uuie 
ample  dépêche  le  sujet  do  cette  expédition  d’un  courrier  extraordi- 
naire,  et  vous  le  trouverea,  je  m’assure,  assez  important  |)Our  donner  à 
votre  accoutumée  une  singulière  applicatiou  à la  ponctuelle  exécution  * 
de  mes  ordres.  Je  ferai  demain  appeler  le  marquis  de  la  Fuenle, 
pour  lui  dire  les  mêmes  choses  et  lui  faire  les  mêmes  plaintes  qui- 
je  vous  charge  de  faire  de  delà.  Comme  le  corps  allemand  pourrait 
cependant  SC  mettre  en  marche  et  s’avancer  dans  la  route,  et  que  je 
ne  puis  {lasvoir  les  bras  croisés  une  si  considérable  nouveauté,  ce  qui 
peut  causer  une  grande  commotion  dans  les  alTaires  du  monde  et 
altérer  la  tranquillité  publique  que  j’ai  eu,  depuis  la  paix  faite,  tant 
de  soin  de  conserver,  il  importe  beaucoup  que  l’on  ne  perde  pas  le 
temps  de  delà  à consulter  sur  la  matière,  mais  plutôt  vous  donner 

* forrfipeiuilimv  (èftpnjitf,  vol.  U 
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lieu  à renvoyer  promptement  le  courrier,  et  particulièrement  si  on 
résout,  comme  je  me  le  promets,  de  donner  les  ordres  pour  faire 
arrêter  ledit  corps  dans  les  pays  héréditaires,  et  prévenir  par  un 
moyen  si  facile  des  inconvénients  qui  seront  autrement  Inévitables. 
Sur  ce,  etc.  '. 

Le  surlendeniain , en  efl'et,  LouLs  XIV  m,inda  auprès  de  lui 
le  marquis  de  la  Fuente.  M.  de  Lionne  lui  avait  préparé  .sa 
conversation  cl  l’e.xposé  de  ses  griefs  dans  un  mémoire  fort  ha- 
bilement fait*.  Louis  XIV  ri'péla  à l’aiidtassadeur  d'Espagne  ce 
qu'il  avait  écrit  à l’arclicvêque  d'Embrun.  Le  1 9 février  il  infor- 
ma l'archevêque  de  celle  conférence,  que  le  ma  rqnis  de  la  F ueiite 
.s’empre.ssa  de  transmettre  au.s.si  à son  gouvernement.  Il  lui 
communiqua  en  même  temps  les  nouvelles  qu’il  avait  apprises 
il’Allemagne  au  .sujet  de  celle  levée  extraordinaire. 

l.«irâii  L’  Barre  m’ayant  fait  avertir  qu’il  retourne  à Madrid  en  diligence, 

.le  ”1”  nu'xrv  profite  de  celle  occasion  pourvous  faire  savoir  que  deux  jours  après 

le  dé|)ai1  du  courrier  extraordinaire  que  je  vous  ai  dépêché,  je  fis 
, ■ appeler  le  marquis  de  la  Fuente  à une  audience  particulière  et  secrète, 
et  lui  tins  moi-même  tous  les  discours  que  je  vous  ai  chargé  de  faire 
de  delà  au  roi , mon  heau-j>ère,  et  à ses  ministres,  sur  le  sujet  de  la 
venue  du  corps  allemand  aux  Pavs-Bas.  Il  voidut  entrer  en  de  grandes 
justifications  sur  les  véritables  motifs  de  cette  résolution , et  me  per- 
suader que  l'on  n’a  rien  changé  aux  articles  du  mariage  de  l'infantf, 
dont  la  dot  ne  serait  qu’en  argent,  suivant  l’assurance  qu’il  m’en  a 
donnée  souvent  de  la  part  du  roi  son  maitre;  mais  je  lui  fis  connaître 
qu'il  perdait  son  temps  cl  que  le  seul  moyen  qu’ils  avaient  de  me  le 
faire  croire  était  d’empêcher  la  venue  dudit  corps.  La  conclusion  fut 

* Com$ffOnilanc«  d" Eqiaÿnt , rci,  Ll.  «Fucnie.  ambassadeur  d'Fspagne,  par 
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qu’il  me  promit  de  dépêcher  le  même  jour  deux  courriers,  l’un  à 
Vienne,  pour  faire  arrêter  la  marche  de  ces  troupes,  et  l’autre  à 
Madrid,pour  rendre  compte  de  tout  ce  que  je  lui  avais  dit,  témoignant 
ne  pas  douter  que  le  roi  son  maître  ne  me  donnât  toute  espèce  de  sa- 
tisfaction en  cela  et  en  toute  autre  chose. 

rajouterai  sur  cette  même  matière  qu’avant-hier  je  reçus  des  nou- 
velles de  l’clectcur  de  Mayence,  lequel , avant  l’arrivée  auprès  de  lui 
du  gentilhomme  que  je  lui  ai  envoyé,  m’a  fait  savoir  que  l’empereur 
lui  a dépêché  une  personne  expresse  pour  lui  faire  demander  le  ps- 
sage  sur  ses  états  pour  lesdites  troupes  qu’il  veut  faire  psser  en 
Flandre,  et  qu’il  s’est  excusé  de  l’accorder  pour  plusieurs  raisons, 
dont  je  ne  vous  dirai  que  les  deux  principales  : l’une,  que  la  pix  de 
Hongrie  n’est  pas  si  sûre  ni  si  bien  alTermio  qu’il  n’y  ait  beaucoup 
à craindre  qu’elle  ne  soit  bientôt  violée  par  les  infidèles,  et  notam- 
ment s’ils  voyaient,  après  le  grand  licenciement  qu’a  fait  l’empereur, 
éloigner  encore  de  trois  cents  lieues  une  bonne  prtie  de  celles  qu’il 
a conservées;  l’autre,  que  l’envoi  de  ce  corps,  sans  aucune  néces- 
sité réelle  ni  apparente,  donnerait  de  grands  ombrages  et  à cotte 
i;ouronnc  et  dans  l’empire  même  à tous  mes  amis,  et  ne  pouvait  enfin 
qu’altérer  les  esprits  et  produire  des  nouveautés  préjudiciables  au 
maintien  de  la  tranquillité  publique. 

Cette  réponse,  que  l'électeur  de  Mayence  a faite  de  son  propre 
mouvement,  avant  qu’avoir  su  mes  pensées,  ni  reçu  aucune  instance 
contraire  de  ma  part,  peut  faire  juger  de  quelle  manière  il  agira  en 
cette  affaire , lorsque  le  gentilhomme  que  je  lui  ai  envoyé  l’aura  en- 
tretenu ; et  comme  l’envoyé  de  l’empereur  a passé  outre  vers  les 
autres  électeurs  et  princes  mes  alliés,  pour  leur  faire  la  même  de- 
mande du  passage , et  qu’il  y a grande  apprence  qu’ils  se  seront  tou.s 
conformés  aux  sentiments  et  à la  conduite  de  celui  de  Mayence, 
il  est  à souhaiter  que  La  Barre  puisse  arriver  auprès  de  vous  avant 
qu’on  vous  ait  déclaré  la  dernière  résolution  du  roi  mon  beau-père, 
prcc  que  celte  nouvelle  connaissance  que  vous  pourrez  leur  donner 
des  intentions  des  princes  d’.Allemagno,  qui  tiennent  les  clefs  des 
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pa»s»ge»,  leur  fai<»nt  voir  qu’ils  ne  seront  pas  si  ouverts  qu’ils  se 
rélaionl  promis,  pourra  conlrihucr  beaucoup  à vous  faire  obtenir 
une  plus  prompte  et  plus  favorable  réponse  sur  mes  plaintes  et  sur 
mes  instances 

L’archevêque  trKmhrun  s’empressa  d’exécuter  les  ordres  de 
son  souverain,  dont  les  représentations  cl  les  luciiaces  devaient 
protluire  un  très-grand  effet  sur  le  laihle  gouvernement  espa- 
gnol. Voici  en  quels  termes  il  reudit  compte  à Louis  XIV’  des 
conversations  qu'il  avait  eues  n ce  sujet  avec  le  roi  catho- 
lique, don  Louis  d’Oyanguren , secrétaire  du  Dvspacho  universal, 
et  le  duc  de  Médina  : 

Jesirère  que  votre  majesté  verra,  par  la  relation  Je  cette  lettre, 
que  je  n'ai  perdu  aucun  temps  pour  exécuter  les  ordres  dont  il  lui 
a plu  de  m'honorer  par  sa  dépêche  du  8 de  ce  mois,  bien  que  mes 
ililigences  n’aient  pa.s  eu  tout  l’eftct  que  l’on  en  pouvait  attendre. 

Le  courrier  extraordinaire  qui  m’a  apporté  les  ordres  de  votre 
majesté  arriva  le  i 8 de  ce  mois,  sur  les  Jeux  heures  après  midi , 
et  j'eus  audience  du  roi  catholique  le  lendemain  sur  les  onze  heures, 
où  je  représentai  à sa  majesté  que  l'affaire  qui  avait  obligé  votre 
majesté  à me  dépêcher  extraordinairement  un  courrier  pouvait  trou- 
bler entièrement  la  bonne  correspondance  par  les  suites,  et  que 
d’ailleurs  l'on  pouvait  y apporter  un  remède  fort  facile. 

Je  touchai  légèrement  les  principaux  points  de  la  conduite  de 
votre  majesté  qui  pouvaient  persuader  tout  le  monde  du  désir  vé- 
ritable qu’elle  avait  de  la  conservation  de  la  paix,  tandis  que  le 
marquis  de  (iastel  Rodrigo  armait  aussi  publiquement  en  Flandre 
comme  s’il  eût  eu  besoin  d’en  défendre  les  états  ou  qu’il  eût  été 
en  état  d’attaquer  ceux  de  votre  majesté;  qu’il  faisait  venir  un  corps 
de  six  mille  Allemands  des  pays  héréditaires,  pour  faire  partie  d'une 

* i'orrttpotwiancc  ^Espagne , vol.  LI.  . 
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arnu'o  de  >ingtrt\ille  hommes,  cavalerie  et  infanterie,  qu’il  prétendait 
de  mettre  sur  le.s  frontières  de  la  Cihampgne  et  de  la  Picardie,  i 
quoi  votre  majesté  serait  obligé  de  s’opposer  par  toutes  sortes  de 
raisons  d’état,  si  l'on  n’envoyait  de  deçà  des  ordres  pour  arrêter  au 
moins  la  marche  des  Allemands.  Le  roi  me  répondit,  en  paroles 
générales,  qu’il  avait  tout  le  désir  imaginable  de  conserver  la  paix , 
qu'il  l'avait  jurée  solennellement,  et  qu’il  n’y-  apporterait  jamais 
aucun  trouble  de  sa  part.  > 

.le  répliquai  que  cette  disposition  du  marquis  de  Castel  Rodrigo 
annonçait  toutefois  une  déclaration  de  guerre  pour  le  temps  pré- 
sent, c’est-à-dire  sous- son  règne,  ou  dans  un  temps  à venir  que 
votre  majesté  désirait  de  ne  voir  jamais  et  que  je  ne  voulais  point 
imaginer,  mais  où  tendaient  cependant  les  mesures  que  prenaient 
ses  ministres  en  cette  occasion,  par  de  méchants  pronostics;  que 
sa  majesté  ne  devait  prendre  aucune  précaution  pour  le  premier  temps, 
s'il  fallait  juger  tic  l’avenir  par  le  j>assé , et  que  votre  majesté  offrait 
encore  de  donner  de  nouvelles  assurances  de  scs  bonnes  intentions; 
et  quant  à l’avenir,  votre  majesté  ne  se  prévaudrait  jamais  des 
occasions  pour  envahir  des  étals  étrangers , et  qu’au  contraire 
elle  contribuerait  de  ses  forces  pour  défendre  le  prince  dans  le 
besoin. 

Le  roi  me  répondit  : • Le  marquis  de  Castel  Rodrigo  arme  à cause 

• de  la  guerre  entre  les  Anglais  et  les  Hollandais  > Je  répondis  à sa 
majesté  que  votre  majesté  avait  pré\ii  cette  objection,  et  que  le  mar- 
quis de  Castel  Rodrigo  ne  pouvait  alléguer  que  de  vains  prétextes 
qui  montraient  assez  .sa  véritable  pensée  d’exciter  la  guerre,  à quoi 
j'ajoutai  quelques  raisons.  Le  roi  me  répondit  : • Je  désire  que  vous 

• mettiez  toutes  ces  raisons  par  écrit  *.  » Je  demandai  à sa  majesté  si 
elle  n’aurait  pas  aussi  agréable  que  je  traitasse  de  vive  voix  celle 
affaire  avec  quelques-uns  de  scs  ministres,  pour  une  discusMon  plus 

' • El  marques  île  Castel  Rodrigo  arma  ' • Des«o  ciie  pmigais  todas  estas  ra- 

• por  rason  de  U guem  entre  los  logieMS  > zones  on  un  papol.  > 
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particulière.  Le  roi,  qui  entendit  la  diflicullé,  me  Cépondit  : ■ Pui'*- 
« que  vous  avez  commencé  avec  le  duc  de  Médina,  il  est  bon  de  con- 
« timier'.  • 

J’envoyai  l’aprcs-dinée  savoir  de  M.  le  duc  de  Médina  à quelle 
lienre  je  ponrrais  le  voir  le  lendemain,  sur  le  sujet  de  l'envoi  d'un 
courrier  extraordinaire  de  votre  m.ijesté.  Il  me  remit  i quatre  heures 
apres  midi,  où  j’entrai  en  conrérencc  avec  lui  par  la  même  réflexion 
que  j’avais  faite  au  roi  sur  la  qualité  de  ralfaire  qui  pouvait  appor- 
ter la  guerre,  et  oii  le  remède  était  facile;  mais  je  suivis  plus  au  long 
mon  instruction,  pour  faire  la  comparaison  de  la  smcérité  ^lont 
votre  majesté  avait  usé  en  toutes  ses  actions  pour  la  conservation  de 
la  paix  et  du  procédé  contraire  que  l’on  avait  tenu  de  deçà;  et  puis 
je  vins  à l’armement  du  marquis  de  Castel  Hoilrigo,  où  je  tombai 
dans  ma  division  d’une  déclaration  de  gtierre  ou  piùsente  ou  fu- 
ture, dans  un  temps  que  l’on  imaginait  ici  assez  proche;  que  de 
quelque  façon  que  la  chose  pùt  être,  votre  majesté  devait  mesurer 
sa  conduite  sur  celle  des  princes  ses  voisins,  et  augmenter  ses  forces 
à propoiiion  ([u’ils  augmentaient  les  leurs,  et  même  en  empêcher  la 
jonction , afin  que  ses  états  ne  fussent  point  oxpisés  à une  irruption. 

J’ajoutai  que  fou  était  ici  assez  persuadé  que  votre  majesté  ne 
voulait  ]K)int  faire  la  guerre  au  roi  catholique,  et  ((ue  l’on  pouvait 
aus.si  assurer,  par  sa  justice,  qu’elle  ne  la  déclarerait  jamais  au  prince, 
étant  mineur,  pour  usurper  scs  états;  et  qu'ainsi  elle  prenait  cette 
introduction  d’une  armée  intempestive  ou  superflue  sur  scs  fron- 
tières pour  le  temps  présent,  comme  une  attaque  véritable  qui  lui 
était  faite  ou  au  moins  préparée  dans  une  ronjoncture  que  l’on 
croyait  ici  peu  éloignée;  que  votre  m.vjesté  était  bien  avertie  de  tous 
ces  projets;  qu’elle  avait  dans  les  trois  évêchés  un  corps  de  troupes 
assez  fort  pour  disputer  les  pas.sages  .sur  le  lUiin  et  même  au  delà; 
qu’elle  m’avait  envoyé  ce  courrier  pour  représenter  les  justes  raisons 
de  scs  soupçons,  où  l’on  pouvait  lui  donner  une  satisfaction  facile 

' • Pues  aveis  einpvcado  con  et  (tiH]UC  de  Mediua , es  bucitu  de  cuntinuar.  • 
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par  un  onlrc  envoyé  en  diligence  à ces  troupes  allemandes  ponr  les 
arrêter  en  leur  pays. 

M.  le  duc  de  Médina  reprit  fort  exactement  mon  discours,  et  sur 
le  premier  point,  qui  regardait  la  conduite  de  votre  majesté  portée 
à la  [laix,  il  me  répondit  que  l'on  ne  pouvait  assez  louer  la  sagesse 
de  votre  majesté  en  son  âge,  qui  réglait  admirablement  bien  les 
aflâires  de  son  royaume , ce  qui  n'empêchait  pas  qu’elle  n’cùt  apporté 
plusieurs  traverses  â celles  du  roi  catboli([ue,  et  il  s’emporta  fort  sur 
les  secours  quasi  publics  ilc  Portugal  ; que  votre  majesté  avait  un  rési- 
dent à Lisl)onne;  qu’elle  entretenait  un  certain  nombre  de  troupes 
dans  l’armée  de  Portugal;  que  l’ambassadeur  de  Portugal  en  Angle- 
terre avait  passé  en  France;  qu’il  avait  demeuré  plusieurs  mois 
aux  environs  de  Paris,  et  qu’il  était  retourne  en  Angleterre.  Mais 
quant  aux  plaintes  de  l’armement  du  marquis  de  Castel  Rodrigo 
en  Flandre,  qu’il  était  étonné  d’un  semblable  discours;  que  c’é- 
tait une  chose  nouvelle  et  sans  exemple,  pour  aucun  prince,  que 
l’on  voulût  lui  intposer  des  lois  pour  la  liberté  de  pourvoir  à la 
sûreté  de  scs  états;  que  le  mar<|uis  de  Castel  Rodrigo  ne  faisait  point 
de  levées  |Kuir  une  armée  de  vingt  mille  hommes;  que  l’on  (KJuvait 
.savoir  qu’il  n’avait  point  fargent  nécessaire  pour  un  si  grand  corps, 
et  qu’il  fai.sait  venir  seulement  six  mille  .Allemands  pour  faire  des  re- 
crues atix  garnisons  des  places  de  Flandre,  qui  n’auraient  pas  encore 
après  cela  le  nombre  nécessaire,  con/orme  u ju  rfotocion  ( d’après  les 
fonds  qui  sont  faits  pour  leur  entretien),  c’est-à-dire  sur  l'ancien 
pied  des  garnisons  par  les  règlements  du  pays;  que  les  pi-ovinces 
de  Flandre  étaient  toutes  ouvertes;  que  les  Anglais  et  les  Hollandais 
les  pouvaient  attaquer  ; que  l’on  pouvait  craindre  les  entreprises  des 
autres  princes  qui  en  étaient  voisins;  que  les  Espagnols  et  les  Italiens 
manquaient  pour  remplir  les  garnisons  ordinaires,  et  que  votre  ma- 
jesté trouvait  mauvais  que  l’on  fit  venir  des  Allemands  pour  sup- 
pléer à ce  besoin;  tpi’il  ne  pouvait  pas  dire  autre  chose  lâ-dessus, 
sinon  qu’il  fallait  lais.ser  ces  provinces  à la  disposition  de  votre 
majesté;  qu’elle  ne  pourrait  jamais  persuader  le  monde  que  l’Es- 
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pagne,  en  las  estremidades  en  que  se  hatlava  (en  rcxtrémité  où  elle  sc 
trouvait) , eût  la  pensée  de  commencer  la  guerre  contre  un  grand 
roi  dont  la  puissance  était  si  redoutée. 

Je  ne  fis  aucune  réponse  aux  plaintes  des  secours  de  Portugal,  si 
ce  n’est  que  l’on  y avait  satisfait  plusieurs  fois,  et  qu’elles  n’avaient 
rien  de  commun  avec  l'aifaire  présente;  que  je  demeurais  d'accord 
que  le  soupçon  que  votre  majesté  témoignait  sur  les  préparatifs  de 
guerre  de  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  pouvait  être  considéré 
en  deux  façons,  ou  dans  la  bonne  correspondance  de  parenté  et 
d’amitié  où  voti-e  majesté  vivait  avec  le  roi  catholique,  ou  dans  la 
rigueur  qui  se  pourrait  pratiquer  entre  des  princes  liés  seulement 
par  l’intérêt;  que,  dans  la  première  considération,  votre  majesté  était 
bien  fondée  de  venir  à une  explication  de  confiance,  et  qu’on  de- 
vait lui  donner  satisfaction,  ainsi  qu’elle  l’aurait  fait  en  cas  pareil,  de 
ne  pas  mettre  une  ai'méc  sur  les  frontières  des  étals  d’Espagne, 
comme  par  exemple  en  Roussillon,  pour  ôter  les  ombrages  que  l’on 
aurait  pu  prendre  ici  pour  la  Catalogne  ; et  que , dans  la  seconde  con- 
sidération de  la  rigueur,  votre  majesté  avait  encore  plus  de  raison 
d’éloigner  la  guerre  de  ses  Cronlières  et  de  ne  j>as  soulTrir,  sous  au- 
cun prétexte,  qu’elles  fussent  exposées  à l'invasion  pai'  un  passage 
de  troupes  qu’elle  pouvait  facilement  empêcher. 

M.  le  duc  de  Médina  persista  toujours  que  toutes  ces  troupes 
n’allaient  pas  seulement  à la  défensive  nécessaire;  que  je  disais  que 
votre  majesté  donnerait  toute  sûreté  de  ne  point  attaquer  les  Pays- 
Bas,  ce  qui  ôterait  tout  besoin  d'aucun  secours  de  troupes  étran- 
gères; que  si  votre  majesté  voulait  la  donner,  non-seulement  pour 
le  temps  de  la  vie  du  roi,  ainsi  que  je  ne  m’en  éloignais  pas,  mais 
aussi  pour  celui  de  la  vie  du  prince,  et  que  j’eusse  pouvoir  pour 
cela,  l'alTairc  serait  bientôt  accommodée.  Je  lui  dis  que  c’était  tou- 
jours beaucoup  qQc  votre  majesté  voulût  s’obliger  de  défendre  la 
Flandre  du  vivant  du  roi,  et  que  cette  condition  passait  le  traité 
de  la  paix;  mais  qu’il  n’eût  pas  été  juste  que  votre  majesté  sc  fût  en- 
core cliargée  de  cette  obligation  pour  le  temps  de  la  vie  du  prince, 
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.sans  aucun  avantage;  que  je  ne  savais  pas  les  droits  qui  pouvaient 
appartenir  i la  reine  en  ces  provinces-là , mais  que  je  pouvais  assu- 
rer que  votre  majesté  ne  ferait  jamais  aucune  injustice  ni  aucune 
violence,  et  qu’elle  ne  voudrait  pas  avoir  pris  injustement  un  village 
au  prince  dans  sa  minorité. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  que  la  reine  avait  fait  une  re- 
nonciation générale  de  toutes  ses  prétentions  à la  couronne  d’Es- 
pagne, qui  comprenait  la  Flandre  comme  les  autres  états  qui  en 
dépendaient,  et  qu’ainsi  cette  considération  ne  devait  point  empê- 
cher le  traité  pour  la  vie  du  prince.  Je  lui  répondis  que  je  ne  voulais 
point  toucher  la  question  de  la  validité  ou  nullité  du  la  renonciation 
de  la  reine,  qui  était  fort  éloignée  et  même  odieuse  dans  le  temps 
de  la  vie  du  roi  catlioliipie;  mais  qu’aucune  puissance  humaine  ne 
pouvait  prescrire  contre  la  vérité  ni  contre  la  justice,  et  qu’ainsi, 
quand  votre  majesté  se  joindrait  avec  le  roi  catholique  pour  faire  dé- 
choir la  reine  de  ses  droits,  l’on  pourrait  faire  une  violence  qui  ne 
changerait  point  l’état  des  choses;  que  je  ne  doutais  point  toutefoi.s 
que  votre  -majesté,  avec  assurance  des  droits  de  la  reine,  ne  prît 
la  Flandre  en  sa  protection  durant  la  minorité  du  prince. 

M.  le  duc  de  Médina  revint  deux  ou  trois  fois  à ce  traité  durant 
la  vie  du  pr^cc  pour  les  états  de  Flandre,  où  je  ne  fus  pas  fâché  de 
le  laisser  discourir,  pour  deux  raisons  : l’une,  que  cette  proposition 
prouve  manifestement  que  ces  états  n’ont  point  été  cédés  à l’infante 
Marguerite  par  aucune  donation  ; l’autre,  <jue  ces  sortes  de  protection 
ne  peuvent  jamais  être  nuisibles*  au  plus  puissant. 

J’ajoutai  encore  que,  comme  la  raison  la  plus  forte  dont  l'on 
puisse  .SC  servir  ici  pour  justifier  le  passage  des  Allemands  en  Flandre 
est  la  nécessité  de  la  défense  contre  les  princes  voisins,  il  n’y  avait 
point  de  réplique  plus  forte  pour  découvrir  les  sentiments,  sinon  que 
votre  majesté  se  chai'geât  de  les  défendre,  où  elle  ne  s'engageait  à 
rien;  car,  comme  il  n’y  a point  d’autre  prince  qu’elle  qui  soit  assez 
puissant  pour  les  attaquer,  il  se  trouve  que , lorsqu’elle  ne  les  attaque 
point,  ainsi  qu’elle  y est  obligée  par  le  traité  de  la  paix , elle  en  prend 
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une  véritable  défense  par  une  espèce  de  préscn’ation.  M.  le  duc  de 
Médina  smilinl  toujours  avec  de.s  gestes  d'impatience  qu’il  était 
bien  étrange  que  l'on  songeât  à vouloir  régler  les  dis|>ositions  né- 
cessaires que  le  roi  catbolitpie  faisait  pour  la  ronscu  vatinn  de  ses  états; 
qu’il  ne  pouvait  que  rendre  compte  au  roi  .son  maître  de  ce  cpie  je 
lui  pro|K)sais,  et  <pi’il  me  ferait  .savoir  au  plus  tût  la  ré|>onsc.  J'ajou- 
tai. en  prenant  congé,  qu’il  m'avait  semblé  que  le  roi  catholique 
avait  été  un  peu  touelié  de  mes  raisons  dans  mon  audience;  qu’il 
m’avait  mémo  ordonné  de  les  mettre  par  écrit,  et  que  j’étais  en 
«pielqne  pensée  de  le  faire,  bien  que  je  misse  tout  le  succès  de  l’af- 
faire dans  sa  relation  favorable  auprès  du  roi. 

M.  le  duc  de  Médina  fut  un  pou  ému  de  ce  discours,  et  il  me  dit 
<|u’il  ne  croyait  j»as  avoir  liianqué  jusqu'à  cette  heure  de  rendre  bon 
compte  au  roi,  sans  aucun  déguisement,  des  choses  dont  il  avait  été 
chargé.  Je  lui  répondis  que  je  n’avais  pas  cette  pensée,  et  que  peut-être 
l’impoilance  de  l’alfairc  avait  obligé  le  roi  à me  parler  de  la  sorte  pour 
un  plus  grand  éclaircis.scment  dont  je  pouvais  me  remettre  à lui  seul. 

J'ai  combattu  quelque  temps  avec  moi-même  si  je  devais  faire  un 
écrit  sur  ce  sujet  pour  le  présenter  au  roi  catholique,  et  je  ni’y  suis 
ré.solu, .sachant  les  liaisonsde  M.  le  duc  de  Médina  avec  M.  le  m.trquis 
de  Castel  Kodrigo,  son  attachement  aux  intérêts  de  l'gpipereur,  et 
ses  communications  fort  dangereuses  avec  M.  do  Cbavagnac  en  ces 
derniers  jotirs,  mi  j’ai  eu  pour  but  d'exposer  nuement  la  vérité  à sa 
majesté  catholique;  et  il  peut  toutefois  servir  d’un  manifeste,  où  j’ai 
tâché  de  garder  le  décorum  de  toul  coté  (X)ur  justifier  tout  ce  que 
votre  majesté  voudra  entreprendre. 

J'allai  donc  le  a.5  au  |>alais,  où  je  présentai  à sa  majesté  catholique 
l’écrit  dont  j’envoie  la  copie  à M.  de  Lionne,  lui  disant  simplement 
qnej’avais  obéi  à sesordres,  et  que  je  le  porterais  à don  Louis  d’Oyan- 
guren.  Le  roi  me  répondit  : «Je  vous  remercie  bien,  et  je  ferai  tout 
■ mon  possible  pour  donner  satisfaction  au  roi  '.  • Je  fis  ma  révérence, 

' • Agrâùcsco  roucho,  y harê  tambicn  lotlo  possible  para  dar  satUfaccion  ai  rcy,  i 
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et  j’allai  trouver  en  même  temps  don  Louis  d’Oyanguren,  afco  qui 
j’étais  l)icn  aise  d’avoir  occasion  de  parler  sur  le  sujet.  .Mais  un  valet 
de  chambre  du  roi  entra  aussitôt  que  moi  dan.s  son  (Uibinel  pour 
l'appeler  de  la  part  de  sa  inujesté.  Nous  remontâmes  ensemble  par  un 
petit  degré  dans  l’appartement  du  roi,  où  don  Loni.s  d'Oyanguren 
me  pria  d'attendre  un  moment  pour  savoir  ce  que  le  roi  désirait  de 
lui.  11, revint  aussitôt,  cl  il  me  dit  que  le  roi  ne  l’avait  appelé  pour 
autre  chose,  sinon  pour  le  charger  de  retirer  mon  écrit,  et  qu’il  lui. 
avait  dit  ; «Je  vous  recommande  de  me  le  lire  ce  soir'.  • 

Nous  nous  retirâmes,  don  Louis  d'Oyanguren  et  moi,  dans  une 
alcôve  où  il  prit  mon  papier,  et  il  vouhit  le  lire  tout  au  long,  .le  ne 
dirai  rien  de  l'approbation  qu’il  y donna  en  certains  endroits;  mais 
la  conclusion  de  la  lecture  lut  qu’il  était  homme  de  probité,  (/uieit 
Iralava  siempre  venlad  (qui  disait  toujours  vrai);  qu’il  fallait  avouer 
franchement  <pie  le  marquis  de  Ca.stcl  Rodrigo  n’avait  point  eu  ordre 
du  roi  de  faire  venir  co  corps  de  si.v  mille  Allemands;  qu’il  avait 
pris  la  résolution  de  lui-même,  et  puis  qu’il  en  avait  donné  avis  à sa 
majesté  : il  m’assura  aussi  qu’il  lirait  fort  exacleiueut  mon  écrit  au  roi, 
et  je  pris  assez  bonne  opinion  de  cette  déclaration  do  don  Louis 
il'Oyangtiren , qui  approuva  quej’eu.sse  traité  avec  .VL  le  duc  de  Mé- 
dina et  que  j’eusse  encore  donné  le  mémorial  pour  sauver  toutes 
cho.ses. 

J’envoyai , le  aô  au  matin , mon  secrétaire  à don  Louis  d’Oyangn- 
ren,  pour  le  prier  de  faire  que  j'eusse  au  plus  tôt  répomse  du  roi; 
que  la  nature  de  l’alfaire  pres.sait,  et  que  je  ne  pouvais  pas  retenir 
plus  longtemps  le  courrier  de  votre  majesté.  Don  Louis  il’Ovan- 
gvircn  me  manda  que  le  roi  avait  entendu  la  lecture  de  mon  écrit 
con  macha  particulandad  (avec  une  attention  |iarticulière);  qu'il  avait 
fait  tenir  un  conseil  d’état  extraordinaire  le  .soir  même,  où  il  l’avait 
renvoyé,  et  «pie  M.  le  duc  de  Mcdina  avait  ordre  d’aller  chez  moi 
pour  me  rendre  la  réponse. 
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M.  te  duc  de  Médina  e.st  venu  chea  moi  ie  26  de  ce  mois,  l'aprcs- 
dinée.  11  m’a  dit,  après  les  premiers  compliments,  que  le  roi  son 
__  maître  ayant  lu  l'ccrit  que  j’avais  mis  entre  les  mains  de  sa  majesté, 

et  aussi  la  relation  de  la  conférence  que  nous  avions  eue  ensemble 
sur  le  même  sujet,  qui  étaient  deux  pièces  à peu  près  conformes,  il 
l’avait  chargé  de  me  faire  savoir  que  sa  majesté  s’étonnait  extrême- 
ment des  défiances  et  des  soupçons  que  votre  majesté  témoignait 
jMMir  un  corps  de  six  mille  Allemands  qu’elle  faisait  venir  en  E'iandre; 
que  ces  ombrages  étaient  fondés  sur  deux  causes  : la  première,  d’une 
donation  prétendue  faite  à l’impératrice  des  Pays-Bas;  la  seconde, 
des  pré|>aratifs  de  guerre  contre  la  France;  que  sa  majesté  catholique 
satisfaisait  pleinement  à l’une  et  à l’autre. 

Quant  à la  donation  dont  votre  majesté  avait  parlé  au  marquis  de 
la  Fuente , que  le  roi  catholique  engagerait  sa  parole  et  son  écrit  qu'il 
• n’avait  jamais  eu  aucune  sorte  de  volonté  de  enagenar  hs  estados  de 

l’  Iandes  (d’aliéner  les  états  de  Flandre) , ni  de  les  donner  à l’impéra- 
trice, et  qu’il  écrivait  une  lettre  particulière  à votre  majesté  jionrtoute 
sûreté  en  ce  point.  F.t  j|uaut  à la  jalouse  des  six  mille  Allemands, 
qu’elle  était  encore  plus  mal  fondée;  que  la  vérité  était  que  le  mar- 
quis de  Castel  Rodrigo  voyant  la  faiblesse  des  garnisons  des  places  de 
Flandre,  qui  étaient  presque  toutes  abandonnées,  il  avait  résolu  d y 
faire  des  recrues  par  une  levée  de  six  mille  Allemands,  qui  venaient 
avec  les  enseignes  de  l’Espagne  et  à sa  solde;  que  ces  Allemands  ne 
devaient  point  être  réputés  pour  étrangers  à la  couronne  d'Espagne, 
qui  les  regardait  comme  ses  sujets  par  le  droit  ou  le  dominio  soberaiw 
qu’elle  conservait  toujours  sur  les  pays  héréditaires;  que  ce  nombre 
de  six  mille  hommes  ne  suibsait  pas  pour  la  défense  nécessaire  des 
places;  que, pour  faire  voir  que  l’on  ne  songeait  ici  aucunement  à l’at- 
taque, on  avait  résolu  d’en  tirer  deux  mille  cinq  cents  hommes  pour 
les  faire  passer  en  Espagne  contre  le  Portugal,  et  que  l’on  demanderait 
meme  une  permission  à votre  majesté  de  prendre  des  vaisseaux  ou 
lies  barques  à fret  dans  scs  ports  pour  les  porter;  qu’au  surplus  le 
roi  catholique  entrerait  volontiers  en  tous  les  traités  nouveaux  que 
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volic  majcslc  désirerait  pour  une  plus  étroite  amitié  ou  même  pour 
la  défense  des  états  de  Flandre. 

Je  répondis  à M.  le  duc  de  Médina  que  j'espérais  une  réponse  plus 
favorable , .suivant  quelques  bons  sentiments  que  j’avais  vus  dans 
l’esprit  du  roi  catholique,  où  je  crovais  que  mon  écrit,  avantageux 
pour  son  propre  repos,  pouvait  avoir^ait  quelque  elfet;  que  je  n'avais 
point  parlé  ni  rien  écrit  de  la  donation  des  Pays-Bas  faite  à l’impéra- 
trice, qui  ne  pouvait  apporter  aucun  préjudice  au  droit  do  la  reine, 
soit  qu’elle  fût  véritable  ou  non;  que  les  rois  ne  pouvaient  ni  vendre 
ni  aliéner  leurs  états,  ni  même  s’en  dépouiller  au  préjudice  de  leurs 
béritiers  nécessaires,  où  consistait  le  principal  fondement  de  la  nul- 
lité de  la  renonciation  de  la  reine;  que  j'avais  lu  en  quelque  histoire 
espagnole  que  la  donation  de  Philippe  II,  faite  à sa  fille  l’infante  Isa- 
belle , n’avait  subsisté  après  sa  mort  qu’autant  qu’elle  avait  été 
confirmée  par  la  volonté  de  Philippe  111,  son  fils,  et  par  les  conseils 
du  duc  de  Lel-ine,  son  favori,  qui  avaient  jugé  qu’elle  était  conve- 
nable au  bien  de  l’état,  quoique  tous  les  habiles  gens  de  ce  temps-là 
et  même  du  conseil  d’état  l’eussent  jugée  nulle  dans  le  fond;  que 
c’était  une  marque  de  la  confiance  de  votre  majesté  d’avoir  bien  voulu 
s'expliquer  dans  les  moindres  scrupules;  niais  que  votre  majesté  me 
commandait  d’insister  principalement  sur  l’arrêt  des  troupes  d’Alle- 
magne, sans  quoi  elle  ne  pouvait  avoir  aucune  satisfaction,  et  qu’il 
s’agissait  en  cela  d’un  point  beaucoup  plus  important  que  la  donation, 
qui  était  la  possession  effective  de  ces  états  pour  l’empereur,  sous  de 
vains  prétextes;  et  cette  pensée  de  possession  effective,  qui  est  tirée 
de  la  lettre  de  votre  majesté , a toujours  d'autant  plus  choqué  M.  le 
duc  de  Médina,  quelle  est  la  véritable  en  son  esprit;  qu’il  était  bon 
d’apprendre  deux  cbo.ses  par  sa  réponse,  l’une  que  le  roi  catholique 
n’avait  poiijt  donné  les  ordres  pour  cette  levée  d’.Vllemands,  mais 
qu’il  avait  seulement  approuvé  l’imagination  de  M.  le  marquis  de 
Castel  Rodrigo;  l’autre,  que  les  Allemands  des  pays  héréditaires  ii’é- 
taient  point  étrangers  à la  couronne  d’Espagne,  en  quoi  je  faisais 
grande  force  dans  mon  écrit  : et  il  me  semble  aussi  que  le  traité  de 
sccc.  D'espxcsr.  i.  Uk 
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M unstcr  fait  avec  l’empereur  est  contraire  à cette  proposition , et  qu’au 
surplus  la  plainte  de  votre  majesté  demeurait  toujours  en  pied  et  aii 
même  état,  parce  qu'elle  se  réduisait  au  passage  des  six  mille  Alle- 
mands, où  l’on  persistait  ici,  nonobstant  toute  sorte  de  remontrances; 
que  je  n’avais  point  d’ordre  d’entrer  en  aucun  traite  nouveau,  bien 
que  j’eusse  avancé  par  abondance  de  zèle  que  votre  majesté  défen- 
drait les  états  de  Flandre  contre  les  ennemis  du  roi  catholique;  qu’il 
me  semblait  toutefois  que  ces  deux  propositions  se  détruisaient  l’une 
l’autre,  de  pourvoir  à la  sûreté  présente  des  états  de  Flandre  contre 
votre  majesté,  et  de  lui  demander  en  même  temps  sa  protection; 
ainsi,  qu’il  ne  me  restait  qu’à  dépêcher  mon  courrier,  comme  je 
prétendais  faire  le  lendemain,  pour  apprendre  à votre  majesté  l’état 
des  choses,  alin  qu’elle  eût  du  temps  pour  faire  avancer  son  année 
pour  s’opposer  au  passage  des  Allemands,  ainsi  qu’il  me  semblait 
qu’elle  y était  résolue  par  ses  lettres. 

Nous  entrâmes  ensuite  en  diflerentes  contestation!  sur  ce  sujet. 
M.  le  duc  de  Médina  prétendit  me  persuader  que  trois  mille  cinq 
cents  hommes  ne  pouvaient  donner  aucun  ombrage  à votre  majesté, 
dans  la  présupposition  que  l’on  tirerait  deux  mille  cinq  cents  hommes 
pour  le  Portugal,  et  que  les  places  avec  ce  nombre  seraient  encore  fort 
dégarnies.  Je  lui  répondis  que  votre  majesté  n’enverrait  point  descom- 
inissaires  pour  faire  la  revue  des  six  mille  Allemands  ni  des  places  de 
Flandre,  et  qu’aussitôt  que  cette  porte  serait  ouverte,  l’on  pourrait  met- 
tre un  corps  de  vingt  mille  hommes  sur  ses  frontières.  Mais  le  duc  de 
Médina  ajouta  que  l’on  voyait  bien  que  votre  majesté  voulait  que  les 
places  de  la  Flandre  fussent  dépourvues  de  forces  pour  un  temps  à 
venir,  où  elle  songeait.  Je  lui  répondis  que  votre  majesté  n’empêchait 
point  que  l’on  les  pourviit  de  naturels  du  jrays,  d’Espagnols  et  d’Ita- 
liens, sujets  du  roi  catholique,  mais  qu’elle  s'opposait  fort  juste- 
’^ment  à un  passage  d’étrangers  allemands,  nonobstant  qu’il  les  lit 
sujets  de  l’Espagne  , dans  l’appréhension  d’une  guerre  contre  .ses 
propres  états,  et  aussi  pour  la  sûreté  des  droits  de  la  reine.  M le  duc 
de  Médina  insista  que  votre  majesté  faisait  ce  qu’elle  voulait  dans 
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ses  elats , qu’elle  fortifiait  ses  places,  qu’elle  mettait  des  troupes  en 
grand  nombre  sur  toutes  les  frontières  de  Flandre , et  iju’il  ne  serait 
pas  pennis  au  roi  catholique  d'en  user  ainsi  qu’il  lui  plairait  de  son 
côté  pour  la  défense! 

Jai  répondu  à M.  le  duc  de  Médina  que  les  choses  devaient  être 
égales  de  tous  côtés,  et  que  votre  majesté  fondait  sa  conduite  sur  ce 
princi|)c  certain , que  le  roi  catholique  usait  de  nouvelles  précautions 
que  l'on  n’avait  jvoint  vues  depuis  cinq  ans  d’une  paix  continue,  et  qui 
menaçaient  la  France  de  la  guerre,  jusqu'à  appeler  les  étrangci'S;  que 
votre  majesté  était  obligée  aussi  d’user  de  précautions  nouvelles  et  ex- 
traordinaires pour  eiupèclier  la  jonction  de  ce  secours  et  pour  porter 
la  guerre  le  plus  loin  qu’elle  pourrait  au  delà  de  ses  frontières;  que  si 
les  choses  demeuraient  au  même  état  qu’elles  avaient  été  jusqu'à 
cette  heiu'e  par  la  détention  de  ce  corps  d'Allemands,  que  je  ne 
doutais  point  que  votre  majesté  ne  guérît  tous  les  ombrages  que 
l'approche  de  ces  tioupcs  pourrait  donner,  ainsi  qu’il  était  juste, 
pour  la  conservation  de  la  paix;  et  je  finis  par  l’obligation  où  j’étais 
de  dépêcher  promptement  mon  courrier,  voyant  bien  que  je  ne 
changerais  pas  la  résolution  du  conseil  d'état.  M.  le  duc- de  Médina 
me  répondit  qu’il  serait  bon  que  je  visse  le  roi  le  lendemain,  pour 
savoir  s’il  ne  voulait  point  écrire  par  mon  courrier,  et  aussi  pour  lui 
faire  de  nouvelles  instances  qui  pourraient  peut-être  avoir  quelque 
bon  effet. 

Tai  été  au  palais  le  a 6 au  matin  pour  recevoir  les  ordres  du  roi, 
et  j’ai  dit  succinctement  à sa  majesté  que  j’avais  beaucoup  de  déplaisir 
que  l’écrit  que  je  lui  avais  présenté  pour  le  bien  du  service  conunun 
n’avait  pu  la  persuader  pour  faire  arrêter  les  troupes  d’Allemagne. 
Le  roi  m’a  répondu,  en.paroles  générales,  qu’il  avait  un  désir  particu- 
lier de  maintenir  la  paix  avec  votre  majesté  , et  qu'il  lui  écrivait  sur 
toutes  CCS  affaires  par  un  courrier  qu'il  faisait  partir  cette  nuit.  J’ai 
répliqué  que  M.  le  duc  de  Médina  m’avait  dit,  par  ordre  de  sa  ma- 
jesté, qu’elle  persistait  dans  la  résolution  de  faire  venir  les  Allemands; 
que  votre  majesté  me  paraissait  au  contraire  affermie  par  ses  lettres, 
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de  s’opposer  i leur  passage , et  qu’ainsi  il  pourrait  arriver  du  dé- 
sordre; qu’il  eût  mieux  valu  pour  son  service  surseoir  toutes  choses 

• et  prévenir  toute  occasion  de  prendre  ombrage  de  part  et  d’autre  • 
Le  roi  m’a  répondu  : • La  plupart  de  ces  troupes  passeront  de  Flandre 

• en  Portugal  • Je  lui  répliquai  que  l’on  savait  bien  que  ce  n’était 
pas  le  chemin  le  plus  couit  ni  le  plus  facile.  Le  roi  in’a  réponilii  : 
« C’est  pour  ne  pas  tant  chaîner  l’état  de  Milan  • Et  j’ai  pris  congé 
là-dessus. 

J’ai  fait , sire , une  relation  si  longue  à votre  majesté , où  j’ai  tou- 
tefois tâché  de  ne  mettre  rien  de  superflu,  que  je  pourrais  en  demeu- 
rer là  sans  faire  aucune  réflexion.  Je  prendrai  néanmoins  la  liherté 
d’en  faire  quelques-unes  qtû  pourront  servir  peut-être  à former  quel- 
que jugement  pour  l’avenir. 

La  première  est  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  avec  ses  amis 
dans  le  conseil  d’état,  est  le  seul  auteur  de  cette  nouveauté,  et  que 
l'on  peut  la  repousser  par  la  force  dans  tous  les  passages  de  ces  troupes 
allemandes,  sans  préjudice  de  la  paix.  Le  roi  catholique  m’a  dit 
dans  ma  première  audience  : • Le  marquis  de  Castel  Rodrigo 

• ai-me*.  iDon  Louis  d’Oyanguren,  qui  ne  doit  pas  toutefois  être 
nomme,  m’a  assuré  avec  confiance  qu’il  n’avait  point  reçu  d’ordre 
du  roi , et  qu’il  avait  fait  cette  levée  d’Allemands  de  son  propre 
mouvement.  M.  le  duc  de  Médina  m’a  dit  <lc  la  part  du  roi  que 
le  marquis  de  Castel  Rodrigo  l’avait  résolue  et  faite  de  son  chef, 
et  que  sa  majesté  l’avait  approuvée.  L’on  sait  assez  que  le  roi  n’est 
plus  en  état  de  prendre  aucune  résolution , soit  par  ses  maladies 
ou  par  l’oubli  des  affaires;  et  ainsi  l’on  peut  châtier  M.  le  gou- 
verneur de  Flandre  comme  un  perturbateur  de  la  paix,  <pii  abuse 
du  nom  de  son  maître.  11  se  déclare  ennemi  juré  des  Français,  ainsi 
que  j'ai  eu  l’honneur  de  le  mander  il  y a longtemps  à votre  majesté, 
et  je  sais  qu’il  a des  ennemis  dans  le  conseil  d'état  qui  disent  <|u’il 
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s’est  mis  en  tète  de  sc  faire  homme  de  guerre , et  qu’il  veut  sc  si- 
gnaler par  le  désordre. 

La  seconde  est  touchant  cette  présuppoûtion  que  les  Allemands 
des  pays  héréditaires  sont  sujets  de  la  couronne  d’Espagne,  qui  ne 
va  à rien  moins  qu’à  unir,  non-eeulement  les  intérêts  des  deux  mai- 
sons d’Autriche  , mais  aussi  tous  leurs  états  d’Allemagne  et  d’Es- 
pagne, où  l’on  s’est  toujours  opposé  en  France. 

La  troisième  est  que  la  nouvelle  vigueur  qui  paraît  ici  sur  le  fioint 
d’une  minorité  au  milieu  d’un  fonds  infini  de  faiblesse  en  argent, 
en  hommes  et  en  toutes  sortes  de  nécessites,  procède  des  liaisons 
avec  les  mécontents  et  les  factieux  de  France,  où  il  faudra  peut-être 
venir  à quelque  exemple.  M.  de  ChavSgnac  assure  4 par  ses  relations, 
que  l’on  craint  eu  France  la  guerre,  comme  si  l’on  avait  perdu  toute 
force,  et  il  dit  que  les  dispositions  apparentes  d’où  Hon  pourrait 
conjecturtfr  qu'on  la  désire  prouvent  au  contraire  que  l’on  songe 
seulement  à s’en  délivrer.  Ainsi,  il  est  nécessaire  qu’un  léger  scan- 
dale arrive  pour  détromper  les  malintentionnés. 

Ils  ont  ici  quelque  raison  d’être  un  peu  plus  enfiés  de  vanité  qu’ils 
n'etaient  il  y a quelque  temps,  voyant  que  le  nombre  des  mauvais 
Français  augmente  tous  les  jours.  M.  de  Chavaguac  eut  une  confé- 
rence particulière  avec  M.  de  Médina,  le  ao  de  ce  mois,  qui  fut  le 
jour  que  je  le  vis  sur  l’airivéc  du  courrier,  et  il  en  eut  encore  une 
autre  le  aS,  qui  a été  le  jour  que  M.  de  Médina  m’est  venu  rendre 
réponse.  L’on  m’a  assuré  qu’il  avait  traité  avec  M.  le  marquis  dê 
Caracena  pour  quatre  centshommes  qu’il  prétend  faire  en  Languc<loc. 
Luccou,  qui  a été  dans  les  mousquetaires,  et  un  nommé  Mazerolles, 
de  Toulouse , qui  a été  officier  dans  lestroupes  de  monseigneur  le 
prince , ont  fait  passer  depuis  peu  deux  cents  hommes  dans  la  vallée 
d’Aran  et  dans  l’Aragon,  et  puis  ils  sont  venus  ici  pour  solliciter 
l’exécution  de  leur  traité,  afin  que  l'on  donnât  ordre  de  mettre  leurs 
gens  en  état  de  servir.  J’ai  eu  avis  que  ces  deux  cents  hommes  ont 
été  faits  par  les  ordres  et  parle  crédit  de  M.  de  Chavagnac,  et  si  l’on 
examine  bien  la  chose,  on  trouvera  que  la  plupart  viennent  tlu 
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Rouergue  et  dos  Ccvcnncs.  En&n  il  faut  le  considérer  comme  un 
liommc  dont  la  condition  et  les  qualités  sont  assez  connues,  qui  est 
établi  ici  pour  entretenir  les  anciens  partis,  en  faire  de  nouveaux  et 
lever  des  gens  de  guerre  en  France , et  en  qui  les  ministres  prennent 
ici  une  entière  confiance  en  tout  ce  que  l'on  peut  entreprendre  contre 
le  service  de  votre  majesté.  11  me  voit  quelquefois,  et  j’ai  vécu  avec 
lui  dés  le  premier  jour  sur  ce  pied-là  .sans  me  tromper. 

J'ai  reconnu  dans  les  discours  et  dans  la  contenance  de  M.  le  duc 
de  Médina,  lorsqu’il  m’est  venu  rendre  réponse,  qu’il  alTectait  de 
montrer  une  fausse  morgue  pour  m'obliger  à consentir  à quelque  ex- 
pédient sur  ce  passage  des  troupes  allemandes,  et  qu’il  agit  sur  ce 
fondement  que  la  France  est  dans  un  extrême  éloignement  de  toute 
guerre.  Il  s'csl  servi  aussi  d'un  artifice  pour  m’obliger  à voir  le  roi 
la  dernière  fcis,  où  j’étais  peu  porté  de  moi-même,  et  j’ai  reconnu, 
par  le  semblant  et  par  le  discours  de  sa  majesté , <|u'il  l'avait  préparé 
pour  témoigner  quelque  résolution;  et  je  pouirais  me  rendre  caution 
que  si  votre  majesté  fait  marcher  ses  troupes  avec  des  ordres  effectifs, 
elles  ne  rencontreront  point  do  troupes  allemandes.  J'ai  su  même 
d'assez  bonne  part  que  l’on  avait,  il  y a deux  jours,  dépêché  un 
courrier  au  marquis  de  Castel  Rodrigo  pour  suspendre  le  passage 
des  Allemands,  suivant  le  cours  de  cette  négociation.  Je  ne  vois  pas 
aussi  comme  ils  pourront  subsister  longtemps,  si  M.  le  inarr|uis  de 
Castel  Rodrigo  ne  trouve  les  fonds  en  Flandre  ; car  je  me  suis  eu<|uis 
<^e  l’on  n’avait  fait  ici  qu’un  trailide  cent  raille  éciis  avec  un  nommé  ■ / 

Centeni,  pour  toutes  les  affaires  de  E’iandre  ’. 

Les  explications  données  .à  rarchevèqtie  d’Kmbrtin  par  le 
gouvcrneiuenl  e.spaguol  étaient  parfaitement  exactes,  et  ses 
assurances  sincères.  Le  gouvernement  n’avait  point  prescrit 
au  marquis  de  Castel  Rodrigo  la  levée  des  six  mille  Aile- 

' f^orrftp(mdance  d'Espagne,  voi,lA. 
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mands,  que  l’actif  gouverneur  des  Pays-Bas  avait  pris  sur  lui 
de  demander  à l’eiiipereur.  Une  donation  «xrète  de  ces 
provinces  éloignées  avait  encore  moins  été  faite  au  nouveau 
gendre  de  Philippe  IV.  Louis  XPV  avait  été  mal  informé,  et 
ses  craintes,  quoiqu'elles  eu.sscnt  des  fondements  apparents, 
n’en  avaient  pas  de  réels.  Les  délibérations  du  conseil  d’état 
d’Espagne,  dont  les  procès-verbaux  ont  été  conservés,  le  dé- 
montrent pleinement. 

Cette  affaire  lui  fut  soumise  le  a a lévrier,  dans  une  st-ance 
à laquelle  assistèrent  le  duc  de  San-Lucar  .(Médina  de  las 
Torres),  le  marquis  de  Velada,  le  duc  dePegnaranda , les  mar- 
quis de  Caracena  et  de  Mortara.  Voici  l’extrait  du  procès- 
verbal  de  cette  séance  : 

« Sur  le  contenu  des  lettres  et  la  conférence  du  duc  de  .San- 
« l.ucar  avec  l’archevêque  d’Embrun,  le  conseil  a estimé  qne 

• l’affaire  méritait  une  attention  singulière,  puisqu'on  ne  peut 
«prendre  de  résolution,  dans  un  sens  ou  dans  l’autie,  sans 

• rencontrer  de  grands  embarras,  surtout  avec  rexjîérience 
«acquise  de  l’humeur  des  Français,  auprès  desquels  rien  n’est 
■ moins  valable  que  la  raison , et  dont  l’orgueil  et  le  désir  de 
« commander  à tout  le  monde  grandissent  de  jour  en  joui'. 

• Le  conseil  avait  pour  ainsi  dire  pressenti  quelque  chase  de 
« ce  qui  arrive,  quand  il  a examiné  la  dépêche  du  marquis 
« de  Castel  Rodrigo , dans^laquelle  il  rend  compte  de  l’engage- 
« ment  qu’il  avait  contracté  sans  en  avoir  reçu  l’ordre  .de  votre 

• majesté  pour  faire  venir  ces  .six  raille  Allemands;  mesure  très- 

• nécessaiie  sans  doute  et  très-convenable  pour  la  défense  des 

• Pays-Bas,  mais  en  même  temps  la  plus  propre  à fournir  aux 

• F'rançais  le  prétexte  qu’ils  cberchent*.  • 

' Cei  extrait  est  traduit  sur  la  pièce  originale,  qui  sd  trouve  dans  le»  papier»  de  Simau- 
caa , série  A , liasse  5 , n*  33. 
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Le  conseil  dicta  ensuite  la  réponse  qu’il  fallait  faire  au 
marquis  de  la  Fuente  et  suggéra  les  principales  considérations 
que  cet  ambassadeur  devait  invoquer  pour  justifier  les  intem 
tions  du  roi  son  maître.  Si  le  roi  très-chrétien  ne  se  contentait 
pas  des  explications  qui  lui  s<-raicnt  données,  il  deviendrait  évi- 
dent qu’il  vmdait  à tout  prix  déclarer  la  guerre  à l’Espagne,  et  lui 
céder  sur  ce  point  serait  encourager  des  prétentions  de  plus  en 
plus  injustes.  Le  conseil  ajouta  cependant  que  la  guerre  de  Por- 
tugal empêchait  de  prendre  une  résolution  décisive,  et  que  sans 
doute  le  roi  très-chrétien  avait  compté  sur  l’avantage  qu’elle 
lui  donnait.  Sur  l’avis  et  d’aprt-s  les  indications  de  .son  conseil 
d'état,  Philipjx>  IV  écrivit  la  lettre  suivante  au  marquis  de  la 
Fuente  : 

On  a reçu  vos  lettres  des  8 et  i o dû  courant,  dans  lesquelles  vous 
retjdcz  compte  de  ce  qui  s’était  passé  entre  vous  et  la  reine  ma  soeur, 
ainsi  que  le  roi  mon  neveu,  sur  l'ombrage  qu’on  avait  pris  de  l'envoi 
dc.s  troupes  allemandes  en  Flandre.  J'approuve  la  réponse  que  vous 
ave/,  faite  au  roi;  elle  est  digne  de  votre  zèle  et  de  votre  prudence. 
Quant  à l'alTairc  en  quc.stion,  je  vous  dirai  qu’on  estimerait  tout  à fait 
injuste , s’il  y persistait,  la  prétention  annoncéepar  le  roi  d’empêcher 
l’envoi  des  troupes  allemandes  aux  provinces  des  Pay.s-Bas;  et  quoi- 
qu'on essaie  de  fonder  cette  prétention  sur  la  renonciation  et  la  dot 
de  ma  fille,  M""  l’impératrice,  je  vois  clairement  que  le  roi  mon 
neveu  n'a  d’autre  motif  cpie  le  désir  devoir  ces  provinces  sans  dé- 
fense : car  personne  n’ignore  combien  il  est  difficile  d’y  faire  passer 
des  troupes  espagnoles  ou  italiennes;  en  sorte  que,  si  on  nous  empê- 
chait d’y  envoyer  des  Allemands,  nation  tpù  a toujours  servi  dans 
mes  armées,  comme  celles  d’un  prince  qui  appartient  à fAllcmagne, 
et  dont  la  maison  y possède  tant  et  de  si  grands  états,  mes  Pays-Bas 
resteraient  exposés  à quiconque  les  voudrait  attaquer.  Et  je  procède 
en  cette  affaire  avec  tant  de  loyauté  et  de  candeur,  que  j'ai  donné 
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l’ordre  au  marquis  de  Castel  Rodrigo  de  faire  passer  en  Espagne  au 
moins  deux  mille  cinq  cents  hommes  des  troupes  allemandes,  quand 
il  aura  remis  au  complet  les  vieux  régiments  qui  se  trouvent  aux  Pays- 
Bas  ; en  ajoutant  que  s’il  n’y  a pas  assez  de  vaisseaux  dans  les  ports  de 
Flandre  pour  leur  passage,  il  en  demande  au  roi  mon  neveu,  on  la 
permission  d’en  fréter  quelques-uns  dans  scs  ports.  En  quoi  je 
montre  bien  la  sincérité  de  mes  intentions;  et  c’est  le  sens  dans  le- 
quel on  a parlé  ici  à l’archevéquc  d'Emhrun. 

Il  e.st  vrai  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  a négocié  sans  mon 
ordre  l’envoi  de  ces  six  mille  hommes;  mai.s  il  y avait  de  grands  mo- 
tifs pour  le  faire,  et  je  n’ai  su  que  l’approuver... 

I.’archevéque  d’Emhrun,  en  conférant  là-dessus  avec  le  duc  de  San- 
Lucar,  lui  a donné  les  plus  fortes  assurances  du  désir  que  le  roi  .son 
maître  avait  de  maintenir  la  paix,  di.sant  qu’aucun  souverain  n’était 
plus  porté  que  lui  à m’assister  de  ses  troupes,  et,  pour  conQrmcr  ces 
assurances,  offrant  même  de  resserrer  notre  amitié  par  une  ligue  de 
garantie  pour  la  défense  des  états  de  Flandre  contre  toute  puissance 
qui  les  voudrait  attaquer  pendant  ma  vie  et  celle  de  mes  suc- 
cesseurs. 

I.e  duc  de  San-Lucar  lui  demanda  .s’il  avait  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  traiter  de  cette  ligue,  offrant  de  commencer  aussitôt  la 
négociation;  mais  l’archevêque  lui  répondit  que  non,  quoiqu’il  pût 
a.ssurer  sa  conclusion  pour  toute  la  durée  de  ma  vie  : à quoi  le  duc 
ayant  répliqué  que  déjà  il  s’écartait  de  son  premier  propos,  en  restrei- 
gnant la  garantie  à la  durée  de  mon  existence,  puisqu’il  l’avait  d’abord 
étendue  à mes  successeurs,  l’archevêque  dit  en  réponse  que  la  garan- 
tie embrasserait  mon  règne  et  celui  du  prince  mon  fils,  «réservant 
• le  droit  d’un  tiers  en  certaine  partie  ‘.  • 

On  ne  porte  pas  cette  affaire  à votre  connaissance  pour  en  faire 
l’objet  d'aucune  négodation,  mais  pour  tpie  vous  ne  l’ignoriez  pas 
au  besoin;  et,  si  on  vous  en  parle,  vous  aurez  à .savoir  que  le  duc 


' « Reeervando  et  dereclio  de  lercero  en  cierta  parte.  • 
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de  San-Luctr  dit  aussi  à l’archevêque  que  celte  ligue  de  garantie  avait 
. déjà  etc  négociée  par  le  comte  de  Fuensaldagna  avec  le.s  Provinces- 

Unies, quand  elle  se  conclut  entre  clics  et  le  roi  très-chrétien',  et  que 
le  roi  mon  neveu  refusa  de  m'y  laisser  entrer  secrètement  comme 
j'en  avais  manifesté  le  désir;  et  comme  il  se  montre  aujourd'hui  in- 
téressé à l'avenir  des  Pays-Bas,  quand  mes  droits  héréditaires  et  la 
renonciation  ne  le  permettent  pas,  il  serait  à propos  que  si  la  ligue 
de  garantie  venait  à se  conclure,  ce  soit  sans  restriction,  ni  condition 
de  ce  genre*. 

Le  même  jour  Philippe  IV  écrivit  à Louis  XIV  la  lettre 
suivante  conçue  dans  le  même  sens  que  sa  déjjêche  adres-st'-e 
au  marquis  de  la  Fuente. 

Uttre  Monsieur,  quoiqu'en  réponse  aux  dépêches  reçues  par  le  courrier 

Louls*'.'riV.'  extraordinaire  j’aie  donné  au  manpiisde  la  P'uente  l’ordre  de  sati.s- 
Midrid,  faire  votre  majesté  sur  les  soupçons  que  j’ai  appris  qu’elle  avait  du 
36  ifirariSSa.  jp  quelques  troupes  allemandes  dans  mes  Pays-Bas  de 

Flandre,  j’ai  voulu  dire  à votre  majesté,  par  cette  lettre  particulière 
(que  je  voudrais  avoir  pu  écrire  de  ma  propre  main),  qu  elle  peut 
être  tout  à fait  sans  crainte;  lui  assurant  sur  ma  conscience  et  mon 
honneur,  en  parole  de  roi  et  bon  père  de  votre  majesté , (jue  je  u’ai 
fait,  ni  eu  la  pensée  de  faire  aucune  séparation  de  ces  provinces  au 
préjudice  du  prince,  mou  lils  et  successeur,  et  que,  non-s*idement 
je  suis  toujours  dans  la  résolution  d’observer  religieusement  la  paix, 
mais  que  je  désire  trouver  des  occasions  nouvelles  de  resserrer  les 
liens  d’amitié  et  de  parenté  entre  moi  et  votre  majesté,  que  je  ne 
sépare  pas  dans  mon  cœur  de  ma  bien-aimée  fille,  sans  imaginer 
que  nos  intérêts  puissent  être  diflérents.  Le  marquis  do  la  P uentc , 
auquel  je  me  remets  du  surplus,  témoignera  do  tous  mes  sentiments 

* «Quaialo  Mî  ajusté  entre  ellaii  y el  rey  duiic  de  respagnol,  et  se  trouve  dans  les 

• christianissîmo.  t — ’ Cette  lettre  est  tra*  papiers  de  Simancas,  série  .t,  liasse  5,  n*  35 
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à votre  majesté.  Dieu  garde  votre  majesté  comme  je  le  désire!  De 
Madrid,  le  a 6 février  i665. 

De  votre  majesté  le  bon  frère,  oncle  et  beau-père. 

Moi  le  Roi  *. 

IvOuis  XIV  fut  rassuré  par  ce  que  l’archevéqun  d’Embrun  lui 
manda,  le  roi  son  beau-père  lui  écrivit  el  le  marqui.s  de  la 
Eiicnle  lui  alTirma.  Il  ne  voulait  cependant  pas  consentir  k 
l’introduction  dans  les  Pays-Bas  d’un  corps  allemand  qui, 
sans  y préparer  la  domination  de  l’empereur,  pourrait  y 
empêcher  la  sienne.  Ses  plans  le  portaient  à ne  pas  perniettn-, 
comme  l’avait  trè.s-bien  vu  le  roi  d'E.s|Tagne,  que  les  Pays-Bas 
fiis.sent  mis  en  état  de  défen.se  el  devinssent  capables  de  lui  n>- 
sisler.  Néanmoins  les  vives  instances  du  marquis  de  la  Fueutele 
décidèrent  à y autoriser  l'enlrée  de  deiLX  mille  cent  Allemands, 
en  qualité  de  recrues.  Il  e.tprima  le  i6  mai-s  à l’archevêque 
d’Einbrun  la  satisfaction  qu’il  avait  éprouviV  de  sa  conduite 
et  lui  lit  part  de  sa  décision. 

Monsieur  rarchcvcqiic  d’Embrun,  lui  écrivit-il,  j'ai  reçu,  jiar  le  U'nrt 
retour  du  courrier  que  je  vous  avais  envoyé,  votre  dépéclie  du  aS'de 
l’autre  mois,  sur  laquelle  je  ne  vous  dirai  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  '11-mbrun. 
que  j’ai  approuvé  toute  votre  conduite  dansl'exécution  de  mes  ordres.  ** 
Comme  le  courrier  du  marquis  de  la  Fuente  est  revenu  presqu’en 
même  temps  que  l’autre,  il  y a eu  ici  beaucoup  de  négociations  avec 
ledit  marquis  sur  la  même  matière,  dont  j'ai  chargé  Lionne  de  vous 
mander  le  détail,  si  le  prompt  dcjiart  du  même  courrier  lui  en  laisse 
le  loisir.  Cependant  je  vous  dirai  en  .substance  ce  dont  je  suis  de- 
meuré d'acconl,  pour  corapiaire  au  roi  mon  beau-père,  sur  les  très- 


* Traduite  de  Tespêgnol , et  »e  trouve  loco  cttato. 
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vives  instances qiie  ledit  marquis  m’en  a faites  do  sa  part,  m'assurant 
qu'il  m'en  aurait  une  obligation  qui  lui  serait  trcs^cnsible  : c'est  que 
j'ai  donne  les  mains  qu'il  vienne  en  Flandre  quinze  cents  hommes  de 
pied  et  six  cents  chevaux  allemands,  pour  servir  de  recrue  aux  corps 
(le  cette  nation-li  (jui  y sont  de  tout  temps;  ledit  marquis  me  don- 
nant parole  que  l'on  n'excédera  pas  le  nombre  que  je  viens  de  dire. 
J'ai  déjà  écrit  à mes  alliés  pour  leur  faire  savoir  ce  concert,  afin  que 
ces  troupcs-là  venant  ne  trouvent  plus  d'obstacles  à leur  passage. 
Sur  ce,  je  prie  Dieu,  etc. 

M.  de  Lionne  éxrivit  en  effet  le  lendemain  à l'archevêque 
d’Kmbrun,  par  l’ordre  de  Louis  XIV  : 

Monsieur,  je  n’ai  pas  tout  le  temps  que  je  voudrais  pour  vous 
entretenir  de  ce  (pii  s’est  passé  ici  avec  M.  le  marquis  de  la  Fuente 
depuis  le  retour  de  mon  courrier  et  du  sien , qu’il  renvoie  dans  luic 
heure,  ce  (pi’il  me  mande  par  un  billet  que  je  viens  de  recevoir.  Il 
persistait  à désirer,  suivant  la  réponse  ([ui  vous  a été  faite  de  delà, 
(|uc  tout  le  corps  alleiiiHiid  vînt  aux  Pays-Bas  selon  le  premier  projet, 
et  (pi'il  en  passerait  après  parmer  deux  mille  cinq  cents  hommes  en  hs- 
jwgnc,  demandant  au  roi  la  permission  de  fréter  de  nos  navires  pour 
servir  à leur  trajet.  J’ai  tâché  de  faire  connaître  audit  sieur  marquis, 
par  ordre  du  roi,  que  si  c’était  véritablement  leur  dessein  d’employer 
ces  deux  mille  cinq  cents  hommes  contre  le  Portugal,  M.  Icniarquis  de 
r.aslel  Rodrigo  lui-raéme  serait  bien  plus  aise  qu’ils  ne  vinssent  pas 
inutilement  en  Flandre  fouler  le  pays  par  leur  passage  et  l’crobar- 
lasscr  beaucoup  pour  leur  embarquement;  que  le  roi  leur  maître 
au.ssi  pouvant  avoir  ce  corps  en  Espagne  deux  mois  plus  tôt  par 
la  voie  d’Italie  que  par  celle  de  Flandre,  et  avec  le  tiers  moins  de 
dépense,  il  était  surprenant  qu’ils  voulussent  se  roidir  contre  ce  fa- 
meux axiome  : Frustra  fit  per  plura.  Ces  raisons  étaient  si  palpables 

' Corrttpondanc*  <rEgpaff$iit  vol.  LI.  * 
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que  M.  de  la  Fucnle  n'a  pu  longtemps  sc  défendre  d'y  acquiesrer 
et  de  se  charger  d'écrire  à Bruxelles  et  à Vienne  pour  faire  prendre  la 
route  du  Milanais  auxdits  deux  mille  cinq  cents  hommes.  La  question 
a été  après  cela,  mais  grande  et  fort  contestée,  sur  la  venue  aux  Piiys- 
Bas  du  reste  du  corps  allemand  ; à quoi  j’opposais  trois  raisons  : l'iiiie, 
que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  avait  coutume  de  se  vanter  inso- 
lemment et  assez  publiquement  qu’il  ferait  tout  passer  en  dépit  du 
roi;  l’autre,  que  sa  majesté  avait  pris  de  certaines  mesures  avec  ses 
alliés,  dont  il  lui  était  difficile  de  se  pouvoir  rétracter  avec  honneur 
après  des  engagements  et  des  déclarations  si  publiques;  et  la  troi- 
.sième,  que  quand  sa  majesté  donnerait  les  mains  à laisser  venir  un 
certain  nombre  de  troupes  sans  former  aucune  opposition  i leur 
passage , elle  ne  pourrait  être  assurée  que  sous  ce  prétexte  on  n’y  en 
joignît  après  le  double  et  le  triple  en  chemin.  Je  n’ai  pas  le  temps  de 
vous  dire  les  réponses  de  M.  l’ambassadeur  et  mes  répliques,  mais 
seulement  qu’après  nous  être  combattus  fort  inutilement  de  toute 
sorte  de  raisons  pour  nous  persuader  et  nous  convaincre,  il  en  em- 
ploya enfin  une  avec  beaucoup  d’adresse,  i|ui  lui  donna  gain  de  cause 
dès  que  j’en  eus  rendu  compte  au  roi.  11  me  dit  qu’il  n’avait  pas  le 
courage  de  renvoyer  son  courrier  à Madrid,  jiarce  qu'il  était  assuré 
qu’il  porterait  une  estocade  dans  le  cœur  au  roi  son  maître,  qui  lui 
abrégerait  ses  jours,  quand  il  lui  apprendrait  que  le  roi  son  gendre 
avait  si  peu  répondu  de  sa  part  k l’affection  et  aux  marques  de  ten- 
dresse et  de  cordialité  qu’il  lui  avait  données  dans  sa  lettre  et  en 
tout  son  procédé  dans  cette  aifairc.  Et,  comme  j’ai  dit,  dés  que  j'eus 
fait  ce  rapport  au  roi,  sa  majesté  envoya  appeler  ledit  marquis,  et 
lui  dit  qu’il  s’était  servi  d'une  raLson  qui  l’avait  entièrement  désarmé, 
et  qu’il  mandât  au  roi  son  beau-père  qu’il  donnait  les  mains  è la  ve- 
nue en  Flandre  de  quinze  cents  fantassins  allemands  et  de  six  cents 
chevaux;  et  le  marquis  de  la  Fuente  embrassa  les  genoux  de  sa 
majesté,  lui  faisant  ses  remercîments  de  cette  grâce*. 
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Louis  XIV  répondit  par  le  même  courrier  à la  lettre  que  le 
roi  son  heau-père  lui  avait  écrite.  Il  lui  exprima  des  sentiments 
de  confiance,  d’alTection,  de  paix,  et  fit  valoir  la  condescen- 
dance qu’il  montrait  pour  ses  désirs. 


i.»itrr  La  lettre  de  votre  majesté,  du  a6'  de  l'autre  mois,  que  le  marquis 
de  la  Fuente  m’a  rendue,  m’a  fait  éprouver  avec  grande  satisfaction 
■ 7 maniSAs.  Combien,  pour  conserver  inaltérables  notre  amitié  et  notre  étroite 
union,  il  e.st  utile  et  souvent  nécessaire  d’ouvrir  notre  cœur  et  nou.s 
entre-communiquer  confidemment  tous  les  scnipules  et  les  soupçons 
que  les  divers  incidents  des  affaires  du  monde  peuvent  faire  naître. 
J’avais  ingénument  exprimé  à votre  majesté  ce  que  je  pensais  de  la 
venue  au\Pa\  .s-Bas  d’un  corps  de  six  mille  .Allemands,  comme  pouvant 
être  préjudiciable  à mes  intérêts  et  au  maintien  de  la  paix,  et  votre  ma- 
jesté a bien  voulu  m’éclàircir  sur  tous  mes  doutas  et  m’assurer,  sur  sa 
conscience,  sur  son  honneur,  et  en  parole  de  roi,  qu’elle  n’a  fait  ni  eu  la 
pensée  de  faire  aucune  séparation  des  provinces  desdits  Pays-Bas;  et 
que  non-seulement  clic  est  toujours  dans  la  résolution  d’observer 
très-religieusement  la  paix,  mais  qu’elle  désire  de  nouvelles  occasions 
d’étreindre  notre  amitié  et  notre  parenté,  (ionime  j'ajoute  entière 
foi  i toutes  les  assurances  que  votre  majesté  me  donne,  je  lui  de- 
mande qu’elle  soit  également  persuadée  que  j’ai  dans  le  cœur  les 
mêmes  sentiments  et  les  mêmes  désirs  sur  l’entretien  et  l’accroisse- 
ment de  notre  union,  en  laquelle  consiste  principalement  raffer- 
missement de  la  tranquillité  publique.  Je  me  remets  du  surplus  audit 
marquis  de  la  Fticnte,  qui  pourra  témoigner  à votre  majesté  avec 
quelle  facilité  et  même  avec  quelle  joie  j’ai  acquiescé  à ce  qu’il  m’a 
fait  entendre  que  votre  majesté  désirait  de  moi,  conuue  un  effet 
de  mon  amitié,  touchant  la  venue  aux  Pays-Bas  de  quinse  cents  fan- 
tassins et  six  cents  chevaux  allemands  ’. 
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Le  cabinet  espagnol  accéda  à cet  arrangement,  qui  dimi- 
nuait son  humiliation  sans  faire,  moins  éclater  sa  faiblesse, 
et  l’archevêque  d’Embrun  annonça  le  8 avril  que  celte  affaire 
idait  entièrement  terminée. 


J’ai  eu  riionneur,  écrivit-il,  de  présenter  le  a8  du  mois  passé  la 
lettre  de  votre  majesté  au  roi  catholique , qu’il  m’avait  adressée  par 
le  coun-ier  que  le  marquis  de  la  Fuente  avait  dépêché  extraordi- 
nairement, et  Je  crus  que  je  ne  devais  pas  l’accompagner  d'un  fort 
long  discours,  m’étant  contenté  de  dire  au  roi  catholique  que  sa 
majesté  verrait,  par  l'accommodement  où  votre  majesté  avait  con- 
senti, suivant  les  instances  de  son  ambassadeur,  touchant  ladiRiculté 
du  passage  de  quelques  troupes  allemandes  eu  Flandre,  le  désir 
constant  qu’elle  avait  pour  la  conservation  de  la  paix.  Le  roi  me  ré- 
pondit : •J’apprécie  beaucoup  ce  que  vous  venez  de  me  dire;  je 

• lie  doute  ]>as  de  la  bonne  intention  du  mi  pour  le  maintien  de  la 

• paix,  comme  aussi  vous  pouvez  l'assurer  qu’elle  nu  se  rompra  ja- 

• mais  de  ma  part  • 

Je  n’ai  point  vu  M.  le  duc  de  Médina,  ni  aucun  minisüe  sur  celte 
affaire,  que  j’aurais  retouchée  fort  inutilement  et  avec  quelque  dé- 
plaisir pour  eux,  puisqu’elle  a été  teiminée  avec  tout  l'avantage  pos- 
sible pour  votre  majesté. 

J’ai  su  seulement  que  l'on  avait  pris  résolution  d’acquiescer  à 
l’expédient  qui  a été  proposé  par  le  marquis  de  la  Fuente,  où  l’on 
ne  lais.se  pas  défaire  ici  deux  réflexions  peu  agréables  : la  première, 
qu’on  leur  interdit  par  ce  moyen  le  passage  des  troupes  allemandes 
par  les  ports  de  Flandre  en  Espagne,  où  il  serait  fort  nécessaire 
pour  la  Gahcc  dans  la  guerre  présente  contre  le  Portugal;  l’autre, 
que  cette  limitation  du  nombre  des  troupes  qui  doivent  venir  eu 

^ • Efflimo  mucho  lo  que  me  aveis  re-  «de  la  f>ax.  conH)  lambien  puedo  asseini* 
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• inteJKion  del  re^  para  la  conservacion  ‘ ■ parie.  • 
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Flandre  choque  la  liberté  de  pourvoir  aux  places  en  la  manière  qui 
est  permise  & un  chacun  dans  l'étendue  de  sa  souveraineté 

Malgré  cet  accord,  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  voulant 
tirer  .sa  cour  de  la  léthargie  où  elle  était  tombée  et  appeler  .son 
attention  et  ses  efforts  du  côté  et  à la  défense  de  la  Flandre , 
lia.sarda  de  nouvelles  entreprises.  La  Lys  passait  à Saint-Venant, 
place  que  la  France  avait  conquise  pendant  la  dernière  guerre 
et  qui  lui  avait  été  cédée  à la  paix  des  Pyrénées.  Louis  XIV 
avait  donc  un  passage  sur  cotte  rivière;  dont  les  eaux.se  répan- 
daient d’ailleurs  autour  de  Saint-Venant,  et  contribuaient  à 
la  force  de  la  place  en  y formant  des  marais.  Le  marquis 
de  Castel  Rodrigo,  pour  le  priver  de  ce  double  avantage,  en- 
treprit de  détourner  le  cours  de  laLys,àTliiennes,  au  moyen 
d’un  canal  qui  devait  la  jeter  par  la  Motte-au-Bois  à .Merville, 
et  laisstîr  ainsi  Saint-Venant  à sec;  en  outre,  au  lieu  de  ne 
lever  que  les  troupes  convenues,  il  en  demanda  un  plus  grand 
nombi-e  au  marquis  de  Baden. 

Louis  XIV  fut  très-irrité  de  la  exinduite  provocatrice  du 
gouverneur  des  Pays-Bas.  11  fit  écrire  le  S mai  par  M.  de  Lionne 
au  marquis  de  la  Fuente,  pour  .si^  plaindre  du  projet  de  dé- 
tourner la  Lys, contrairement  au  texte  et  à l’esprit  des  traités*. 
Le  3i  mai  il  ordonna  à son  ministre  d'écrire  encore  à l’am- 
bassadeur d’Espagne  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  se  per- 
mettait une  infraction  ouverte  au  dernier  arrangement  adopté 
par  les  deux  cours  sur  l’envoi  des  troupes  allemandes  dans  les 
l’ays-Bas.  M.  de  Lionne  adressa  la  lettre  suivante  au  marquis 
de  la  Fuente  ; 


' Corrttpondtme*  d’ E^pa^Hê , vol.  L1.  — Fuenle,  de  Sainl-Gennam,  le  8mai  i6G5- 
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Monsieur,  le  marquis  de  Baden  discourantavcclcchevalicrdcGre- 
monville*,  lui  a dit  que  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  lui  avait  oe- 
donné  défaire  passer  en  Flandre  deux  mille  rentlionimesd’infauterie, 
non  compris  les  olEciers  et  les  wallons,  et  qu’il  laisserait  pour  cette 
heure  sa  cavalerie  à l’empereur.  Le  roi  m’a  commandé  de  donner  Â 
V.  K.  cet  avis,  dont  on  peut  d’autant  moins  douter  qu’il  vient  de  la 
personne  même  qui  est  chargée  de  l’alTaire,  et  qu’il  a été  donné  avec 
une  ingénuité  véritablement  allemande.  Sa  majesté  se  promet  que 
V,  E.  remédiera  promptement  à un  manquement  de  parole  si  formel 
que  serait  celui  qu’on  médite,  et  qu’elle  s’emploiera  eiricaccmentpour 
détourner  les  inconvénients  dont  nous  croyions  êüe  sortis  par  un 
écrit  qui  a même  depuis  été  approuvé  par  sa  majesté  catholique.  Après 
tout,  on  fait  Y.  E.  juge  elle^uèiiie  s’il  est  juste  qu'il  faille  totis  les 
jours  être  exposé  à quelque  nouveauté  qui  passe  dans  l'esprit  à M.  le 
marquis  de  Castel  Rodrigo,  et  qu’il  contiuue^  d’avoir  si  peu  d’égünl 
à ce  que  V.  E.  ajuste  ici  avec  tant  de  zélé  et  de  prudence  |)Our  la 
. conservation  de  la  j>aix  et  le  maintien  de  la  bonne  intelligence. 
Cependant  je  demeure  de  V.  E. 

Le  très- humble  et  très-obéissant  serviteur. 

De  Lios.se’. 

Louis  XIV  (loDiia  en  même  temps  connais.saiico  de  ccsdeu.x 
incidents  à l’arcbevêque  d'GmIu'un  pour  qu’il  s’en  plaignit  à 
la  cour  d’Espagne  et  qu’il  fît  ordonner  au  marquis  do  Castel 
Rütlrigo  de  rester  dans  les  termes  des  traités  et  des  accords  : 

J'ai  dit  k Lionne  de  voys  adresser  la  copie  d’une  lettre  qu'il  a 
écrite  aujourd’hui  par  mon  ordre  au  marquis  de  la  Fuente,  sur  une 
nouveauté  que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  médite  contre  le  concert 
fait  ici , et  approuvé  depuis  par  le  roi  mon  beau-père,  touchant  la  venue 

i 
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Saipi-CcnMin,  du  coq>s  allemand  aux  Pays  Bas.  Celte  copie  vous  informera  sufTi- 
3i  nui  i66a.  q,,p  jg  pourrais  vous  mander  sur  la  matière. 

Cependant  il  sera  bon  que  vous  fa.ssiez  connaître  de  delà  aux  mi- 
. nistres  les  grands  inconvénients  qui  pourraient  aniver  de  la  con- 
duite que  tient  ledit  marquis  de  Castel  Hodrigo  en  des  choses  même 
où  il  ne  peut  ignorer  que  l'intention  du  roi  son  maître  ne  soit  con- 
traire aux  pensées  qui  lui  passent  dans  l’esprit.  J’ai  chargé  Lionne 
de  vous  informer  d’une  autre  entreprise  qu’il  a voulu  tenter  depuis 
quelques  jours,  pour  me  rendre  tout  à fait  inutile  le  passage  sur  la 
Lys,  que  j’ai  gagné  dans  la  guene  et  conservé  par  la  paix,  en  ré- 
duisant Saint-Venant  en  état  d’être  mis  à sec  quand  il  lui  aurait  plu. 
Ce  sont  choses  tout  à fait  intolérables,  et  je  me  promets  que  le  roi 
■ mon  beau-père  lui  fera  connaître  qu’il  no  peut  lui  plaire  par  ces 
sortes  de  services,  et  qu’il  ne  doit  pas,  par  ses  caprices,  donner  lieu 
à aucune  altération  de  la  bonne  intelligence  '. 

L’ archevêque  (rEuibruii  ne  jugea  pas  à propos  de  pour- 
suivit; avec  beaucoup  de  vivacité  et  d’insistana'  le  redre.ssetnent 
<le  ces  deux  griefs.  Il  répondit  à Louis  XIV  que  la  cour  d'Es- 
pagne avait  dépêché  un  courrier  au  marquis  de  Castel  Ro- 
drigo pour  arrêter  l’entreprise  contre  Saint-Venant,  qui  du 
reste  devait  échouer  toute  seule  tante  d’argent,  et  pour  ré- 
duire la  levée  dos  soldats  allemands  au  nombre  qui  avait 
été  convenu  *.  Il  ajouta  que  les  affaires  se  trouvant  dans  le 
plus  mauvais  état  en  Espagne  et  la  santé  du  roi  s’affaiblis- 
sant de  jour  en  jour,  il  demandait  la  permission  de  .surseoir 
à la  poursuite  • des  différends  fort  légers  de  Flandre,  où  le 
« temps  apporterait-  de  soi-même  le  remède,  afin  que  1 on  ne 

• dît  point  qu’il  était  Portugais,  ainsi  que  l'on  en  accusait  in- 

• justement  le  marquis  de  Castel  Rodrigo,  par  sa  naissance  et 

' QtrrtsponJanct  Ll,  — I«oum>  XIV’,  du  i8  juin  ï665.  Cornrpon- 
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• par  scs  bions,  qui  le  poussaient  à remuer  en  Flandre  pour  faire 

• diversion  en  faveur  do  k>n  pays  » 

Louis  XIV  suivit  les  conseils  prudents  de  l’archevêque  d'Em- 
hrun.lvos  événements  graves  surAonus  en  Portugal  et  le  déclin 
visible  du  roi  catholique  prescrivaient  la  plus  habile  réserve. 
M.  de  Lionne  écrivit  donc,  par  l’oi-dre  de  Louis  XIV,  à l'ar- 
chevêque d’Embrun  : 

Sa  Majesté  a approuvé  la  résolution  que  vous  avez  prise  de  ne  pas 
vous  presser  dans  cette  conjoncture , pour  les  raisons  que  vous  lui 
mandez,  d’exécuter  les  derniers  ordres  qu’elle  vous  avait  donnes  tou- 
chant les  différends  assez  légers  que  nous  avons  souvent  avec  M.  le 
gouverneur  des  Pays-Bas,  où  le  temps  apportera  aussitôt  le  remède 
que  de  puissantes  sollicitations. 

Japprends  que  quelques  ministres  d’Espagne,  fort  sensés,  comptent 
la  mort  de  l’archiduc  d’Inspruck  (arrivée  le  a 5 juin)  pour  une  plus 
grande  perte  à la  maison  d’Autriche  que  celle  de  la  bataille  de 
Villa-Viciosa,  ct  .il  me  semble  qu’ils  ont  raison;  car  on  peut  bien 
avec  de  nouveaux  efforts  composer  une  nouvelle  armée,  mais  on  ne 
peut  pas  retrouver  i point  nommé  de  cette  sorte  de  princes  proli- 
liqucs  dans  une  famille  qui  un  a tant  de  besoin,  étant  aujourd’hui 
restreinte  à trois  têtes  seules. 

M.  le  marquis  de  la  Fuentc  eut  avant-hier  audience  de  sa  majesté 
pour  lui  demander  le  passage  sur  ses  états  pour  deux  mille  Italiens, 
c|ue  le  roi  son  maître  veut  faire  passer  du  duché  de  .Milan  aux  Pays- 
Bas.  Sa  majesté  lui  répondit  sur-le-champ  qu’elle,  ne  refuserait  jamais 
rien  au  roi  son  beau-père  de  tout  ce  qu’il  désirerait  d’elle, .quand  il 
serait  en  .son  pouvoir.  Vous  pouvez  remarquer  do  delà,  par  cette 
circonstance,  que,  dans  la  venue  du  corps  allemand  en  Flandre,  ce 
n’était  que  la  nation  qui  nous  choquait  et  non  pas  -le  nombre  des 
soldats*. 

* Dépécht  de  rarcbevérpie  d’Embrun  S Louis  XIV,  du  a juillet  i66b.  Corretpondiutct 
tTEifKtÿne , vol.  Lit — ' Même  volume 
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Les  Espagnols  venaient  d’éprouver  une  nouvelle  défaite  sur 
la  frontière  de  Portugal.  Les  éclicc.s  de  i663  et  i664  n'avaient 
point  lassé  leur  persévérance;  ils  n’avaient  pu  inspirer  à Plii- 
lipj)e  IV  la  salutaire  pensée  de  délivrer  l'Espagne  de  la  maladie 
de  cette  conquête,  qui  la  consumait.  Ce  prince  n’avait  au  con- 
traire songé  qu’à  tenter  un  dernier  et  plus  grand  effort.  Pen- 
dant tout  l’iiiver  de  i664  à i665  il  avait  tiré  de  l'Italie,  de 
la  Flandre  et  de  l’Allemagne,  p>ur  l’armée  de  Portugal,  autant 
de  troupes  que  l’avaient  permis  les  ressources  si  bornées  de  la 
monarchie.  Don  .luan  d’Autriche,  puni  de  scs  revei’s  , avait 
été  envoyé  en  disgrâce  à Consuegra.  Le  marquis  de  Caracena 
avait  reçu  le  commandement  de  cette  armée. 

Ce  nouveau  chef  avait  repris  le  plan  de  campagne  de  1 663. 
Il  avait  projeté  de  marcher  droit  .sur  Lisbonne;  mais  il  avait 
demandé  que  la  flotte  sortît  de  Cadix  en  même  temps  qu’il 
partirait  avec  son  armée  de  Badajoz,  et  qu’elle  .se  rendît,  de 
son  côté,  devant  la  capitale  du  Portugal.  Des  ordres  conformes 
à ses  désirs,  et  j)lus  faciles  à donner  qu’à  exécuter,  avaient  été 
transmis  au  duc  d’Aveyro,  chargé  de  l’équipement  de  cette 
flotte,  et  l’on  avait  fait  un  traité  avec  le  Génois  Ippolito  Cen- 
turionc,  pour  qu’il  frétât  huit  vaisseaux  de  guerre.  Ces  vais- 
seaux génois  devaient  être  en  avril  dans  la  rade  de  Cadix,  pour 
,se  rendre  devant  Lisbonne  au  printemps,  et  s’en  aller  vers 
l’automne  à la  rencontre  des  galions  de  l’Inde  *. 

Le  marquis  de  Caracena  ne  concevait  pas  cependant  de  très- 
grandes’  espérances.  Etant  allé  visiter  l’archevêque  d Embrun 
avant  de  partir  pour  l’année  de  Portugal , il  lui  avait  dit  * qu’il 
• ne  croyait  rien  risquer  pour  sa  réputation  dans  la  charge  que 


' D^^péche  de  TircKevèque  d’Eknbrun»  du  i"  février  i665.  Corrt^ruianoi  «T/Cipoync, 
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• l’on  lui  donnait,  après  le  peu  de  progrès  r|u'avaient  faits  wint 

• qui  l’avaient  tenue  avant  lui  • 11  s’ètail  rendu  à son  poste  à 
l’ouverture  de  la  belle  saison. 

Mais  il  se  vit  obligé  de  cliauger  son  plan.  La  flotte  n’était  pas 
prête  ; le  duc  d’Aveyro  n’avait  trouvé  aucun  moyen  de  l’èqui- 
perà  Cadix,  et  le  gouvernement  génois,  prétextant  la  défenM- 
de  la  république , avait  interdit  l’annemenl  d’Ippolito  On- 
turioue  pour  le  compte  de  l’Kspagiie.  Le  marquis  de  (iaracena, 
au  lieu  de  marcher  sur  Lisbonne,  se  dirigea  vers  VTlla-Viciosa. 
11  avait  quinze  mille  hommes  d’infanterie,  six  mille  sept  cents 
cavaliers,  quatorze  pièces  d’artillerie,  deux  mortiers.  Il  arriva 
avec  toutes  ses  forces  devant  Villa-Vicio.sa , qui  avait  pour 
gouverneur  Cbristoval  de  Brito  Pereira,disj)osé  à s’y  bien  dé- 
fendre, et  il  y mit  le  siège 

L’armée  portugaise,  toujours  commandée  par  le  marquis  de 
-Marialva,  et  dirigée  par  le  comte  de  Schomberg,  marcha  au 
secours  de  Villa-Viciosa.  Elle  était  lui  peu  moins  forte  <{ue  l’ar- 
mée espagnole,  mais  elle  avait  sur  celbi-ci  la  suj)ériorité  que 
donnent  l'habitude  et  l’espérance  delà  victoire.  Elle  alla  cam|M>r 
à Montes-Claros,  à une  lieue  de  Villa-Viciosa.  Le  marquis  de 
Caracena , dont  elle  compromettait  la  position,  s*  décida  à 
lever  le  siège  pour  s'avancer  contre  elle,  et  le  reprendre  apres 
l’avoir  battue.  Les  deux  armées  furent  en  présence  le  17  juin. 
Étant  animées  d’un  désir  égal  d’en  venir  aux  mains,  le  com- 
bat n’eut  pas  de  peine  à s’engager  entn'  elles:  il  fut  long,  meur- 
trier, disputé.  Après  huitlieures  de  mêlée,  la  victoire  se  dé- 
cida pour  les  Portugais.  Les  Espagnols  eurent  plus  de  quatre 
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iiilHe  tués  ou  blessés,  on  leur  fil  beaucoup  de  prisonniers,  et 
ils  p»’rdireiil  toute  leur  artillerie,  quatre-vingt-six  drapeaux, 
dix-huit  étendards  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  bagages. 
Le  marquis  de  Caraceiia  fit  précipitamment  sa  retraite  sur  Ba- 
rlajoz.  11  écrivit  de  là  à Philippe  IV  que  scs  armra  avaient  été 
malheureuses,  mais  que  les  Portugais  avaient  acheté  leur 
succès  bien  cher.  Ils  avaient  eu  en  effet  sept  cents  tués  et  deux 
mille  ble.ssés';  mais  le  général  vaincu  exagérait  cette  perle, 
et  ajoutait  que  si  on  lui  envoyait  d’autres  troupes,  il  espérait 
rentrer  en  Portugal.  Philippe  IV,  après  avoir  reçu  cette  lettre, 
la  lai.s.sa  tomber  par  terre  en  disant  : • Dieu  le  veut’.  » 

C’était  la  sl.viéiuc  bataille  perdue  en  Portugal  par  les  Espa- 
gnols depuis  la  proclamation  insurrectionnelle  de  Jean  IV. 
C.ette  dernière  défaite,  à la  .suite  de  laquelle  le  comte  de  Niébla 
fut  ravagé  dans  1’ .Andalousie,  la  ville  de  San-Lucar  sur  la 
(iiiadiana  fut  prise  par  Schomlx'rg,  créé  comte  de  Mertola 
et  gouverneur  général  do  l’Alentejo,  était  décisive’.  Elle  ache- 
vait la  ruine  militaire  de  l’Espagne,  et  consommait  la  st'-para- 
tion  et  rindépendance  du  Portugal. 

Les  humiliations  de  sa  diplomatie,  les  délai te.s  de  -ses  troupes, 
l’épuisement  do  ses  finances,  la  faible.sse  de  son  fils,  dont  l’état 
constamment  maladif  et  la  vie  toujours  sur  le  point  de  s’é- 
teindre laissaient  dans  l’incertitude  la  succession  espagnole, 
accablèrent  Philippe  IV  de  chagrins  profonds.  Les  peines  cui- 
santes de  l’ânie  s’ajoutèrent  aux  infirmités  de  l’âge  et  du  corps. 


' d'une  lettre  d'un  officier  £ren- 

a l archev^ue  d'Kmbnin,  datée  de 
l^dajot,  leao  juin  1 665  : «Cette  hauiile, 
« dit-il . a été  une  des  plus  opiniâtrée»  et 

• sanglantes  de  notro  temps,  oà  nous  avons 

• (terdu  plus  de  6,5oo  homme» , mort»  ou 

• prisonniers,  selon  la  relation  qui  vient 
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Le  mal  s’empara  de  lui,  et  il  tomba  dans  un  abattement  dont 
il  ne  se  releva  plus. 

Depuis  la  fin  de  l’année  précédente  ses  maux  s’étaient  ac- 
crus : les  attaques  de  la  gravelle  s’étaient  répétées;  la  paraly- 
sie, en  se  montrant,  avait  annoncé  sa  fin  prochaine.  Peu  de 
jours,  depuis  lors,  s’étaient  écoulés  sans  qu’il  éprouvât  quel- 
que indisposition.  La  négociation  relative  aux  troupes  alle- 
mandes avait  mis  plus  à nu  les  plaies  de  la  monarchie , et 
n’avait  pas  contribué  â rendre  le  roi  plus  satisfait  et  mieux 
portant.  A l'issue  meme  de  cetU’  négociation  , l’archexêque 
d’Einbrtin  avait  écrit  que  Philippe  IV  était  tombé  malatle  et 
avait  ganlé  le  lit  plusieurs  jours  mais  la  perte  de  la  bataille 
de  Villa-V iciosa  lui  porta  encore  un  plus  grand  coup.  « Le 
< roi  catholique,  » écrivit  l’ambassadeur  de  France  à son  sou- 
verain, «a  ressenti  beaucoup  de  déplaisir  de  cette  méchante 

• nouvelle,  que  l’on  dit  lui  avoir  causé  d’abord  quelque  in- 

• disposition.  11  ne  laissa  pas  toutefois,  le  jour  de  la  Saint-Jean. 
« de  se  trouver,  por  materia  de  estado  (par  raison  d’état) , à une 
«promenade  fort  solennelle  du  Prado  viejo  (au  vieux  Prado), 
« près  du  lieliro , où  à peine  il  put  faire  un  tour  du  cours  dans 

• son  extrême  faiblesse  » 

Depuis  ce  moment  il  ne  lit  que  décliner;  il  ne  pouvait 
plus  SC  soutenir  sur  scs  jambes;  il  .se  coucha  â si>pt  heures 
du  soir,  trois  heures  plus  tôt  qu’à  son  ordinaire’.  « H tom- 

• bait  tous  les  jours  en  une  faiblesse  si  extrême,  que  les 

• médecins  disaient  qu’il  vivait  quasi  par  une  espèce  de  mi- 
« racle.  • Ils  lui  ordonnèrent  le  lait  d’âne.sse  et  les  consom- 


' Dépécbe  de  l'archevêque  d'Embrun  i 
Louû  XIV.  du  a b man  i665.  CcrrêtftOH- 
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•'  mrâ  Il  fut  hors  tl’t'lal  de  rcslrr  debout  pendant  les  au- 
diences des  ambassafleurs,  qu’il  ne  donna  plus  qu’assis.  Après 
l’a  voir  vu  le  4 août,  l’archevêque  d’Eiiibrun  écrivit  à Louis  XIV: 

• L’on  ne  |X!Ut  pas  .s’imaginer  la  faihles.se  pn'senle  de  sa  majesté 

. U catholique,  à moins  de  le.  voir.  11  est  beaucoup  courbé,  et 

«marche  quasi  chancelant,  au  lieu  qu’il  allait  fort  droit;  il 
< lient  les  yem  presque  à moitié  fermés;  il  a peine  à pou.s.ser  la 
« voix;  enliu  il  est  une  ombre  de  lui-même,  et  je  .sais  que  les 
« gentilsbommes  de  .sa  chambre,  qui  avaient  accoutumé  quel- 

• quefois  de.  l’entretenir,  ne  lui  parlent  plus,  pour  ne  pas  le 
« [leiner  flans  sa  n'-ponse,  à moins  qu’il  ne  fa.ssc  lui-même  qucl- 
« que  demande 

Pendant  qu’il  dépérissait  d’une  manière  .si  visible,  et  qu’il 
s’avançait  à pas  lents,  mais  inévitables,  vers  sa  fin  , sa  .sœur,  la 
mère  de  Louis  XIV,  accablée  d’infirmités,*  sentait  approcher 
la  sienne.  Dans  ce  moment  suprême,  émue  par  ralTcction 
qu’elle  jwrtait  à scs  deux  familles  cl  à scs  deux  pays,  elle  cher- 
cha si  elle  pourrait,  avant  de  mourir,  resserrer  les  liens  d’une 
paix  prête  à se  rompre.  Elle  connals.sait  les  projets  de  son  lils; 
elle  savait  qu’à  la  mort  de  .son  beau-père  il  voulait  se  mettre 
militairement  en  possession  de  la  partie  des  Pays-Bas  qii’il 
croyait  appartenir  à sa  femme  en  vertu  du  droit  de  dévolution. 
Elle  essaya  d’obtenir  de  son  fi-èiv  ce  que  ne  manquerait  pas  de 
|)rendre  son  fils,  si  on  ne  le  lui  accordait  point;  elle  fit  venir 
auprès  d’elle  le  marqub  de  la  Fuente,  cl  eut  à ce  sujet  une 
conversation  dont  celui-ci  rendit  compte  à Philippe  IV  de  la 
manière  .suivante  : 

• •'  Ocpcdie  do  l'archevêque  d'Embrun  à * Dépêche  de  l'archevêque  d'Einbrun  à 
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Sire, 

Ouoicjuc  la  !>ai)lc  Je  la  reine  soit  telle  que  je  le  marque  4 votre 
majesté  dans  ma  dépêche  particulière,  son  jugement  et  sa  tranquil- 
lité d'esprit  sont  les  mêmes  qu’à  l’ordinaire.  Un  de  ces  derniers 
jours  elle  me  fit  appeler  pour  me  dire  que,  dans  l’état  où  elle  se 
trouvait,  elle  pensait  néanmoins  continuellement  à ce  qui  pouvait 
iaciliter  le  maintien  de  la  paix,  et  que  sachant  bien  quelle  ne  pou- 
vait plus  vivre  longtemps,  elle  désirait  avant  de  mourir  qu’on  prévînt 
tout  ce  qui  serait  de  nature  4 la  troubler;  que  son  fils  était  dans  les 
mêmes  sentiments,  et  ne  voyait  qu’un  motif  qui  pût  le  contraindre 
à tirer  l’épée,  l’obligation  de  soutenir  scs  droits  sur  une  partie  des 
Pays-Bas;  qu’en  conséquence,  elle  désirait  infiniment  que  puisque 
le  roi  devait  naturellement  survivre  à elle-même  et  à votre  majesté, 
considérant  le  bas  âge  de  son  altesse  (que  Dieu  garde)  et  les  justes 
droits  de  la  reine,  votre  majesté,  usant  de  sa  prudence  accoutumée, 
fît  choix  des  moyens  d’arranger  maintenant  cette  aHaire , de  manière 
à assurer  son  repos  et  celui  de  son  fils,  et  à laisser  ce  dernier  en  paix 
avec  un  frère  dont  l’amitié  pourrait  lui  être  si  avantageuse  dans  tous 
les  embarras  qui  menaceraient  son  règne.  Elle  s’étendit  ensuite  fort 
longuement  sur  les  avantages  de  la  bonne  intelligence  et  les  incon- 
vénients de  la  division  entre  les  deux  couronnes. 

J’ai  pensé  ejue,  dans  l’ètat  où  se  trouve  la  reine,  je  ne  devais  pas, 
au  risque  de  lui  faire  inutilement  beaucoup  de  mal , entrer  sérieuse- 
ment en  contestation  avec  elle  sur  le  fond  du  sujet,  quoique,  bien  au 
fait  des  raisons  de  droit,  j’eusse  amplement  de  quoi  la  désabuser. 
Aussi  j’ai  borné  ma  réjjonse  à lui  dire  que  les  personnes  malades 
tenaient  toujours  des  di.scours  assez  tristes,  que  Dieu  lui  donnerait 
encore  assez  d’années  à vivre  pour  que  ses  bons  offices  pussent  suffire 
à maintenir  longtemps  la  paix  comme  elle  le  désirait,  que  la  sup- 
position dans  laquelle  elle  parlait,  non-seulement  me  paraissait  bien 
éloignée,  mais  que  nous  espérions  bien  ne  pas  la  voir  se  réaliser; 
qu’ainsi,  .sa  majesté  très-chrétienne  n’ayant  pas  l’occasion  de  mettre 
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son  droit  tel  quel  en  campagne,  je  jugeais  hors  de  saison  de  faire  à 
votre  majesté  le  chagrin  de  la  supposer  dans  la  presse  qu'elle  me 
donnait  i entendre  par  cet  olTico.  Cette  réponse  ne  fut  pas  sufTisanle 
pour  me  tirer  d’affaire;  car  la  reine  insista  sur  son  premier  propos 
en  ajoutant  qu’elle  savait  bien  ce  qu’elle  disait;  qu’elle  ne  me  |>ar- 
lail  pas  comme  reine  de  France,  mais  comme  sœur  de  votre  majesté 
qu’elle  affectionnait  vivement,  ainsi  i|ue  son  altes.se  qu’elle  aimait 
eomiiie  son  Gis;  que  je  devais  bien  connaître  le  roi...  Sur  quoi  je 
jugeai  à propos  de  lui  dire  qu’assurémeut,  et  que  cette  connaissance 
que  j’avais  de  lui  me  faisait  penser  qu’il  ne  voudrait  jamais  autre 
ebose  que  la  justice,  et  que,  même  à supposer  le  cas  moins  éloi- 
gné, s’il  voulait  écouter  un  autre  langage  que  celui  de  ses  flatteurs, 
il  reconnaîtrait  le  peu  de  fondement  de  ses  prétentions  et  partant 
s’en  désisterait,  ce  qui  rendrait  toutes  ses  précautions  supeidlues.  J’a- 
joutai beaucoup  d’auli'cs  raisons,  tendant  à faire  entrevoir  l'injustice 
des  prétentions  du  roi,  et  à me  dispenser  d'écrire  dans  le  sens  de 
la  reine  ; mais  elle  me  dit  que  sans  doute  mes  représentations  étaient 
fort  bonnes,  ■ mais  que  ce  n’était  pas  asseï  pour  détourner  qui  se 
• croyait  sûr  de  son  droit  et  avait  la  force  de  le  faire  valoir  '.  • Je  ré- 
pliquai alors  que  votre  majesté  ( que  Dieu  garde)  était  encore  en  âge 
de  vivre  longtemps,  et  que,  quant  aux  moyens  de  faire  valoir  le  droit, 
je  n’avais  pas  encore  vu  de  femme  ■ il’un  jugement  ordinaire  ■ cpii 
ne  crvit  pas  pouvoir  se  préférer  aux  plus  belles;  que  si  j’écrivais  à votre 
majesté  ce  qu’elle  m'avait  dit,  je  présumais  que  votre  majesté  me 
répondrait  comme  elle  devait  le  faire,  aux  recoinmaudatious  qu’elle 
lui  avait  faites  par  mon  intermédiaire  touchant  la  maintien  de  la  paix, 
le  jour  qu’elle  reçut  le  viatique  à Saint-Germain,  puisque  votre  ma- 
jesté ne  pouvait  lui  répondre  autre  chose,  sinon  qu’en  tout  temps  elle 
préférerait  à toute  autre  considération  le  désir  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  y contribuerait  de  sa  part  • plus,  peut-être,  qn’il  ne  .serait 


' • Pero  no  tntiUnle  pars  divertir  aquien 
• en  an  animo  ténia  por  inralible  au  mon  , 
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convenable  • Ü»-dessus  la  reine  prit  feu,  et.aiie  pria  do  lui  faire  la 
jçrâre  d’écrire  A votre  majesté  ce  qui  s’était  passé.  • Faites-lui  ce  plai- 
sir, me  dit  la  reine  qui  était  pré.sente  et  qui  nous  entendait;  écrivez 
cette  conversation  à mon  père...;  • et  aiii.si  je  me  vis  forcé  de  pro- 
mettre que  je  rendrais  compte  du  tout  à votre  majesté.  Quoique 
Monsieur  fût  un  peu  éloigné  du  lit,  il  dut  entendre  ce  que  nous  di- 
sions; car,  en  me  tirant  à l'écart,  il  me  dit  qu’il  trouvait  bien  mer- 
veilleui  que  la  reine,  tourmentée  de  douleurs  excessives,  pût  encore 
penser  à tout;  j’en  tombai  d’accord,  mais  j'ajoutai  que  môme  elle 
pensait  è ce  qui  ne  pouvait  pas  être. 

l-’autre  jour  la  reine  m’appela  et,  • me  prenant  à part’,  ■ me  de- 
manda comment  je  me  prnpo.sais  d’écrire,  « pui.squc  tout  le  monde 

• assurait  qu’elle  avait  des  droits  sur  le  Brabant  après  votre  majesté’,  • 
que  Dieu  lui  conserverait  sans  doute  encore  longtemps.  Je  lui  réjvoi^dis 
que  je  me  bornerais  à rapporter  ce  qui  s’était  passé,  sans  plus  de  dé- 
tail, mais  que  je  lui  dirais  avec  plus  de  développement,  à elle  qui  jouis- 
sait de  toute  la  santé  que  nous  lui  souhaitions,  ce  que  j’avais  insinué  k 
la  reine-mère,  et  lui  repré.sentai  qu'on  donnait  ici  une  interprétation 
forcée  aux  lois  du  Brabant,  et  que  jamais  votre  majesté  ne  prêterait 
l'oreille  à de  pareilles  propositions.  Je  crus  qu'il  était  convenable  de 
parler  sur  ce  ton,  jugeant  bien  que  sa  majesté  m’interrogeait  par 
ordre,  et  que  sa  curiosité,  à elle,  n’allait  pas  jusque-là.  Quand 
j’eus  lini,  elle  ajouta  qu’elle  avait  • ouï  dire’  • que  le  roi  promettait 
de  défendre  son  altesse  contre  le  monde  entier,  si  on  voulait  en- 
tendre à un  arrangement  sur  ses  droits,  et  de  coopérer  de  toutes  ses 
forces  à la  conquête  du  Portugal.  Je  tâchai  de  lui  faire  voir  dans  ma 
réponse  que  votre  majesté  pourrait  arranger  plus  honorablement 
et  à moins  de  frais  l’alfaire  du  Portugal , et  tpi’il  était  impossible  que 
le  roi  n’eût  pas  été  mal  informé,  sans  quoi  il  ne  penserait  |>as  à faire 
des  propositions  si  peu  fondées. 

' • Aun  moi  de  lo  que  parcckM.*  tra-  * ■ Pue»  todo»  asegurabanque  le  tocaba 
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Avec  CCS  renseignements,  votre  majesté  pourra  disposer  ce  qui 
conviendra  le  mieux  à son  service.  J’ajouterai  seulement  que  l’état  de 
la  reine  c.st  tel  qu’à  mon  grand  regret  l'obligation  d’accompbr  ma 
charge  m’impose  en  même  temps  celle  d’affliger  votre  majesté,  en  la 
priant  de  me  faire  mander  si,  dans  le  cas  où  Notre  Seigneur  l’appelle- 
rait dan.s  sa  gloire,  je  devxais communiquer  sa  réponse  au  roi,  bien 
que  je  ne  doive  pas  savoir  qu’il  ait  connaissance  des  entretiens  de  sa 
mère  avec  moi,  et  comment  je  me  conduirai  avec  la  reine  régnante 
si,  dans  le  n>ème  cas,  elle  me  demandait  la  réponse  de  votre 
majesté  '. 

Lorsque  celte  lettre  parvint  à .Madrid,  Philippe  IV  se  trou- 
vait hors  d’état  d’en  prendre  connaissance.  Il  était  arrivé  au 
terme  de  sa  vie , et  scs  métli'cins  s’attendaient  à le  voir  expirer 
de  moment  en  moment*.  Le  i4  septembre  il  fut  si  mal  que 
l’archevêque d’Emhrun  envoya  secrètemenlel  en  toute  hâte  un 
de  ses  gens  à Bayonne  avec  ordre  de  faire  expédier  tout  de  suite 
par  le  maître  de  poste  un  courrier  pour  porter  à Louis  XIV'  la 
di'péche  suivante  : 

t-Uirtii  Le  roi  tomba  malade,  le  i a de  ce  mois  au  matin,  d'un  dévoiement 
d’estomac  qui  l’obligea  de  garder  le  lit  tout  le  jour.  Et,  comme  il 
**Uuî^x"v  quelques  selles  plus  fréquentes  qu’à  l’ordinaire,  les  médecins 
Midrid,  commencèrent  à avoir  beaucoup  d’apprébension  que 'cet  accident  ne 
Trtb?''""  I emportât  dans  sa  faiblesse.  Le  mal  a continue  le  lendemain  avec  fièvre 
et  avec  un  si  grand  débordement  do  la  nature,  par  en  bas  et  par  en  haut , 
qvie  comme  la  vertu  naturelle  ne  faisait  quasi  plus  sa  fonction,  il  a 
fallu  changer  plusieurs  fois  les  draps  et  les  matelas  du  lit  de  sa  ma- 
jesté, durant  la  nuit  du  ta  au  i3  de  ce  mois.  Ce  matin  la  santé  du 

' Traduite  de  respag;nol. 
tFEfp(ujni,\o\  I.II. 

* ■ Sa  santé  est  un  miracle  au  jugement 
«des  raédecins,  qui  ne  répondent  plus  de 


« »«  rie  d’un  jour  • l’eutre.  • Dépfciie  do 
i'archevdque  d’Embrun  à Louis  XIV,  du 
lo  septembre  i66b.  Corrtspottdance  iTKf- 
pa^ne,  vol.  IJI- 


• ..Diflitized  by  Google 


PARTIE  II.  SECTION  II.  375 

roi  a été  comme  désespérée,  et  M.  le  président  de  Castille  a résolu 
sa  majesté  de  faire  son  testament;  et  elle  a re<;u  publiquement,  sur 
les  neuf  heures  du  matin , en  la  présence  de  tous  les  seigneurs  do 
la  cour,  le  saint  sacrement  de  l'Eucharistie,  en  forme  de  viatique, 
des  mains  de  M.  le  patriarche  des  Indes,  son  grand  aumônier. 

J'ai  cru  que  dans  le  bruit  général  qui  s'était  répandu  par  la  ville 
de  cette  nouvelle,  je  devais  aller  au  palais  et  me  montrer  dans  l'ap- 
partement du  roi  pour  faire  les  compliments  de  votre  majesté  eu 
une  occasion  si  triste.  J’ai  trouvé  sur  les  onze  heures  du  matin,  dans 
les  antichambres  du  roi , presque  toutes  les  personnes  de  condition 
de  cette  cour;  et  j'ai  vu,  dans  une  chambre  à côté,  M.  le  président 
de  Castille , M.  le  duc  de  Médina , président  du  conseil  d’Italie  , M.  le 
duc  d’Albe , du  conseil  d’état , le  marquis  de  Velade , du  conseil  d’état 
et  président  du  conseil  de  Flandre,  et  encore  le  vice-chancelier 
d'Aragon,  ainsi  que  le  confesseur  du  roi,  qui  y étaient  assemblés 
avec  don  blasco  de  Loyola , secrétaire  nouveau  del  detpacho  universal, 
par  la  mort  de  don  I.«uis  d’Oyanguren. 

Don  Blasco  de  Loyola  écrivait  sur  une  table  en  présence  de  ces 
messieurs;  et  j’ai  su  qu'il  réduisait  les  articles  du  testament  du  roi, 
ou  bien  qu’il  en  faisait  quelque  publication.  L’on  m’a  assuré  que  le 
roi  n’était  point  en  état  de  le  signer,  mais  que.  don  Blasco  de  Loyola 
mettrait  sur  l’acte,  en  présence  du  roi,  la  estampilla,  empreinte  où 
est  écrite  la  signature  de  sa  majesté. 

J’ai  parlé  à Nf.  le  duc  de  Médina  à la  sortie  de  cette  assemblée,  et 
lui  ai  dit  que  je  le  priais  de  faire  savoir  à sa  majesté  comme  j’étais  là 
pour  lui  renouveler,  dans  le  mal  qui  la  pressait,  toutes  les  protesta- 
tions de  l’amitic  de  votre  majesté,  et  qu’il  ne  laissait  aucun  parent  à 
la  reine  et  au  prince,  qui  fôt  plus  affectionné  que  votre  majesté  à 
leurs  véritables  intérêts  pour  la  conservation  de  cette  couronne. 
M.  le  duc  de  Médina  m’a  dit  assez  sérieusement  qu’il  ne  manquerait 
pas  de  faire  savoir  au  roi  cette  bonne  volonté  de  votre  majesté, 
qui  lui  donnerait  beaucoup  de  consolation  et  dont  il  ne  doutait 
point. 


•’ST'l  SLCCKSSION  D'ESPAGNE. 

J'ai  ajout<>  que,  comme  il  était  bon  de  montrer  la  corTes|H>ndatire 
ilans  les  premières  rencontres,  je  le  priais,  si  le  malheur  arrivait , de 
m'avertir  lorsque  l'on  dépêcherait  un  gentilhomme  ou  un  coui  ner 
à votre  majesté  pour  cotte  méchante  nouvelle,  aiin  que  je  me  ser- 
xisse  de  la  même  voie,  ou  que  je  dépêcherais  moi  seul  suivant  ce  que 
l'on  jugerait  plus  à propos.  M.  le  duc  de  Médina  m’a  répondu  en  un 
mot  qu’il  m’avertirait. 

J’ai  trouvé  dans  le  même  lieuM.  le  duc  d'Alhe,  i qui  j’ai  dit  pres- 
(|ue  la  inèinc  chose,  pour  les  témoignages  des  bonnes  intentions  dr 
votre  majesté,  que  j'avais  fait  à M.  le  duc  de  Médina;  mais  il  les  a 
reçus  d’une  manière  beaucoup  plus  obligeante  et  plus  ouverte, 
m'ayant  dit  que  cette  affection  do  votre  majesté  était  de  la  dernière 
considération,  et  que  je  ferais  grand  plaisir  à la  reine  si  je  voulais 
lui  donner  les  mêmes  assurances;  qu'elle  était  au  lit;  qu'elle  avait 
changé  d’appartement , ayant  passé  en  un  plus  haut  que  celui  du 
roi;  mais  que  je  piuvais  [varier  à la  camarrni  moyor  ( première  dame 
d'honneur)  qui  les  lui  ferait  savoir.  Je  lui  ai  répondu  que  je  crain- 
drais d’affliger  trop  la  reine  avant  que  Dieu  eût  disposé  de  la  vie  du 
roi;  et  il  m'a  fait  entendre  qu'il  n’y  avait  pas  grande  dilTérence  entre 
le  roi  et  un  homme  mort.  Il  m'a  dit  aussi  que  son  avis  était  que  l'on 
dépécliét,  conjointement  avec  moi,  pour  faire  savoir  cette  nouvelle 
A votre  maje.sté,  et  ([ii’il  le  représenterait  au  conseil.  Je  me  suis  re- 
tiré là-dessus. 

Il  est  certain  que  le  roi  laisse,  [var  son  testament  ,*la  reine  régente 
de  l'état  pendant  la  minorité  du  prince;  mais  l'on  ne  sait  point  en- 
core certainement  quels  sont  les  conseillers  ou  ministres  principaux 
qu'il  lui  donne  pour  l'assister  dans  les  affaires.  Quelques-uns  disent 
qu'il  ne  lui  en  laisse  que  deux,  savoir  : M.  le  président  de  Castille  ou 
son  successeur  dans  sa  charge,  et  M.  l'archevêque  de  Tolède  ou  son 
successeur;  et  cela  est  .suivant  l'ancienne  forme  du  royaume  de  Cas- 
tille durant  les  minorités  des  rois.  Mais  comme  cette  couronne  a été 
augmentée  depuis  près  de  deux  cents  ans  par  tant  d'autres  qui  y 
ont  été  jointes,  il  est  difficile  que  cet  étahlis.sc-ment  puisse  subsister 
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pour  le  gouvernement  d'une  monaixliic  qui  est  composée  de  pièces 
si  ilifleroiites  et  si  éloignées. 

Quelques  autres  en  nomment  un  plus  grand  nombre,  suivant  leurs 
jugements  ou  leurs  passions;  et  je  ne  sais  si  ces  messieurs,  (pii 
étaient  assemblés  et  que  je  viens  de  nommer,  ne  rom|)oscraieiit  point 
le  conseil  que  le  roi  a laissé  k la  reine;  car  je  trouve  <|u'un  cliaciin 
a droit  d'y  entrer  pour  quelque  partie  de  l'état.  11  n'y  aurait  <pii^ 
M.  le  comte  de  Pi^gnarauda  qui  aurait  ipielque  sujet  de  se  plaindre, 
comme  étant  président  du  conseil  des  Indes  ; mais  il  faut  considerer 
que  c'est  un  conseil  dépendant  de  la  couronne  de  C.a.stille.  La;  temps 
éclaircira  bientôt  ces  doutes,  <pii  sont  peu  iniporlants  pour  les  inté- 
rêts que  votre  majesté  a a démêler  eu  cette  conjoncture,  où,  comme 
je  li  ai  aucun  ordre  particulier  de  votre  majesté,  je  ne  puis  que  faire 
des  luimpliiiienl.s  de  bienséanee  i|ui  n’engagent  à rien , cl  obsei-ver  ce 
qui  se  passera  pour  tenir  votre  majesté  avertie  du  cours  des  alfaires. 

Je  viens  d’apprendre  présoutement  que  le  roi,  cette  après-dînee, 
a été  moins  travaillé  de  son  dévoiement,  mais  que  .sa  lièvre  a aug- 
menté, ce  qui  ne  laisse  nulle  espérance.  J.’on  a aussi  commencé  à 
rentrée  de  la  nuit  des  processions  publiques  pour  demander  à Dieu 
la  santé  de  sa  majesté,  où  l’on  a porté  les  ebisses  de  Nueslra-Senora 
Je  Alocha  (Notre-Dame  d’.Ltocha)  et  de  sait  /iiV/n»  (saint  Isidore), 
patron  de  cette  ville. 

J’ajouterai  encore  ici  que  l’on  vient  de  me  dire  fort  assurément 
que  ces  messieurs,  que  j’avais  vus  aujourd'hui  avec  don  Blasco  de 
Loyola,  signaient  seulement  pour  témoins  dans  le  codicille  du  testa- 
ment du  roi,  et  qu'il  a laissé  trois  conseillers  principaux  à la  reine, 
savoir  : M.  le  président  de  Castille,  u et  </ue Juere,  ou  celui  qui  sera 
|>our  lors  en  sa  charge  ; M.  l'inquisiteur  général,  ou  aussi  son  succes- 
seur, et  le  vice-chancelier  d’Aragon  ou  son  successeur  en  charge;  et 
je  tiens  cette  nouvelle  asaer  véritable  où  M.  le  président  de  Castille 
a tout  l'avautagc  '. 

‘ r wreiponJance  (ÏKifmjite,  vol.  LU. 
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L’archevêque  d'Embrun  écrivit  en  même  temps  à M.  de 
Fjionne  : 

Eiimii  Enfin , nous  sommes  à la  veille  du  grand  accident  oue  i’avais  prevu 

d'une  }«<lrc  j*»  IJ  I 

.le  rarcii€»équc  Hopnis  lon^eoips,  OU  JC  06  laissc  pas  d être  surpria,  qui  est  la  mort 
«M^Ctonnr  cstholiquc,  ainsi  que  vous  verrez,  s’il  vous  plaît,  par  la  icltre 

-Mirdrid,  du  roi  où  je  n’ajouterai  rien  ici,  sinon  que,  en  attendant  vos  orilres, 

je  ferai  le  personnage  plus  ordinaire  des  ambassadeurs, c’est-à-dire 
que  je  ferai  des  compliments  et  que  je  tâcherai  de  les  diversifier  de 
telle  sorte,  qu’il  n’y  en  aura  aucun  qui  oblige  à rien  contre  les  in- 
térêts de  sa  majesté  *. 

Le  leudemaiu , 1 5 , l’état  du  roi  devint  encore  plus  grave. 
Son  fils  naturel,  don  Juan  d’Autriche,  arrivé  ce  jour-là  in- 
cognito à Madrid,  demanda  à le  voir,  cl  ne  put  pas  y par- 
venir. Le  roi  se  trouvait  à l’extrémité.  11  reçut  l'extrême-onction 
dans  raprès-midi  du  i5;  il  prit  ensuite  congé  de  la  reine, 
donna  sa  bénédiction  à ses  enfants  et  dit  à son  jeune  et 
faible  héritier!  « Dieu  veuille  que  vous  soyez  plus  heureux  que 
• moi’!»  .Mais  U vécut  encore  deux  jours,  en  s’éteignant  de 
moment  en  moment  jusqu’à  ce  que  le  souille  de  la  vie  lui 
manquât.  Enfin  il  e.xpira  le  i 7 septembre,  à quatre  heures  et 
demie  du  matin.  L’archevêque  d'Embrun  annonça  le  même 
jour  k Louis  XIV  la  mort  de  Philippe  et  ses  dispositions  testa- 
• mentaires. 

K«ij»ii  C'est  avec  une  extrême  doulem,  écrivit-il , que  je  me  vois  réduit 
•tf  r»rcà^*<(oe  en  une  nécessité  fâcheuse,  ou  de  manquer  à mon  devoir,  ou  de 
faire  savoir  à votre  majesté,  parce  gentilhomme  que  je  dépêche  ex- 

* iornnpontiancf  Espagne , vol.  LU.  vo!.  LU. — 'Basnage,  AnnaUi 

’ Dô|)^clio  de  r*nht?vf‘qu*  d'Embrun  . des  Provinces-VniesA'  I.  p 764.  edit 
du  17  »eptennbr«  i6C5-  CoTreipofidance  L«IUje,i7i9. 
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presscment  à la  cour,  la  triste  nouvelle  de  la  perte  qu’elle  a laite  du 
roi  catholique.  Ce  jpand  prince  a rendu  aujourd’hui,  à quatre  heures 
et  demie  du  matin,  son  Ame  à Dieu....  Cette  cour  ni  le  peuple  n’ont 
pas  fait  paraître  toute  l’allliction  qui  mit  été  juste  en  un  accident  si 
important  et  si  sen.sible.  l.e  palais  a été  IWfquenté  par  les  .seigneurs, 
à certaines  heures,  par  quelque  obligation  de  leur  condition , qui  pa- 
raissent plus  sérieux  qu’alRigés;  et  la  ville  a vécu  en  sa  manière  or- 
dinaire, sans  processions  ni  prières  publiques,  quoique  le  saint  sa- 
crement ait  été  exposé  durant  les  derniers  jours  dans  les  églises. 
Cette  insensibilité  peut  être  attribuée  A l’ingratitude  pres<|ue  ordi- 
naire des  hommes,  ou  pliitét  au  malheur  du  règne;  car,  comme 
les  Espagnols,  par  un  sentiment  contraire  à celui  des  Français,  aiment 
beaucoup  plus  l’état  que  le  prince,  iU  ife  peuvent  s’empêcher  de  faire 
ici  réflexion  que  le  roi  avait  reçu  la  couronne  riche,  florissante  et 
puissante,  et  qu’il  la  laisse,  après  l'avoir  possédée  quarante-quatre 
ans,  fort  déchue,  tant  par  le  démembrement  do  quelques-uns  de  ses 
royaumes  que  par  Tépifiscment  d’hommes  et  d’argent  de  ceux  qni 
lui  sont  encore  unis. 

Le  testament  du  roi  catholique  a été  lu  publiquement  ce  matin  A 
neuf  heures,  avec  les  solennités  accoutumées,  dans  la  chambre  du 
roi.  Il  appelle  A la  succession  de  la  couronne  son  fds  Charles  et  ses 
enfants  de  mâle  en  mâle  et  de  femelle  en  femelle,  selon  l’ordre  de 
la  primogéniturc,  avec  la  prérogative  du  sexe,  conforniément  aux 
lois  de  Castille;  et  puis  il  appelle  A la  succession  de  la  couronne,  A 
leur  défaut,  l’impératrice  Marguerite  sa  fdle  et  ses  enfants,  avec  les 
conditions  ci-dessus  exprimées,  et  il  dit  qu’il  exclut  de  la  succe.ssinn 
de  la  couronne  l’infante  Marie-Thérèse,  sa  lille  aînée,  reine  de  France, 
et  ses  enfants,  non  point  pour  le  regard  de  sa  personne,  mais  pour 
les  causes  de  sa  renonciation  portée  dans  son  contrat  de  mariage , 
entendant  qu’au  cas  qu’elle  demeure  veuve  et  sans  enfants,  qu’elle 
revienne  en  Espagne  et  qu’elle  se  remarie  avec  un  autre  prince  qu’iin 
de  la  maison  de  France,  suivant  l'avis  de  scs  parents,  elle  et  scs  en- 
fants soient  préférés,  selon  l'ordre,  A l'infante  Marguerite,  sa  soeur, 
50CC.  D'esrACsi.  I.  AS 
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et  à ses  enfants.  Il  dit  qu'il  lui  a promis  cinq  cent  mille  éciis  d'or 
au  soleil  pour  son  dot,  qui  n'ont  point  été  |>a\és  |>ar  faute  d'un  acte 
d’enregistrement  du  parlement  de  Paris,  qui  ayait  etc  .stipule  dans  le 
contrat  de  mariage,  ét  qui  n’a  point  été  envoyé  ; et,  nonobstant  le 
manquement  de  cet  acte,  il  ordonne  que  les  cinq  cent  mille  écus 
soient  payés  au  plus  tôt.  Il  appelle  aussi  l'empereur  et  .ses  descen- 
dants, ,\I.  le  duc  de  Savoie  et  les  siens,  à la  succession  de  la  cou- 
ronne, avec  l'exclu.sion  conliuuelle  de  la  maison  de  France. 

La  conlirmation  que  le  roi  a léché  de  faire,  autant  qu'il  lui  a ele 
po.vsible,  de  la  renonciation  nulle,  par  Invites  .sortes  de  droits,  que  la 
reine  a faite  à la  couronne,  n'ajoute  aucune  force  au  premier  acte, 
et  elle  en  réfvète  seulement  les  paroles;  mais  elle  montre  la  ferme 
intention  du  conseil  de  la  soutenir  dans  l'occasiou,  où  je  n'ai  rien  à 
dire  qu’4  me  remettre  aux  ordres  de  votre  majesté 

L’ambassadeur  se  demandait  l'iisuite  si  le  gouvernement 
d’une  régente  occasionnerai!  des  troubles  en  E.spague. 

Son  opinion  était  rpte  le  royatinie  demeurerait  calme.  11 
la  fondait  sur  les  habitudes  du  peuple  qui  ne  trouverait  rien  de 
changé,  et  sur  l’intérêt  des  grands  qui,  étant  pourvus  de  la  jjrin- 
cipale autorité  et  des  plus  importantes  fonctions,  loin  d’agiter 
le  royaume,  chercheraient  à le  maintenir  dans  la  tranquillité 
et  Tohéissance.  En  effet,  les  divers  conseils,  qui  étaient  l’âine 
de  la  monarchie,  restaient  avec  les  mêmes  pouvoirs  et  les 
mêmes  membres. 

Le  seul  mécontent  d’imjyorlancc  devait  être  don  Juan 
vl’.Autrichc.  Mais  c’était,  suivant  lui,  • un  prince  mal  voulu  <les 

• persounes  de  qualité  par  l’excès  de  .sa  pnisomption , et  peu 

• estimé  du  peuple  par  la  basse.  nai.ssanco  de  sa  mère  et  par 

• les  disgrâces  qu’il  avait  eues  dans  le  commaudemeiit  des 

• armées  » 

* Cortf^fuianet  ^Espagne,  \o\.  \Al.  * Meme  tlé|u‘t  lu*. 
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L'archCTÔqiK;  ajoutait  sur  la  veuve  de  Philippe  IV,  régente 
de  la  monarchie  : 

La  reine  est  une  pieuse  princesse  nourrie  dans  la  sériosité  du  roi. 
qui  aime  la  retraite,  qui  parle  peu,  et  qui  prendra  raustérité  des 
reines  veuves  d’Espagne,  qui  imite  celle  des  religieuses,  même  dans 
leur  habit,  suivant  quelques  conciles  de  Tolède;  elle  verra  toujours 
en  cérémonie  ses  ininislres,  et  ne  parlera  presque  point  à d’autres 
personnes  sans  une  grande  nécessité 

Huit  jours  après,  l’arcbevéqucd'Lnibruu  raconta  à Louis  XI V 
les  obsèques  du  roi  défunt,  lui  fit  part  des  premierê  devoirs 
rendus  au  jeune  roi , et  l'entretint  sérieusement  de  ses  propres 
intérêts  dans  les  nouvelles  conjonctures  où  le  plaçaient  la  mort 
et  le  testament  de  Philippe  IV  : 

Je  n’anrai  pas  besoin  d'nn 'grand  discours  pour  décrire  k voire 
majesté  la  pompe  funèbre  qui  a été  faite  dans  les  funérailles  du  roi 
catholique,  la?  corps  du  roi  fut  exposé  vêtu  de  campagne,  dans  un 
cercueil  ouvert,  les  i8  et  19  de  ce  mois,  sur  un  lit  de  parade  qui 
était  placé  au  milieu  du  salon  des  comédies,  où  l’on  avait  dresse  plu- 
sieurs autels  où  l’on  dit  continuellement  des  messes.  Quelques-uns 
des  principaux  seigneiuxt  et  de  ses  olBciers  jr  assistèrent  avec  une 
grande  foule  de  peuple.  Le  corps  fut  mis,  la^nuit  du  19  an  ao,  sur 
une  litière,  et  il  fiit  transporté  k l'Escurial.  accompagné  de  quelques- 
uns  de  ses  olliciers,  d’une  garde  appelée  de  la  /anci//a’ (petite  lanée), 
de  gentilshommes  particuliers,  de  ses  aumôniers  et  chapelains,  ainsi 
que  des  religieux  envoyés  de  tous  les  couvents  de  cette  ville.  Le  corp 
arriva,  le  matin  du  ao  de  ce  mois,  à l’Escurial,  où  il  fut  reçu  par 
les  religieux  de  saint  Jérôme,  qui  ont  leur  couvent  dans  le  château; 

Comtponàanct  iThspa^ne,  vol.  LU.  tntrves  des  reines  et  aux  eoterremeola  d ea 

* Garde  i cheval  qui  ne  seirail  qu'aux  personnes  royales. 

48. 
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et  puis,  apres  la  messe  et  les  prières  de  l’église , il  fut  porté  dans  la 
chapelle  du  panthéon,  sous  terre,  qui  est  d'une  structure  admirable 
et  magnifique  , de  jaspe  et  de  porphjTe,  commencée  par  Philippe  III, 
et  achevée  en  sa  perfection  par  Philippe  f\',  ainsi  que  j’ai  eu  l’hon- 
neur de  lui  entendre  dire  h lui-même,  et  que  cette  chapelle  de  fort 
petit  circuit  lui  avait  coûté  i,5oo,ooo  livres.  L’on  déposa  son  corps 
en  son  rang  dans  la  niche  et  dans  riirne  qu’il  s’était  préparées  à lui- 
même;  et  il  y en  a encore  trente-cinq  ou  trente-six  de  suite  disposées 
pour  les  rois  ses  successeurs,  qui  remplcssent  le  tour  et  la  hauteur 
de  la  chapelle. 

Il  a paru  aussi  fort  peu  de  cérémonie  jusqu’à  cette  heure  dans  l'en- 
trée à la  couronne  du  roi  qui  régne  aujourd’hui.  Incontinent  que  le 
feu  roi  eut  rendu  l’esprit,  les  gentilshommes  de  la  chambre  averti- 
rent les  capitaines  des  trois  compagnies  de  la  garde,  savoir,  flamande, 
espagnole  et  allemande,  que  le  roi  avait  passé  à une  meilleure  vie, 
et  qu’ils  pouvaient  entrer  dans  sa  chandjrc  pour  voir  son  corps , ainsi 
qu’ils  firent;  et  à la  sortie,  ils  assemblèrent  leurs  compagnies  assez 
faibles,  et,  après  leur  avoir  dit  que  le  roi  était  mort,  ils  les  menèrent 
poser  la  garde  dans  l’appartement. du  roi  nouveau,  et  ils  entrèrent 
dans  sa  chambre  pour  voir  sa  personne. 

L’après  - dincc  tous  les  grands  d’Espagne  , litalos  et  autres 
personnes  de  condition  qui  sont  ici,  se  trouvèrent  au  palais  sur  les 
quatre  heures,  où  ils  étaient  vêtus  de  deuil  à leur  manière,  avec  des 
capuches  sur  la  tête , et  ils  furent  baiser  la  main  du  roi  pour  recon- 
naissance de  la  souveraineté,  et  pour  protestation  de  leur  fidélité  et 
obéissance,  dans  une  salle  de  l’appartement  de  la  reine,  appelée  del 
doscl  (du  trône) , où  la  gouvernante  du  roi  était  assise  sur  un  carreau 
sous  le  dais,  qui  tenait  sa  majesté  entre  ses  bras  en  l’absence  de  la 
reine.  Le  lendemain  les  conseils  de  Castille  et  d’Aragon  allèrent  en 
corps  faire  la  même  cérémonie  de  baiser  la  main  du  roi  au  même 
lieu,  pour  acte  de  leur  fidélité,  ce  qui  a été  continué  en  des  jours 
difTérents,  pour  incommoder  moins  sa  majesté,  par  les  conseils  de 
l’inquisition,  de  Flandre,  d’Italie  et  autres  en  leur  ordre. 
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Il  ajoutait  sur  la  i-oine  : 

Sa  majesté  a pris  le  deuil  fort  rigoureux  il  la  faroii  des  veuves 
d’Espagne,  con  lacas  /arÿiM  (avec  de  grandes  coiflures),  qu’elle  portera 
toute  sa  vie;  elle  veut  encore  suivre  la  cérémonie  de  ne  se  point  lais- 
ser voir  aux  hoinines  durant  les  neuf  premiers  jours  de  son  veuvage; 
et  lorsque  don  Blasco  de  Lovola  lui  porte  les  papiers  à signer,  elle 
laisse  tomber  sa  mante  sur  son  visage.  M.  le  nonce  ni  les  autres 
ambassadeurs  ne  lui  ont  point  encore  fait  la  révérence,  attendant 
que  cette  neuvaine  soit  achevée.  Depuis  que  j'ai  eu  connaissance 
du  testament,  je  n’ai  pas  songé  i demander  aucune  audience  à la 
reine  jusqu'à  nouvel  ordre  de  votre  majesté,  me  contentant  d'aller 
en  corps  avec  les  autres  ambassadeurs,  où  M.  le  nonce  portera  la 
parole  '. 

.Après  avoir  instruit  Louis  XIV  de  ces  particularités,  1 arche- 
vêque d’Rinbrun  s’étendit  avec  plus  de  détail  sur  le  testanienl. 
H lui  dit  qu'il  lut  ouvert  avec  toutes  les  solennités  accoutumées 
le  jour  même  de  la  mort  du  roi  catholique,  vers  neuf  heures  du 
matin;  que  don  Blasco  de  Loyola  en  Ht  la  lectuix>  à haule 
voix,  dans  une  chambre  tout  ouverte  du  palais,  en  présence 
des  témoins  qui  l’avaient  signé,  de  plu.sicurs  grands  d’K.s- 
|)agiie,  de  deux  membres  du  conseil  de  Castille,  et  de  lK‘au- 
coup  de  personnes  de  condition;  qu’il  serait  enregistre,  .sans 
aucun  doute,  dans  les  conseils  de  Castille,  d’Aragon,  etc...; 
qu’on  l’enverrait  dans  les  autres  états  de  la  monarchie 
|X)ur  qu’il  fût  également  enregistré  par  les  tribunaux,  afin 
qu’il  acquît  partout  la  force  d’une  loi  nouvelle;  que  par  ce. 
testament  Pbilippe  IV  déclarait  la  reine  régente  absolue  de 
tous  les  états  espagnols,  durant  la  minorité  du  roi  Charles  11, 
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son  fils  imiquo,  jus((ii'à  fàgi‘  de  quatorze  ans;  qu’il  lui  doii- 
iiail  un  consi'il  composé  de  six  mendircs  n’ayant  qu’une  voix 
consultative  et  ne  pouvant  limiter  son  autorité;  que  ces  six 
conseillers  de  la  n'gence  étaient  le  président  de  Castille,  le 
vice-chancelier  d’Aragon,  finquisiteur  giùiéral,  l’archevêque 
de  Tolède,  commn  occupant  les  pi-emicres  cliarges  de  l'état, 
le  mar(|uis  d’Aytoiia  comme  représentant  la  graudess*-  d’Ks- 
pagne,et  le  comte  de  l’egnaranda  comme  nu-mbredu  cons<>il 
d’état;  que  si  la  reine  mourait  pendant  la  minorité  du  roi,  ces 
six  conseillers  devaient  succéder  à son  autorité,  etalevenir  ré- 
g*mts  absolus  de  l’état.  L’arclievêque  envoyait  on  même  tem|>s 
à l.oiiis  \l\  des  extraits  du  testament  ainsi  conçus  ; 

Am  ICLK  II. 

ISiraii  Le  roi  Philippe  IV  institue  don  Carlos  son  (ils,  né  de  son  ma- 

.Ic  Pliilipi*  IV.  riage  avec  la  reine  .Marie-Anne,  fille  de  l’empereur  Ferdinand  III  et  de 
Mjariil.  l'impératrice  Marie  , sa  sœur,  son  héritier  universel  sur  tous  ses 
Tiïu"'*"'  états,  |>ay.s,  .seigneuries,  droits  et  dépendances , et  après  lui  .ses  fils 
• et  filles  nés  en  légitime  mariage,  selon  l’ordre  de  leur  naissance. 

Kn  cas  de  mort  dudit  don  Carlos  sans  enfants , défère  la  succession 
à la  couronne  au  second  fils  qui  naîtra  du  présent  ou  du  subséquent 
mari.ige,  et  6 ses  descendants  légitimes  mâles  ou  femelles;  à son  dé- 
faut, au  troisième  fils  et  ses  descendants  nés  en  légitime  mariage; 
et  enfin  à ses  po.stliumes,  suivant  l’ordre  de  leur  degré  ou  proximité. 

■Au  défaut  de  ces  héritiers  et  de  leurs  ligne.s,  in.stitiic  son  héri- 
tière universelle  l'inlànle  Marguerite,  sa  fille,  née  de  son  mariage  avec 
la  reine  Marie-Anne,  et  ses  descendants  imâles  et  femelles.  Au  défaut 
de  l'infante  ou  des  siens,  appelle  à In  couronne  sa  troisième  fille  et 
les  siens,  et  ainsi  des  autres  filles,  même  posthumes  du  présent  ou 
subséquent  mariage  cl  leurs  descendants,  avec  la  préférence  des 
aillés  sur  les  cadets,  et  des  mâles  sur  les  femelles  Et  au  défaut  de 
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se»  enfants  inAle»  ou  femelles  du  présent  ou  subséquent  iiiariage,  il 
déclare  sa  succession  dévolue  aux  descendants  légitimes,  lils  ou  liljes 
de  l'infante  imp-ratrlce  Marie,  sa  sœur,  au  même  ordre  et  suite  de 
suieession  ci-dessus. 

Et  au  défaut  d'elle  ou  des  siens,  appelle  à sa  succession  l'infante 
(iatherine,  sa  tante,  duchesse  de  .Savoie,  et  sus  descendants  légi- 
times, lils  ou  filles,  selon  l'ordre  de  leur  naissance. 

ART.  III. 

Comme  l'incoinpatibilité  des  deux  ciiuixmnes  de  France  et  d’Es- 
pagne, fondée  sur  la  grandeur  de  ces  deux  royaumes,  l’atantage  de» 
deux  nations,  et  le»  inconvénients  que  leur  réunion  |M)urrait  pro- 
duire, est  passée  en  loi  fondamentale,  ce  qui  .s'est  pratiqué  dans  le 
traité  de  mariage  d’entre  lui  et  la  reine  Isalielle  de  Rourboii,  fait 
le,  a a'  août  1 6 1 a , et  aussi  dans  celui  du  roi  très-chrétien  Louis  Xlll 
avec  la  reine  Anne,  sœur  dudit  roi  Philippe,  dans  lesquels  il  a été 
stipulé  que  ces  deux  couronnes  ne  poui'raicnt  se  réunir,  et  <|ue  la- 
dite infante,  su  sœur,  renoncerait  i tous  scs  droits  sur  l'Espagne, 
en  sorte  que  ni  elle  ni  les  siens  ne  pourraient  y .succéder  en  quelque 
occasion  que  ce  fût,  prévue  ou  imprévue,  et  que  ladite  infante  Aune, 
.sa  .sœur,  et  ses  descendants  lils  et  filles , seraient  exclu»  de  ladite 
couronne  avec  dérogation  des  deux  rois  à tous  droits,  titre»,  cou- 
tumes et  dispositions  contraires. 

Cette  renonciation  a été  juréo,  avec  toute»  le»  formaiités  requises, 
à Burgo»,  le  1 7 octobre  1 C 1 3 , par  ladite  infante,  et  en  conséquence 
le  niariage  accompli.  Fit  pour  en  faire  une  loi  générale,  laililc  renon- 
ciation a été  publiée  Â la  prière  et  supplication  des  états  d'Fispagne, 
le  3 juillet  itiip. 

En  vertu  de  cette  renonciation,  le  feu  roi  son  père,  jiar  son  te.v 
tament,  article  38,  l’a  déclarée  elle  et  les  siens,  fils  et  lilles,  exclus 
de  la  succession  aux  états,  droits  cl  seigneuries  d'E.spagne;  et  en 
conformité,  cette  cxclu-sion  a depuis  été  stipulée  par  le  traité  de 
mariage  d’entre  le  roi  très-chrétien  Louis  XIV  et  l'infante  Marie- 
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Tliùrù&e,  spccialcmcnt  dans  les  articles  5 cl  6 , insérés  de  mot  k mot 
au  présent  testament. 

Ces  deux  articles  contiennent  une  renonciation  formelle  de  ladite 
infante  Maric-Thcrcsc,  tant  pour  elle  que  pour  les  siens,  fils  et 
lilles,  au  droit  de  succession  sur  tous  les  états  et  dépendances  du 
royaunie  d’Esj>agne,  laquelle  devait  être  enregi.stréc  au  parlement 
• de  Paris  avec  toutes  les  formalités  requises,  et  néanmoins  être  cen- 
.sée  et  valoir  dès  lors  comme  enregistrée. 

Cette  renonciation  a encore  été  jurée  par  ladite  infante  Marie-Thé- 
rèse, le  a juillet  1660,  à Fontarahie,  et  d’abomlant,  par  le  présent 
testament  ledit  roi  Philippe  déclare  ladite  infante  Marie-Therése,  sa 
tille  aînée,  et  tous  ses  descendants,  lils  et  lilles,  exclus  à toujours  de 
tout  droit  et  espérance  de  succéder  à tous  ses  royaumes,  états  et 
' seigneuries. 

.VKT.  IV. 

Et  parce  que,  par  une  autre  clause  dudit  traité  de  mariage,  il  s’est 
engagé  i payer  pour  la  dot  de  ladite  infante,  pour  scs  légitimes  pater- 
nelle et  maternelle,  et  pour  tous  autres  droits  quelconques,  cinq 
cent  mille  écus  d’or,  à condition  qu’aussitôt  après  la  célébration  de 
son  mariage  elle  ratifiera,  conjointement  avec  le  roi  très-chrétien, 
son  époux,  ladite  renonciation  avec  les  serments  et  formalités  re- 
quises, ce  qui  sera  enregistré  au  parlement  de  Paris  en  la  manière 
accoutumée,  pour  être  le  tout  remis  entre  les  mains  de  lui  ou  de 
.son  successeur,  et  que  l'inexécution  de  cette  clause  et  enregistre- 
ment le  dispense  du  payement  de  ladite  dot;  néanmoins,  dans  la  yue 
qu’ils  accompliront  ladite  ohligalion  ou  condition,  il  ordonne  que 
ladite  dot  soit  payée , demeuiaut  toutes  les  autres  clauses  stipulées 
audit  traité  de  mariage  , en  leur  force  et  vigueur. 

.\RT.  V. 

Institue  scs  héritiers  universels  par  portions  égales  en  tous  ses 
biens  libres,  le  prince  son  fils,  les  autres  fils  qu’il  pourra  avoir,  et 
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l'infanle  Marguerite  sa  fille.  Le  prince  son  fils  qui  succédera  à la  cou- 
ronne suppléera  aux  autres  scs  fils  et  filles  leurs  légitimes,  à raison 
de  cinq  cent  mille  ducats  chacun. 

snx.  VI. 

Eu  cas  qu’il  vienne  à décéder  avant  que  son  successeur  ait  atteint 
l’âge  de  quatorze  ans,  déclare  la  reine  Marie-Anne,  son  épouse,  ré- 
gente; règle  la  forme  du  gouvernement  et  des  conseils. 

ART.  vu. 

Ordonne  que  le  prince  son  fils  soit  instruit  à l'âge  de  dix  ans  dans 
la  connaissance  des  all'aires  d'état  pour  gouverner  â l’âge  de  quatorze 
ans, avec  le  conseil  de  la  reine  sa  mère,  et  la  pluralité  des  voix  du 
conseil.  11  fera  sa  résidence  en  (iastillc. 

. AKT-  VIII. 

.Si  le  prince  son  fils  vient  à décéder,  en  cas  d'absence  de  l’irapéra- 
triee  sa  fille,  qui  devra  succéder  â la  couronne,  et  de  l’empereur  sou 
mari,  la  reine,  mère  dudit  prince,  ou,  au  cas  que  Dieu  en  ait  disposé, 
le  conseil  des  tuteurs,  régents  ou  gouverneurs,  réglera  toutes  choses 
par  ÿitcrim,  jusqu’à  l'arrivée  dudit  empereur,  ou  jusqu’à  ce  qu'il 
ait  autrement  disposé  de  la  forme  du  gouvernement. 

• ABT.  IX. 

Défenil  très-expressément  à ses  successeurs  l’aliénation , division 
ou  partage,  même  entre  leurs  propres  enfants  ou  autres,  des 
royaumes,  états,  biens  et  seigneuries  de  la  couronne  d’Espagne; 
veut  qu’ils  soient  dévolus  comme  indivisibles  à celui  qui  succédera 
à la  couronne  ; que  si  néanmoins,  pour  quelque  grande  et  urgente 
nécessité , il  était  expédient  d’en  faire  l’aliénation  . elle  ne  se  fera  que 
de  l’avis  et  consentemenl  des  parties  intéi-essées,  exprimées  dans  la 
1 loi  que  le  roi  don  Juan  11  fit  à Valladolid  l'an  1 , et  ainsi  qu'il  est 
porté  dans  les  testaments  des  rois  scs  aïeul  et  père. 

4ia;.  d'espackc-  i.  ' à<j 
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A B T.  H. 

Déclare  gpccMlement  le»  états  ilc  Flandre  et  Pays-Bas,  et  tous 
autres  qu’a  possédés  l'infante  Isabelle,  sa  tante,  qui  sont  dévolus  i 
sa  couronne,  unis  et  incorporés  aAx  autres  royaumes  et  seigneuries 
de  ladite  couronne , en  sorte  qu’ils  n’en  puissent  être  séparés  pour 
quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Enjoint  à ses  successeurs  d'employer  toutes  leurs  forces  et  puis- 
sance i la  défense  desdits  états  de  Flandre  et  de  leurs  vassaux,  attendu 
que  leur  conservation  est  si  importante  à l'exaltation  de  la  foi  catho- 
lique et  à la  paix  et  conservation  même  des  autres  royaumes , états 
et  droits  de  la  maison  d’Autriche  *. 

P 

L’archevêque  d’Embrim  exposait  ensuite  à Louis  AIV  les 
réflexions  que  ce  testament  lui  avait  suggérées  et  le  parti  qu’il 
‘croyait  convenable  de  prendre.  ’ 


Je  ne  m’arrêterai  point,  sire,  ajoutait-il,  à faire  ici  des  considéra- 

J oue  clé])ôclie  . * , , • i t 

ar  lWhrT(i|«>r  Uons  sur  cet  acte , puisque  votre  majesté  en  voit  la  substance  tout 
i'i^iÏTiv.  entière;  et  cette  substitution  nouvelle  de  royaumes  contre  la* loi 


Mndrid  , 
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fondamentale  de  l’état  est  d’autant  plus  étrange,  que  Philippe  111, 
qui  avait  la  même  raison  pour  la  renonciation  de  la  reine,  mère  de 
^ votre  majesté,  sa  fille,  ne  toucha  en  aucune  façon  cette  matière  dans 
son  testament,  qui  est  public  et  qui  a même  été  imprimé.  Il  me  semble 
seulement  que  l’artifice  de  ceux  qui  l'ont  composé , que  l’on  croit 
avoir  été  l’inquisiteur  général  défunt , et  don  Joseph  Gonsalès , con- 
seiller au  conseil  royal  de  Castille,  qui  se  trouva  aux  conférences  de 
la  paix,  consiste  en  ce  que , comme  ils  ont  prévu  la  guerre  que  votre 
majesté  pourrait  faire  à cet  état  pour  le  droit  de  la  couronne,  dans  le 
cas  de  la  mort  du  roi  nouveau  sans  enfants,  ils  ont  voulu  en  allumer 
la  matière  par  cette  déclaration  préjudiciable  du  testament  du  roi , 


*■  CorrejpondoJirv  <fEtpagne,  vot  I-U. 
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dans  la  vue  ou  que  votre  iniÿesté  la  dcclarerait.préaentementi  et  que  la 
cause  en  paraîtrait  odieuse  pour  une  succession  future  qi|êpeut-étre 
n’arriverait  jamais,  ou  que,  si  elle  attendait  l’occasion  née.  ila  se  ser' 
viraient  du  délai  pour  établir  l'infante  Marguerite  dés  i'préaent 
comme  l’héxitière  de  la  couronne  dans  l’esprit  des  peuples,  pour  la 
porter  sur  le  trône  4 la  mort  du  roi , «comme  si  c’était  un  second 
frère  que  Dieu  lui  eût  donné  ; et  il  faut  avouer  la  vérité,  que  l’infante 
se  trouve  aujourd'hui,  par  la  publication  de  ce  testament,  en  cette 
ligne , en  regard  de  l’opinion' des  peuples , qui  la  reconnaîtront  aussi 
facilement  pour  leur  reine , comme  ils  ont  lait  le  prince  d’Espagne , 
.son  frère,  pour  leur  roi.  " ■ ■ ç . 

J’ai  songé  qu’il  y avait  un  parti  4 prendre  pour  opposer  quelque 
conduite  4‘ccUe  adresse’ malicieuse,  qui  serait  de  se  servir  des  for- 
malités contre  les  formalités,  et  cependant  de  préparer  effectivement 
toutes  choses  pour  la  guerre , soit  p«  préventiop  d’armée  de  terre  et 
de  mer,  soit  par  des  assistances  de  leurs  ennemis  ou  par  des  alliances 
nouvelles,  afin  de  rendre  le  ’drok  douteux  et  contesté  que  le  feu  roi 
d’Espagne  a voulu  attribuer  à l’infante,  et  de  tenir  les  sujets  suspen- 
dus en  cette  question  jusqu'4  ce  que  l’occasion  de  la  rupture  fût  ar- 
rivée. Ils  ne  croient  pas  non  plus  ici  que  votre  majesté  puisse  porter 
la  guerre  dans  leurs  états  durant  cet  hiver,  soit  en  Flandre  ou  en 
Catalogne , la  saison  ne  le  permettant  pas  pour  la  Flandre , et  ils  ne 
voient  pas  de.préparaliis  pour  la  Catalogne.  J'ai  ouï  dire  auaai  qu’ila 
avaient  de  l’aient  en  Flaadr<n>4^a>Unuraila  ne  andgseot  pas  la  guei^  - 
en  Flandre  , tandis  que  la  France  les  laissera  tranquilles  en  Catalogne, 
parce  qu'ils  ont  l’expérience  qa’en  envoyant  d'Espagne  chaque  année 
quatre  millions  de  livres  en  Flandre,  ce  qui  ne  leur. est  pas  impos- 
sible, dis  peuvent  avec  leurs  intelligences  en  France  entretenir  du- 
rant longues  années  la  guerre;  et  ils  opposeront  encore  aux  droits  de 
la  reine  sur  le  Brabant  sa  renonciation  générale , sans  parler  de  queir 
que.s  autre.s  raisons  apparentes.  C’est  pourquoi  j’avais  eu  la  pensée  de 
faire  ici  au  nom  de  votre  majesté  un  acte  de  protestation  contre  le 
te.stament  du  feu  roi.  soit  pour  l’intérêt  en  premier  lieu  delà  reine 
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et  de  monseigneur  le  dauphin,  soit  en  second  lieu  pour  l'intérét  de 
la  reine-mère  et  celui  de  votre  majesté.  J’ai  dressé  cette  pièce,  dont 
J’envoie  la  copie  à M.  de  Lionne , avec  des  raisons  où  tout  le  conseil 
de  Castille  aumit  peine  à répondre , ainsi  que  votre  majesté  en  pourra 
entendre,  s’il  lui  plaît,  la  lecture.  Je  ne  l’ai  pas  toutefois  présentée, 
appréhendant  d'engager  témérairement  votre  majesté,  jugeant  au.ssi 
que  le  délai  d’un  mois  ne  nuisait  de  rien  pour  attendre  ses  ordres, 
et  que  l’on  pourrait  encore  fortifier  la  protestation  par  d’autres  raisons 
qui  donneraient  lieu  d’agir  en  France  dans  les  parlements  selon 
l’usage  du  royaume  ‘. 

Le  courrier  qui  porta  la  dépêche  de  l'archevêque  d’Liiihriin, 
et  dont  le  départ  avait  été  retardé  de  dix  jours,  lut  chargé  par 
la  nouvelle  régente  de  lettres  pour  annoncer  à la  cour  de  France 
la  perte  qu’elle  venait  de  faire.  La  lettre  adressée  à Louis  XIV 
était  ainsi  conçue  : ' ■ 

Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 
et  tiés-amé  bon  frère,  au  milieu  du  juste  chagrin  où  me  jette  l’événe- 
ment  par  lequel  Dieu  a rappelé  à lui  le  roi  mon  seigneur,  le  i 7*  jour 
du  présent  mois,  j’ai  voulu  ne  pas  manquer  d'en  faire  part  à votre 
majesté  en  continuation  de  notre  bonne  corresponilance,  pereuadée 
que  votre  majesté  compatira  à la  douleur  avec  laquelle  je  ressens  une 
]>crtc  si  grande,  et  que  votre  majesté  s’assurera  que,  le  roi  mon  sei- 
gneur m’ayant  instituée  tutrice  et  curatrice  du  sérénissinie  roi  Charles 
second,  mon  fds,  et  pour  régente  de  tous  ses  étals  et  seigneuries,  je 
travaillerai  i maintenir  la  bonne  et  réciproque  amitié  qui  s’accorde 
si  bien  avec  les  liens  particulici's  existant  entre  les  deux  maisons  et 
avec  les  intérêts  communs  des  sujets  des  deux  couronnes  ; et  nous 
prions  Dieu,  très-haut,  très-puissant  et  très-excellent  prince,  notre 

' Con^t^tonthna  vol.  LU.  ■ " ■ 
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»rè»-chcr  et  très-am'é  bon  frère  , qu’il  votis  consene  et  tienne  en  »» 
sainte  et  digne  garde.  De  Madrid,  le  î3  de  septembre  i66ô. 

Votre  lionne  sa'ur. 

Moi  I.A  Reine*. 

La  régente,  par  une  lettre  en  date  du  même  jour,  coutiuuait 
à accréditer  le  marquis  de  la  Fueiite  comme  ambassadeur 
auprès  de  Louis  XIV  Par  le  même  courrier  elle  répondait 
aiis.si  à la  dépêche  que  le  marquis  de  la  Fuente  avait  écrite  le 
Ï.3  août  à Philippe  IV,  pour  lui  exprimer  les  désirs  de  la  reine- 
mère  relativement  à la  cession  amiable  d’une  partie  des  Pays- 
Bas.  La  réponse  avait  été  délibérée  en  conseil  d’étal,  le  1 9 s«'p- 
tembre,  deux  jours  après  la  mort  de  Phi!ip[xi  IV,  et  était 
conçue  dans  les  termes  suivants  : 

I • 

J'ai  vu,  par  une  de  vos  lettres  du  a3  août,  ce  que  la  reine  ma  steur,  Iaiu- 
vous  ayant  fait  appeler  auprès  d’elle,  vous  a dit  concernant  lespnV- 
tentions  du  roi  son  fils  ^ur  une  partie  des  Pays-Bas,  et  les  instances 
qui  vous  ont  été  faites  par  les  deux  reines  afin  que  vous  en  écrivie?.;  M»dri.(, 
et  quoiqu’on  ait  rendu  justice  à toutes  les  réponses  et  considérations 
que  vous  avez  fait  valoir  pour  ne  pas  m’informer  de  cette  proposition, 
cc|)cndant  il  est  à regretter  que  vous  vous  soyez  enfin  engagé  à le 
faire.  Je  vous  charge  donc  de  ne  jamais  remuer  ce  sujet  de  votre 
propre  mouvement  ; mais  si  les  deux  reines  insistent  pour  savoir  ma 
réponse,  vous  direz  à la  reine  ma  sœur  que  sa  proposition  m'a  paru 
si  nouvelle,  que  jamais  je  n’aurais  cru  qu’elle  pût  venir  d'une  aussi 
bonne  sœur,  et  que  je  ne  crois  pas  tpie  le  roi,  sous  un  pareil  prétexte, 
d’une  injustice  si  notoire  et  de  si  mauvaise  conséquence,  veuille  en 
venir  à une  rupture  de  la  paix  avec  moi  et  mon  fils;  que  cependant, 
si,  malgré  les  raisons  dont  je  m’appuie  et  la  confiance  qu’elles  me 

' Traduite  de  respagnol.  CorrapondoNre  d'Eapagne  A Louis  XtV,  du  a3  septembre  , 

Espagne  ,\ol.  LU. — 'Lettre  de  la  reine  i6G&;  même  volume- 
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donnent,  il  en  vient  à cette  extrémité,  je  mettrai  ma  confiance  en  la 
protection  de  Dieu,  qui,  comme  roi  des  rois,  défendra  la  justice  et 
la  cause  du  roi  mon  fils.  J’en  donne  également  avis  au  marquis  di* 
Castel  Rodrigo  alin  qu’il  l’ait  pour  entendu.  Dieu  vous  garde,  etc.*. 

I-a  cour  de  France,  en  apprenant  la  njiirt  de  Pliilipjx-  IV , s’en 
montra  exlrônicmcnl  alUigéc.  Les  deux  reines  le  regreltè'rent 
comme  un  frère  et  comme  un  pire.  Louis  XIV  lui-même,  qui 
était  moins  facile  à s’émouvoir,  et  qui  avait  moins  de  rai.sons 
de  déplorer  sa  jK-rte,  partagea  l’allllction  <le  sa  mère  et  de 
sa  femme.  Voici  ce  que  M.  de  Lionne  écrivit  à l’archevêque 
d’Emhrun  : 

ktin:i  Rien  n’est  plus  surprenant  que  la  manière  dont  MM.  les  nouveaux 
d«M.'dcU»oiM  ministres  de  la  régence  d’Espagne  en  usent  è l’égard  du  marquis  de 
* •ITnîum'n”'^  la  Fuentc  et  du  gouverneur  de  Flandre;  car  à l'heure  que  j’écris  ils 
t .«•!,*«  ,665.  n’ont  encore  autre  avis  de  la  mort  du  roi  leur  maître  que  celui  que 
vous  avez  donné  à sa  majesté,  et  je  vois  ntême  que  cher,  l’ambassa- 
. fleur  d'Espagne  on  voudrait  bien  se  flatter  de  quelque  espérance  que 
vous  eussiez  dépêché  le  courrier  sur  l’avis  d’un  évanouissement,  ou 
que  quelqu’un  des  saints  d’F.spagnc,  à qui  on  a eu  recours,  eût  opéré 
depuis  un  grand  miracle  ; mais  les  plus  sages  attribuent  ce  délai  à 
l’étourdissement  du  coup,  et  d’autres  i quelque  désordre  déjà  né, 
ce  qui  n’est  pas  vraisemblable. 

, Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  désolation  où  est  la  reine,  ni  com- 

bien aussi  la  reine-mère  a ressenti  cette  perte , tpi’en  vous  disant  que 
ses  autres  douleurs  lui  paraissent  moins  cuisantes.  roi  même 
n’a  pu  s’empêcher,  en  cette  occasion , de  donner  des  marques  de  son 

' Celle  lelire  fut  minutée  par  le  comte  y eut  lu  et  examiné  la  lettre  du  man|un 

de  IVguaranda.  le  marquis  de  Vetada  et  de  la  Fuente  Elle  eat  traduite  de  l’ea^ui. 

te  duc  d’Albe.  dans  la  séance  du  ccuiseil  ftnol.  et  se  trouve  dans  les  piecea  des  ar 
d'ilat  tenue  le  i g septembre , apres  qu'on  rliives  de  SimaiK  as.  sqie  A,  liasse  5.  n'  6o 
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bon  naturel  et  de  sa  tendresse,  versant  beaucoup  de  larmes  en  pré- 
sence du  marquis  de  la  Fuente , qui  en  peut  être  un  témoin  asses 
irréprocliable.  Cependant  sa  majesté  a eu  la  bonté  d’assurer  ledit  mar- 
quis qu'elle  redoublerait  son  affection  et  sa  protection  au  jeune  roi  *. 

Louis  XIV  avait  en  effet  appelé  auprès  de  lui  le  marquis  de 
la  Fuente  pour  lui  annoncer  cette  nouvelle  aussitôt  quil  l’avait 
reçue.  Celui-ci,  que  la  négligence  habituelle  de  son  gouverne- 
ment avait  laissé  dans  l'ignorance,  le  trouva  tout  eu  larmes. 

• L’affliction  de  ses  yeux,  écrivait-il,  portait  témoignage  de 

• celle  de  son  cœur’.  » Louis  XIV  ne  lui  parla  point  de  ses  pré- 
tentions sur  une  partie  des  Pays-Bas,  et  ne  lui  exprima  point 
son  mécontentement  ^ des  dispositions  testamentaires  dit  roi 
défunt;  mais  il  apprit  d'ailleurs. que  Louis  XIV  avait  été  blessé 
de  ce  que  Philippe  IV  ne  l'avait  pas  nommé  tuteur  du  jeune 
Charles  II. 

Les  deiu  reines,  que. le  marquis  de  la  Fuente  alla  visiter 
ensuite  et  qu’il  trouva  plongées  dans  une  profonde  douleur,  se 
montrèrent  moins  réservées:  avant  d’avoir  essuyé  leurs  pre- 
mières larmes,  elles  lui  parlèrent  des  droits  du  roi  sur  les 
Pays-Bas,  et  le  conjurèrent  de  décider  son  gouvernement  à les 
reconnaître  pour  éviter  les  malheurs  d’une  nouvelle  guerre. 
Mais  le  marquis  de  la  Fuente  ne  regarda  point  cette  guerre 
comme  imminente  encore.  Louis  XI\'  s’était  mis  en  hostilité 
avec  l’Angleterre  pour  assister  la  Hollande.  Il  y avait  du  re- 
froidissement entre  lui  et  la  Suède,  à cause  des  prétentions  de 
celle-ci  sur  Brême  et  de  la  candidature  du  prince  de  Conti 
au  trône  de  Pologne.  Il  était  en  désaccord  avec  le  pape.  Il 
avait  à soutenir  les  intérêts  du  duc  de  Savoie  dans  la  succès- 

' Corrup.  vol.LII. «Moft-  ■ raton.  •Dépêche  du  marquisdf  la  Fuente, 

• Imclre^en  U temurade  U»  cjoa  la  delco-  Arcii.  de  SinancaB,  lettre  A.ÜaMe  5»n*6o. 
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sion  du  duc  de  Mantouc.  Ces  événements,  dont  il  sera  ques- 
tion bientôt,  portaient  l'ambassadeur  espagnol  à croire  que 
Louis  XIV  t procéderait  avec  tant  de  réserve  à faire  valoir  • ses 
« prétt'ntions  que  l’Espagne  jwuvait  encore  espérer  de  détour- 
• lier  le  coup  ou  du  moins  de  l’ajourner 

Du  reste  la  reinc-mére  revint  elle-mômc  sur  cette  question 
ini|X)rlante  et  délicate  dans  la  lettn'  quelle  écrivit  à la  régente 
d’Espagne,  pour  lui  exprimer  l’extrême  cbagrin  que  lui  avait 
causé  leur  perte  commune. 


rk  la  rciiw  . 
mère 
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Ma  so-ur  et  nièce,  j'ai  reçu,  par  lé  marquis  de  la  Fucnle,  la  lettre 
de  votre  majesté  contenant  les  détails  de  la  maladie  du  roi  mon 
frère , que  Dieu  ait  dans  sa  gloire , et  du  malheur  dont  il  a plu  k Dieu 
de  nous  aiïliger  en  l’apjielant  è lui.  Votre  majesté  peut  bien  se  ligu- 
rer,  d’après  la  vive  alTection  que  je  lui  ai  toujours  portée , et  pour 
beaucoup  d'autres  molifs,  combien  ce  nidc  coup  m’a  etc  sensible 
puisque  assurément  je  n’ai  jamais  cru  ou  désiré,  moi  qui  suis  l’aînée 
de  la  famille  et  de  plus  accablée  d’infinnités,  avoir  è déplorer  la 
perle  de  tous  mes  frères  et  smura;  et,  dans  cette  occasion,  ce  qui 
ajoute  encore  à ma  dmdcur,  c’est  de  voir  votre  majesté  dans  la  dé.sola- 
tion  et  cliargée  du  pesant  fardeau  de  toute  la  mouarebie  pendant  la 
iiiiiiorité  du  roi  mon  neveu.  Mais  j’esjvère  que  Dieu,  dans  sa  bonté 
inliuie,  vous  donnera  la  force  de  le  soutenir,  comme  il  a daigné  me 
la  donner  dans  un  semblable  malheur,  et  je  suis  persuadée  que  le 
roi  mon  frère  ne  pouvait  prendre  une  résolution  plus  sage,  ni  donner 
une  meilleure  preuve  de  .son  jugement  qii’èn  vous  laissant  la  régence, 
instruit  comme  il  l’était  des  grandes  vertus,  de  la  prudence  et  de  la 
capacité  de  votre  majesté. 

Je  jniis  assurer  à votre  majesté  rpic  le  roi  mon  fds  a été  extrême- 
ment sensible  A notre  perte , comme  vous  l’écrira  plus  au  long  le 


* Depedif  du  marquis  de  la  Fueme.  du  ao  octobre  i6ü5;  lettre  A . liaue  b,  n®  6o, 


, DigitizecLby.Gtî^^Ic 


PARTIE  II.  SECTION  II.  5!).A 

marquis  de  la  Puente,  qui  a vu  couler  ses  larmes;  et  cêtte  particula- 
rité, jointe  Â beaucoup  d’autres  qui  parviennent  jouracliement  h ma 
connaissance,  ne  me  laisse  pas  douter  que  non-seulement  il  ne 
veuille  entretenir  avec  le  roi  son  frère  la  même  union  et  bonne  in- 
telligence qu’avec  le  roi  son  beau-])èrc,  sentiments  dans  lesquels 
votre  majesté  me  prie  de  le  conserver,  mais  encore  qu’il  ne  soit  dis- 
pose é l’assister  de  tout  son  pouvoir  en  tant  que  besoin  sera.  J'y 
contribuerai  de  ma  part  comme  je  le  dois;  et  quoique  cette  lettre  ne 
doive  pas  être  une  lettre  d’affaire , cependant  la  matière  est  si  im- 
portante et  me  tient  tellement  au  cœur,  qu'en  vue  de  répondre  au» 
vœux  de  votre  majesté,  je  lui  dirai  que  le  marquis  de  la  Fuente 
m’ayant  fait  part  du  désir  de  votre  majesté  que,  dans  les  occurrences 
les  plus  graves,  et  surtout  pour  prévenir  tout  désaccord  entre  les 
deux  couronnes,  je  lui  donne  mes  conseils  en  toute  confiance,  j’ai 
déjà  communique  U-dessus  audit  marquis  plusieurs  particularités 
afin  qu’il  vous  les  écrive;  et  je  supplie  votre  majesté  pour  l’amour  de 
Dieu,  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l’union 
entre  nos  deux  fils,  s’il  lui  est  cher,  de  les  bien  peser,  et,  quand 
elle  les  aura  mûrement  considérées,  de  me  répondre  de  telle  sorte 
que  je  puisse  m’en  aider  pour  la  fin  que  je  me  propose  du  repos  et 
du  bien  de  tout  le  monde. 

L’amour  que  je  porte  à votre  majesté  a pu  seul  me  faire  entrer 
dans  de  si  longs  détails  en  l’état  où  je  me  trouve,  non  pas  k cause  de 
mes  maux  qui,  grâce  à Dieu,  diminuent  tous  les  jours^  mais  par 
l’aflliction  que  j’éprouve  au  souvenir  de  la  perte  récente  qui  nous  est 
commune.  Ce  malheur  est  toujours  présent  à mon  esprit,  et  je  n’ai 
d’autre  consolation  que  l’amour  de  votre  majesté  et  la  pensée  cpie 
celui  que  nous  pleurons  se  repose  dans  le  ciel  de  toutes  ses  peines. 

Que  Dieu  garde  votre  majesté , ma  nièce , comme  je  le  désire. 

Akne 

De  Péril . le  17  octobre  i665, 

' Treduile  de  l'eipegnol.  CorraponJance  J'Eipagn»,\<A.  LU. 
suce,  d'espacxe.  I. 
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Quant  à Louis  Xl\  , il  adressa  une  lettre  officielle  de  re- 
grets à la  régente  en  réponse  à celle  qu’il  avait  reçue  d’elle  ; 
il  la  lit  porter  par  le  marquis  de  Bellefond , qui  fut  chargé  de 
la  complimenter,  et  qu’accompagnèrent  les  marquis  d'Albref, 
de  Montbrison  et  de  Courcelle.  Voici  cette  lettre  : 


Très-haute,  très-exceileutc  et  Uès-puUsantc  princesse,  ma  trt‘s- 
chère  et  très-aimee  bonne  sieur,  il  serait  malaisé  que  nous  pussions 
avec  aucunes  paroles  esprinier  à votre  majesté  combien  nous  avons 
vivement  ressenti  la  perte  coninninc  que  nous  venons  de  taire  du 
roi  notre  très-cher  et  Irès-aimé  frère,  oncle  et  beau-père,  qu’il  a plu  à 
Dieu  d’appeler  à lui  pour  lui  donner  en  sa  gloire  éternelle  la  ré- 
compense de  tous  les  travaux  qu’il  a soufferts  en  ce  monde.  Cette 
dernière  considération  a bien  été  capable  de  soulager  notre  juste 
douleur  dans  une  disgrâce  de  cette  sorte,  lorsijue  nous  faisons  ré- 
flexion qu’il  ne  nous  a cpiittés  que  pour  ébe  mieux  lui-même;  mais 
elle  n’a  pourtant  pu  empêcher  que  la  nature  n’ait  tni  tout  son  droit, 
et  que  la  tendre  amitié  que  nous  avons  eue  pour  ce  grand  prince  pen- 
dant sa  vie , et  les  diverses  et  si  pressantes  liaisons  de  sang  qui  étaient 
entre  nous,  ne  nolisaient  causé  un  déplaisir  extrême  de  sa  perte. 
Cepcndaiit,  c’est  avec  beaucoup  de  consolation  que  nous  avons  appris 
qu’il  a remis  entre  les  mains  de  vob  e majesté  la  tutelle  du  roi  notre 
trèscher  et  très-aimé  bon  frère,  beau-frère  et  cousiu,  et  la  régence 
de  tous  ses  états,  et  en  même  temps  les  bons  sentiments  que  votre 
majesté  nous  témoigne  par  sa  lettre  d’avoir  pour  la  coiiscrvatioii  de 
la  bonne  intelligence  et  correspondance  entre  nos  couronnes,  pour 
le  maintien  et  la  durée  de  laquelle  nous  assurons  votre  majesb'  d'a- 
voir les  mêmes  intentions  et  la  iiiênie  passion,  comme  nous  l'avons 
plus  particulièrement  témoigné  an  marquis  de  la  Fuente,  ambas- 
sadeur du  roi  notre  frère,  auquel  nous  continuerons,  suivant  le  désir 
de  votre  majesté,  de  donner  la  même  créance  en  tout  ce  qu’il  nous 
dira  de  sa  part.  Cependant  nous  prions  Dieu  qu’il  vous  ait,  très- 
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Tiaute,  très-exccUcnte,  trè»-piii»Minte  princesse,  matrèschère  et  très- 
aimée  bonne  sœur,  en  sa  sainte  garde. 

■ Louis 

Pari»,  le  ao  octobre  i665. 

Ce  prince  écrivit  le  même  jour  à rarclicvôque  d’Embrun,  et, 
tout  en  approuvant  son  zèle  dévoué , il  n'adopta  aucune  des 
mcsure.s  qu’il  lui  avait  pro|tosées.  11  lui  en  donna  les  motifs. 

J’ai  vu,  lui  éciivil-ü,  le  projet  de  protestation  que  vous  avez  dresse 
pour  nie  préserv  er  du  préjudice  que  vous  avez  estime  que  je  pouiTais 
recevoir  de  certaines  clauses  du  testament  tlu  feu  roi  mon  heau-pére; 
mais,  comme  elles  se  trouvent  conformes  aux  articles  de  mon  mariage, 
et  que  ladite  protestation  pourrait  de  delà  donner  à croire  que  j'ai 
des  pensées  que  je  n’ai  pas  présentement,  et  contre  Icsqviclles  on  ne 
manquerait  pas  sans  doute  de  commencer  à se  prccautionncr,  après 
avoir  mûrement  discuté  cette  matière,  j’ai  estime  à propos  de  sus- 
pendre cette  résolution  jusqu’à  ce  que  je  vous  mande  qu’il  en  faille 
user  autrement , en  quoi  cependant  je  ne  saurais  recevoir  aucun  pré- 
judice, puisque  ledit  testament  est  un  acte  particulier  d’une  autre 
famille  qu’on  ne  m'a  point  communiqué  et  dont  je  ne  suis  pas  obligé 
de  savoir  le  contenu  qu’autant  qu’il  conviendra  à mes  intérêts  que 
je  montre  d’en  être  informé.  Après  tout,  ce  ne  sera  pas  le  plus  ou  le 
moins  d'écritures  qui  décidera  cette  affaire. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  pièce  que  vous  méditez  pour  la  jus- 
tilication  dos  droits  de  la  reine,  dont  vous  avez  adiessé  ici  les  cha- 
pitres des  matières  que  vous  proposez  d’y  traiter.  Votre  zèle  ne  laisse 
rien  échapper  qui  puisse  regarder  le  bien  de  mon  service,  et  je  vous 
en  sais  tout  le  gré  auquel  vous  m’obligez.  Je  serai  donc  bien  aise  que 
vous  continuiez  cet  ouvrage  et  que  vous  m'en  adressiez  les  écrits  à 
mesure  que  vous  l’avancerez*. 


' CormpofMlaamrflçMiÿnr,  vol.  Lit.  • IM, 
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Le  gouvernement  espagnol  resta  d’abord  dix  jours  ’ sans 
faire  partir  de  courriers  pour  annoncer  à ses  ambassadeurs 
près  les  divers  souverains  de  l’Europe  et  .aux  gouverneurs  de 
. Flandre,  du  Milanais,  des  Deux-Siciles,  la  mort  de  Philippe  IV. 
•Il  s’occupa  ensuite  des  incidents  intérieurs,  qui  n’étaient  ce- 
pendant pas  d’une  gravité  majeure.  On  sevra  le  jeune  roi,  qui 
était  près  d’avoir  quatre  ans,  et  qui  avait  eu  uu  fort  grand 
nombre  de  nourrices.  Sa  débilité  était  toujours  extrême,  sa  sauté 
chancelante,  et  il  ne  pouvait  pas  sc  tenir  encore  sur  scs  pieds; 
on  le  fit  reconnaître  dans  toutes  les  provinces  de  la  monarchie 
sans  aucune  contestation.  L’archevêque  raconta  avec  l’exacti- 
tude la  plus  minutieuse  et  la  plus  Intéressante  les  commen- 
cemeuLs  du  nouveau  règne  dans  la  dépêche  qu’il  écrivit  le 
9 octobre  à Louis  XIV. 

Kjirtii  La  principale  affaire,  manda-t-il  au  roi,  de  la  plupart  des  gens 
■le  l'irchtl^que  depuis,  la  mort  du  roi  catholique,  a été  d’observer  les  route.s  de  la 
i'lou!«™Iv  nouvelle  régence,  soit  pour  la  conduite  particulière  de  la  reine  ou 
Madrid,  pouT  le  gouvernement  public  de  l’état.  Sa  majesté  a gardé  jusqu’à 
9<'riobrr  i665.  beuTc  fort  exactement  toutes  les  lois  des  veuves  espagnoles  qui 
prennent  leur  état  avec  plus  de  rigueur,  et  elle  a fait  couper  ses  che- 
veux, qui  l’auraient  aussi  fort  incommodée  sous  la  loque,  pour  un 
dernier  témoignage  d’amour  que  quelques  femmes  rendent  ici  à Icui’s 
maris  apres  leur  mort.  Elle  n’a  voulu  aucune  visite  de  dames  jus- 
qu'au neuvième  jour  passé  de  la  mort  du  défunt  i-oi , quelle  a com- 
mencé à les  recevoir  en  un  lieu  assez  obscur,  où  elle  ne  leur  dit 
quasi  rien,  suivant  son  naturel  peu  caressant,  et  elles  reviennent 
assez  mal  satisfaites. 

Elle  ne  donnera  point  d'audiences  aux  hommes  qu’aprés  les  obsè- 

' • L'on  ne  w preue  pas  ki  de  faire  sa  • de  courriers.  • lettre  de  l'archevàque 

• >oir  les  mauvaisea  nourcUea,  car  il  y a d'Embrun  à M.  de  Ijonne,  du  a6  sep- 

• aujourd’hui  n.  if  jours  que  le  roi  d'Ea-  lembre  i665.  Cbrrtafondanct  dEspa^ne, 

• (Nigne  est  mort  sans  qu'on  ait  eapàdic*  vol.  LU.  • 
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c[ue.i  du  feu  roi , qui  sc  feront  dans  l’église  des  religieiises  de  la  En- 
camacion  rea/ (l’Incarnation  royale),  et  dont  le  jour  n'est  pas  en- 
core pris.  Les  ambassadeurs,  qui  pourraient  être  privilégiés  par  plu- 
sieurs raisons,  sont  soumis  jusqu’à  celte  heure  à cette  règle.  11  est  vrai 
que  deux  jours  après  la  mort  du  roi  la  reine  vit  ensemble  MM.  de  la 
junte  du  gouvernement,  sur  ce  qu’ils  lui  firent  représenter  qu’ils 
ne  pouvaient  pas  exercer  leur  commission  qu’ils  n’eu.ssent  prêté  le 
serment  de  fidélité  en  sa  présence.  Don  Blasco  de  Loyola,  secrétaire 
del  despacho  aniversal  (des  dépêches  universelles),  le  reçut  devant  sa 
majesté,  où  elle  leur  fit  un  discours  succinct  pour  les  exhorter  à ré- 
pondre à la  bonne  opinion  que  le  feu  roi  avait  eue  de  leurs  personnes. 

Depuis,  la  junte  s’est  assemblée  tous  leS  matins  à onze  heures,  dans 
la  chambre  du  Raby,  au  palais,  où  don  Blasco  de  Loyola  assiste  pour 
secrétaire,  et  il  va  l’après-dînée , depuis  cinq  heures  du  soir  jusqu'à 
sept,  porter  les  consultes  tant  d#  la  junte  que  des  autres  conseils  à 
la  reine,  qui  se  les  fait  lire  dans  son  cabinet,  ainsi  que  faisait  le  feu 
roi,  la  camarera  mayor  (première  dame  d’honneur)  ou  une  senora 
de  honor  ( dame  d’honneur)  étant  hors  du  cabinet  dont  la  porte  est 
poussée,  quoiqu’elle  ne  sort  pas  entièrement  fermée,  et  elle  dépêche 
ou  détermine  les  affaires  avec  une  résolution  d’autant  plus  prompte 
et  plus  libre,  qu’elle  examine  moins  les  difficultés.  Elle  a rcti-anché 
aussi  les  cuisines  du  roi  son  fils  et  de  l’impératrice , qui  se  font  dans 
la  sienne , et  elle  mange  tous  les  jours  avec  ses  enfants. 

Quant  au  gouveroemont  de  l’étal,  les  différents  conseils  des  étals 
continuent  leurs  fonctions  à l’ordinaire,  et  adressent  leurs  consultes 
directement  à la  reine,  ainsi  qu’ils  faisaient  autrefois  au  roi.  Sa  ma- 
jesté en  remet  plusieurs  pour  une  plus  grande  instruction  à la  junte 
del  goviemo  (de  gouvernement),  et  elle  en  résout  aussi  quclque.s 
autres  par  elle-même  sans  cette  formalité  ; de  sftrte  que  cette  junte 
est  un  conseil  libre  qui  ne  donne  point  de  jalousie  aux  autres  con- 
seils, et  qui  n’a  aucune  sorte  de  supériorité. 

La  reine  aussi  qui  le  maintiendra  dans  son  être,  pour  riionncur 
du  testament,  règle  son  exercice  à ce  qu’il  lui  plaît  pour  la  conscr- 
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vation  de  aoS  autorité.  Ainsi  ccttc  assemblée  aura  peu  de  force,  si- 
non dans  les  affaires  étrangères;  car  le  roi  a recommandé  particuliè- 
rement à la  reine,  dans  son  testament,  qu’elles  y soient  examinées, 
et  que  sa  majesté  en  prenne  un  soin  encore  plus  exact  que  de  celles 
du  dedans.  M.  le  nonce,  qui  a eu  depuis  peu  quelques  affaires  pour 
des  contestations  de  juridiction  ecclésiaatiquc  qui  arrivent  assez 
souvent  è Naples  et  à Milan,  est  allé  visiter  MM.  de  la  junte. 

La  reine  a eu  deux  places  fort  considérables  à pourvoir,  l'une  est 
rarchovêcbé  de  Tolède,  l’autre  est  la  vice-royauté  de  Naples.  Quant  à 
rarchevèchc  de  Tolède,  comme  c’est  une  dignité  fort  relevée  ici, 
surtout  par  la  place  au  conseil  de  la  junte  qui  y est  attachée  par  le 
testament  du  feu  roi,  la  pratique' était  de  ne  point  faire  de  consultes 
au  roi  [>our  ce  grand  bénéfice;  elle  a demandé,  toutefois,  conseil  à 
la  chambre  deliastille,  qui  a accoutumé  de  le  donner  dans  les  autres 
bénéfices  : on  lui  a proposé  M.  le#ardinal  d' Aragon,  M.  le  cardinal 
(iolouna  et  M.  le  jiatriarche  des  Indes.  Sou  inclination  la  portait  é 
favoriser  le  cardinal  de  Hesse , qui  est  son  parent  ; mais  comme  M.  le 
président  de  Castille  lui  a fait  entendre  que  ce  choix  d'un  étranger 
pour  cet  archevêché  et  pour  son  conseil  pourrait  causer  quelque 
trouble,  ainsi  qu’il  y avait  un  exemple  semblable  du  temps  de 
Charles-Quint  jiour  un  Flamand , elle  a nommé  le  cardinal  d’Ara- 
gon. Comme  l'on  ne  sait  point  encore  s’il  quitte  ou  ne  quitte  pas 
le  poste  d'inquisiteur  générai,  que  son  successeur  dans  la  vice- 
royauté  de  Naples  ne  peut  arriver  de  longtemps,  et  que  la  santé  fort 
incertaine  du  pape  peut  l’arrêter  en  Italie,  l’exécution  de  cette  no- 
mination est  fort  retardée. 

Sa  majesté  a dépêché  un  courrier  au  duc  de  Médina  Celi,  pour 
lui  offrir  la  vice-royauté  de  Naples,  comme  une  marque  d’estime,  bien 
què  l’on  sache  qu’il'ne  l’acceptera  pas,  étant  mieux  posté  dans  l'An- 
dalousie pour  tous  ses  avantages. 

La  junte  du  gouvernement  a nommé , par  ordre  de  la  reine,  une 
nouvelle  junte  composée  de  quelques  ministres  subalternes,  cbei 
M.  le  président  de  la  hacienda  (des  finances),  pourchercher  les  moyens 
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de  soulager  le  peuple  dans  les  impositions  cju’il  souffre;  et  cela  ser- 
vira pour  donner  quelque  consolation  apparente.  u- 

Le  confesseur' de  la  reine  jésuite,  est  relui  qui  a aujourd’hui  la 
principale  confidence  dans  son  esprit;  tous  les  ministres  l'ont  été 
visiter,  et  il  se  charge  ou  ne  se  charge  pas  d'affaii-cs,  suivant  les 
raisons  de  piété  qui  apparaissent.  Il  va  beaucoup  plus  souvent  au 
palais  qu’il  n’avait  accoutumé  du  temps  du  feu  roi,  où  il  n’allait  que 
deux  ou  trois  fois  la  semaine  poim  les  dévotions  de  In  reine , étant 
toujours  fort  considéré,  et  le  feu  roi  en  faisait  beaucoup  d’estime 
dans  les  derniers  temps.  11  va  présentement  tous  les  jom's  au  palais, 
et  il  a son  entretien  presque  réglé  depuis  quatre  heures  jusqu’à  cinq, 
soit  pour  dévotion  ou  pour  affaires,  avant  que  la  reine  entre  dans 
son  cabinet  de/  despacho  (des  dépêches).  ; >,  ■.  i 

La  reine  s’es*  déclarée  fort  hautement  qu’elle  n’aurait  jantais  ni 
vaHdo  (favori),  ni  valida  (favorite,)  suivant  le*  ordres  qu’elle  en  avait  du 
feù  roi;  et  elle  a même  défendu  aux  dames  du  palais  de  lui  présenter 
des  mémoriaux,  s’il  ne  s’y  agissait  de  leurs  affaires  particulières  en 
leur  nom  propre;-  et  le  père  confesseur  publie  les  mêmes  assu- 
lances  des  volontés  de  la  reine  où  il  a qucltpie  intérêt. 

J’ai  été  le  visiter,  quoique  je  ne  sois  point  prétendant;  et  j’étais 
même  dans  le  doute  qu’il  reçût  ma  visite  par  qualité  d’amba.ssadeiir; 
mais  comme  je  lui  avais  parlé  en  diverses  rencontres,  je^  crus  que 
je  lui  devais  faire  une  visite  plutôt  de  compliment  que  d’affaires,  en 
sa  nouvelle  faveur.  Je  le  trouvai  fort  consolé  de  la  mort  du  feu  roi , 
et  fort  préparé  sur  les  lieux  communs  de  l’heuroux  gouvernement 
des  femmes.  L’esprit  de  ce  bon  père  est  assex  altier;  sa  science  prin- 
cipale est  la  tliéologie  scolastique  t sa  connaissance  des  affaires  est 
fort  médiocre.  , 1 • ; • ' ■.  « 

' L«  père  Niütnrd  ou  Nidhud,  oé  en  | ( après  mw  manage  aivec  Philippa  IV, 
Autriche  on  1607,  entré  dans  l’ordre  des  Aùn  de  paraître  moins  étranger  en  Ea- 
jèauileaeii  iC3i,  était  ensuiledeveen  con-  pagne.  U avait  ajouté  la  lettre  0 à »oii 
fesaeur  de  1 arcliiduckease  Varie* Anne,  ’ nom,  et  se  faisait  appeleé  le  pérè  [Ni- 
et  avait  suivi  cette  piinceaw'à  Madrid  Aafdo.  ’ . • 
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Noiu  cûniês  quelques  jxroles  sur  ic  testament  du  feu  roi  toucliani 
les  substitutions  de  scs  royaumes,  qu'il  fit  semblant  d’abord  d'igno- 
rer, et  puis  il  ne  voulait  point  y entrer  pour  être  une  affaire  d’etat  ; 
enlin  il  y entra  avec  les  distinctions  scolastiques,  disant  qu'il  ne 
voulait  point  toucher  le  droit,  et  qu’il  s’arrêtait  siinplcmont  au  fait, 
où  il  n’y  avait  rien  de  nouveau  de  ce  <pii  était  porté  par  les  condi- 
tions et  par  les  promesses  du  mariage  de  1a  reine.  Je  lui  fis  entendre 
que  la  qualité  du  fait  dépendait  de  la  question  de  droit,  si  l'on  ne 
voulait  que  la  violence  fît  la  loi , et  que  même  le  fait  était  changé 
par  les  déclarations  en  faveur  de  l’empereur  et  de  M.  le  duc  de  Savoie. 
Il  me  répondit  qu’elles  étaient  in  antécédente , comme  les  consé- 
quences dans  leurs  principes;  à quoi  je  lui  répondis  que  les  consé- 
quences étaient  des  effets  du  raisonnement  qui  ne  décidaient  point 
ces  matières  d’une  justice  rigoureuse  pour  la  privation  d’une  cou- 
ronne. Mais,  comme  il  a le  ton  magistral  et  qu'il  est  accoutumé  à 
l’autorité  sur  les  consciences,  je  jugeai  1 propos  de  quitter  la  con- 
tradiction, et  de  le  prier  seulement  de  témoigner  & la  reine  l’impa- 
tience que  j’avais  d’aller  lui  faire  la  révérence  avec  les  autres  ambas- 
sadeurs  

L'on  fit  hier  la  ceremonie  de  l'acclamation  du  roi  Charles,  suivant 
la  coutume  ancienne  qui  se  pratique  en  Espagne  pour  les  change- 
ments de  rois  dans  les  villes  principales.  Et  alferez  mayor  (le  grand 
porte-enseigne),  qui  est  comme  le  chef  de  la  milice  de  chaque  ville, 
va,  accompagné  de  ses  amis,  prendre  i l’hôtel  de  ville  cl  pendon  real 
( le  pennon  royal) , qui  est  un  étendard  où  sont  les  armes  des 
royaumes  de  Castille  et  de  Leon;  et  de  là  il  va,  accompagné  de  los 
reguiorei  (dos  échevins),  qui  est  comme  le  corps  municipal  de  la 
ville,  et  de  tous  ses  amis,  en  certaines  places  publiques  où  l'on 
dresse  des  théâtres.  11  monte  dessus  et  remue  l’étendard  pendant 
que  les  hérauts  d’armes  crient  : Castilla  y Leon  por  et  rey  don  Carlos , 
(Castille  et  Léon  pour  le  roi  don  Carlos). 

Le  comte  de  Cbinchon,  qui  est  mort  depuis  peu,  était  obérer 
mayor  de  cette  ville,  et  la  cérémonie,  à son  défaut,  appartenait  au 
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plu»  ancien  re^idor;  mais  comme  M.  le  duc  de  Médina  a une  place 
de  rcjirfor  depuis  longtemps,  cette  fonction  lui  a été  déférée  par  le 
corps  de  ville.  De  sorte  qu’il  -s’en  acquitta  hier  avec  beaucoup  d’éclat, 
étant  paré  de  pierreries,  fort  bien  monté  et  accompagné  de  plusieurs 
personnes  de  qualité  qui  avaient  quitté  le  deuil  ce  jour-là;  et  je  vis 
la  cérémonie  en  une  maison  proche  de  l’hôtel  de  ville.  M.  le  dur  de 
Médina,  qui  tâche  autant  qu’il  peut  de  se  bien  mettre  dans  l’esprit 
de  la  reine , a recherché  cette  occasion  de  témoigner  son  zèle  pour 
.son  service;  et  comme  il  se  lit  une  proclamation  devant  le  palais, 
il  a été  bien  aise  (li’ayant  pas  encore  renoncé,  à l’àgc  de  soixante- 
cinq  ans,  à la  galanterie)  de  faire  paraître  l’air  galant  à la  vue  des 
dames.  Cette  inclination  lui  a fait  tort  auprès  du  feu  roi,  qui  avait 
dit  en  quelque  occasion  importante  : ■ El  diique  de  Médina  no  e.spera 
« quarto  de  mugeres'.  ■ 

L’on  a eu  nouvelle  de  Barcelone  que  la  ville  avait  fait  sans  aucune 
difliculté  la  même  déclaration  publique  de  lever  l’étendard  du  roi 
Charles;  et  l’on  croit  que  Saragos.se  et  Valence  feront  la  même  cho.se. 
L’on  estime  d’autant  plus  cet  acte  de  fidélité  que  ces  royaumes  se 
départent  en  cela  de  sus  fueros  (leurs  privilèges) , qui  portent  qu’ils 
ne  font  point  cette  acclamation  que  le  roi  ne  soit  venu  dans  leurs 
provinces. 

Enfin  l’on  a ôté  tout  à fait  le  lait  des  nourrices  au  roi  le  jour  de 
saint  François,  4 de  ce  mois;  il  se  porte  assez  bien,  et  l'on  attend 
de  voir  si  ce  changement  de  nourriture  n’apportera  point  d’altéra- 
tion à sa  santé. 

Je  vien-s  de  recevoir  une  lettre  du  sieur  Ducoral , du  ,3  de  ce  mois, 
de  Badajoz , qui  me  mande  que  M.  le  marquis  de  Caracena  a reçu 
ordre,  depuis  la  mort  du  feuroi,  de  détacher  huit  cents  chevaux  pour 
les  envoyer  en  quartiers  d’hiver  en  Catalogne;  qu’il  passe  une  très- 
grande  quantité  de  Français  et  autres  étrangers  en  cette  frontière  qui 
quittent  le  serxicc  de  Portugal , se  plaignant  qu’ils  sont  maltraités  et 

' dtic  de  Médina  ne  demande  pas  encore  quartier  aux  dames, 
sccc.  d'cspxgse.  1 
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qu'ib  ne  reçoivent  p)int  de  payement  depuis  huit  niois.  L’ou  ne  parle 
ici  en  aucune  façon  des  afiaires  de  Portugal , ni  pour  guerre  ni  pour 
traiter  de  |>aix,  et  il  semble  que  l’on  veuille  continuer  la  guerre,  si 
la  France  n'oblige  point  4 prendre  une  autre  résolution 


Ce  fut  le  28  octobre  que  le  jeune  roi  duiiiia,  jwur  la  pre- 
mière fois,  audience  aux  ambassadeurs.  L’arebeveque  d’Em- 
brun  ne  put  pas  y assister,  parce  qu’il  était  n'teiiu  cbe/.  lui 
parla  fièvre;  mais  l’ambassadeur  de  V'enise  l’instruisit  de  oe 
qui  s’était  passé  dans  cette  entrevue  entre  de  graves  (ku-soii- 
nages  et  cet  eiilant  de  (|uaire  ans,  qui  ne  |>uuvait  ni  se  tenir 
delxmt  ni  parler: 

Le  roi , écrivit  l’arcbevéquc  4M.  de  Lionne,  était  appuyé  sur  le  dos 
dbine  chaise  4 bras  <|ui  était  placée  sous  un  dais  dans  son  appartement; 
et  sa  gouvernante , qui  était  derrière  ta  chaise,  le  tenait  par  un  ruban 
attaché  à sa  robe.  11  dit  4 ces  me.ssieiirs  , Cubrios  (couvrcr.-vous),  au 
commencement  du  discours  que  lit  M.  le  nonce,  et  4 la  lin  ; Agradetco 
macho  (je  vous  remercie  bien).  L’on  ne  voit  pas  que  ta  royauté  lui  ait 
donné  de  nouvelles  forces;  et  on  le  tient  toujours  attaché  par  un 
ruban  un  |)cu  long,  quand  il  marche,  (ies  messieurs  ne  virent  point 
la  reine  ce  jour-t4 , car  elle  a voulu  garder  la  formalité  de  ne  point 
donner  d’audiences  publiques  jusqu’après  le  service  solennel  du  feu 
roi,  qui  fut  fait  le  dernier  jour  du  mois  passé'  dans  l'église  des  reli- 
gieux de  la  Encarnacion  real;  et  ils  prendront  une  nouvelle  audience 
pour  ce  sujet. 

L'archeveque  douuait  eusuite  des  détails  sur  h»  habitudes 
et  lus  mtuutions  de  la  régente. 


' CorrrtponJanct  vol.  LU. 
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I.a  reine  rontiniie  sa  forme  de  vivre  ordinaire,  partafçeant  son  temps 
en  ses  oserciecs  de  dévotion  le  matin  cl  dans  l’occtipation  desallaires 
l'aprés-dinée.  Son  confesseur  a presque  tous  les  jours  un<>  audience 
d’une  demi-heure  d’elle  le  matin,  avant  qu’elle  aille  à la  messe;  et  l'on 
croit  qu  elle  prend  avec  lui  ses  résolutions  les  plus  importantes.  Elle 
donne  l’après-dînée,  depuis  trois  heures  jusqu’à  quatre,  des  audiences 
|>articulicres  à des  personnes  de  condition;  elle  les  reçoit  dchout, 
l'une  après  l’autre,  dans  une  galerie,  son  voile  un  peu  abattu  sur  le 
visage.  Il  y a eu  contestation  entre  la  camarcra  mayor(premiére  dame 
d’honneur),  et  le  duc  de  Montalte,  mayordomo  mayor  ( grand  maître 
de  la  maison)  de  la  reine,  pour  régler  ses  audiences,  chacun  préten- 
dant qvic  l’on  devait  s’adresser  à lui  ]>our  les  demander  à la  reine  ; 
mais  la  chose  a été  décidée  en  faveur  de  la  camarera  mayor. 

La  reine  donneiti  au  premier  jour  des  audiences  publiques  pour 
les  particuliers,  ainsi  que  le  feu  roi  avait  accoutumé  de  faire;  et  elle 
assistera  à une  assemblée  que  le  conseil  royal  de  Castille  a arroulumé 
de  tenir  tous  les  vendredis  au  palais  pour  lui  rcnilrc  compte  des  prin- 
cipales affaires  qui  se  sont  vues  en  la  semaine  devant  ce  tribunal'. 

I’t;u  fie  tenip.s  .après  l'arcltevèquo  d'Einbriin  eut  l'occasion 
devoir  et  d’examiner  lui-même  le  jeune  roi.  Le  marquis  de  Bel- 
lefond  et  les  deux  gentilshommes  envoyées  par  Louis  XIV  |x)ur 
compliiiienter  la  cour  d’Eispague  arrivèrent  .i  Madrid  le  5 no- 
vembre. Ils  eurent  le,  iG  leur  audience  de  Charles  II  et  de  fa 
régente,  et  l’archevêque  les  accompagna  aupn;s  de  l’un  et  de 
l’autre.  Il  raconta  ensuite  à^Louis  XIV  comment  celle  récep- 
tion s’était  passée  : 

Nous  eûmes  le  temps,  lui  écrivit-il,  de  fort  considérer  le  roi  d’Es- 
pagne par  divers  compliments  que  M.  dcBellefond  lui  lit  en  français 

' CorretpotiJaact  <tEtpa^M,  vol.  IJJ. 
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«le  la  part  de  votre  inajesié,  de  celle  des  reines  et  de  M.  le  daupliin , 
(jue  j'expliquai  en  espagnol,  et  je  finis  par  la  présentation  de  ces  mes- 
sieurs qui  étaient  venus  avec  lui;  le  roi  d'Espagne  était  debout,  ap- 
puyé sur  les  genoux  de  la  seûora  Miguel  de  Texada,  inenine,  qui  le 
soutenait  par  les  cordons  de  sa  robe.  Il  porte  sui'  la  tête  un  petit 
bonnet  à l'anglaise  «ju’il  n’a  pas  la  force  d'dter,  ainsi  qu'il  l'aurait  fait 
autreuicnt,  lorsque  je  m’approchai  «le  lui  avec  M.  le  uiar(|uisde  Belle- 
fond;  nous  n’en  pûmes  tirer  aucune  parole,  sinon  celle  qu’il  me  dit, 
cuirioî  (couvrez-vous),  et  sa  gouvernante,  qui  était  à la  droite  de  la 
menine,  fit  quelques  réponses  à nos  compliments. 

Il  paiait  extrêmement  faible,  le  visage  blême  et  la  bouche  tout 
ouverte,  qui  marque  i|uelque  indisposition  de  l'estomac,  ainsi  «jue 
les  médecins  en  demeurent  d’accord  ; et  quoique  l'on  dise  qu’il  mar- 
che sur  ses  pieds , et  que  la  menine  le  tient  .seulement  par  les  cordons 
pour  l'empêcher  de  faire  de  mauvais  pas,  j’en  douterais  fort,  et  je  vis 
qu'il  prit  la  main  de  sa  gouvernante  pour  s’appuver  en  sc  retirant; 
quoi  qu’il  en  soit,  les  médecins  jugent  mal  de  sa  longue  vie;  et  il 
semble  que  l’on  prend  ici  ce  fondement  pour  règle  de  toutes  les  dé- 
libérations 

Le  marquis  de  Beüefond,  après  avoir  rempli  sa  misTsion,  qui 
n’était  qu’uue  formalité  royale,  eut  le  s 4 novembn*  son  aii- 
diena'  de  congé  de  (iharles  II  et  de  la  régente,  et  repartit  le 
a 6 pour  Paris.  Il  reçut  un  bracelet  de  diamants,  et  la  régeitte 
le  cbargea  d’exprimer  ;\  son  souverain  combien  elle  désirait 
maintenir  la  paix  entre  les  deux  royaumes*. 

L’avénement  du  jeune  roi  avait  été  accueilli  avec  un  em- 
pressement intéressé.  Les  dernières  espérances  des  peuples  se. 
rattachaient  à cet  enfant,  auquel  tenaient  le  rejx»  et  l'unité  de 

' CorresponÂann  if Espagne,  yoi.  Lit  Ixduîj  \fV,  «lu  3 déc<Mi«bre  i665;  nifme 
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la  iiionarcliie  espagnole.  Le  pouvoir  de  la  régente  n’avait  été 
l’objet  d’aucune  contestation  et  n’avait  excité  aucun  mécon- 
tentement. Tout  le  inonde  obéissait  avec  docilité,  et  don  Juan, 
en  exil  ou  tout  au  moins  en  disgrâce  à Consuegra,  ne  réunis- 
sait personne  autour  de  lui.  Après  avoir  cherché  vainement 
à voir  son  père  mourant,  il  avait  tout  au.ssi  vainement  solli- 
cité la  faveur  de  venir  saluer  le  nouveau  roi.  On  ne  se  souciait 
pas  <le  le  contenter  et  l’on  ne  parais.sait  pas  le  craindre.  La  reine 
avait  une  autorité  absolue  et  rencontrait  une  obéissance  sans 
bornes.  C’était  une  princesse  fort  peu  habile,  mais  très-ferme. 
Elle  avait  lieaucoup  moins  d’esprit,  mais  infiniment  plus  de 
caractère  que  son  mari.  Née  en  Allemagne  et  sortie  de  la 
mai.son  d’Autriche,  elle  était  dévouée  è son  pays  et  à sa  famille. 
Elle  n’aimait  pas  et  elle  redoutait  la  France;  aussi  l’une  de  ses 
premici-es  [lensées  fut  d’accomplir  le  mariage  qui  avait  été 
projeté  entre  l’infante  Marguerite  et  l’emperem'  Léopold,  et 
qu’avait  indélinimeut  retardé  la  prévoyance  craintive  de  Phi- 
lippe IV.  Elle  était  entretenue  dans  ces  sentiments  et  ces  dis- 
positions par  sou  confesseur,  le  père  Nithard,  qui  jouissait 
de  toute  sa  confiance  et  qui  exerçait  uu  enipirt'  absolu  sur 
elle,  (ie  religieux,  qui  l’avait  accompagnée  depuis  son  m.a- 
riage  et  sa  venue  en  Espagne,  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  avec  la  cour  de  Vienue '.  La  régente  disait,  en 
parlant  de  l’état  et  de  lui,  que  les  affaires  lui  jiesaient , et 
qu’elle  ne  |X)uvait  s’en  reposi’r  que  sur  son  confesseur*. 

Ce  fut  aus.si  dans  les  mains  du  jvère  Nithard  que  celte  prin- 


* «Elle  e>l  gouvernée  par  son  coiifés* 
tseur  aUemand,  qui  reçoit  souvent  de» 
• letlres  de  l'empereur  et  qui  veut  le  ma- 
« riage  à tout  risque.  * Dépêche  de  l’arche 
véque  d’Knibrun  à lauuis  XTV.  du  3 dé- 
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cesse  déposa  la  principale  antoritc.  Elle  ne  le  fit  pas  d’abord 
«l'une  manièiv  ostensible  et  elle  se  contenta  de  se  laisser  diriger 
pr  lui.  Elle  se  montrait  peu,  et  consacrait  ses  matinées  à la 
dévotion  et  ses  aprè.s-dint-es  aux  airaircs.  Elle  s’entretenait  tou- 
jours une  demi-heure  avec  .son  confesseur  avant  d’aller  à la 
me.sse,  et  c’était  dans  ce  moment  que  se  prenaient  les  résolu- 
tions de  la  journée'.  Les  .seules  personnes  quelle  voyait  en 
prticulier  étaient  le  père  Nithard,  le  -scci'étairc  du  despitcho 
iimvenal,  don  Hlasco  de  Loyola,  et  le  président  de  Castille, 
comte  de  Castrillo,  le  premier  à cause  de  la  confiance  qu'elle 
avait  eu  lui , les  deux  autres  à cause  de  leurs  ebarges*. 

La  reine  laLsa  très-peu  d’autorité  au  conseil  de  rt'gence 
( jnnta  del  (jovierno  ).  Elle  invita  le  comte  de  Castrillo,  favori 
du  feu  roi,  qui  s’était  déchargé  sur  lui  de  toutes  les  affaires 
inlérieurcs,  à se  démettre  des  charges  extraordinaires  qui  lui 
avaient  été  confiées.  Le  comte  de  Castrillo,  prt'sident  du  con- 
seil de  Castille  et  en  cette  qualité  nommé,  par  le  testament, 
memhn’  de  la  jnnta  del  govierno,  était  de  plus  à la  tète  de  la 
hacienda  ou  des  revenus  publics,  et  des  juntes,  de  armadas, 
|K)nr  l’équipement  des  Hottes;  de  médias , pour  trouver  de  l’ar- 
gent; de  jmivisiaiis,  pour  approvisionner  l’armée  d’Eslrama- 
dure.  11  fut  l’objet  de  la  jalousie  du  jvère  Nithard,  qui  aspirait 
à devenir  premier  ministre,  et  qui  convoitait  la  place  de  grand 
inquisiteur  et  le  chapeau  de  cardinal.  La  régente  témoigna 
donc  au  comte  de  Castrillo  que  le  pouvoir  extraordinaire  dont 
il  était  inve.sti  ne  lui  convenait  pas.  En  habile  courtisan,  le 
comte  s’emprfts.sa  de  se  démettre  de  toutes  ses  charges,  hors  la 

' de  rarchevèque  d'F^mbniii  à ' de  rarrhcv(‘qiicd‘Liiibrun  à 
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présicleuce  de  Castille , à laquelle  était  attachée  la  prérogative 
de  siéger  dans  le  conseil  de  régence. 

La  dilTiculté  de  serv'ir  d’intermédiaire  entre  son  directeur 
politique  et  ses  consi-ils  légaux,  de  donner  an  père  Nithard 
connaissance  des  affaires  sans  qu’il  assistât  à leur  e.xamen, 
de  soumettre  aux  cons«'ils  la  décision  qu’il  lui  avait  sug- 
gér«*c  sans  trouver  au  milieu  de  ceux-ci  l’appui  de  sa  pr»-- 
S4*nce  et  de  ses  paroles,  la  porta  à le  laiiv  participer  ouveiie- 
ment  à l’administration  en  le  nommant  membre  de  toutes  les 
juntes  '.  Mais  le  |)èrc  Nithard  et  le  comte  de  Castrillo  ne  lar- 
dèrent pas  à s’entendre.  L’un,  étranger  an  pays  et  aux  affaires, 
éprouvait  le  besoin  de  s’appuyer  sur  un  homme  considérable 
et  expérimenté  comme  le  comte  de  Castrillo;  l’autiv,  dépossédé 
de  la  faveur,  désirait  l'elaire  sou  pouvoir  au  moyeu  de  riiomme 
de  confiance  de  la  reine.  Cet  intérêt  récipi'oque  aiuejia  une 
alliance  momentanée  , dont  l’archevêque  rendit  compte  à 
Louis  XIV: 

Il  semble , lui  écrivit-il , que  la  iorme  du  gouveruenieiit  soit  eti^ 
lièrement  changée  depuis  quinie  jours;  car,  autant  l'on  crevait 
que  la  reine  voulait  gouverner  par  les  avis  des  conseils  et  de  la  jiiiile 
del  goviemo,  ou  Lieu  par  son  propre  mouvement,  sans  iaire  déclara- 
tion d’aucun  ministre  particidier, autant  l'on  voit  maintenant  qti'elle 
remet  les  aflaires  les  plus  importantes  à la  direction  de  M.  le  prt’si- 
dent  de  Castille,  qui  a repris  la  même  autorité  et  encore  plus  forte 
que  c<dle  qu’il  avait  du  temps  du  feu  roi.  Les  juntes  sont  revenues 
dans  sa  maiaou,  tant  de  médias  (des  moyens)  que  de  armadas  (des  armées 
navales)  ; et  la  reine,  dans  l'incertitude  de  prendre  le  bon  parti,  et  dans 
le  peu  de  temps  d’environ  une  heure  et  demie  qu’elle  donne  tous  les 
jours  au  despacho,  lui  renvoie  ordinairement  les  consultes  et  s’en 

‘ Depéclw  de  l’arehevâque  d'iiloibniu  ù Loui>  XIV,  dti  as  oefubre  itibb.  i orrrspon- 
ftEsfxkqngf  vol.  LU. 
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rap|iorte  à son  sentiment.  L’on  attribue  ccttc  nouvelle  disposition  à 
l'aniiticfpü  s’est  liée,  par  des  intérêts  communs,  entre  M.  le  président 
de  Castille  et  le  père  confesseur;  le  dernier  a la  confidence  entière 
de  la  reine  et  a reconnu  qu’il  n’avait  ni  la  ca[iacité  ni  l’exjiéricnce 
jwur  supporter  le  poids  du  gouvernement;  et  l’autre  a jugé  qu’il 
fallait  qu’il  dépemlit  en  quelque  façon  d’une  personne  qui  a seule 
les  accès  aiqirès  de  la  reine  pour  lui  faire  entendre  l’état  des 
choses,  ce  qui  a été  cause  qu’il  l’a  fait  entrer  en  toutes  les  juntes, 
et  même  en  celle  de  armadas , tant  pour  les  vaisseaux  que  pour  les 
galères,  où  il  parait  une  personne  assex  inqwoprc  à cet  emploi.  Il 
lui  a mis  aussi  dans  l’esprit  la  prétention  à la  charge  d'inquisiteur 
général  dont  l’on  commence  à parler  assez  publiquement,  et  l’on 
croit  qu’il  le  flatte  encore  du  cardinalat  sur  la  nomination  de  l’em- 
pereur. Ce  bon  père  se  jette  plus  avant  dans  les  afl'aires  qu’il  ne 
faisait  au  commencement;  il  donne  des  audiences  continuelles  aux 
ministres  et  aux  personnes  de  la  plus  grande  condition;  mais  il  ré- 
pond souvent  aux  prétendants  (quoiqu’il  connaisse  son  pouvoir) 
qu'il  faut  parler  de  l’aflairc  à M.  le  président  de  Castille.  Comme 
la  médisance  jette  son  venin  sur  les  choses  les  plus  saintes  et  les 
plus  innocentes,  il  ne  faut  pas  douter  qu’elle  n’attaque  cette  nouvelle 
faveur  ou  par  railleries  ou  par  calomnies,  à cause  des  conversations 
ou  trop  fréquentes  ou  trop  particulières;  on  a déjà  commencé  à faire 
voir  quelques  méchantes  pasquinades  là-dessus.  J'ai  su  seulement 
par  une  dame  de  qualité,  qu'étant  il  y a quelques  jours  auprès 
de  la  reine,  elle  la  vit  qui  pleurait,  et,  comme  elle  prit  la  liberté 
de  lui  demander  pour  quelle  raison  elle  s’affligeait  ainsi,  sa  ma- 
jesté lui  répondit  : • Je  m’ennuie  à mourir  de  toutes  ces  affaires 
« d’état,  et  je  ne  peux  me  confier  à personne,  si  ce  n’est  à mon  con- 
• fesseur*.  • 

C’est  ainsi  que  se  constitua  la  régence  espagnole.  Le  père 

' ■ Me  pudro  de  todos  eetos  trabajoe  de  calado.  y no  puedo  echar  mano  ni  confiacme 
■ de  nadie  aioo  de  mi  contèaaor.  ■ C'ormpondance  tfEipeynt,  vol.  LU. 
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Nilliaixl,  |>ar  suite  de  son  ascendant  sur  la  reine,  lut  d'abord 
nommé  conseiller  d’état  et  visa  à devenir  inquisiteur  gé- 
néral. Ce  poste  impoi-tant,  qui  donnait  place  dans  le  con- 
s<‘il  de  rt'gencc  et  que  laissa  vacant  le  cardinal  d’Aragon, 
nommé  à l'archevêclié  de  Tolède , lui  fut  réservé.  Mais  il 
était  auparavant  néce.ssaire  qu’il  se  fît  naturaliser  Kspagnol. 
Il  accomplit  cette  formalité  préalable.  Toutes  les  villes  de 
Castille,  à l’exception  de  Salamanque,  de  Cordoue  et  de 
Grenade,  adhérèrent  à sa  naturalisation’;  il  fut  alors  déclaré 
inqiiisiVinir  général’ j)ar  la  régente,  et  il  attendit  les  bulles  de 
confirmation  du  pape,  qui  lui  parvinrent  le  lo  novembre  1666. 
Le  1 3 il  prit  posses.sion  de  sa  charge  et  le  1 4 il  pas.sa  de  la 
maison  du  noviciat  des  jésuites  dans  le  palais  de  l’inquisition  *. 

Il  devint  réellement  premier  mini.strc. 

1-e  secrétaire  dcl  despacho  universal  venait  travailler  avec  lui 
comme  il  travaillait  auparavant  avec  le  roi.  Il  restait  le  dernier 
dans  la  junte  del  (joviemo,  après  les  délibérations,  pour  y expé- 
dier les  affaires,  auxquelles  il  était, du  reste,  as.se/.  peu  propre’. 
Son  esprit  était  incertain,  son  caractère  timide,  son  coup  d’œil 
vague  et  son  orgueil  excessif.  Successeur  d’un  roi  faible,  mi- 
nistre d'une  femme  aveuglément  confiante  et  invinciblement 
opiniâtre,  dont  il  n’exerçait  pas  seulement  le  pouvoir,  mais 
dont  il  dirigeait  la  conScieucc,  il  avait  tout  ce  qu’il  fallait  pour 
aider  à la  ruine  de  la  monarchie  espagnole. 

I.,e  p(';re  Nitbard  bâta  le  mariage  jusqu’alors  retardé  de  l’in- 
fante Marguerite-Thérèse  et  de  l’emiK'reur  Léopold.  Ce  mariage 
.se  fit  par  procuration  à Madrid,  et  la  nouvelle  impératrice 

‘ IV'p^'bc^  de  l'ard>evéquc  «rEluibrun^ 
des  9 septembre  et  7 octobre  1666.  Corret- 
potuianc*  (TErpoifne.  vol.  LIV. 

* Dépêche  de  rareberéque  d'Embrun , 

socc.  OKSPAGHK.  I. 


du  19  r>ovem)>re  1666;  même  volume. 

* Dépêche  de  Varchevèque  d’Embrun, 
du  l5  janvier  1667-  Correspondance  èT £*• 
pa^ne,  voL  LVI. 
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|>artit  dans  l’été  de  iG66.  Elle  s’embarqua  le  lo  août  à Bar- 
celone et  se  rendit  par  l'ilalic  à Vienne,' où  son  mariai'  lut 
célébré  le  i 2 décembre  de  la  même  année.  Elle  avait  alors 
quatorze  ans  et  demi  ; sa  taille  jxMile  et  sa  construction  grêle 
portaient  l’empreinte  de  la  dég»‘nération  physique  de  sa  race 
Mais  cette  empreinte  était  encore  plus  visiblement  marquée 
dans  la  personne  d<i  jeune  roi  Charles  11,  son  frère,  dont  le 
visage  était  toujours  abattu,  la  tête  penchée,  les  jamlK‘s  .sans 
force,  l’intelligence  inactive,  qui  jusqu’à  l’âge  de  cinq  ans  eut 
besoin  d’être  soutenu,  fut  incapable  d’ôter  son  cba]>(‘au  aux 
ambassadeurs,  et  ne  ])ut  leur  din'  que  c»'tte  seulj-  |)arole  ; 
('<iuvre>vi)us  *. 

' Eile  mourut  Aept  an*«fwvs,l«  12  murs  1673,  — * Oibrios- 
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Guerre  de  i665à  entre  U llnllande  et  rAnj^delerre.  — LouH  \IV 

obligt>  d’v  prendre  part  en  vertu  du  traité  de  1663,  el  d’ajourner  droit 
et  Bo»  deftaeins  »ur  le»  Paya-Haa.  — • 11  cherche  à isoler  c<‘tte  guerre  el  k en 
ahr^r  U durée  par  négociations.  11  fait  à l’Espagne  d(*s  offres  simulées 
de  médiation  el  de  ligue  pour  rcmpèchet  de  conclure  une  iréte  avec  le  Por- 
tugal sous  la  médiation  de  rAnglelerre.  el  de  s'unir  avec  cette  dernière  puis- 
sance- par  une  ligue.  '~Ck>nfci*ences  de  Ureda  pour  la  paix  inariiiiiip.  Né- 
gociation et  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  conclue  le  3i  mars  1667 
entn*  la  France  et  le  F^ortiigal , en  vue  de  la  guerre  de  dfivoîation. 


I^iiis  XIV,  depuis -son  maria^,  avait  engagé  trois  négocia- 
tions sur  la  succession  il’Espagne  : la  pcemière,  pour  faire  ré- 
voquer l’acte  de  renonciation  de  Marie -Thérèse;  la  secojide, 
pour  partager  les  l’ays-Bas  espagnols  avec  les  Provinces-Dnies; 
la  troisième,  pour  obtenir  que  le  cabinet  espagnol  reconnût 
amiableinent  le  droit  de  dévohilion.  Aucune  de  ces  trois  né- 
gociations n'avait  abouti  à un  résultat  effectif.  L’acte  de  renon- 
ciation avait  été  maintenu  par  Philippe  IV  ; l’acte  do  partage 
avec  les  Provinces-llnios  avait  été  abandonné  par  l-ouis  XIV 
lui-même  ; et  le  droit  de  dévolution  avait  été  repous.sé  par  la 
régente  d’Espagne. 

Le  moment  paraissait  arrivé  pour  Louis  XIV  de  réaliser  les 
desseins  qu’il  avait  des  longlemp  préparés.  Le  droit  de  dévo- 
lution était  ouvert  par  la  mort  de  Philippe  IV,  et  la  France 

5i. 
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ii’avail  jamais  été,  par  sa  forer,  plus  en  état  de  l'exercer,  ni 
l’Espagne,  par  sa  faiblesse,  plus  en  position  de  le  subir.  Mais 
il  était  survenu  des  événements  qui  obligèrent  Louis  XIV  à 
ajourner  encore  ses  prétentions. 

Lorsfjue  Philippe  IV  mourut,  les  Provinces-Lnies  et  l’An- 
gleterre étaient  engagées  dans  une  guerre  qui  menaçait  de  divi- 
ser l’Europe.  Ces  deux  états  commerçants,  rivaux  d’intérêts, 
dont  l’un  était  supérieur  en  population,  l’autre  en  richesse, 
se  disputaient  l’empire  de  la  mer.  Aucun  d’eux  ne  l’avait  acquis 
dans  la  guerre  de  i654.  L’Angleterre  recherchait  surtout  une 
nouvelle  occasion  de  .sati.sfairc  ses  ressentiments  et  d’éprouver 
ses  forces.  Aussi  lit -elle  les  premiers  actes  d’agrc.ssion  en 

1 CC4. 

Charles  11  ne  pardonnait  pas  à .lean  de  V\  itl  de  l’avoir  ex- 
pidsé  de  Ilollandt'  dans  le  temps  des  disgrâces  et  de  l’exil  de  sa 
famille.  Il  désirait  faire  rétablir  son  neveu,  le  prince  d’Orange, 
dans  les  charges  occupées  par  ses  ancêtres , et  relever  son 
|)arti  sur  les  ruines  du  parti  bourgeois,  qui  dirigeait  la  répu- 
blique. Il  voulait  de  plus  obtenir  de  l’argent  de  son  peuple,  et 
le  distraire  de  ses  entreprises  intérieures  contre  son  pouvoir 
par  une  guerre  nationale.  Son  frère,  le  duc  d’York,  amiral 
général  d’Angleterre,  était  entré  avec  passion  dans  un  projet 
qui  lui  promettait  de  la  gloire,  l'abaissement  d’une  république 
calviniste  et  le  triomphe  commercial  dé  son  pays. 

Ia?s  hostilités  avaient  commencé  en  Afrique  dans  l’année 
1664.  Les  Anglais  revendiquaient  toute  la  côte  méridionale  île 
ce  continent  jusqu’au  cap  de  Ronne-Espérauce,  et  s’étaient  em- 
parés des  établissements  hollandais  en  Guinée.  Le  grand  pen- 
sionnaire avait  envoyé  l'amiral  Ruyter  avec  une  escadre  pour 
les  reprendre  et  pour  exercer  des  représailles  contre  les  na- 
vires marchands  sous  pavillon  britannique.  Pendant  toute 
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l'année  i664  la  guerre  avait  existé  sans  être  avouée  : elle  fut 
enfin  déclarée  au  coinineiicement  de  i665'. 

Jean  de  Witt  avait  réclamé  de  bonne  heure  l’assistance  de 
Louis  XIV,  eu  vertu  du  traité  de  1662.  11  avait  envoyé  auprès 
de  lui^  le  négociateur  de  ce  traité,  Van  Beuninglien,  qui  était 
sou  ami;  sur  l’activité,  l’esprit  et  l’énergie  duquel  il  comptait 
pour  décider  Louis  XIV  à remplir  scs  engagements.  Mais  vere 
la  même  époque  le  comte  d’Lstrades  avait  écrit  à cc  prince 
dans  un  sens  contraire: 

C'est  maintenant  à votre  inajestc  à voir,  lui  avait-il  dit,  sises  inté- 
rêts  se  rencontrent  à donner  des  affaires  à ces  gens-ci , tt  s’il  lui  cou-  '* 
vient  de  les  trouver  occupes  à une  guerre  comme  celle  d’Angleterre, 
lonqtielle  aura  des  prétentions  à disputer  dans  leur  voisinage.  Eu  ce  cas,  u 
elle  peut  trouver  les  moyens  de  laisser  aller  le  cours  des  alfaires  et  '* 
paraître  pourtant  faire  ce  à quoi  l’oblige  la  foi  des  derniers  traités; 
et  pour  cela  je  pense  que,  pour  ne  les  pas  laisser  fortifier  dans  leurs 
soupçons,  elle  peut  sans  danger  leur  accorder  quelque  chose  de  ce 
qu’ils  lui  demandent,  dans  l’apparence  qu’il  y a que  cela  ne  produira 
rien  et  n interrompra  pas  le  cours  d’une  guerre  forcée,  que  l’inti’rét 
et  l’animosité  forment  plutôt  que  la  justice 

Louis  .XIV  restait  incerUiii.  La  guerre  entre  la  Hollande  et 
l’Angleterre  pouvait  embraser  l’Europ’,  et  l’empêcher,  à la 
mort  prochaine  de  Philippe  IV,  d’entrer  dans  les  Pays-Bas. 

S’il  se  déclarait  en  faveur  des  Provinces -Unies,  il  aliénait 

'Voir,  pour  tous  cesprélimiDaires,  Q«.  liv.  XXIII  ; Lingard,  I.  Xll,  thap.  a. 

n«ge,  AamUs  <ki  PrmuKa  Vnits , I.  I,  » Ultra  deJeaniU  IVitt,  I.  IR. 

p.  680  766  ; Sryociatiom  i Etlrada,  l.  III  • Corre^rondance  <U  ffoHani.vol.  I.XM, 

et  IV;  Cerisier,  TtMeau  de  rHuloin  gitu-  et  Aéyociahoiu  du  comte  d'Ettmdrr,  I.  II, 
rult  da  Prmincts- Unies , I.  VII;  Rapin,  p.  âgi. 
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Charle.s  II,  qui  lui  montrait  1rs  dis-posilions  les  plus  amicales, 
la  condescendaiiœ  la  plus  complète,  et  qui  lui  faisait  des  offres 
capables  de  contenter  toute  son  ambition  S’il  les  abandon- 
nait, elles  pouvaient  être  vaincues,  le  parti  de  M.  de  W’itt  reu- 
veisié,  celui  du  prince  d'Orange  triomphant,  et  la  Hollande, 
qui  était  une  alliée  de  la  France,  tomber  sous  la  déj)endance 
politique  de  l’Aiiglelcrre.  Dans  cette  p-rplexité,  ne  perdant  pas 
ses  projets  de  vue,  il  demanda  au  ^ratid  pensionnaire,  par  l’cn- 
lremi.se  du  comte  d'KsIrade.s,  de  lui  donner  quelque  assurance 
touchant  la  possessioii'luturv  des  Pay.s-Bas  espagnols.  M.  de  Witi 
lit  à celte  demande  des  objections  circonspectes,  et  Louis  XIV 
écrivit  au  comte  d'Estrades  : 

•Pai  reçu  vos  dépèrhcs  du  i i du  courant,  cl  ai  été  trèsaise  d’a|>- 
prondi  p ce  qui  s'est  passé  dans  une  conférence  que -vous  avci  eue 
avec  le  .sieur  de  \\  itt , où  vous  lui  aver.  touclio  ipielque  chose,  comme 
de  vou.s-même,  de  ce  que  je  vous  avais  mandé  de  l'inégalité  des  con- 
ditions du  traité  que  j’ai  fait  avec  les  États  en  i66î.  Il  n’y  a aucune 
raison  de  dire  que  ce  serait  altérer  le  traité  de  me  donner  l'assu- 
rance dont  vous  lui  aver  parlé.  Ce  serait,  au  contraire,  un  moyen 
d’en  afli'rmir  éternellement  la  durée,  en  levant  de  part  et  d’autre 
tous  les  ombrages.  Mais  ce  n’est  pas  ma  plus  grande  peine,  car  je  crois 
que , hors  des  difficultés  qui  procèdent  de  la  constitution  de  leur 
état,  où  le  secret  e.st  malai.sé  i garder,  il  serait  assez  facile  de  letir 
faire  comprendre  qu’il  n’est  pas  fort  juste  que  je  les  soutienne  dans 
toutes  les  guerres  dont  ils  sont  menacés  de  divers  endroits,  pour 
me  trouver  ajires  cela  leurs  forces  sur  les  bras,  dés  que  la  seule  occa- 
sion où  je  puis  avoir  besoin  d’eux  arrivera.  Mais  mon  inquiétude  est, 
que  quelque  sûreté  qu’ils  me  puissent  présentement  donner  contre 
cette  crainte,  elle  ne  sera  pas  suffisante  pour  me  répondre  à mol- 

' Dî’pèchcdu  marquis  de  ïturipny  à M.  de  Lionne,  du  6 di-ccmbre  |664.  Coitm- 
/H>iuiance  ttAn^lef^rre^  vol.  LXXl. 
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même  qu’ils  n’en  useront  pas  autrement  quand  cette  occurrence  sur- 
viendra, tant  ils  sont  frappés  de  la  fàclicusc  opinion  qu’ils  ont  grand 
intérêt  à avoir  toujours  une  barrière  entre  la  France  et  leur  état. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  me  trouve  pas  dans  un  petit  embarras, 
considérant  que,  si  j’exécute  à la  lettre  le  traité  de  i66ï  , je  ferai  un 
très-grand  pivjiidice  à mes  principaux  intérêts,  et  rcla , pour  des  gens 
dont  non-seulement  je  ne  tirerai  jamais  aucune  assistance,  mais  que 
je  trouverai  directement  contraires  dans  le  seid  cas  où  j’aurais  besoin 
de  les  avoir  favorables,  et  alors  les  assistances  que  je  leur  aurai  don- 
nées tourneront  contre  moi-même. 

Outre  cela  je  perds  l’Angleteire,  qui  est  sur  le  point  de  se  lier 
étroitement  avec  les  Espagnols  pour  le  même  sujet,  eu  cas  que  je 
rejette  scs  offres;  et  ces  offres  sont  (je  puis  bien  vous  confier  ce  se- 
cret j la  cùrle  blanche  en  tout  ce  que  je  pourrais  désirer  pour  les 
Pavs-Bas,  sans,  meme  j-  prétendre  un  pouce  de  terre  pour  elb-, 
D’aillcui-s  le  roi  d’Angleterre  me  suggère  lui-même  des  moyens  de 
me  pouvoir  dispenser  avec  honneur  de  secourir  les  Hollandais  ; il 
prétend  qu’ils  sont  les  agresseurs;  qu’il  a droit  au  fort  de  Guinée 
dont  ils  se  sont  einjiarés;  qu’ils  ont  armé  les  premiers;  qu’ils  ont  fait 
une  querelle  de  nation  à nation , pour  un  différend  particulier  entre 
deux  compagnies  auxquelles  il  fallait  le  laisser  démêler;  qu’ils  ont 
commis  la  promière  action  de  fait  et  de  violence,  en  maltraitant  un 
vaisseau  chargé  de  mâts  qu’il  faisait  venir  de  Suède;  et  qu’en  tout  cas 
je  ne  suis  oliligé  à rien  hors  de  l’Europe;  qu’il  est  visible  que,  sans  le 
différend  de  Guinée,  tous  les  autres  sont  faciles  à ajuster,  et  qu’il 
n’est  |>as  juste  que,  pour  vouloir  capricieusement  soutenir  un  pays 
pour  lequel  je  ne  suis  point  engage,  ils  allument  une  guene  de  deçà, 
parce  que  n’étant  ps  obligé  pour  le  principal,  je  ne  le  saurais  être 
jx)ur  l’accessoire  et  pour  ses  dépendances.  Je  ne  mets  ps  en  ligne  de 
compte  le  tour  que  les  Etats  me  jouèrent  â Munster,  qui  aurait  mis 
cet  état  en  grand  péril,  si  même  pndant  scs  mouvements  intestins 
je  n’eusse  trouvé  assez  de  force  en  ma  seule  puissance  pour  résister  à 
toute  la  maison  d’Autriche.  Tout  ce  que  je  vous  mande  devra  de- 
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im'urer  en  vous  seul , et  je  désire  qu’apres  l'avoir  bien  examiné  vous 
m'en  mandiez  au  plus  tôt  votre  avis,  dont  je  ferai  beaucoup  de  ras,  et 
jusqu'à  ce  que  je  l'aie,  je  tirerai  en  longueur  les  négociations  de  Van 
lleuninglirn , qui  n’est  pas  encore  arrivé 

M.  «le  Lionne  fil  les  mêmes  in.siniialions  à VanBeuninglien 
dans  les  conférences  qu’ils  eurent  ensemble.  11  lui  dit  au  sujet 
de  la  rupture  avec  les  Anglais  : «Ce.st  une  méchante  affaire; 
« nous  vous  assisterons  et' romprons  à cause  de  vous  un  engage- 
« ment  que  nous  avons  avec  l’Angleterre,  et  demain  vous  rompre: 
• arec  nous.  Tout  se  trouble  par  une  méchante  politique  qn’d  foui 
« une  barrière  entre  les  Provinces-Unies  et  la  France^.  » Mais  Van 
Ih'uningben  évita  toujours  avec  prudence  de  s’c.\pliquer  sili- 
ce point,  et  demanda  préalablement  que  la  France  remplit  les 
conventions  de  tCCa. 

D’après  ces  convention.s,  Louis  XIV  devait  fournir  un  sc-cours 
de  douze  mille  bonimes  aux  Hollandais.  Il  fallait  seulement  que 
ceux-ci  ne  fussent  pas  les  agresseurs,  et  de  plus  qu’ils  eussent 
été  attaqués  en  Europe.  Ces  deux  points,  sur  lesquels  il  était  si 
facile  de  contester  aux  Hollandais  le  droit  d’être  .secourii.s,  étant 
décidés  en  leur  faveur,  il  restait  encore  quatre  mois  à Louis  XIV 
pour  devenir  partie  belligérante  dans  cette  guerre.  Aussi  es- 
saya-t-il, malgré  les  bo.stilités  commencées  et  la  déclaration 
rie  guerre  publiée  parCharks  U,  de  rétablir  la  paix  entre  les 
deux  puis.sances  avant  que  la  .sai.son  militaire  s’ouvrît.  Il  envoya 
dans  ce  but  à Londres  le  duc  de  Verneuil,  fils  naturel  d’Hen- 
ri IV,  et  le  conseiller  d’état  Courtin.  Mais  celte  tentative  fut  in- 
fnictuciise.  Les  Hollandais,  qui  étaient  extrêmement  déliants, 

* Corrt$iio»tiance  de  JioUatuU,\<À.  LWlh  i>eDsioniwirc . du  i6janv»er  i66&.  Lettre* 
<!l  Séyocialiolu  «fjEWrudpi,  I.  II.  p.  565.  de  Jean  de  UVll,  t.  III.  p.  Jg. 

* I^ellrc  de  Van  Beuuinghen  au  grand 


PAIITIK  H,  SECTION  lU.  417 

suspecteront  sa  bonne,  foi.  Ils  lui  reprochèrent  tle  n’avoir  pas 
annoncé  qu’il  se  joindrait  à eux  pour  intimider  les  Anglais  et 
les  détourner  de  la  guerre. 

Pendant  ces  négociations  d’hiver,  chacun  des  deux  pays  s’é- 
lait  préparé  à entrer  en  campagne.  Lorsque  la  .saison  favorable 
fui  arrivée,  les  deux  escadres  mirent  en  mer  et  s’avancèrent 
l’une  à la  rencontre  de  l’autiT.  Celle  des  Hollandais,  forte  de 
cent  trois  voiles,  avait  pour  chef  Opdam,  seigneur  de  Vassc- 
iiaer,  qui  tenait  au  parti  d’Orange  et  avait  sous  lui  Corneille 
Tromp,  <lont  les  attachements  politiques  étaient  les  mêmes. 
Celle  des  Anglais,  composée  de  cent  quatorze  vaisseaux,  de 
vingt-huit  brûlots  et  galiotes,  était  montée  parles  vieux  marins 
de  la  république,  et  commandée  par  le  duc  d’York. 

Les  deux  flottes  se  joignirent,  le  1 4 jttin,  à la  hauteur  deLo- 
westoft,  petite  ville  du  comté  de  Suffolk.  La  bataille  fut  en- 
gagée à la  pointe  du  jour.  Llle  dura  avec  un  acharnement 
incroyable  et  un  succès  douteux  jusqu’à  deux  heures  après 
midi.  Mais  alors,  le  vaisse-au  d’Opdain  ayant  sauté  en  l’air, 
la  terreur  .s’empara  de  la  flotte  hollandaise  qui  avait  combattu 
contre  lèvent,  et  qui  se  dispersa  en  quittant  le  champ  de  ba- 
taille. L’intrépide  Tromp  soutint  .seul  la  retraite.  Malgré  la  vi- 
gueur de  ses  eflbrts,  elle  aurait  été  désastreuse,  si  pendant  la 
nuit  les  Anglais  n’avaient  pas  relâché  les  voiles.  Ceux-ci  per- 
dirent l'occasion  de  rendre  leur  victoire  complète  : la  plus 
grande  partie  des  vaisseaux  hollandais  parvint  à se  sauver’. 

Cette  défaite  consterna  la  Hollande.  Elle  ébranla  le  parti  du 
grand  pensionnaire,  qui  avait  donné  l’ordre  à Opdam  de 
chercher  l’ennemi  et  de  le  combattre  en  quelque  lieu  qu’il  se 
trouvât.  Mais  Jean  de  W'itt  montra  dans  ce  diflicile  moment 


* RâAnage,  Annales  des  PrvtinctS'VnieSt  t.  !,  p.  735-766,  Lingard,  l.  Xü.cbap  a. 
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toute  la  constance  dts  son  âme  et  toutes  les  ressources  de  son 
e.sprit.  Il  ne  se  laissa  ni  aliatln^  par  la  mauvaise  fortune,  ni  inti- 
mider par  les  cris  de  ses  adversaires.  Il  ne  s’occupa  qu’à  relever 
le  courage  des  Hollandais  et  à prendre  des  mesun^s  de  vigueur 
et  de  salut.  Trois  des  capitaines  qui  avaient  fui  furent  condam- 
nés à mort  et  fusillés;  trois  autres  furent  dégradés  et  le  bour- 
reau brisa  leur  épée  en  leur  présence.  H lit  élever  à Opdam  un 
superb»'  mausolée  dans  la  grande  église  de  La  Ha\e;  des  na- 
vires légers  furent  envoyés  au  devant  des  diversf's  flottes  qu’on 
attendait  en  Hollaude , pour  b's  avertir  de  ce  dés.istre  et  les  em- 
pêcher de  tomber  dans  l'escadre  ennemie;  on  travailla  avec 
une  e.xtrême  activité  à réparer  les  pertes  qui  venaient  d'être 
faites;  Tromp  reçut  le  commandement  de  la  flotte,  et  le  grand 
pensionnaire  lui-même,  malgré  les  représentations  de  ses  amis 
et  les  instances  de  I.ouisXlV,  qui  le  détournaient  d’ex|X)ser 
.sa  personne,  à laquelle 'tenait  l'existence  de  son  jiarti,  monta 
.sur  la  flotte  pour  diriger  scs  mouvements  et  prêter  à celui  qui 
la  commandait  l’appui  de  ses  conseils  et  de  sa  résolution.  • l.a 
« conservation  de  ma  jiersonne,  dit-il  lui-même  en  jiarlaut  de 

• cette  détermination  hardie,  et  celle  de  mes  intérêts  sont  atta- 
« ebéeS  à la  consei'va lion  di;  l’état.  Un  second  combat  naval  af- 

• fermira  également  ou  ruinera  tout  d’un  coup  l'un  et  l’autre. 

• Tromp  a as.s<'z  de  courage  pour  combattre , niais  il  n'a  pis 

• assez  de  prudence  pour  conduire  une  grande  action.  La  cba- 

• leur  du  combat  peut  séduire  les  officiers,  les  troubler  et  ne 
« leur  laisser  pas  assez  de  liberté  de  jugement  pour  diriger  les 
■ choses  jusq’u’à  une  heureuse  issue.  C’est  pourquoi  je  me  trouve 
«obligé  par  tous  les  devoirs  de  l'homme  et  delà  conscience  de 

• veiller,  afin  de  donner  des  bornes  à l’impétuosité  du  courage 

* Lettre  de  Ixtuis  XIV  au  cunitc  ti  HNlradeA,  du  ïi  Août  i665  Corre^ruiiiRce  dr 
Hùllandt,  voi.  LXAJV 
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• et  aux  efforte^dc  ia  valeur  lorsqu'on  veut  la  pousser  trop 
« loin'.  ■ 

11  rendit  d’éminents  services.  L’escadre  réparée  se  trouvait 
enfermée  et  retenue  dans  le  Texel  par  les  vents  contraires.  Il 
importait  cependant  qu’elle  remît  en  mer  pour  aller  dégager 
la  flotte  des  Indes  qui  s’était  réfugiée  dans  le  port  neutre  de 
Berglien,  eu  Danemarck,  où  la  hlocpiaieut  des  vaisseaux  anglais. 
Jean  de  \V  itt  parvint  à trouver,  par  la  force  de  .son  esprit  et 
l’exactitude  tle  ses  expériences,  un  nouveau  passage  (jui  depuis 
a porté  s(jn  nom*,  et  par  lequel  l’escadre  fit  voile  vers  le  Dane- 
niarck.  La  flollc  des  Indes  fut  dégagée  et  conduite  en  Hollande. 
Mais  pendant  ce  retour  survinrent  les  tenipéte.s  équinoxiales, 
qui  dispersèrent  et  firent  p'rdn;  beaucoup  de  vaisseaux,  soit 
de  commerce,  soit  de  guerre. 

Ce  nouveau  désastre  n’abattit  point  le  grand  pensionnaire. 
Il  redoubla  de  fermeté  et  d’audace.  11  ne  vonlutquitterle  champ 
de  bataille  ni  devant  l’ennemi , ni  devant  les  tempêtes.  Il  pensa 
qu’il  ne  fallait  jamais  être  plus  intrépide  et  plus  fier  que  dans 
le  malheur.  C'est  |M)urquoi,  après  avoir  touché  un  moment  la 
cête  pour  y réunir  les  vaisseaux  dispcrs<'‘s  et  les  remettre  eu 
état,  U proposa  de  se  présenter  de  nouveau  en  mer  et  d’y  pour- 
suivre les  flottes  ennemies,  afin  de  se  montrer  au-dessus  des 
défaites  et  des  orages.  H écrivit,  le  a 5 octobre , au  pensionnaire 
de  Dordrecht,  qui  tenait  sa  place  aux  états  de  Hollande,  cette 
belle  lettre  : 

Je  crois  que  s'il  avait  plu  à Dieu  de  faire  arriver  i bon  port 
l'armée  navale  et  les  vaisseaux  des  Indes  avec  tous  les  autres  vais- 

‘ Wicipiefbrt, //û/oire  nu.  ila/ViniinMi  ‘ Il  fut  appelé  depuia  Pmfvnitar  de 
Vniet,  liv,  XV,  cité  par  Rainage,  I.  I,  M de  tVitt  (Neo-  de  Witldiep),  Bai- 
P 746.  nage,  t I,  p.  746. 
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seaux  qui  étaient  pour  son  escorte,  l'état  aurait  bien  pu,  sans  pré- 
judicier au  publie  et  sans  intéresser  sa  propre  réputation,  se  ré- 
soudre é faire  désarmer.  Mais,  puisque  la  providence  de  Dieu  en  a au- 
trement ordonné,  j’e.stime  qu’il  sera  plus  avantageux  et  plus  lionorable 
pour  l’état  de  faire  encore  une  tentative  et  de  tâcher,  sous  la  faveur 
du  ciel,  de  mettre  à exécution  le  second  chef  de  la  résolution  prise 
par  leurs  hautes  puissances  le  3o  de  juillet  dernier,  avant  que  les  .An- 
glais aient  eu  le  temps  de  renforcer  leur  armée  par  le  moyen  des  ri- 
chesses qu'ils  ont  enlevées  aux  sujets  de  l’état  et  des  navires  de  guerre 
qu’ils  ont  pris.  Par  conséquent,  je  suis  d’avis  qu’on  mette  inees.sammenl 
à la  voile,  pour  aller  encore  une  fois  les  chercher.  Puisqu’il  a plu  à 
Dieu  de  bénir  plus  souvent  les  forces  de  l’état  lorsqu’elles  ont  été 
petites  ou  médiocres  que  lorsqu’elles  ont  été  extrêmement  grandes, 
et  qu’on  a présentement  septante-deux  navires  de  gueiTe,  frégates  et 
yachts  assemblés,  je  no  ferais  pas  dilTicullé  de  liasarder  le  combat, 
et  je  ne  désespérerais  pas  du  succès;  au  contraire,  je  crois  tju’avec 
une  belle  armée  on  peut  tout  espérer,  moyennant  la  bénédiction  de 
Dieu  '. 

' Son  avis  lut  adopte  par  les  états.  La  Hotte  sortit  malgré  la 
saison  et  les  tempêtes.  Elle  chercha  les  vakseaux  anglais,  quelle 
ne  trouva  point  sur  les  côtes  britanniques.  Elle  s’ avança  jusqu’à 
l'embouchure  de  la  Tamise.  Soixante  vais.scaux  ennemis  se 
trouvaient  dans  cette  rivière.  Les  Hollandais  espéraient  leur 
livrer  bataille,  mais  la  flotte  anglaise  la  refusa.  Elle  était  at- 
teinte par  la  j>este,  qui  dans  ce  moment  ravageait  Londre.s,  et 
elle  songeait  peu  à combattre.  Les  Hollandais,  après  avoir  bravé 
leurs  ennemis  victorieux  jusque  dans  leurs  ports  et  au  milieu 
de  la  saison  la  plus  défavorable,  furent  contraints  eux-mêmes 
.par  les  maladies  et  les  mauvais  temps  de  rentrer  (2  novembre). 
M.  de  Witt,  et  Ruyter  qui  était  revenu  triomphant  de  son  ex- 

* Braadt,  VU  de  liuyler,  p.  333.  — Basnage.  t.  I,  p.  749- 


Digitized  bf  C 


PARTIE  II.  SECTION  III.  'i21 

pédition  d’Afrique,  et  auquel  le  j^raiid  pensionnaire  avait  fait 
donner  le  coinniandcmcnt  général  de  la  flotte,  reçurent  des  le- 
mercîments  publics.  Ils  avaient  rétabli  rbonneur  du  pavillon 
et  relevé  le  courage  de  leurs  concitoyens'. 

Les  Hollandais  pressi-ient  alors  Louis  XIV  de.se  déclarer.  Ce 
prince,  dont  la  médiation  avait  été  rejetée  par  Charles  II,  pro- 
mit de  remplir  les  engagements  que  lui  imposait  le  traité  de 
1662,  de  se  déclarer  ouvertement  pour  les  Hollandais  et  de 
tenir  douze  vaisseaux  dans  la  Méditerranée  et  trente-deux  dans 
l’Océan  contre  leurs  ennemis’.  Il  promit  d’agir  en  faveur  des 
Hollandais  auprès  du Danemarck,  delà  Suède,  de  plu.sieurs 
princes  du  corps  gennanique,  et  convint  de  s’entendre  avec  les 
presbytériens  d’Lcosse,  les  puritains  d’ .Angleterre  et  les  catho- 
liq  ues  d’Irlande  pour  créer  des  embarras  à Charles  II,  en  opé- 
rant des  diversions  intérieures’. 

Des  négociations  furent  entamées  sur  tous  les  points  de  f Fu- 
rop«'.  Les  deux  parties  belligérantes  cbercbèn’nt  des  alliés  dans 
les  divers  pays  favorables  à leur  cause.  Les  Anglais  chargèrent 
le  chevalier  Richard  Fansbaw,  ambassiideur  de  Charles  II  à 
Madrid*,  de  ménager  une  longue  trêve  entre  l’Espagne  et  le 
* Portugal,  et  de  conclure  une  ligue  défensive  et  offensive  entre 
la  Grande-Rretagne  et  fEspagne.  Ils  envoyèrent  le  chevalier 
Southwell  à Lisbonne,  pour  disposer  les  PortugaLs  à accepter 
cette  trêve.  Lord  Coventry  se  rendit  en  Suède’,  pour  décider 
cette  puissance  à seconder  l’Angleterre,  et  lord  Carlingford 

' Baanage,  t.  1,  p.  749. 

' Lettre  de  Louû  XIV  au  comte  d'Ea- 
tradca,  du  ai  août  i665.  Cerrespondanf 
de  HoUandtf  voL  LX\1V\  et  Négociations 
^EstmdeSt  (•  111.  p>  3i  1.  . 

• !bid.  p.  3ia. 

* n y avait  été  envoyé  en  i664.avecU 
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étendre. 

* Lettre  du  comte  d’AHington  au  comte 
Sandwich , du  aa  mars  16G6.  Lettres  ftAr- 
Unglon,\.  11.  p.  édition  d'L'lrecbt, 
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à Vienne',  pour  obtenir  que  l’empereur  soutint  la  cause  au 
succès  (le  laquelle  la  maison  d'Autriche  (itait  le  plus  intéressé-e. 
11  devait  surtout  lui  demander  son  appui  en  faveur  de  l’é- 
v(^que  de  Munster,  qui  venait  de  faire  un  traité  d'alliance  avec 
Charles  11,  et  d'entrer  eu  camj)agne  contre  la  Hollande. 

Cet  évêque  était  souverain  de  Munster  et  directeur  du  cercle 
de  W eslplialie.  11  se  nonunait  Bernard  van  Galcn.  11  était  ex- 
trêmement avide,  turbidentet  belliqueu.x.  11  avait  ramassé  une 
armée  de  dix-buil  mille  hommes,  et  il  faisait  trembler  toute 
cette  ])artie  de  l’Allemagne.  Depuis  longtemps  en  contestation 
avec  les  Hollandais,  ses  voisins,  pour  quelques  petites  seigneu- 
ries sur  la  passession  desquelles  ils  avaient  eu  des  intérêts  et 
cmbrass(!‘  des  partis  contraires,  il  n’ent  pas  de  peine  à se  déclarer 
contre  les  l’roviuces-Unies  dans  cette  circonstance*.  Il  fit  un 
traité  secret  d’alliance  et  de  subsides  avec  l’Angleterre  par 
l’entremise  du  baron  de  VVrcdeu,  qui  le  signa  à Londres  le 
1 3 juin  1 665.  Il  s’engagea  à tenir  sur  pied  une  armée  de  vingt 
mille  fauta.ssins,  de  dix  mille  cavaliers,  et  d’attaquer  les  Hol- 
landais dans  deux  mois.  Il  dut  recevoir  5oo,ooo  rixdahlers 
pour  le  début  de  la  guerre,  et  une  solde  de  5o,ooo  tant  que 
celle-ci  durerait’.  Le  chevalier  Temple  fut  envoyé  auprès  de 
lui  pour  elfectuer  les  payements  du  subside  et  veiller  à ce  qu’il 
exécutât  le  traité,  qu’il  renouvela  dans  les  premiers  jours  de 
.septembre  à Coesvelt,  en  trois  conférences  de  nuit  avec  l’é- 
vêque, auquel  il  lit  toucher  ensuite  à Anvers  la  première 
.somme  convenue*. 


' Lettre  du  comte  d'Arlington  au  oonte 
de  Sandwich,  du  8 juillet  1666.  Lettns 

fArhit^ion,  t U,  p.  aa6. 

* âiMâg».  t I.  p.  7^6  à 739. 

' Ce  traité,  ligné  par  le  comte  d'Ar> 
iington  et  le  baron  de  Wredeo.  »•  trouve 


dan»  le»  Lettre»  d'Arlingtoo  au  chevalier 
Tonple.  etc.  t.  1,  p.  i à 5. 

* Jhid.  p.  6 et  cuiv.  lettre*  ia  ckeitalier 
Gmllaume  Te^lt,  etc.  t l.p.  1 et  »uiv. 
édition  de  La  Haye,  in-ia , 1711. 
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L’évêque  commença  presque  immédiatement  les  hostilités.  11 
prit  quelques  places  sur  les  Hollandais  et  ravagea  la  province 
d’Over-Yssel  et  le  pays  de  Dn'nte*.  Louis  XiV  se  déclara  sur- 
le-champ  contre  lui,  quoiqu’il  fût  membre  de  la  ligue  duHhin. 
Dès  qu’il  connut  le  traité  de  l’évêque  de  Munster  avecCharlesll, 
il  prit  la  résolution  d’envoyer  un  corps  de  troupes  au  secours 
des  Hollandais*.  Il  demanda  le  passage  à travers  les  Pays-Bas 
espagnols  au  marquis  de  la  Fuente,  qui  promit  d’en  écrin’  à 
Madrid  et  à Bruxelles;  mais  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  iv- 
fusa  le  passage,  en  objectant  qu’il  n’avait  pasd’ordre*.  Louis.\l\  , 
ne  voulant  pas  s’exposer  aux  retards  et  à la  mauvaise  volonté 
de  la  cour  d’Espagne,  s’adres.sa  à l’électeur  de  Cologne  <|ui  lui 
ouvrit  le  pays  de  Liège,  dont  il  était  évêque  .souverain.  Le  mar- 
quis de  Castel  Rodrigo  réunitalors  <les  ti  oiqK's  à une  demi-lieue 
de  la  route  par  laquelle  devait  passer  la  p?titc  armée  Irançaisr-, 
afin  de  la  s’urveiller  dans  sa  marebe  le  long  de.s  Pays-Bas;  mais 
Louis  XIV,  qui  dé.sirail  éviter  dans  ce  moment  une  collision 
avec  l’Espagne,  confia  la  conduite  de  ce  corps  de  troupes  à la 
prudence  du  maréchal  de  Turenne,  qui  le  mena  jusqu’à  Maest- 
richt,  sur  le  territoire  hollandai.s,  .sans  qui*  le  marquis  de  Castel 
Rodrigo  eût  osé  inquiéter  sa  marche.  Le  maréchal  en  laissa 
alors  le  commandement  à Pradelle,  qui  joignit  ses  forces  à celles 
des  Provinces-L'nies  et  attaqua  d’accord  avec  elles  l’évêque  de 
•Munster. 

Louis  XIV  se  demanda  eu  même  temps  s’il  lui  convenait, 
Pbilip]X“  IV  étant  mort,  fEspagne  se  trouvant  placée  sous  le 
faillie  gouvernement  d’un  roi  mineur,  et  la  Hollande  étant 
aux  prises  avec  l’Angleterre,  de  faire  valoir  ses  droits  sur  les 


* Buuage,  t.  I.p.  761^ — * I^eUrc  de  vol.  Lll.  — * Lettre  de  M.  de  IJoime  à 

M.  de  Lionne  À l'archevt^ue  d^Emln'un,  l'urclieNéque  d'Eiubruii , du  {"novembre 

du  9 août  166&.  Corrtapontianrt  ttEipagnt,  i6b5;  m^me  volume 
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Pays-Bas  el  de  commencer  l’exécution  de  scs  desseins.  H pesa 
avec  beaucoup  de  sagacité  et  de  prudeucc  les  avantages  et  les 
inconvénients  d’une  déclaration  soudaine  ou  d’un  ajournement 
temporaire. 

Il  me  restait,  dit-il , à résoudre  si,  pour  conserver  ensemble  mes 
intérêts  et  ceux  de  mes  alliés,  j entrerais  à la  fois  en  guerre  contre 
l’Angletcire  et  contre  l’Espagne,  ou  si,  prenant  alors  seulement  la 
querelle  des  Hollandais,  j’attendrais  à terminer  la  mienne  dans  une 
saison  plus  avantageuse;  délibération  sans  doute  importante,  par  la 
conséquence  et  par  le  poids  des  raisons  qui  .se  pouvaient  alléguer  des 
deux  côtés. 

D’une  part,  j’envisageais  avec  plaisirle  dessein  de  cesdeux  guerres, 
comme  un  vaste  cbamp  d'où  pouvaient  naître  de  grandes  occasions 
de  se  signaler  et  de  répondre  à l’heureuse  attente  que  j’avais  depuis 
quelque  temps  excitée  dans  le  public.  Tant  de  braves  gens  que  je 
vovais  animés  pour  mon  service  semblaient  me  solliciter  à toute 
lieure  de  fournir  quelque  matière  k leur  valeur,  et  je  n’eusse  pas  cru 
les  satisfaire  I 

Mais,  pensant  k mon  intérêt  propre,  je  considérais  que  le  bien  du 
royaume  ne  permettant  pas  que  je  m’exposasse  aux  caprices  de  la 
mer,  je  serais  obligé  de  commettre  tout  âmes  lieutenants,  sans  pou- 
voir jamais  agir  en  personne;  cpie  d’ailleurs,  dans  les  diverses  vues 
que  j’avais,  étant  toujours  obligé  d’entretenir  un  grand  nombre  de 
troupes,  il  me  serait  plus  expédient  de  les  jeter  dans  les  états  du  roi 
d’E.spagne  que  de  les  nourrir  incessamment  aux  dépens  de  mes  su- 
jets, qu’aussi  bien  toute  la  maison  d’Autriche , persuadée  de  mes  in- 
tentions, ne  manquerait  pas  de  me  nuire  indirectement  de  toute  sa 
puissance;  qu’ayant  k se  déterminer  à la  guerre,  il  valait  mieux  en 
faire  une  on  il  y eût  quelque  profit  apparent , que  de  jiorter  tous  mes 
efforts  contre  des  insulaires  sur  qui  je  ne  pouvais  presipic  rien  con- 
quérir qui  ne  me  fût  onéreux  ; qu’entreprenant  les  deux  guerres  à la 
fois,  lesEtats  m’en  serviraient  mieux  contre  l’Espagne  pour  être  appuyés 
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dp  moi  contre  l’Angleterre;  au  lieu  qu’étant  tout  à fait  hors  de  dan- 
ger ils  craindraient  peut-être  plus  l’augmentation  de  ma  puissance 
qu’ils  no  se  ressouviendraient  de  mes  bienfaits. 

Qu’enlin  plusieurs  de  mes  prédécesseurs  s’e'-taient  vu  sur  les  bras 
d’amssi  grandes  affaires,  et  que  si  je  refusais  de  m’exposer  aux  mêmes 
dilTicultés  qu’ils  avaient  surmontées,  j’étais  en  danger  de  ne  pas  ob- 
tenir les  mêmes  éloges  qu’ils  avaient  mérites. 

•Mais  pour  appuyer  le  sentiment  contraire,  je  savais  que  la  gloire 
d'un  prince  consiste  en  effet  4 sumionter  généreusement  les  diUl- 
cultés  qu’il  ne  peut  honnêtement  éviter,  mais  qu’il  se  met  toujours 
en  danger  d’être  accusé  d’imprudence  lorscju’il  se  jette  volontaire- 
ment dans  des  embarras  qu’un  peu  d’adresse  lui  pouvait  épargner; 
que  la  grandeur  de  notre  courage  ne  nous  doit  pas  faire  négliger  le 
secours  de  notre  raison,  et  que  plus  on  aime  cbèrenient  la  gloire, 
plus  on  doit  tâcher  de  l’acquérir  avec  siireté. 

Je  pensais  que,  pounu  que  je  pusse  parvenir  à toutes  les  Cns  que 
je  m’étais  proposées,  il  ne  m'importait  pas  dans  combien  de  temps; 
mais  que  peut-être  même  il  arriverait  qu’en  traitant  séparément  ces 
deux  affaires  j’aurais  pris  le  chemin  le  plus  court  aussi  bien  que  le 
plus  assuiv. 

Que  d’attaquer  ces  deux  puissants  ennemis  à la  fois,  c’était  former 
entre  eux  une  liaison  qui  me  porterait  un  préjudice  inconcevable;  que 
les  Anglais  seuls  n'étaient  pas  à craindre,  mais  que  leur  secours  se- 
rait d’un  grand  poids  pour  la  défense  des  terres  d’Espagne;  que  lors- 
qu’ils auraient  rempli  la  Flandre  de  leurs  troupes,  il  me  serait  mal- 
aisé d’y  faire  beaucoup  de  progrès;  que  le  roi  catholique  sei-ait  obligé 
de  livrer  quelques  ports  4 ces  insulaires,  d’oi’i  l’on  ne  les  chasserait 
pas  sans  difficulté;  que  ces  deux  nations,  s’étant  une  fois  unies  par  la 
guerre,  auraient  peine  4 faire  la  paix  séparément,  et  qu’ainsi  je  serais 
obligé  de  les  combattre  toujours  ensemble,  ou  de  m’accorder  avec 
tous  deux  4 des  conditions  moins  avantageuses. 

Qu'une  si  étroite  union  de  l’Espagne  avec  l’Angleterre  avancerait 
l’accommodement  du  Portugal;  que,  sous  prétexte  de  la  guerre  d’An- 
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gletcrre,  je  disposerais  mes  forces  et  nies  intelligences  à commencer 
plus  lieurcusemcnt  celle  de  Flandre;  que  le  secours  des  Hollandais, 
assci  empêchés  maintenant  à leur  propre  défense,  ne  ^louvait  me  pro- 
curer tant  d'avantage  que  les  Anglais  me  feraient  de  préjudice,  et 
qu’à  l'égard  de  l’avenir  il  n’y  avait  pas  de  moyen  plus  lionnètc  ni  plus 
assuré  pour  les  engager  à me  tenir  parole,  que  de  leur  faire  paraître 
de  ma  part  une  entière  lionne  foi  en  commençant  la  guerre  pure- 
ment pour  eux;  et  qu’enfin  il  me  serait  glorieux,  au  jugement  de 
toutes  les  nations  de  la  terre,  qu’ayant  d'un  côté  mes  droits  à pour- 
suivre, et  de  l'autre  mes  alliés  à protéger,  j’eusse  été  capable  de  sus- 
pendre mes  intérêts  pour  entreprendre  leur  défense. 

Que  le  teifips  du  délai  que  je  prendrais,  bien  loin  de  porter  pré- 
judice âmes  prétentions,  me  pourrait  offrir  des  conjonctures  très- 
avantageuses  , et  qu’en  attemiant  je  pouvais  disposer  les  affaires 
d’.Allcraagne  en  telle  sorte  que  les  Espagnols  en  tireraient  peu  do 
secours. 

Que,  sous  prétexte  de  la  guerre  d'Angleterre,  je  travaillerais  de 
toute  part  à nouer  des  intelligences , et  à mettre  sur  pied  des  forces 
capables  d'exécuter  tout  ce  que  je  voudrais  entreprendre  ailleurs. 

Qu’enfin,  n’avant  pas  tant  d'ennemis  à combattre,  il  me  serait  plus 
aisé  d’acbever  ce  que  j’avais  si  bien  commencé  jiour  l’avantage  de  mes 
sujets,  et  que  les  établis.senienUi  de  manufactures  et  les  découvertes 
que  je  faisais  de  toutes  les  choses  qui  semblaient  manquer  à cet  état 
( paraissant  un  moyen  sôr  pour  y attirer  l’argent  de  nos  voisins  sans 
en  laisser  sortir  du  nôtre),  étaient  un  ouvrage  trop  important  à la  féli- 
cité de  mes  peuples  pour  l'abandonner  imparfait  par  un  excès  de 
précipitation. 

Je  fus  quelque  temps  incertain  entre  ces  deux  opinions;  mais  si  la 
première  touchait  davanUge  mon  coeur,  la  seconde  satisfaisait  plus 
solidement  ma  raison  ; et  je  crus  que,  dans  le  po.ste  où  je  me  trouvais, 
je  devais  faire  violence  à mes  inclinations,  pour  m’attacher  aux  inti-- 
rctsde  ma  couronne. 

C’est  pourquoi  je  ré.soliis  enfin  de  ne  m’engager  alois  qu’à  la  guerre 
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contre  les  Anglais  pour  la  faire  plus  avantageusement  qu'il  se  pour- 
rait, à la  satisfaction  de  ceux  pour  qui  je  l’avais  entreprise,  et  cepen- 
dant de  mettre  de  toutes  parts  les  choses  en  tel  état  que  je  pusse  avec 
succès  travailler  à nies  propres  allaires.dès  lors  que  je  le  jugerais  i 
propos 

Ayant  adopté  le  parti  le  plus  sage,  qui  était  en  même  temps 
le  plus  politique,  Louis  XIV  porta  toute  son  attention  sur  les 
menées  de  l’Angletem’.  Il  chercha  à déjouer  ses  négociations  en 
Europe  par  des  négociations  plus  habiles,  et  à faire  rejeter  scs 
diverses  proposilions  d’alliance.  11  avait  eu  connais-sance  de 
l’inslruclion  donnée  au  chevalier  l’anshaw  (i5  juillet  i665), 
pour  qu'il  pressât  l’E.spagne  de  se  liguer  avec  l’Angleterre  et 
de  s’accommoder  avec  le  Portugal , ainsi  que  de  la  mission  du 
chevalier  Soulhvvell  à Lisbonne,  pour  qu’il  disposât  les  Por- 
tugais à accepter  une  trêve  avec  l’Espagne*. 


11  résolut  aussitôt,  (lit  M.  de  Lionne,  d’envoyer  à Lisbonne  une 
personne  habile  pour  traverser  cette  négociation,  et  il  jeta  les  yeux  sur 
M.  de  Saint-Romain,  qui  était  prudent  et  adroit.  Non-seulement  on  ne 
lui  donna  aucun  caractère,  mais  il  ne  porta  pas  même  une  seule 
lettre  de  créance  du  roi  pour  le  roi  de  Portugal  ou  pour  aucun  de  ses 
ministres;  il  n en  eut  qu’une  de  M.  de  Turenne  pour  le  comte  de 
Castel  MelluM-,  par,  laquelle  il  le  pria  d’ajouter  foi  à tout  ce  qu’il  lui 
dirait,  et  je  lui  ai  dressé  un  long  mémoire  pour  lui  servir  d’instruc- 
tion, lequel  n’est  pas  même  signé  de  moi*. 


' ü/èmotrM  Jb  Louis  XfV,  pubHrs  par 
le  général  Grimoaixl,  qui  en  avait  été  cliargé 
par  laouis  XVI;  édit  de  Paria,  iSo6,  t II, 

p.  6 

’ Le  roi  a résolu  d'envoyer  en  Portugal, 
avec  toute  la  diligence  {Mssible,  le  sieur 
Soulhwell,  un  de'  cleir»  dti  conseil,  qui 


est  un  jeune  gentilhomme  de  mérite  très- 
propre  [knit  un  emploi  de  celte  nature.  Il 
ira  en  qualité  d'enroyé  privé  posir  porter 
cette  couronne  À s’accommoder  avec  !'£»• 
pagne  Lettre  du  comte  d'AHiogton  ii 
Fansbaw,du  6 novembre  i66S,t.  U.p.  i45- 
* ^ orrcjyio#j»Ai/iftî  <i'Efpaÿtuf,  voL  LUI. 

54-  ■ 


Entrait 
d'aoe  lettre 
deM.de  Liunae 
i rsTx;hevL‘qu« 
dXmbruD. 

i4  mars  1666. 
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Cette  instruction  était  du  4 novembre  i665,  et  l’abbé  de 
Saint-Romain  arriva  à Lisbonne  le  3i  janvier  i666. 

Le  chevalier  Fansbaw  avait  rencontré  peu  de  faveur  à Ma- 
drid dans  les  pn-miers  temps  de  son  ambassade.  Il  n’avait  pas 
obtenu  le  renouvellement  des  traités  de  commerce  de  i6o4  et 
de  i63o,  qu’il  était  chargé  de  poursuivre  en  demandant  pour 
ses  nationaux  les  mêmes  avantages  qui  avaient  été  accordés  aux 
Hollandais  et  au.\  Français.  Il  n’avait  pas  trouvé  les  Espagnols 
mieux  disposés  pour  une  trêve  avec  le  Porliigal  que  jx)ur  des 
concessions  commerciales  plus  larges  envers  l’.Angleterrc.  C’é- 
taient là  les  deux  jwintsde  ses  instructions  primitives'.  Cepen- 
dant vers  la  fin  de  i G64 , après  la  prise  de  Valcncia  d’.àlcantara 
et  la  défaite  de  Castel-Rodrigo,  le  conseil  d’Espagne  recourut 
un  moment  aux  bons  offices  de  l’ambassadeur  d’Aiiglet9rre,qui 
fut  autorisé  à envoyer  un  gentilhomme  en  Portugal  pour  son- 
der les  dispo.siüons  du  roi  .41101130  VI  .sur  le  rétablissement  de 
la  paix*.  Mais  ce  projet  n’avait  eu  aucune  suite  et  sir  Richard 
. Fansbaw  avait  été  négligé  comme  auparavant’.  La  protection 
ouverte  et  les  secours  publics  que  son  gouvernement  accor- 
dait aux  Portugais  n’étaient  pas  une  recominiiudation  pour  lui 
auprès  de  la  cour  d’Espagne. 

Mais  lorsque  la  guerre  fut  bien  engagée  entre  les  Anglais  et 
les  Hollandais,  et  que  Louis  XIV,  en  se  prononçant  en  faveur 
de  ces  derniers  par  l’envoi  de  ses  troupes  contre  l’évêque  de 
Munster,  eut  inspire  des  craintes  aux  Espagnols  sur  les  Pays- 
Bas,  le  cabinet  de  Madrid  sc  rapprocha  naturellement  de 
l’Angleterre*.  Après  la  défaite  de  \ illa-Viciosa,  la  mort  de 
Pliilippi’  IV  et  les  succès  de  la  flotte  anglaise,  les  relations  de- 

* Voir  Cfis  inAiruction»  daus  les  LcUres  * ifArlinÿton^L  , ÿ- 

du  comte  cTAHingUm . t.  U.  p.  i à 19>  * Ibid.  p.  116-139- 

• Ibid.  p.  100-107. 
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vinrent  plus  étroites  et  plus  intimes.  Le  comte  de  Molina,  am- 
bassadeur d’K,spagne  à Londres,  s’expli<pia  ouvertement  avec 
le  grand  chancelier  Ilydc  et  le  comte  d'.Arlington  sur  une  liai- 
son complète  entre  les  deux  pays.  Ce  dernier  l’écrivit  en  ces 
termes  au  chevalier  Fansliaw  : 

Cet  ambas-sadeur,  changeant  de  langage,  dit  aujourd’hui  (jue  la 
couronne  d’Espagne  veut  bien  remettre  l’alTairc  du  Portugal  entre 
les  mains  du  roi  notre  maître,  et  le  rendre  arbitre  de  la  paix  de  re 
royaume,  à condition  seulement  que  cela  se  fera  avec  toute  la  défé- 
rence possible  par  rapport  è la  couronne  d'Espagne  ; que  nous  décla- 
rerons au  Portugal  qu’au  cas  qu’il  n'en  convienne  pas  et  des  autres 
circonstances  de  bienséance  que  le  roi  notre  maître  fera  proposer,  il 
l’abandonnera.  La  même  chose  au  cas  qu’il  persiste  à rechercher  de.s 
assi.stances  étrangèr<‘s  au  préjudice  de  la  paix,  après  l’avoir  faite  à des 
conditions  raisonnables.  11  l'entend  aussi  par  rapport  à leurs  engage- 
ments avec  la  France,  laquelle  fera  toujours  tous  ses  cflbrls,  quoi  cpi’il 
lui  en  coûte,  ou  au  Portugal,  pour  entretenir  la  guerre.  L’ambassadeur 
déclare  pareillement  que  la  couronne  d’E.spagnc  veut  bien  renoncer, 
pour  le  présent,  à ses  prétentions  [>ar  rapporté  la  reddition  de  Tan- 
ger et  de  la  Jamaïque,  laissant  ces  deux  points-là  indécis  jusqu’à 
ce  que  nous  soyons  parfaitement  unis  d'amitié,  et  qu’elle  nous  ail  fait 
des  offres  <|ui  nous  soient  aussi  avanlagcnses  que  la  possession  de  ces 
deux  places.  Et  enfin,  que  nous  ferons  immédiatement  une  ligue  of- 
fensive et  défensive  avec  eux  estimant  leui-s  amis  et  leurs  ennemis  les 
nôtres,  comme  ils  feront  de  leur  côté  à notre  égard.  Nous  sommes 
demeures  d’accord  de  tous  ces  points,  autant  que  cela  se  peut  par 
des  paroles  et  sans  écrit.  L’ambassadeur  même  ii'a  fait  que  prendre 
de  petites  minutes  des  discours  que  M.  le  giand  chancelier  et  moi 
avons  eus  avec  lui,'  par  ordre  du  roi,  sur  ce  sujet.  El  il  n’y  a que  son 
altesse  royale  et  M.  le  grand  trésorier  qui  en  aient  connaissance. 
L'ambassadeur  nous  a assuré  qu’il  en  rendrait  compte  à la  cour  d'1'i.v 
pagne,  par  cet  exprès,  et  bien  que  quelques  jours  se  soient  écoulés 
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depuis , Qous  ne  saurions  croire  qu’il  y ait  apporté  aucun  retar- 
dement. 

Nous  avon.s  aus.si  offert  une  chose  de  notre  côte,  que  nous  sommes 
persuadés  t|ui  sera  très  agréable  4 la  cour  de  Madrid , si  nous  en  pou- 
vons venir  à bout  : c’est  que  le  roi  notre  maître  fera  tous  ses  efforts 
pour  porter  la  couronne  de  Suède  à rompre  les  engagements  qu’elle 
a avec  la  France,  et  à en  faire  de  pareils  avec  l’empereur,  au  cas  que 
l’Espagne  veuille  lui  rendre  cet  engagement  aussi  avantageux  que 
celui  quelle  a présentement  avec  la  France.  En  ce  cas,  nous  sommes 
prêts  à y travailler,  et  nous  espérons  même  d'en  venir  à bout,  pourvu 
qu'il  y ait  autant  de  sincérité  du  côté  de  la  Suède  à notre  égard  qu’il 
en  paraît  ju.squ’4  présent  '. 

I.a  cour  d'Kspagne  fut  d’aulaiit  plus  disjjoséc  à entrer  dans 
CCS  vues  que  les  échecs  et  les  pertes  conliiiualent  pour  elle  sur 
la  frontière  de  Portugal.  On  parlait  ouvertement  dans  Madrid 
de  conclure  une  trêve  de  di.\  ans  avec  les  Portugais,  et  de  s’al- 
lier avec  rAnglclerrc.  On  fai.sait  revivre  l’ancien  proverbe  : 
Con  todi)s  jjuerra  et  paz  con  Inglaterra  (la  guerre  avec  tous,  et  la 
paix  avec  l'Anglelcrre).  L’ambassadeur  d’ .Angleterre  avait  de 
fréquente  conférences  avec  le  duc  de  Médina  de  las  Torres. 
L’archevêque  d'Eiubrun , en  mandant  tous  ces  détails  à 
Louis  XIV,  ajoutait  : 

Ce  qu’il  y a de  fort  certaiu  eu  tout  cela  et  sur  quoi  il  faut  compter 
est  que  les  Allemands  pressent  extrêmement  la  reine  à faire  quelque 
sorte  de  traité  que  ce  puisse  être  de  trêve  ou  de  paix  avec  le  Portugal; 
car,  comme  ils  n’ont  point  d’autre  visée  que  d’assurer  la  succession 
à l’empereur,  ils  croient  qu’il  pourrait  se  contenter  d’un  si  riche  par- 
tage sans  la  couronne  de  Portugal  ; il  en  est  de  même  des  méchants 
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Français  qui  font  les  derniers  efforts  pour  cela  auprès  des  ministres, 
ainsi  que  Marsin  et  Saint-Aunais  s’en  déclarent  liauteiiient,  par  la 
raison  de  leur  passion,  snr  ce  que  l'Kspagne  consume  inutilement 
ses  forces  dans  la  guerre  de  Portugal,  et  qu'elle  les  devrait  réserver 
contre  la  France  comme  contre  un  ennemi  certain  tôt  ou  tard,  et 
que  si  la  guen'e  de  la  France  surprenait  fEspagne  avant  ce  traité, 
elle  succomhcrait  sous  la  puissance  de  votre  majesté.  Ils  passent  plus 
avant,  prétendant  que  fF.spagne  devrait  dès  à présent  déclarer  la 
guerre  k votre  majesté,  parce  que  si  on  lui  laisse  encore  deux  ans 
une  paix  stable  pour  l'établissement  de  scs  affaires  du  dedans,  elle 
deviendra  formidable  à tous  les  prinres*. 

Les  entrevues  .se  multiplièrent  entre  Fansliaw  et  le  duc 
de  Médina  de  las  Torres,  qui  pendant  ce  temps  eut  des  an- 
dience.s  extraordinaire.s  de  la  reine  pour  lui  rendre  compte  de 
la  négociation,  dont  le.s  pièces  furent  remises  au  oon.seil  d'état. 
l,a  reine  fit  demander  des  ])rièrcs  aux  religicii.ses  de  la  encai^ 
nacion  real  (de  l’incarnation  rovale)  pour  le  succès  d’une  af- 
faire de  grande  importance.  Enfin  Fansliaw  envoya  un  de  ses 
gens  à Lislxinne  jKnir  y proposer  un  accommodeinentque  tout 
le  monde  à Madrid  disait  nécessaire  an  soiilatjement  et  aa  salut 
de  riispafine.  Indirectement  instruit  de  tous  ces  faits,  l’arcbe- 
vêque  d’Embrun  crut  devoir  questionner  oniciellement  les  per- 
■sonnes  qui  dirigeaient  l’état  et  s’expliquer  ouvertement  avec 
elles.  Il  s’en  entretint  d’abord  avec  le  pèrt;  Nitliard. 

J'allai,  écrivit-il  à Louis  XIV,  visiter  le  a.'i  de  ce  mois,  dans  l’occa-  Euriit 
sion  des  fêles,  le  père  confesseur  de  la  reine,  et  je  l'attendis  assez  long- 
temps  dans  .sa  chambre,  bien  qu'il  m’etll  donné  rendez-vous  é onze  j 
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heures  du  malin  (où  M.  le  cardinal  Colonna  survint  qui  fut  aussi  en 
jwrtie  de  raltcnte  avec  moi),  pour  faire  voir  qu'il  Otait  ministre  fort 
occupé.  Comme  c’est  une  personne  de  probité  religieuse,  qui  exhorte 
loujouis  à la  conservation  de  la  pix , je  le  mis  par  une  réflexion  asseï 
juste  sur  le  chapitre  de  la  ligue  défensive  d’Angleterre,  dont  on  pr- 
iait ici,  mais  qui  pourrait  être  une  occasion  de  guerre  contre  votre 
majesté,  parce  que,  comme  elle  était  obligée  par  ses  traités  de  prendre 
la  protection  de  MM.  les  Etats  de  Hollande,  qui  étaient  en  une  guerre 
ouverte  contre  l’.Vngleterrc-,  il  s’en  suivait  que  défendre  ou  secourir 
r,\ngletcrre  par  l’cflét  d’un  traité  nouveau  de  l’Espgne,  c’était  faire 
la  guerre  à MM.  les  Etats;  et  que  cette  guerre  entraînait  avec  soi  une 
rupture  indirecte  avec  votre  majesté,  comme  étant  leur  principl  allié. 
Il  me  répondit  que  les  ligues  se  faisaient  sous  diflérentes  conditions; 
et  que  l’on  prendrait  ici  scs  précautions  pour  n’avoir  point  de  guerre 
avec  M-M.  les  Etats,  qui  étaient  amis  de  la  couronne;  et  il  était  assez 
nécessaire  d’avoir  cotte  explication. 

Je  ne  dois  pas  omettre  ici  une  question  assez  délicate  qu’il  me  fit  : 
purquoi  votre  majesté,  qui  avait  fait  un  traité  de  ligue  défensive 
aussi  ferme  avec  les  princes  du  Rhin  où  entrait  l’évêque  de  Munster, 
que  celui  qu’elle  avait  fait  avec  MM.  les  États,  avait  secouru  l’un  et 
avait  attaqué  l’autre,  dans  la  liberté  du  choix  ou  de  la  suspension  de 
ses  armes.  Je  lui  répondis  le  mieux  qu’il  me  fut  possible,  quoique  peu 
instruit  de  la  diflicullé,  mais  je  vis  qu’il  voulait  inférer,  selon  le  sen- 
timent de  M.  le  cardinal  Colonna,  que  votre  majesté  avait  pris  le 
parti  qu’elle  avait  jugé  plus  avantageux  pour  son  dessein  d’atta- 
quer les  provinces  des  Pavs-Bas  du  roi  catholii[ue.  Il  pria  assez  per- 
tinemment de  la  puissance  de  l’Angleterre  et  de  celle  de  la  Hollande, 
préférant  de  beaucoup  la  première  par  diverses  raisons,  et  je  crois  que 
le  baron  de  l'isola,  en  qui  il  a beaucouj)  de  créance,  lui  .suggère  une 
partie  de  ces  pensées.  C'est  une  visite  pour  un  long  temps,  qu’il 
n’aurait  pint  reçue  sans  ce  prétexte,  car  il  ne  veut  entrer  en  aucune 
affaire  particulière.  L’on  prie  toutefois  de  le  faire  au  premier  jour 
conseiller  d’état,  ainsi  que  les  confesseurs  des  rois  d’Espgne  y ont 
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souvent  eu  place , car  la  charge  d’inquisiteur  général  reçoit  de 
grandes  difficultés  en  sa  personne,  trop  longues  à déduire 

L’archevêque  vit  ensuite  don  Blasco  <le  Loyola.  Il  lui  tlit 
egalement  qu’une  ligue  avec  l'Angleterre  serait  une  rupture  in- 
directe avec  la  France,  qui  prenait  les  Hollandais  sous  la  protec- 
tion de  ses  armes.  Don  Blasco  lui  ré|>ondit  : « Messieurs  les 
« Hollandais  sont  nos  amis;  nous  ne  voulons  pas  rompre  avec 
« eux  : nous  ne  voulons  que  garder  ce  qui  nous  appartient  • 11 
SC  proposa  d'aller  visiter  le  duc  de  Médina , pour  lui  annoncer 
la  prochaine  rupture  de  LouisXIV  avec  l’Angleterre,  afin  de  le 
détourner  de  s’associer  à cette  dernière  puissance. 

Pendant  ce  temps  Fanshaw  avait  conclu  avec  l'Espagne  le 
traité  de  commerctî  qui  avait  été  l’ancien  but  de  .sa  mission.  Ce 
traité,  en  trente-quatre  articles,  fut  signé  le  6 décembre  par 
Fanshaw  et  le  duc  de  Médina  ^ Les  Anglais  obtenaient  les 
mêmes  traitements  maritimes,  les  mêmes  avantages  commer- 
ciaux qui  avaient  été  concédés  aux  Hollandais  et  aux  Français*. 
Ce  traité  contenait  en  outre  des  articles  secrets  relatifs  au  Por- 
tugal, avec  lequel  le  gouvernement  espagnol  consentait  à faire 
une  trêve  de  trente  ans.  En  fenvoyant  à la  prompte  ratification 
de  son  souverain,  Fanshaw  lui  écrivait,  le  4 janvier  j666  : 


J'ai  en  vue  outre  cela  deux  autres  négociations  : la  première  est  Eurait 

d’obtenir  le  consentement  du  roi  de  Portugal  à la  partie  du  traité 

par  laquelle  l'Espagne  conclut  avec  votre  majesté  une  trêve  de  trente  Fan»haw 
t.  ^ , ,,  . , ^ Cbarice  II. 

ans  avec  ce  royaume-là.  Car,  nonobstant  qu  elle  paraisse  leur  être  très-  M«drid 

honorable  et  très-avantageuse,  tant  à cause  de  la  longueur  du  terme,  * janvier  1666. 


’ CarrespotiJanet  JEspagne,  v<d.  LII. 

* • Lot  tenorei  IloUandetes  son  amigot 
anuetlrot;  no  pretenrlemos  romper  con 
« eliot:  no  buscamot  tino  el  retguaixlo  dcl 
sccc.  d'bspagxe.  I. 
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que  parce  que  les  conditions  en  sont  égales  de  part  et  d’autre,  on  ne 
laisse  pas  de  craindre , par  des  raisons  qui  ne  partent  pas  de  conjec- 
tures générales,  que  l’on  n’y  trouve  de  l’opposition  tant  au  dedans 
qu’au  dehors  du  royaume.  C’est  pourquoi,  afin  de  lever  autant  qu’il 
sera  possible  les  difficultés  que  l'on  envisage,  aussi  bien  que  pour 
dépécher  en  Portugal  toutes  les  formes  nécessaires,  après  qu’on  les 
aura  levées,  les  ministres  de  cette  cour  jugent,  aussi  bien  que  moi, 
qu’il  serait  à propos  que  je  me  rendisse  sur  les  frontières,  ou  à Lis- 
bonne même,  au  cas  que  cela  soit  nécessaire,  et  que  je  commen- 
çasse mon  voyage  aussitôt  qu’il  sera  possible. 

L’autre  négociation  que  j’ai  en  vue  est  de  faire  un  autre  traité, 
ensuite  de  celui-ci,  d’une  ligue  entre  les  deux  coiu'onncs  d’Angle- 
terre et  d’Espagne , et  les  alliés  de  l’un  et  de  l’autre.  Ccpcmlant,  bien 
que  j’y  sois  aussi  enclin  qu’aucun  des  ministres  de  cette  cour,  et  que 
je  le  souhaite  aussi  ardemment,  je  ne  suis  pas  si  pressé  à cet  égard 
(jue  plu.sieurs  d’entre  eux  le  paraissent.  La  raison  de  cela  est  que  je 
n’ai  pas  encore  reçu  les  lumières  particulières  et  les  ordres  qtic  j’at- 
tends de  votre  maje.sté  sur  ce  sujet,  et  que  je  crois  que  l'on  m’a  en- 
voyés dans  plusieurs  lettres  fort  étendues,  que  je  suis  persuadé  qui 
ont  été  longtemps  en  chemin;  elles  y ont  même  été  si  longtemps, 
que  je  crains  bien  qu’il  n’y  en  ait  de  perdues,  et  que  quelques-uns 
de  ceux  qui  en  ont  été  chargés  n’aient  été  employés  ailleurs,  de  sorte 
que  je  serai  privé  des  lumières  qu’elles  m’auraient  données,  jus(|u’à  ce 
que  l’on  m’en  envoie  les  doubles  d’Angleterre , comme  je  le  souhaite. 
Néanmoins,  quand  même  je  les  aurais  à présent,  je  doute  que  les 
ministres  voulussent  m’accorder  le  temps  nécessaire  pour  digérer  des 
choses  de  cette  conséquence,  dans  les  formes  requises,  avant  de  rien 
conclure,  tant  par  les  raisons  susmentionnées,  que  parce  qu’ils  sou- 
haitent que  je  parte  cette  semaine.  Mais,  outre  cela,  je  prendrai  en- 
core la  liberté  de  représenter  très-humblement  à votre  majesté  une 
autre  raison,  qui  me  paraît  très-forte,  pour  différer  autant  qu’il  sera 
possible  do  conclure  la  ligue,  et  me  dépêcher  de  me  rendre  en  Por- 
tugal, comme  le  souhaitent  passionnément  les  ministres:  c’est  que 
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U conclusion  de  la  trêve  cjuc  l’on  souhaite  sera  d un  grand  u.sage 
poiir  ronlribuer  aux  avantages  q\ie  l’on  prétend  tirer  d’une  ligue  of- 
fensive et  défensive  entre  votre  majesté  et  l'Espagne;  la  raison  de 
cela  est  que  je  suis  persuadé,  selon  les  observations  que  j’ai  faites  sur 
les  lieux,  que  les  secourt  que  l’on  pourrait  tirer  de  1 Espagne,  soit 
en  argent,  ou  par  quelques  diversions;  seront  assci  inutiles  à 1 An- 
gleterre tandis  que  les  Espagnols  auront  cette  cpine-li  au  pied.  Car, 
enfin,  les  personnes  les  plus  éclairées  de  ce  pays-ci  m’assurent  que 
la  guerre  du  Portugal  a épuisé  la  couronne  d’Espagne,  et  d’hommes 
et  d’-went,  et  que  les  divisions  et  les  dévastations  qui  régnent  jusque 
dans^  cœur  de  cotte  monarchie  lui  font  plus  de  mal  que  ne  fe- 
rait une  guerre  contre  la  France  et  la  Hollande,  pendant  un  certain 
temps'. 

Deux  jours  après  il  informa  son  gouvernement  des  craintes 
que  les  prétentions  avouées  de  Louis  XIV  sur  les  Pays-Bas  ins- 
piraient ik  la  cour  d’Espagne.  Le  secrétaire  d’état,  don  Fernan- 
dex  del  Campo,  qui  avait  remplacé  don  Blasco  de  Loyola, 
chargé  del  despacko  universal,  les  lui  avait  confiées  : 


11  m’a  dit  aussi  que  sa  majesté  souhaitait  que  je  représentasse  au  tumi 
roi  mon  maitro  qu’il  y avait  quelques  mois  que  le  roi  de  Fi-ance 
avait  fait  déclarer  en  cette  cour,  aussi  bien  qu’aux  ambassadeurs  Fuihaw 

^ ^ au  comta 

d’Elspagne,  qui  sont  à celle  do  Franco,  scs  prétentions  au  duché  de  d'Ailington. 

Brabant  et  au  comté  de  Hainaut,  on  vertu  du  droit  de  la  reine  très-  , . M*drid, 

. - , .....  '666. 
chrétienne,  sa  femme  ; que  la  réponse  que  sa  majesté  catholique  avait 

faite  & cela,  et  par  laquelle  elle  refusait  de  prêter  l’oreille  à une  pro- 
position pareille,  était  conçue  en  termes  si  honnêtes,  qu’elle  s’était 
persuadée  qu’elle  aurait  entièrement  assoupi  une  prétention  si  fri- 
vole et  si  mal  fondée;  et  même  qu’il  avait  semblé  pendant  un  certain 
temps  qu’elle  eût  produit  cet  cÉTet;  mais  que  depuis  peu  le  roi  très- 
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chriticn,  secondé  de  la  reine-niérc  et  de  la  reine  sa  femme,  avait  re- 
nouvelé cette  prétention  avec  plus  de  chaleur  que  jamais,  pressant 
cette  couronne  d’y  donner  la  main  tout  de  bon,  pour  prévenir  la 
prise  des  armes  et  les  féclicuscs  conséquences  d’une  nouvelle  guerre. 

Que  saditc  majesté  catholique  me  priait  de  représenter  et  de  re- 
commander à la  considération  du  roi  mon  maître  la  nature  de  cette 
prétention  si  pressante  de  la  part  d’un  parent,  comme  une-martjuc 
de  l’ambition  sans  borne  (ce  sont  les  propres  paroles  du  secrétaire) 
dudit  roi  de  France,  afin  de  songer  et  d’aviser  au 'remède  que  l'on 
pourrait  apporter  à ce  mal  naissant  à son  égard,  comme  amie  e^lliée 
de  cette  couronne , et  à l'égard  de  sa  nuijesté  comme  voisin  <de  la 
France  et  de  la  Flandre  *. 

Il  annonça  eu  même  temps  qu’il  partirait  dans  huit  jours 
|>our  la  frontière  de  Portugal. 

Quoique  la  négociation  fût  déjà  avancée  à ce  point  entre 
l’Angleterre , l’Espagne  et  le  Portugal , le  duc  de  Médina  en  nia 
complètement  l’existence  à l’archevêque  d’Emhruu.  Celui-ci, 
ayant  reçu  de  Louis  XIV  l’ordre  d’annoncer  au  gouvernement 
espagnol  sa  très-prochaine  rupture  avec  rAngleteri-e,  alla  voir 
le  3 1 janvier  le  duc  de  Médina.  11  s’acquitta  de  sa  mission  et  lui 
demanda  que  les  ports  d’Espagne  fussent  ouverts  aux  vaisseaux 
français  tpii  passr'raient  de  la  Méditerranée  dans  l’Océan , 
comme  ils  l’étaient  à ceux  de  Hollande  et  il’Angleterre.  Le  duc 
répondit  que  des  ordn's  néces.saires,  conformes  à ce  désir,  se- 
raient donnes  sur  toute  la  côte  d’E.spagne. 

L’archevêque  le  questionna  alors  sur  la  ligue  projetée,  dans 
laquelle  le  roi  de  Portugal  devait  être  compris  et  dont  il  passait 
pour  le  grand  promoteur.  11  lui  représenta  que  cette  ligue  se- 
rait une  déclaration  de  guerre  contre  la  France,  parce  que  les 
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hostilités  qui  allaient  commencer  avec  l’Angleterre  ohlig«>- 
raient  l'Espagne  d’assister  celte  dernière.  11  ajouta , quant  au 
Portugal , que  tout  projet  de  trêve  ou  de  ligue  entre  lui  et  l’Es- 
pagne dégagerait  son  maître  des  ohligations  quil  avait  con- 
tractées parle  traité  des  Pyrénées  cl  lui  permettrait  de  rétablir 
les  relations  de  bon  accord  et  d’assistance  qui  existaient  an- 
ciennement avec  ce  royaume. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit,  ajouta  l’arclievéque  en  rappor- 
tant celle  conversation  à Louis  XI\ \ après  avoir  écouté  fort  patiem- 
ment mon  discours  : qu’il  demeurait  d’accord  de  toutes  les  consé- 
quences, mais  qu'il  y répondait  en  un  mot,  en  niant  les  principes 
sur  lesquels  je  les  fondais.  Que  quant  au  premier  point,  que  l’on 
n’avait  ici  nulle  pensée  de  faire  une  ligue  défensive  avec  l’Angleterre; 
qu’il  était  vrai  que  l’on  parlait  de  renouveler  les  traités  de  i 6o4  et 
i63o  avec  cette  couronne;  et  que  comme  ils  avaient  été  faits  et  en- 
tretenus sans  guerre  ni  inimitié  avec  la  France , ils  seraient  encore 
gardés  de  la  môme  sorte  à l’avenir.  Qu’il  pouvait  toutefois  m’a.s- 
surer  qu’il  avait  vu  primo,  segundo,  (erccro,  quarto  y quinto  capi- 
tulas [les  premier,  second,  troisième,  quatrième  et  cinquième  ai;- 
ticles)  d’un  traité  proposé  par  la  France  en  cierta  carte  (dans  une 
certaine  cour)  contre  l’Espagne  : et  ce  pourrait  être  un  artifice  de 
l’Angleterre  pour  persuader  ici  une  ligue;  que  l’Espagne  ne  ferait 
jamais  la  guerre  à la  France  sino  provocada  ( si  elle  n’était  provo- 
quée) ; qu’elle  ne  songeait  qu’à  sa  conservation,  et  qu’il  eût  été  à dé- 
sirer que  tous  les  princes  eussent  voulu  demeurer  aussi  bien  qu’elle 
dans  leurs  limites,  sans  rien  entreprendre  sur  leurs  voisins.  Je  re- 
partis à M.  le  duc  de  Médina  que  sa  réponse  ne  donnait  pas  une 
pleine  satisfaction;  que  l’on  disait  aussi  que  c’était  en  ce  renouvel- 
lement d’anciens  traités  où  l’on  devait  ajouter  les  articles  d’une 
ligue  défensive;  qu’il  était  difficile  qu’une  affaire  qui  se  traitait  à 
Madrid,  à Londres,  et  à Lisbonne  fût  inconnue;  que  l’on  écrivait  de 
Londres,  ainsi  que  je  puis  dire  à votre  majesté  que  je  l’ai  appris  pr 
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un  Espagnol  assez  bien  averti,  que  Patricio  Molcdei,  agent  d’Espagne 

en  Angleterre,  revenait  ici  avec  un  traité  de  ligue  signé. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  qu’il  ne  connaissait  point  cet 
agent, qui  est  toutefois  sa  créature,  et  qu’il  n’avait  rien  appris  de  sa 
venue,  persistant  toujours  dans  les  réponses  générales.  Quant  au 
traité  de  trêve  avec  le  Portugal,  il  le  nia  absolument,  non  pas  tou- 
tefois avec  la  chaleur  du  temps,  mais  parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  bon 
serviteur  du  roi  d’Espagne  qui  pût  le  lui  conseiller;  et  pour  l’ar- 
ticle lo  du  traité  de  la  paix  que  j’avais  cité,  qu’il  ne  voulait  point  re- 
nouveler les  anciennes  querelles  sur  le  pou  de  ponctualité  avec 
laquelle  il  avait  été  gardé,  mais  que,  pour  répondre  aux  conséquences 
que  j’en  tirais,  il  m’assurait  que  l’on  ne  ferait  jamais  de  traité  avec  le 
Portugal  que  votre  majesté  n’en  eût  la  communication  nécessaire.  11 
tourna  ensuite  la  chose  en  raillerie,  disant  que  je  lui  apprenais 
bien  des  nouvelles,  et  qu’il  me  déférerait  à l’inquisition  pour  mes 
raisonnements  prophétiques  qui  allaient  fort  avant. 

J’ajouterai  ici , seulement  pour  rendre  entière  cette  relation  de  la 
conférence,  quelques  remarques  ou  questions  particulières  qu’il  me 
fit,  entre  autres  quel  était  le  motif  ou  le  sujet  de  la  guerre  que 
^tre  majesté  voulait  faire  au  roi  d’Angleterre , comme  s’il  eût  été  en 
doute  qu’il  y eût  eu  quelque  autre  dessein  caché.  Je  lui  répondis 
que  je  n’en  savais  autre  chose,  sinon  que  c’était  une  suite  du 
traité  que  votre  majesté  avait  fait  avec  les  Hollandais,  ce  qui  avait 
rapport  avec  ce  que  je  lui  avais  dit  sur  le  sujet  de  ces  ligues  défen- 
sives. Il  me  demanda  le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  de  votre 
majesté,  et  il  y répondit  lui-même,  que  l’on  disait  qu’il  y en  .aurait 
cinquante  pour  la  campagne  prochaine,  et  qu’ainsi,  étant  joints  avec 
les  Hollandais,  elle  passerait  de  beaucoup  les  forces  du  roi  d’Angle- 
terre; que  votre  majesté  faisait  de  grandes  levées  do  cavalerie  et 
d’iniànterie , mais  non  pas  dans  les  provinces  de  deçà  du  Langue- 
doc et  de  la  Guyenne  '. 
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Mais  l'archevcquc  ayant  vu  trois  jours  après  le  marquis  «l’Ay- 
tona,  membre  de  la  • juntadel  govierno,  »le  trouva  moins  mys- 
térieux que  le  duc  de  Médina.  Le  marquis  d’Aytona  convint  du 
projet  de  ligue;  il  prétendit  môme  que  non-seulement  l’Angle- 
terre et  le  Portugal,  mais  que  l’emj)ercur  et  la  Suède  devaient 
y entrer.  Il  regardait  cette  ligue  comme  le  seul  moyen  de  main- 
tenir la  paix  en  Euroj».  H avoua  qu’un  traité  en  treize  ar- 
ticles était  prêt  entre  l’Espagne  et  le  Portugal  pour  une  trêve 
de  trente  ans,  sous  la  médiation  de  l’Angleterre;  et  que  le  che- 
valier Fanshaw  devait  partir  au  premier  jour  pour  aller  joindre 
le  comte  de  Castel  Melhor,  premier  ministre  de  Portugal.  Il 
ajouta  que  l’empeieur  avait  écrit  fort  instamment  à la  reine, 
j)our  la  décider  à cet  indisjMînsahle  accommodcn)ent,  qui  se  trai- 
terait non  pas  avec  le  roi,  mais  avec  le  royaume  de  Portugal; 
et  que  le  roi  d’Angleterre  devait  l’exiger  des  Portugais  eu  les 
menaçant  de  les  abandonner  s’ils  n’y  consentaient  pas'. 

Le  même  jour  l’archevêque  d’Emhruu  reçut  la  visite  de  l’am- 
bassadeur d’Angleterre,  qui  lui  annonça  qu’il  partait  le  lende- 
main pour  la  frontière  de  Portugal.  11  écrivit  à Louis  XIV  une 
seconde  lettre  jx)ur  l’eu  informer. 

J’ai  compris,  lui  dit-il,  du  discours  de  M.  Fanshaw  qu’il  s’est  jeté 
en  cette  affaire , tant  par  les  ordres  généraux  du  roi  d'Angleterre 
de  ne  point  perdre  d’occasion  pour  la  faire  réussir,  que  par  son  zèle 
pour  le  service  des  deux  royaumes;  et  il  m’a  fait  entendre  que, 
quoiqu’il  ait  toujours  eu  cette  intention  liie  depuis  son  arrivée  en 
cette  cour,  l’on  n’avait  point  voulu  en  écouter  la  proposition  jus- 
qu’au dernier  changement  qui  est  arrivé  do  la  mort  du  roi  catho- 
lique , et  qu'aussitôt  qu'il  a trouvé  une  ouverture , il  a tâché  de  savoir 
les  partis  à quoi  l’on  pouvait  se  réduire  du  côté  de  deçà;  qti’il  re- 

' Premwre  dépêche  de  I arclievc-quo  d'Lmbriin.  du  t4  janvier  iG66.  CormjKmàantt 
ibUfOQnt,  vol-  LUI. 
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l'onnaît  1r  .succès  comme  iropossibic  ou  au  moins  ti'ès-dillicilc , sui- 
vant la  connaissance  qu’il  a des  pensées  de  l’Espagne , et  encore  sui- 
vant scs  anciennes  lumières  de  celles  de  Portugal;  qu’il  ne  laisse 
pas  toutefois  de  hasarder  son  voyage  et  son  travail  pour  une  tenta- 
tive toujours  fort  glorieuse,  quand  même  elle  serait  tout  à fait  inu- 
tile; qu'il  a envoyé  en  cette  vue,  le  6 de  ce  mois,  un  gentilhomme 
à Lisbonne  j)Our  faire  avancer  M.  le  comte  de  Castel  Melbor  à la 
frontière  de  la  Castille,  où  il  prétend  l’aller  trouver,  ayant  permission 
du  roi  catholique  d’entrer  en  Portugal,  et  le  comte  de  Castel  Melbor 
n’en  ayant  point  de  venir  en  Castille  ; qu’il  ne  peut  pas  prévoir  l’é- 
vénement de  ce  qui  se  passera  entre  le  comte  de  Castel  Melbor  et 
lui;  qu’il  sera  peut-être  obligé  d’aller  j usqu’à  Lisbonne'. 

Fanshaw  partit  le  16  janvier  pour  le  Portugal.  Il  paraît  que 
le  gouvernement  espagnol  lui-même  pourv'ut  au.v  frais  de  son 
voyage  Son  cmpre.sscment  pour  assurer  le  succès  de  cette 
négociation  fut  d’autant  plus  grand  qu’il  apprit  du  comte  de 
Marsin,  l’un  des  Français  qui  excitaient  le  plus  à Madrid  la 
cour  d'Espagne  contre  leur  propre  pays,  quelle  ne  se  déci- 
derait jamais  à se  lier  avec  l’Angleterre  avant  d avoir  conclu 
un  accord  avec  le  Portugal.  11  l’avait  mandé  à son  gouverne- 
ment deux  jours  avant  de  se  mettre  en  route  : 

J’ai  écrit  autrefois  à votre  grandeur,  disait-il  au  comte  d’Arlington, 
les  raisons  que  j’avais  de  ne  pas  précipiter  la  ligtie  offensive  et  défen- 
sive avec  cette  couronne.  J’avais  déjà  découvert,  en  partie,  qu’on  n’y 
était  pas  trop  dispose  ici,  mais  présentement  j’en  suis  convaincu, 
par  le  discours  du  comte  de  Marsin,  lequel  m’a  assuré  en  termes 
asseï  claii-s,  qu’ayant  depuis  peu  pressé  les  ministres,  par  les  lu- 
mières de  sa  propre  raison  et  de  l’expérience  qu’il  a dans  les  affaires 

' Comtpomianct  iF Espagne t yo\.  Î.UI  Louif  XIV,  du  39  jsnvier  1666.  Coirei- 
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jiiilitaires  et  politiques,  de  conclure  au  plus  tôt  un  traité  de  cette  na- 
ture avec  l'Angleterre,  ils  lui  avaient  fait  entendre  qu’ils  n’osaient 
donner  de  l'ombrage  à la  France , jusques  à ce  que  l'épine  du  Por- 
tugal fût  tirée  de  leur  pied;  mais  que,  cela  fait,  ils  embrasseraient 
cette  ligue  avec  joie,  et  même  en  viendraient  aux  mains  si  cela 
était  nécessaire'. 

L'archevêque  d'Embrun  chercha  à traverser  cette  négocia- 
tiou  eu  offrant  la  médiation  de  son  souverain  au  lieu  de  celle 
de  l’Angleterre.  Ayant  rencontré  au  palais  le  comte  de  Pegna- 
randa,  membre  de  la  • junta  dcl  govierno,  » et  plus  attaché  à la 
France  qu’à  l’Autriche,  il  lui  parla  de  la  ligue  avec  l’Angle- 
terre  et  de  la  paix  avec  le  Portugal  eu  lui  exprimant  sa  surprise 
et  .scs  craintes.  Le  comte  lui  jura  sur  son  onln^  de  chevalerie 
[por  su  habita)  et  .sur  la  vie  du  roi  son  maître  [par  vida  del 
rey  sa  schor)  que  l’on  n’avait  jamais  pensé  à faire  une  ligue 
avec  l’Angleterre,  et  qu’on  désirait  par-de.ssus  tout  le  maintien 
de  la  paix  avec  la  France.  L’archevêque  témoigna  alors  le  regret 
que  le  gouvernement  espagnol , s’il  désirait  .s’accorder  avec  le 
Portugal,  ne  se  fût  pas  adn's.sé  au  roi  son  maître,  dans  lequel  il 
aurait  trouvé  un  médiateur  plus  favorable  que  ne  pouvait  l'être 
le  roi  d’Angleterre.  Le  comte  lui  demanda  pourquoi,  dans  ce 
cas,  il  n’offrait  pas  la  médiation  du  roi  très-chrétien.  L'arche- 
vêque répliqua  que,  d’une  part,  il  n’avait  pas  d’ordre  de  sa  cour, 
et  que,  de  l’autre,  le  duc  de  Médina , auquel  il  avait  parlé  de  ce  • 
traité  quatre  jours  avant  le  départ  deFanshaw,  avait  prétendu 
que  c’était  une  fable.  « Comment  voulez-vous,  repartit  le 
• comte,  que  nous  publiions  notre  déshonnciir.^n 

L’archevêque  proposa  également  la  médiation  de  la  France 

* Ixtires  J'Arlington,  l.  II.  p.  aoi. 

suce.  I.  • 56 


1 


Digilized  by  Google 


442  SUCCESSrON  D'ESPAGNE, 

au  père  confesseur,  qui  venait  d’être  nommé  conseiller  d’état. 
Le  pèreNilhard  ne  parut  pas  disposé  à l’accueillir  ou  à y croire. 
Il  dit  que  le  roi  d’Anf^leterre  s’était  chargé,  comme  ami  com- 
mun, de  la  négociation  d’une  simple  trêve  avec  le  Portugal, 
parce  que  l’Espagne  ne  voulait  pas  renoncer  à son  droit  sur  cette 
couronne,  et  qu’il  avait  appris  de  Paris  qu'on  avait  envoyé  des 
gens  (Saint-Romain)  à Lisbonne-pour  la  traverser. 

L’archevêque  transmit  toutes  ces  informations  à Louis  XIV. 
.Avant  de  recevoir  ses  ordres,  il  avait  eu  à notifier  à la  cour 
d’Espagne  la  mort  de  la  reine-mère,  qui  avait  succombé  à scs 
• . douloureuses  infirmités  le  ao  janvier  1666. Cette  nouvelle  avait 

■ été  reçue  avec  d’autant  plus  d’affliction  que  la  reine-mère, outre 
sa  qualité  d’Espagnole,  formait  un  lieu  pacifique  entre  les  deux 
pays*.  L’archevêque  avait  notifié  de  plus,  le  7 février,  à la  ré- 
gente , dans  une  audience  particulière,  la  résolution  prise  en 
janvier  par  son  souverain  de  déclarer  la  guerre  à l’Angleterre 
pour  soutenir  la  Hollande,  conformément  au.x  traités  qui  l’u- 
nissaieut  à elle. 

Eiiriiii  Je  lui  en  racontai,  ccri\nl-il  à Louis  XIV,  les  motifs,  cl  je  touchai 

J'uno  dépêche  i • i-  n • • ♦ , . 

Je  larehwque  on  dcmicr  lieu  l opinion  certaine  que  votre  inajestc  avait,  que  ccl 

i Loudsx'iv  événement  n’apporterait  aucun  changement  à la  volonté  constante 
Mwlrid,  que  sa  majesté  avait  toujours  témoignée  d’observer  ponctuellement 
le  traité  des  Pyrénées;  que  votre  majesté  était  avertie  qu’elle  renou- 
velait un  traité  de  bonne  correspondance  et  de  commerce  avec  le 
roi  d’Angleterre;  mais  que  votre  majesté  ne  doutait  point  qu’elle 
aurait  soin  d’ordonner  à ses  ministres  qu’ils  n’y  inséra.ssent  aucun 
article  qui  pût  tendre  ou  à une  ligue  défensive,  ou  à aucune  as- 
sistance d’hommes  ni  d’argent,  sous  aucune  sorte  de  condition, 
suivant  le  bruit  qui  avait  couru  parmi  le  peuplej  que  je  la  suppliais 

' Dépêche  de  l'archevéqiic  dT.mhruii  à XIV,  du  13  tétrier  166G-  f 'orrf^oa- 
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de  considérer,  par  le  zèle  que  j’avais  pour  son  service  et  pour  le  re- 
pos de  sa  régence,  qu'une  guerre  était  ordinairenaent  la  oière  d’une 
autre  guerre,  ainsi  qu’il  paraissait  dans  l'occasion  présente,  et  que 
la  moindre  partialité  qu’elle  ferait  paraître  prejudiciable  aux  intérêts 
de  votre  majesté  rallumerait  le  feu  qui  avait  été  éteint  avec  tant  de 
travaux  et  de  sang  entre  la  France  et  l’Espagne.  Sa  majesté  me  ré- 
pondit en  propres  proies , après  m’avoir  écouté  fort  ptiemment  : 
< Je  remercie  le  roi  de  me  communiquer  les  détenninations  de  son 
«gouvernement,  et  en  prticulier  cette  affaire  de  l'AnglcteiTC ' : « et 
puis  elle  acheva , parais-sant  un  pu  interdite  et  parlant  avec  piue  : 
« Je  ne  ferai  naître  aucune  occasion  de  guerre  entre  ces  deux  cou- 
• ronnes,  et  je  veillerai  à ne  pas  lui  causer  de  déplaisir*.  • 

Celte  nouvelle  contribua  encore  davantage  à rassurer  la  cour 
d’Espagne  sur  les  projets  de  la  France,  qu’elle  redouta  moins  en 
la  voyant  occupée  ailleurs.  Aussi  M.  de  Lionne  écrivit  à l’ar- 
chevêque d'Einbrun  : 


Je  sais  que  l’on  considère  4 Madrid  notre,  rupture  contre  l’.An-  E>ir«ii 
gleterre  comme  un  de  ces  miracles  que  la  maison  d’Autriche  se  d,'xi''dVLÎoDLe 
vante  d'avoir  toujours  à point  nommé , par  yine  grâce  spéciale  du  * 
ciel,  pour  la  sauver  de  quelque  grand  péril  qui  la  menace.  Cela 
veut  dire  que  nous  croyant  fort  embarrassés  dans  une  guerre  à la- 
quelle  le  roi  notre  maître  va  donner  toute  son  application,  ils  se  - ■ 

presseront  put-étre  moins  de  faire  un  accommodement  honteux 
avec  le  Portugal  ; et  pour  leur  donner  encore  plus  de  confiance  en  ce 
miracle,  vous  devez  continuellement  assurer  (comme  vous  le  pou- 
vez faire  avec  vérité)  que  sa  majesté  ne  songe,  â l’égard  de  l’Es- 
pagne , qu’à  conserver  soigneusement  la  pix , pourvu  que  l'Espgne 


' tEftUmo  imicho  que  el  rey  clmstia- 
^ nissimo  me  purlîcîpe  io»  socesos  d«  »u 
« estado , y este  de  Inglalem.  « 


' • No  pendrè  occasioo  de  guerra  cotre 
• estas  coronas , y lo  mlrarè  bien  para  no 
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elle-mémc  no  donne  pas  lieu  à saditc  majesté  d’en  user  autrement 
en  faisant,  avec  nos  ennemis,  des  liaisons  qui  nous  soient  preju- 
diciables *. 

Louis  XIV  profita  de  l’ouverture  qu’avait  faite  l’arclievêque 
d’Embrun  en  parlant  de  sa  médiation,  pour  lui  donner  l’ordre 
formel  de  l’oCfrir  à la  cour  d’Espagne.  11  écrivit  donc  à son  am- 
bassadeur, aussitôt  après  avoir  reçu  sa  dépêche  du  a 9 janvier: 

-Ayant  fait  réllexion  k la  question  que  le  comte  de  Pegnaranda 
vous  a faite  sur  la  négociation  avec  le  Portugal , poarqaoi  je  ne  me  dé- 
clarais pas  pour  la  médiation,  je  désire  qu’aussitôt  que  vous  aurez  reçu 
cette  lettre , vous  demandiez  audience  à la  reine  d’Es|)agne  ou  k ses 
ministres , selon  que  vous  l'estimerez  plus  k propos,  pour  témoigner 
qu’aussitôt  que  j’ai  appris  j)ar  les  luniLs  communs  que  ladite  reine 
n’était  jias  éloignée  de  faire  cesser  la  voie  des  armes  et  des  hostilités 
à l’égard  du  Portugal,  je  vous  ai  chargé  de  lui  offrir  mon  entremise 
et  ma  médiation  en  cette  affaire  en  cas  qu'elle  juge  que  je  puisse  con- 
tribuer â l'avancer  et  à la  finir  k sa  satisfaction  , l’assurant  que  je  m’y 
emploierai  avec  affection  et  sincérité. 

11  est  4 croire  que  cette  afl'aire  n’aura  point  d’autre  répon.se  qu’un 
remercîment  en  termes  généraux , et  ime  excuse  de  ce  que  l’affaire 
est  déjà  entre  les  mains  de  l’ambassadeur  d’Angleterre.  Si  néan- 
moins, contre  ma  croyance,  on  vous  en  faisait  qtielque  autre,  vous 
me  la  ferez  aussitôt  savoir,  et  je  vous  donnerai  alors  les  ordres  de 
la  manière  dont  vous  devrez  vous  y conduire*. 

Dès  que  l’archevêque  eut  reçu  cet  ordre  de  sou  souverain, 
U s’empressa  de  l’cxècuter.  Voici  comment  il  lui  eu  rendit 
compte: 

' CorresponJatict  d'Espa^M,  vol.  LlU.  * Ibtd. 
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Je  tâcherai  de  faire  à votre  niaicsté  une  relation  la  plus  succincte  Eiir*ii 
cfu’il  me  sera  possible , sans  toutefois  omettre  nen  d essentiel  ton-  j»  ranhpvêc|o« 
chant  la  commission  que  votre  majesté  m'a  fait  l’honneur  de  me  à'£ûl>™xiv. 
donner  par  sa  lettre  du  îl'  du  mois  passé,  d'offrir  sa  médiation  MadriJ, 
à la  reine  d'Espagne  pour  un  traité  d’accommodement  entre  cette 
couronne  et  celle  de  Portugal , pu  je  garderai  l’ordre  des  temps 
pour  un  éclaircissement  plus  facile. 

Je  vis  M.  le  duc  de  Médina  cher  lui,  le  1 4'  de  ce  mois,  â qui  j’ex- 
posai ma  créance  sur  ce  sujet , lui  faisant  entendre  que  je  croyais 
lui  apporter  une  bonne  nouvelle  par  les  preuves  que  votre  majesté 
voulait  donner  à la  reine,  non-seulement  de  scs  intentions  paci- 
fiques, mais  encore  de  sa  bonne  volonté  pour  lui  rendre  un  service 
considérable  en  un  temps  de  quelque  nécessité  ; que  votre  majesté 
ayant  appris,  par  la  voix  publique,  que  la  reine  était  portée  4 terminer 
la  guerre  de  Portugal  par  quelque  accommodement,  elle  avait  cru  qu’il 
était  de  sa  réputation,  par  les' titres  de  la  religion,  de  la  [larenté  et  de 
l’amitié,  de  lui  offrir  sa  médiation  et  le  concours  de  scs  offices  pour 
y trouver  quelque  expédient  qui  allât  à sa  satisfaction  particulière 
et  i l’avantage  de  cet  état.  Mais  que  votre  majesté  entrant  en  cette 
affaire  comme  un  ami  désintére^é,  sans  prétendre  tirer  un  traité 
d’un  traité,  ni  mettre  à prix  son  entremise,  ce  que  je  dis  par  allu- 
sion 4 la  négociation  de  l’ambassadeur  d’Angleterre , elle  offrait 
tellement  son  interposition  4 la  reine,  qu’elle  ne  trouverait  point 
mauvais  que  sa  majesté  prît  d’autres  voies  si  elle  les  jugeait  plus 
convenables  pour  le  bien  de  son  service. 

Ainsi , comme  votre  majesté  avait  pris  cette  résolution  par  un 
principe  de  générosité,  elle  l’exécuterait  dans  la  suite,  si  la  média- 
tion était  acceptée , avec  toute  la  sincérité  que  l’on  pouvait  attendre 
de  l’engagement  de  sa  parole  royale;  que  j’aurais  pu  passer  cet  office 
directement  auprès  de  la  reine,  mais  que  j’avais  jugé  4 propos,  eu 
une  affaire  de  celte  importance , de  prendre  d’abord  le  chemin  de 
MM.  .ses  ministres,  me  réservant  aprè^  cela  d’avoir  l’honneur  de 
confirmer  de  vive  voix,  4 sa  majesté,  les  mêmes  choses  que  je  lui 
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venais  de  dire;  que  j’avais  commence  par  lui,  sachant  .la  part  qu’il 
avait  dans  les  aflaires  étrangères,  et  que  je  pourrais  bien  encore  in- 
former quelques-uns  de  MM.  du  conseil  d'état  pour  donner  plus  de 
poids  à ma  commission  et  à la  relation  qu'il  lui  plairait  d'en  faire; 
j'ajoutai  celte  réserve  pour  prendre  une  espèce  de  consentement  de 
M.  le  duc  de  Médina,  pour  voir  quelques-uns  de  MM.  du  conseil 
d'état  sans  le  choquer. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  que  j’avais  eu  raison  de  lui 
dir»!  que  je  venais  lui  ap}K>rter  une  lionne  nouvelle,  puisqu’elle 
regardait  le  service  de  la  reine;  qu'il  s'en  réjouissait  aussi  pour  la 
gloire  de  votre  majesté,  qui  ne  pouvait  mieux  dissiper,  que  par  cette 
offre  de  sa  médiation , les  bruits  qui  couraient  des  secours  donnés 
au  duc  de  Bragance  pour  continuer  la  guerre,  et  des  empêchements 
secrets  à raccommodement,  sur  quoi  il  me  nomma  l'abbé  de  Saint- 
Romain  qui  était  eu  ce  pays-là  ; que  si  je  lui  eusse  fait  cette  propo- 
sition du  temps  du  feu  roi , il  se  serait  davantage  ouvert  pour  me 
déclarer  .sa  pensée,  parce  qu'il  aurait  présumé  de  connaître  celle 
du  roi  ou  qu’il  eût  pu  eu  être  éclairci  bientôt  de  sa  propre  bouche; 
que  l'on  vivait  présentement  sons  un  autre  gouvernement,  où  les 
choses  passaient porvarios  arcaduzes  ( par  divers  canaux),  et  ainsi  qu’il 
ne  pouvait  me  répondre  autre  cliose  pour  l’heure,  sinon  qu’il  ferait 
savoir  dès  le  soir  même  à la  reine , par  sa  consulte , la  proposition 
que  je  lui  avais  faite,  et  il  protesta  fort  de  sa  diligence,  comme  s’il 
eût  voulu  insinuer  qu’il  suflisait  de  s’adresser  à lui. 

Je  le  jetai  aussitôt  sur  la  uégociation  de  M.  l'ambas-sadcur  d’An- 
gleterre, sur  ce  que  j'avais  fait  quelque  doute  de  me  déclarer,  n’é- 
tant pas  tout  à*fait  assuré  qu’elle  fût  entièrement  rompue,  ou  que 
la  médiation  ne  fût  engagée  au  roi  d’Angleterre;  mais  que  je  voyais 
bien,  par  sa  réponse , qu’il  n'y  avait  rien  de  tout  cela  qui  s’opposât  à 
l’offre  de  votre  majesté. 

Il  me  répondit,  qu'il  était  vrai  que  le  clievalier  Fanshaw  était 
allé  en  Portugal  pour  cet  accommodement  par  ordre  exprès  du 
roi  son  maître;  que  l'on  avait  consenti  ici  à son  voyage,  mais  que 
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l’on  ne  lui  avait  donné  aucune  sorte  de  pouvoir  de  rien  traiter,  ni 
de  rien  proposer  de  la  part  de  l’Espagne;  que  l’on  avait  signé  un 
traité  d'alliance  avec  le  roi  d'Angleterre  conforme  aux  anciens , ainsi 
qu’il  me  l'avait  dit  autrefois,  avec  quelques  additions  pour  la  navi- 
gation elle  commerce  des  Indes;  que  le  roi  d'Angleterre  s’était  offert, 
par  un  article  de  ce  traité,  de  ménager  un  accommodement  avanta- 
geux avec  le  Portugal , et  que  l’on  avait  eu  fort  agréable  qu’il  s’em- 
ployât en  cette  affaire. 

J’ajoutai  à M.  le  duc  de  Médina  que,  comme  l’on  ne  jugeait  ordi- 
nairement des  choses  que  par  les  événements.  I on  avait  voulu  dire 
que  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  s’était  engagé  sans  beaucoup  de 
fondement  en  cette  négociation,  et  que  l'on  n’avait  pas  fait  même 
en  son  particulier  toute  la  justice  que  l’on  devait  4 son  zèle.  Il  me 
répondit  qu'il  n’avait  pas  fait  un  pas  en  cette  affaire  que  |rar  les  avis 
du  corucil  d’état;  qu'il  avait  tous  ses  |>apiers  bien  signés,  et  qu’il 
pourrait  peut-être  un  jour  sacar  â la  lu:  (mettre  en  lumière)  cette 
négociation.  Il  me  parut  un  peu  mécontent  jusqu’à  dire  qu’il  eût 
voulu  pouvoir  se  retirer  des  affaires  et  vivre  en  simple  particulier 
dans  sa  maison,  et  que  les  ministres  no  estaean  conformes  (les  mi- 
nistres n’étaient  pas  d'accord  ]. 

Je  lui  parlai  de  la  défense  de  l’entrée  pour  tes  vaisseaux  français 
''  us  tous  les  ports  d’Espagne  où  l’on  ne  m’avait  fait  encore  aucune 
réponse.  Il  me  dit  que  les  ordres  avaient  été  envoyés"  à tous  les  gou- 
verneurs des  ports,  et  que  don  Fernandez  del  Campo  était  chargé 
de  me  le  faire  savoir. 

La  seconde  de  mes  visites  fut  au  père  confesseur  de  la  reine, 
le  i5'  de  ce  mois,  sur  le.s  dix  heures  du  matin,  à qui  je  dis  les 
mêmes  choses  que  j’avais  fait  le  jour  auparavant  à M.  le  duc  de 
Médina,  touchant  la  substance  do  l’affaire,  et  je  changeai  seulement 
mon  introduction,,  lui  disant  que  je  me  servais  de  la  liberté  qu’il 
m’avait  donnée  de  le  venir  trouver  dans  les  affaires  importantes. 

Il  est  dilficilo  de  dire  avec  quelle  joie  il  reçut  la  proposition  de  la 
médiation  de  votre  majesté.  11  m’assura  que  la  reine  l’aurait  fort 
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agréable,  maLs  que  pour  lui,  dès  à présent,  il  la  recevait  pop/ife Jlexo, 
pour  n»e  servir  de  ses  termes.  11  examina  Jps  médiateurs  qui  pou- 
vaient entrer  en  celte  alFairc  : le  pape,  l'empereur,  la  république 
de  Veni.se,  et  il  trouva  qu’il  n’y  avait  (|ue  votre  majesté  qui  eût  les 
qualités  nécessaires  pour  cela , me  témoignant  beaucoup  de  douleur, 
pour  riionneur  de  la  religion,  que  le  roi  d’Angleterre  fût  comme 
arbitre  entre  des  princes  catbobques.  11  Jugea  même  que , comme 
l’aUairc  était  ecclésiastique  par  la  dépendance  de  la  provision  des 
évêchés  du  Portugal,  j’y  étais  assci  propre  jMjur  y servir.  Mais  la 
suite  de  l'histoire  fera  voir  que  sou  avis  ne  prévaut  pas  dans  le  con- 
seil d’état. 

Je  compris  de  son  discours  qu’il  eût  voulu  que  l’on  eût  commencé 
par  une  suspension  d’armes;  qu’il  était  pusuadé  que  la  reine  ne 
pouvait  en  conscience  reconnaître  le  duc  de  Bragance  pour  roi,  ni 
faire  un  traité  absolu  de  pix  pour  ne  point  céder  une  couronne  dans 
la  minorité  du  roi  son  fils;  enfin  il  approuva  ma  conduite  d’avoir 
commencé  cette  affaire  pr  MM.  du  conseil  d’état , et  il  me  conseilla 
d'en  voir  encore  quelques-uns,  ne  témoignant  ps  une  entière  satis- 
faction de  M.  le  duc  de  Médina,  pour  la  netteté  de  son  procédé,  et 
il  fut  d’avis  que  je  visse  M.  de  Pegnaranda,  pour  sa  grande  capcitc, 
et  le  duc  de  Monlalte,  comme  étant  aussi  fort  habile  et  de  plus 
mayordomo  mayor,  grand  maitre  de  la  maison  de  la  reine.  Je  ne 
faisais  aussi  toüt  ce  circuit  que  pour  voir  le  premier  avec  plus  de 
liberté. 

Je  vis  donc  le  même  jour,  sur  les  (juatre  lieures  de  l’après  midi , 
M.  le  comte  de  Pegnaranda,  lui  ayant  fait  savoir  le  matin  que  je  dé- 
sirais lui  prier  pour  quelque  afi'aire  importante;  et  je  lui  dis  d’a- 
bord que  l’entretien  que  j’avais  eu,  par  rencontre,  avec  lui  au  plais, 
il  y avait  environ  six  semaines,  avait  donné  lieu  à une  résolution 
d’asset  grande  conséquence  que  votre  majesté  avait  prise , d’oii  il 
pouvait  juger  l’estime  singulière  qu’elle  faisait  de  sa  haute  capcité 
et  de  ses  bonnes  intentions;  que  votre  majesté  connaissait  son  nom, 
ses  emplois  et  la  considération  où  il  était  ici;  qu’il  pouvait' se  sou- 
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venir  de  ce  qui  s’était  passé  en  notre  conversation  touchant  la  négo- 
ciation de  l’ambassadeur  d’Angleterre  en  Portugal , et  comme  il  m’a- 
vait dit  pourquoi  la  France  ne  se  déclarait  pas  pour  la  médiation; 
que  votre  majesté  m’avait  commandé  de  l’offrir  à la  reine,  de^quoi 
je  venais  lui  donner  part  le  plus  tôt  qu’il  m’avait  été  possible , et  je 
lui  lis  pour  le  surplus  le  même  discours  que  j’avais  fait  aux  autres. 

Il  me  répondit  avec  bcaucotip  de  respect  pour  l’honneur  que 
votre  majesté  lui  faisait,  demeurant  toutefois  dans  les  termes  d’un 
ministre;  et  puis,  venant  au  point  de  l’affaire,  il  me  dit  qu’il  ne  me 
parierait  point  avec  des  réserves  dont  l’on  avait  accoutumé  d’user 
avec  un  ambassadeur;  qu’il  m’avouait  franchement  qu’il  avait  été 
d’avis  depuis  longtemps  que  l'on  fît  an  concierlo  de  acaerdo  (une  con- 
vention d’accord)  avec  le  Portugal;  qu’il  en  avait  écrit  sa  pensée  au  feu 
roi,  étant  vice -roi  à Naples;  qu’il  avait  considéré  que  cette  pro- 
vince , parlant  de  l’Espagne , ne  pouvait  pas  supporter  par  la  disette 
d’hommes,  de  vivres  et  de  munitions,  une  si  longue  guerre,  qui 
avait  duré  vingt-cinq  ans;  que  l’on  lût  leurs  histoires  anciennes,  et 
que  l'on  ne  trouverait  point  que  les  guerres  des  Maures,  qui  avaient 
travaillé  l’Espagne  durant  sept  cents  ans  par  diverses  invasions, 
n’eusseht  eu  quelqvie  intervalle  ou  quelque  relAche  avant  un  terme 
de  vingt  ans;  mais  qu’il  me  confessait  aussi,  d’un  autre  côté,  qu’il 
n’avait  jamais  approuvé  la  médiation  du  roi  d’Angleterre , non-seule- 
ment pour  les  intérêts  qu’il  avait  avec  le  Portugal,  par  son  mariage, 
mais  encore  par  la  secte  de  l’hérésie,  où  la  religion  était  blessée 
entre  des  princes  catholiques,  et  que  rien  ne  pouvait  justifier  cette 
médiation  que  le  silence  de  votre  majesté,  ce  qui  l’avait  obligé  de 
me  demander  pourquoi  je  ne  me  déclarais  pas.  Que  l’ambassadeur 
d’Angleterre  avait  traité  sans  aucun  pouvoir  du  roi  son  maître;  qu’il 
était  vTai  qu’il  ne  les  avait  point  trompés,  mais  qu’ils  s’étaient  trom- 
pés eux-mêmes,  sachant  bien  qu’il  n’en  avait  aucun  ; qu’il  n’avait  pas 
laissé  de  faire  son  traité  pour  le  commerce  des  Indes. 

Je  lui  dis  que  s’il  dépendait  de  celui  de  Portugal,  il  semblait 
qu’il  était  annulé  par  le  défaut  de  la  condition  promise.  Il  me  ré- 
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pondit  qu'il  n'y  avait  paa  peu  de  difficulté  là-deaaus,  et  puis  il  fit 
une  saillie  avec  un  geste  assez  violent,  suivant  le  caractère  de  sun 
esprit  que  votre  majesté  pourra  voir,  s’il  lui  plaît,  assez  bien  ex- 
primé en  la  satire  la  plus  ingénieuse  et  la  plus  propre  qui  se  puisse 
faire  des  principales  personnes  de  cette  cour,  que  j’envoie  à M.  de 
Lionne  ',  disant  : Me  perdone  el  senor  rey  christianissmo  h jerra  en 
la  principal  masima  de  ta  eatado  moletlar  not , insligar  nos , provocar 
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Brere  arUficio  con  que  aeri  ud  liombre 
l>ara  todo,  sin  ter  para  nada  ; libro  de 
gufto,  aunque  con  poco  îiigetiio«  por  e) 
paflre  conressor  de  U reyiia. 

Periectoconsejerode  eslado.  sin  Irabaja, 
9tn  ietras , sin  estudio , por  el  cnnde  de 
AyaU. 

Arto  de  couseguir  el  ün,  por  quale»- 
quiera  niedioi  ; libro  politico,  por  el  coude 
de  Castrlllo. 

Q privado  cabal , con  puntos  de  con- 
ctencia,  autor  el  padre  confesser. 

Uana»  poUticas  oon  capa  do  publica 
combeniencia,  artiûcio  de  mucho  ingenio, 
pero  xnuy  claro,  autor  el  duque  de  Médina 
de  las  Torre». 

Cono  se  ha  de  estimar  un  boubre  a si 
misœo,  aunque  le  tengan  |K>r  loco,  autor 
el  cnnde  de  Penaranda. 

Macho  sabe  la  xorra,  pero  mas  sal»« 
quien  U toma;  diicurso  para  todo»  lo» 
dias,  autor  don  Blaaco  de  Loyeda. 

l,a  lociira  acreditada  ; autor  el  conde  de 
Penaramla. 
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Petite  industrie  pour  être  un  homme 
propre  à tout  sans  être  bon  à rien  ; livre 
agréable . quoique  de  pea  d'esprit , par  le 
père  confesseur  de  U reine. 

Le  parfait  conseiller  d'état»  sans  travail, 
sans  insiructioo . sans  éludes . par  le  comte 
de  Ayda. 

Art  de  parvenir  à ses  tins  pv  tous  les 
moyens  possibles;  traité  politique,  par  le 
comte  de  Caslrülo. 

Le  parfait  favori , avec  les  cas  de  con- 
science , par  le  père  confesseur. 

Menées  politiques  sous  le  manteau  de 
Tintérét  public;  invention  fort  ingénieuse, 
mais  dont  la  finesse  est  tout  à fait  è jour, 
par  le  duc  de  Médina  de  lasToires. 

ComnMmt  un  homme  doit  avoir  bonne 
opinion  de  lui-mème,  quoiqu'on  le  tienne 
pour  un  extravagant . par  le  comte  de  Pe- 
gnaraiida. 

Ijê  renard  en  sait  long,  mai»  celui  qui 
le  prend  en  sait  darant^e  ; manuel  pour 
tous  les  jours  de  l’année , par  don  Blasco 
de  Loyola. 

La  folie  accréditée , par  le  comte  de  Pe- 
gnaranda. 
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nus  (<|ue  le  roi  très  - chrétien  nie  pardonne  de  lui  déclarer  qu’il 
se  trompe  en  établissant , pour  la  première  maxime  de  son  état , 
de  nous  molester,  de  nous  vexer,  de  nous  provoquer),  et  il  fit 

• 

Kierciciol  devoto»  de  Merlin  y Mn  ' Exercices  dévoie  de  saint  Merlin  et  de 
(3emente  , nulor^doo  Blosco  de  Loyole.  seinl  Qenient.  per  don  Blesco  de  Loyola. 

Aote  de  rambasmdear.  Il  aime  le  bon  vin  qui  >ieul  des  lieux  de  Saint-Mertin  et  de 
Sainl-Ocinent , et  Ton  dit  qu'il  en  prend  quelquefois  evec  excès. 


Fonoulares  de  pescar  sin  caAa  t ain 
red.  y con  Iode  s^urided , autorel  mer- 
quee  de  Carecena. 

Note  ée  rambauaHeur.  On  l'eccuse  d'ètre 
guerre 

El  solo  de  1e  compenia  cxceleotieaimo , 
por  mal  nombre . aulor  la  reyna  nuestra 
seiiore. 

Dictainenes  ayroeos  sin  piovecbo  nîn* 
guDO , y a Costa  ageoa , por  ei  duqoe  de 
Médina  de  las  Torres. 

La  o|.)osiciun  manosa  sin  detrimenlo 
proprio)  lasca  nueva,  autor  el  conde  de 
CastîHo. 

Dioe  y mundn  toda  junto . làllando  a 
lodo,  sin  bütar  nada  ; doclrina  mieva  pero 
poco  segura  y bien  acoinodada , por  el 
marques  Aytona. 


Formulaire  pour  pécher  saiM  ligne  ni 
ftlelet  avec  toute  certitude . par  le  marquis 
de  Carecena. 

voleur  sur  les  montres  (revues)  des  gens  de 

Le  seul  de  U société  (de  Jésus)  très* 
exceüeiil.  mais  d'un  nom  Acbeux  (étran- 
ger) , par  la  reine  notre  maîtresse. 

Pensées  en  l'air  sans  probt  quelconque 
et  aux  d^iens  d'autrui,  parle  duc  de  Mé- 
dina de  las  Tcures. 

L'cq>posilion  adroite, sans  se  faire  tort  à 
soi*métnc ; moyen  nouveau,  par  le  comte 
de  Castrillo. 

Dieu  cl  le  monde  tout  ensemble , en 
manquant  à tout,  sans  qu'il  vous  maoque 
Hen;  doctrine  rmuvelle,  peu  sv'ire  mais 
bien  commoiie,  par  le  marquis  Avtona. 


Note  de  Vambauadeur.  Il  pasae  pour  fort  dévot 

Q ocio  mas  ocupado  y retiro  mas  sa-  Les  loisirs  les  plus  occupée  et  la  retraite 
vido.  por  el  almirante  de  Castüla.  1a  plus  ccumue,  par  l'amiral  de  Casldle 

Soit  de  r amèaswdaar.  On  le  tient  pour  auteur  de  toute  la  pièce.  .. 


l.^niversal  jurisdicion  y remete  de  todo, 
autor  el  pueblo,  con  pririlegio  de  impri- 
mir  donde  quiera. 

Las  propriedades  de  la  c^abaça,  vani- 
dad  de  vanidades,  por  el  duque  de  Al- 
buquerque. 


Juridiclioii  universelle  et  terme  de  tout, 
par  le  peofde,  avec  privilège  de  l'imprimer 
où  l'on  voudra. 

Les  propriétés  de  la  citrouiQe,  vanité  de» 
vanités,  par  le  duc  d'Albuquerque. 
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ii-üessus  une  loague  déduction  des  mauvaises  nouvelles  qu’ils  re- 
cevaient de  toutes  parts  des  desseins  de  la  France;  que  le  gou- 
verneur de  Flandre  écrivait  que  toutes  les  places  des  frontières 
étaient  remplies  de  nouvelles  garnisons;  que  le  vice-roi  de  Cata- 
logne mandait  de  son  côté,  qu'il  entrait  tous  les  jours  de  nouvelles 
troupes  à Pei-pignan;  que  celui  de  Navarre  donnait  avisfdes  levées  de 
la  Guyenne;  et  qu’il  n’y  avait  pas  jusqu’à  l'ambassadeur  d'Angleterre 
qui  rapportait  que  M.  de  Saint-Homain , qu’il  avait  connu  à Munster, 
avait  rompu  sa  négociation.  11  répéta  encore  : • Le  roi  très-chrétien  se 
> trompe  sur  les  moyens  de  mieux  agrandir  sa  couronne;  monsieur 
« l’archevêque , ne  me  forces  pas  à m’expliquer  davantage*.  • 

Je  lui  répondis  que  j’entendais  assez  le  sens  mystérieux  de  ce  dis- 
cours, mais  qu’il  fallait  considérer  que  l’on  en  usait  ici  fort  mal  pour 
votre  majesté , apportant  difficulté  à toutes  choses , dans  le  passage 
de  scs  troupes,  dans  la  retraite  de  ses  vaisseaux,  en  montrant  une 
continuelle  défiance;  je  lui  alléguai  encore  le  testament  du  feu 
roi  pour  voir  ce  qu’il  me  répondrait  là-dessus,  qui  était  une  exhé- 
rédation de  la  reine,  si  elle  avait  été  possible.  11  me  dit  que  toutes 
ces  plaintes  étaient  bagatelles;  que  pour  le  testament,  il  ne  conte- 
nait que  les  capitulations  du  mariage  ; qu’il  n’importait  pas  davan- 
tage qu’elles  fussent  écrites  deux  fois  qu’une  seule;  que  sop  senti- 
ment n’eût  pas  été  , toutefois,  que  l’on  les  eût  si  fort  étendues  dans 
le  testament;  que  ç’avait  été  un  ouvrage  de  letrados  (lettrés).  Enfin  , 
il  approuva  fort  l’offre  de  la  médiation  de  votre  majesté,  et  dit  qu’il 
croyait  que  la  reine  y prendrait  une  résolution  favorable. 

Je  l'entretins  fort  peu  de  temps,  jugeant  bien  qu'une  visite  plus 
longue  lui  ferait  quelque  peine,  après  les  impressions  publiques 
que  le  baron  de  l’isola  a voulu  jeter  ici  dans  les  esprits,  que  c’était 
un  ministre  ennemi  de  la  maison  d’Autriche. 

11  arriva,  par  ime  fortune  particulière,  que  M.  le  marquis  d'Ay- 

‘ • Lo  yerni  ^ ny  cbristiAnissiiDO  en  e)  • oblig^uc  u que  lo  me  comente . porque  no 

«roajor  acrccenlamiento  cie  su  coruna;  ■lopuedo.  • 

■ senor  «rçobispo,  «uestra  ecceWnxA  m>  mv 
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tona , qui  ne  m’avait  point  vu  sur  le  deuil  public  de  cette  cour, 
ayant  toujours  été  travaillé  de  la  goutte , vint  me  faire  son  compli- 
ment ce  jour-là,  sur  les  six  bernes  du  soir,  et  je  pris  occasion  de  l’in- 
former de  ce  qui  se  passait  pour  l’offre  de  la  médiation  de  votre 
majesté.  11  m’en  témoigna  une  joie  incroyable  ; il  condamna  la  mé- 
diation du  roi  d’Angleterre,  comme  étant  contraire  à la  religion, 
blâma  la  conduite  de  M.  l’ambassadeur  en  plusieurs  faits,  et  surtout 
en  un  que  j’avais  déjà  su  d’ailleurs,  qui  est  que  M.  Fansbaw  envoya 
ici  une  lettre  à M.  le  duc  de  Médina,  pour  être  montrée  à MM.  du 
conseil  d’état,  qu'il  écrivait  sur  son  chemin  au  comte  de  Castel 
Melhor,  où,  parlant  du  roi  de  Portugal,  il  l’appelait  en  face  de  ces 
messieurs,  sans  aucuns  ambages  ni  détours,  su  majesiad  lasilaneu; 
qu’il  n’avait  point  encore  vu  la  reine  d’Espagne  pour  lui  rendre 
compte  de  son  voyage,  bien  qu’il  lui  eût  fait  demander  audience; 
que  la  reine  lui  avait  fait  dire  qu’elle  la  lui  accorderait  volontiers, 
pourvu  qu’il  ne  lui  parlât  en  rien  du  Portugal , comme  l’on  voulait 
ignorer  son  voyage;  et  en  effet,  il  n'a  point  encore  vu  la  reine  de- 
puis son  retour.  Il  traita  avec  beaucoup  de  mépris  et  même  d’aversion 
les  négociations  du  duc  de  Médina  par  faute  de  bonne  foi , et  dit 
qu’il  fallait  tirer  celle-là  de  ses  mains,  si  l’on  voulait  quelle  réussît. 
Mais  ce  qu’il  me  dit  de  plus  considérable  et  de  plus  plein  de  fran- 
chise fut,  que  la  ligue  de  l’Espagne  avec  l’Angleterre  contre  la 
France  avait  été  proposée  dans  le  conseil  d’état;  qu’il  n’y.  avait  eu 
qu’une  voix  seule  pour  la  conclure.  Je  ne  le  pressai  pas  pour  savoir 
qui  elle  était,  mais  l’on  pourra  conjecturer  que  ce  fut  celle  du  duc 
de  Médina. 

Je  vis  le  lendemain,  sur  les  trois  heures  après  midi,  le  duc  de 
Montalte , beaucoup  plus  pour  suivre  la  direction  du  père  confesseur 
que  par  aucune  autre  nécessité , et<je  pressai  ainsi  mes  visites  pour 
prévenir  quelques  esprits  avant  le  conseil  d'état  qui  s’assem^blait  le 
môme;  jour,  à quatre  heures,  dans  la  juste  défiance  de  quelque 
mauvais  tour  de  M.  le  duc  de  Médina  dans_  son  récit.  La  visite  se  passa 
en  compliments  sur  le  sujet  entre  M.  le  duc  de  Montalte  et  moi. 
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Enliii,  j’ai  eu  l'honneur  de  voir  la  reine  le  i8’,  aur  les  cinq 
heures  aprè.s  midi,  on  je  lui  exposai  l’ordre  de  votre  majesté  pour 
Tofifre  de  sa  médiation;  je  lui  en  racontai  les  motils,  et  lui  donnai 
les  assurances  de  la  fidélité  dans  l’exécution  ; et  je  finis  par  fa  réserve 
expresse  que  j’avais  toujours  faite  à ses  ministres,  que,  comme  votre 
majesté  était  entrée  en  cette  pensée  sans  aucun  intérêt  que  celui  de 
son  service,  il  ne  lui  resterait  aussi  aucun  dégoût,  quand  elle  pren- 
ilrait  d’autres  mesures  qu’elle  jugerait  plus  avantageuses  au  bien 
de  ses  affaires. 

Sa  majesté  me  répondit  en  ces  pi'opres  termes  : • J’apprécie  beau- 
■ coup  ce  que  vous  m’avei  représenté  de  la  part  du  roi  très-chrétien, 

• mon  cousin,  sur  la  bonne  volonté  qu’il  témoigne  à l’égard  de 

• cette  couronne;  mais  comme  l’affaire  est  grave,  je  vous  forai  ré- 

• pondre  par  un  ministre*.  «Je  ne  fis  aucune  réplique,  et  je  me  retirai 
avec  une  profonde  révérence. 

Le  ministre  qui  m’est  venu  rendre  réponse  de  la  part  de  la  reine 
a été  don  Pedro  Fcrnandei  del  Camjio,  qui  a succédé  à la  charge  de 
don  Blasco  de  Loyola,  depuis  qu’il  est  en  celle  de  secrétaire  deldes- 
pacho  universal,  qui  vint  me  voir  le  3.1'  de  ce  mois,  sur  les  onie 
heures  du  matin , un  courrier  extraordinaire  du  martpiis  de  la  Fuente 
étant  arrivé  il  y avait  deux  jours , et  l’ordinaire  de  Flandre , le  jour 
auparavant;  et  il  me  dit,  après  quelques  compliments,  qu  il  était 
chargé  d’une  commission  par  ordre  de  la  reine , qui  lui  donnait 
beaucoup  de  joie  : que  sa  majesté  ayant  considéré  l’offre  que  je  lui 
avais  faite  de  la  part  de  votre  majesté,  d’interposer  sa  médiation 
pour  un  accommodement  avec  le  Portugal,  lui  avait  ordonné  de 
me  faire  savoir  quelle  l’acceptait  con  loda  estimacionj  volunlad  (avec 
toute  l’estime  et  la  bonne  volonté  possibles),  ne  doutant  point  que 
votre  majesté  agirait  avec  toute*sorte  de  sincérité;  et  quil  pouvait 
m’assuter  que  la  reine  était  fort  touchée  de  cette  marque  de  1 affec- 

. * I 

* « Elalimo  niucbo  !o  que  u>e  aveis  re*  • tr*  para  eaU  corona  ; p^ro  como  e!  ne 

• pr«seiitado  por  parle  dd  rej  chriitianis-  ■ gorio  c»  grave , os  maudaré  respouder 

• aimo.  mi  primo,  en  la  voluntad  que  mues-  • por  un  ministro.  • 


Digitized  by  Google 


PARTIE  11,  SECTION  III.  455 

lion  (le  votre  mi^csté.  Je  lui  répondit  <jue  U reine  montrait  en  cette 
occasion  comme  on  toutes  les  autrc.s  sa  grande  conduite  de  corres- 
pondre si  sincèrement  aux  sentintenta  que  votre  majesté  avait  de 
procurer  le  repos  de  sa  régence  et  la  paix  de  cet  état;  que  l’offre  de 
votre  majesté  partait  de  sa  seule  affection , et  qu’il  ne  pouvait  pas 
entrer  en  cette  affaire  un  médiateur  plus  srlé  ni  plus  puissant  poui 
réduire  les  choses  au  point  que  la  reine  pouvait  désirer;  que  je  ne 
manquerais  pas  de  faire  savoir  à votre  majesté  la  réponse  tpie  la  reine 
l’avait  chargé  de  me  donner,  afin  de  recevoir  là-dessus  ses  ordres 
plus  paiiiculiers. 

Don  Femandes  del  Campo  reprit  la  parole  et  me  dit  que  poui 
procéder  con  lodo  condor  (en  toute  sincérité),  il  avait  ordre  de  me 
faire  savoir  l’état  de  cette  affaire,  qui  était  que  l’on  avait  fait  un 
traité  depuis  quel(|ues  mois  d’une  nouvelle  alliance  avec  le  roi  d’An- 
gleterre , où  il  y avait  un  article  inséré , par  lequel  sa  majesté  bri- 
tanni(|ue  s’obligeait  de  faire  une  trêve  de  l’Espagne  avec  le  Portugal 
pour  trente  ans,  salvo  los  dérochas  reales  (sauf  les  droits  royaux)  du 
roi  son  maître  sur  ce  royaume,  et  que  l’on  attendait  de  jour  à 
autre  la  ratiiication  du  traité  du  roi  d’Angleterre. 

Je  lui  répondis  que  je  ne  doutais  point  que  M.  le  duc  de  Mé- 
dina et  (]uel<pies-uns  de  MM.  du  conseil  d’état  que  j’avais  vus 
n’eussent  représenté  à la  reine,  que  j’avais  offert  la  médiation  d<^ 
votre  majesté,  avec  cette  réserve  que  votre  majesté- la  proposait  sans 
aucun  intérêt,  et  (pi’elle  serait  toujours  fort  aise  que  la  reine  prit  les 
voies  qu’elle  jugerait  les  plus  avantageuses  pour  son  service;  qu’il 
me  semblait  que  la  seconde  proposition  détruisait  la  première;  car, 
si  le  roi  d’Angleterre  était  obligé  de  faire  réussir  le  traité  de  Portu- 
gal à la  satisfaction  de  la  reine , (Pétait  inutile  qu'elle  acceptât  la  mé- 
diation de  votre  majesté.  11  me  répondit  que  cela  ne  s’entendait 
pas  ainsi  ; que  la  médiation  de  votre  majesté  était  acceptée  avec 
toute  sorte  d’honneur,  mais  (pi’il  fallait  aussi  représenter  l’état  des 
choses  j et  qu’enlin  c’était  son  ordre. 

Je  lui  demandai  si  le  roi  d'Angletene  était  obligé  de  faire  réu.s- 
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sir  le  traité  de  trêve  pour  trente  ans  avec  le  roi  de  Portugal,  le  duc 
de  Bragance  ou  le  royaume.  Il  me  dit  qu’il  traitait  con  el  goviemo 
présenté  (avec  le  gouvernement  actuel),  ce  qu’il  me  répéta  deux 
fois.  Je  ne  le  pressai  point  sur  la  signification  del  goviemo  présenté, 
qui  n’est  autre  chose  dans  le  bon  sens  qu’ Alphonse  VI , roi  de  Por- 
tugal , régnant  aujourd’hui.  Je  finis  la  conversation  en  lui  disant  que 
ma  commission  était  achevée,  qui  était  d'offrir  la  médiation  de 
votre  majesté,  et  que  je  ne  manquerais  pas  de  lui  faire  savoir  1a 
réponse  de  la  reine  dans  les  propres  termes  qu’il  me  l'avait  faite , 
où  votre  majesté  ferait  les  réflexions  nécessaires.  Nous  nous  sépa- 
râmes avec  les  civilités  accoutumées,  et  il  m’assura  toujours  que  la 
médiation  de  votre  majesté  était  acceptée. 

Je  ferai  seulement  ici  une  remarque  sur  la  réponse  de  don  Fer- 
nandez del  Campo , qui  est  que  la  seconde  partie  touchant  l’engage- 
ment du  roi  d’Angleterre  pour  un  traite  particulier  de  trêve  pour 
trente  ans  « con  el  goviemo  présente  « de  Portugal , et  touchant  l'attente 
de  la  ratification,  est  une  pure  supposition,  inventée  dans  le  raffine- 
ment de  cette  affaire  ; la  preuve  en  est  manifeste , premièrement  par 
tous  les  discours  que  ces  messieurs  du  conseil  d’état  m’ont  faits, 
que  la  négociation  de  M.  l’ambassadeur  d’Angleterre  avait  été  en- 
treprise sans  aucun  fondement  et  sans  aucun  pouvoir  du  roi  son 
maitre , et  qu’elle  est  même  rejetée  de  la  reine  jusqu’au  point  de  lui 
refuser  audience,  pour  sa  relation  ; secondement , que  M.  l’ambassa- 
deur d’Angleterre , qui  est  mécontent  du  peu  de  cas  que  l’on  fait 
de  lui  depuis  son  retour,  public  à tout  le  monde  que  le  roi  son 
maitre  n’a  rien  promis,  que  lui  s’est  engagé  seulement  à faire  scs  ef- 
forts pour  faire  réussir  les  propositions  dont  on  l’avait  chargé , qu’il 
n’avait  point  répondu  de  l’événefnent,  et  que  M.’ le  marquis  de 
Caracena,  qui  avait  offert  aux  Portugais  tout  ce  qu’ils  pouvaient 
désirer,  avait  ruiné  sa  négociation. 

Troisièmement,  M.  l’ambassadeur  de  l’empereur  m’a  dit  qu’il 
avait  vu  le  traité  nouveau  de  l’Espagne  avec  l’Angleterre, 'qui  ne 
contient  pas  une  parole  du  Portugal,  ce  qui  est  d'autant  plus  véri- 


• • 
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Ulile,  que  M.  le  marquis  d’Aytona  m’a  confirmé  en  sa  yisite  ce  qu’il 
m'avait  dit  autrefois  et  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mander  à votre  ma- 
jesté , que  les  deux  points  de  la  Jamaïque  et  de  Tanger  étaient  ré- 
servés à un  second  traité. 

Il  faut  donc  conclure  que  la  réponse  ne  peut  avoir  que  deux  vi- 
sées, ou  d’exclure  tous  les  médiateurs  et  de  réduire  la  négociation 
immédiatement  entre  les  personnes  intéressées,  Castillans  et  Portu- 
gais, ou  bien  de  limiter  à votre  maje.sté,  au  cas  qu’elle  y vouliU  en-^ 
trer,  les  mêmes  conditions  qui  ont  été  prescrites  au  roi  d’Angleterre 
ou  à son  ambassadeur,  de  traiter  - conelgoviemo  présente,  ■ pour  une 
trêve  de  trente  ans.  Je  suis  dans  le  premier  sentiment  parce  que  je 
vois  que  la  première  négociation  de  Pegnaranda , ayant  été  sue  par 
son  démêlé  avec  M.  le  duc  de  Médina,  est  approuvée  des  gens  ha- 
biles, comme  étant  la  plus  légitime;  que  celle  de  M.  Fanshaw  est* 
traitée  de  ridicule;  que  j’ai  su  qu’on  lui  a fait  savoir  l’offre  que  j’a- 
vais faite  de  la  médiation  de  votre  majesté  comme  pour  lui  donner 
exclusion,  et  qu’on  l’a  rendue  as.sez  publique;  que  le  marquis  de 
Caracena  retourne  dans  peu  de  jours  4 Badajoz  pour  le  commande- 
ment de  l'armée;  et  qu’enfiu  tous  ces  messieurs,  que  j’ai  vus,  con- 
viennent dans  la  pensée  de  leur  ôter  cette  négociation , qu’elle  sort 
de  leurs  mains  par  le  changement  et  revient  directement  au  comte 
de  Pegnaranda  et  à la  junte  del  goviemo. 

D'ailleurs,  toute  médiation  parait  assez  inutile  en  cette  affaire, 
car  toute  la  difficulté  se  réduit  à un  point  indivisible,  savoir  : si 
l’Espagne  veut  reconnaître  ou  ne  pas  reconnaître  le  duc  de  Bra- 
gancc  pour  roi  légitime  de  Portugal , où  les  persuasions  étrangères 
ne  doivent  avoir  aucun  pouvoir;  et  c’est  à la  reine  et  à son  conseil 
de  voir  s’ils  veulent  iragar  este  bocado  tan  amargo  (avaler  ce  mor- 
ceau si  amer),  4 quoi  ils  ne  se  résoudront  pas  encore  de  quelque, 
temps,  4 moins  de  quelque  puissance  plus  forte  que  celle  du  din- 
de Bragancc. 

Votre  majesté  a trouvé  plusieurs  avantages  en  cette  offre  de  sa  mé- 
diation , le  premier  qu’elle  a etc  ici  fort  agréable  au  public  et  qu’elle 
suce,  d'espagse.  I.  58 
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sert  de  cautioa  contre  les  fausses  alarmes  de  guerre  qui  auraient 
pu  les  précipiter  en  des  traités  de  ligue  avec  l’Angleterre;  le  second, 
qu’elle  exclut  le  roi  d’Angleterre , qui  se  rendait  nécessaire  par  l’é- 
loignement de  votre  majesté;  le  troisième,  quelle  a donné  une  con- 
naissance plus  particulière  des  affaires  par  la  communication  avec  les 
ministres,  pour  prendre  des  mesures  du  côté  du  Portugal,  et  quelle 
peut  être  encore  continuée , pour  les  mêmes  fins , avec  des  compli- 
ments réciproques.  Je  crois  qu’il  serait  bien  qu’il  plût  à votre  ma- 
jesté de  faire  confinuer  i M.  le  marquis  de  la  Fuente  ce  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  dire  par  son  ordre  4 la  reine  et  4 ses  ministres  sur  cette 
affaire , afin  d’autoriser  la  mission , et  pour  le  surplus  j’attendrai  ses 
ordres  '. 

La  négociation  de  Fanshaw  n’avait  pas  été  parfaitement  ac- 
cueillie en  Portugal.  Ses  offres  avaient  été  repoussées  avec 
hauteur.  Les  Portugais  victorieux  ne  voulaient  ps  subir  des 
conditions  humiliantes,  ni  accéder  à un  accord  précaire  et 
désavantageux.  Ils  exigèrent  fièrement  que  l'on  traitât  de 
roi  à roi  pour  une  pix  déünitive  et  non  de  gouvernement 
à gouvernement  pour  une  simple  trêve. , A l'instigation  de 
l’abbé  de  Saint-Romain,  qui  était  arrivé  le  3i  janvier  i666  à 
Lisbonne  et  qui  s’était  rendu  le  lendemain  à Salvaterra  où 
étaitAlfonseVI,  et  où  il  avait  trouvé  Fanshaw,  ils  demandèrent 
que  ce  traité  même  fût  placé  sous  la  garantie  de  la  France*.  Ils 
prétendirent  de  plus  conserver  toutes  les  places  qui  étaient 
dans  ce  moment  entre  leurs  mains,  obtenir  la  cession  de  Ceuta 
en  Afrique,  exclure  du  royaume  et  priver  de  leurs  biens  six 
des  principaux  Portugais  qui  s’étaient  dévoués  à la  cause  de 
l’Espgne  et  qu’ils  se  réservaient  de  nommer*.  Voici  en  quels 

' Cc^Ttspotiiianc*  ^Espagntt  vol.  LI1I.~  même  volume.  — * I^pèche  de  l’ar 

* Lettre  de  M.  de  Lionne  à rarcKevêqne  chevêque  d*Eaibrun  à Louis  XIV,  du 
d'Embruo,  du  k avrÜ  i66G.  Corr.  cT£f*  mara  1666.  Cofr.(^£jfKiÿN«,iTiêa)evoiuin6. 
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termes  Louis  XIV  faisait  connaître  les  incidents  de  cette  né- 
gociation à l’archevêque  d’Embrun  : 


Quand  Fanshaw  présenta  au  ministre  de  Portugal  les  articles  dr 
la  trêve  qu'il  avait  signés,  ils  les  rebutèrent  avec  un  grand  dédain, 
et  après  avoir  témoigné  qu’ils  périraient  tous  plutôt  que  de  biire 
jamais  aucun  accommodement  qu'on  traitant  de  roi  â roi , et  avoir 
déclaré  à ce  ministre  d’Angleterre,  qu’ils  voulaient  une  paix  et  non 
pas  une  trêve,  ils  rédigèrent  eux-mêmes  un  projet  de  traité  tel  qu’ils 
le  désiraient  et  le  signèrent  comme  une  chose  è laquelle  ils  étaient 
fixés  et  déterminés,  pourvu  que  les  Espagnols  voulussent  conclure  à 
ces  conditions-là  dans  la  fin  de  mars,  et  ils  chargèrent  le  résident 
anglais  à Lisbonne  d’accompagner  Fanshaw  k son  retour  k Madrid, 
et  de  leur  en  rapporter  ou  renvoyer  la  réponse  dans  le  temps  qu’ib 
avaient  prescrit,  manière  de  négocier  assez  particulière,  et  qui  au- 
rait seulement  pu  convenir  à la  république  romaine  lorsqu’elle  était 
dans  sa  plus  grande  puissance 

Le  chevalier  Fanshaw  partit  pour  Madrid,  où  il  fut  de 
retour  le  8 mars’,  avec  les  propositions  des  Portugais,  qui 
resserrèrent  leur  union  avec  la  France  par  le  mariage  d’Al- 
fonse  VI  avec  M“*  de  Nemours’.  Ils  continuèrent  aussi  leurs 
dévastations  sur  la  frontière  d’Espagne*,  qu’ils  trouvèrent  plus 
dégarnie  encore.  Les  Espagnols  avaient  envoyé  quelques 
troupes  en  Flandre  et  en  Catalogne , où  ils  craignaient  d’être 
attaqués  par  la  France.  Ils  n’avaient  laissé  dans  l’Estramadure 


* Corrwpotidaiwte  vol.  LUI. 

* Dépêche  de  l'archevêque  d'Elmbrun  k 
M.  de  LâooM , du  1 3 mars  ) 666.  Corm* 
poadaaea  J’EtpÊgn*,  même  volume. 

' Goodo  le  10  mers  per  le  merqme 
de  Sende.  Letire  de  M.  de  Lionne  • 


}‘archevêque  d'Emlvun  , du  3o  mei 
1666.  Corrt$pMdanc€  dEtpaqnt , même 
volume. 

* Dépêche  de  fadrebevêque  d'Emhnin  à 
Louis  XlV,  du  3 mara  1 666.  CorrmpM* 
dance  mêine  volume. 
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pour  gardnr  toutes  les  places  fortes  et  défendre  la  ligne  éten- 
due de  cette  frontière  que  cinq  mille  lioinmes  d’infanterie  et 
trois  mille  huit  cents  hommes  de  cavalerie 

La  cour  d'Espagne,  dont  les  offres  avaient  été  rejetées  parles 
Portugais,  se  demanda  si  elle  devait  traiter  d'après  les  olfres 
que  les  Portugais  lui  faisaient  eux-mêmes.  Comme  l’empereur 
conseillait  un  accommodement  avec  le  Portugal,  le  père  Ni- 
thard  et  la  régente  n’étaient  pas  éloignés  de  le  conclure  à des 
conditions  blessantes  jjour  la  fierté  espagnole.  La  régente 
interrogea  à cet  égard  le  conseil  d’état  et  le  conseil  Jcl  goviemo 
qui  furent  divisés’;  elle  crut  alors  devoir  s’adresser  à l'opi- 
nion du  pays  représentée  par  les  principaux  corps  de  l’état, 
qu’on  n’était  pas  dans  l’usage  de  consulter  sur  ces  hautes  ma- 
tières. Voici  comment  l’archevêque  d’Embrun  rendit  compte 
à Louis  XIV,  de  cette  consulte  eu  quelque  sorte  nationale  : 

tXiraii  La  reine,  lui  écrivit-il,  a envoyé  un  ordre,  le  second  de  ce  mois, 
•l'è  ^ conseils  de  Castille,  d’,4ragon,  d’Italie  et  autres  qui  ré- 

®'dcnt  en  cette  cour,  et  encore  à la  junte  de  los  procaradares  de  las 
MailriJ,  Cortès  (des  procureurs  des  Cortès),  qui  est  coinnie  une  espèce  d étal 
i6f.«.  aljrègé  du  royaume  de  Castille,  jK)ur  lui  faire  savoir  leur  senti- 
ment et  leur  avis  sur  cette  proposition  conçue  en  ces  termes  : si  serà 
conbeniente  baser paz  con  un  lirano,  de  rey  à rey^  { s’il  est  convenable  de 
faire  avec  un  tyran  un  traité  de  roi  à roi),  ainsi  que  je  l’ai  su  de 
personnes  très-asstirécs. 

Chaque  président  assembla,  en  vertu  de  cet  ordre,  le  4'  de  ce 
mois,  en  sa  maison,  tous  les  conseillers  de  son  conseil,  où  il  leur 
exposa  la  proposition  de  la  reine  et  leur  donna  les  connaissances 


' Di-pSche  de  farche^'èqiie  (TKmbrun  à *666.  Cerrv^.  d niêroo  voliinw. 

Louis  XIV.  du  a mars  *666.  Cormpon-  — ‘DansladèpAibedu  aa  avril,  au  lieu  de 

donc*  tfKspayittf  vol.  LUI.  — * Dépêche  coa  an  hrano  (avec  un  tyran),  il  y a cm  et  ti- 

de  ran:hevé*]iie  d'Embrun,  du  aa  avril  mnodaPar/uÿal  (avec  le  tyran  de  Portugal). 
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nécessaires  pour  y délibérer,  comme  de  l’état  des  finances,  de  l'état 
de  l’armée,  de  celui  de  la  négociation  de  M.  l’ambassadeur  d’Angle- 
terre et  des  alliances  de  Portugal , où  le  mariage  du  roi  de  Portugal 
avec  mademoiselle  de  Nemours  ne  fut  pas  oublié  comme  une  preuve 
certaine  des  assistances  de  la  France. 

Tous  ces  conseils  s'assemblèrent  le  lendemain  dans  leurs  chambres 
du  palais,  et  celui  de  Castille  demeura  assemblé  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu’à  quatre  heures  après  midi 

Je  viens  d’apprendre  avec  toute  ccrtiliidc,  que  la  proposition  que 
la  reine  a fait  faire  aux  conseils  sur  le  sujet  du  traité  de  Portugal,  n'a 
pas  eu  tout  le  succès  que  ceux  qui  avaient  donne  ce  conseil  à sa  ma- 
jesté, parle  désir  de  la  paix,  avaient  espéré;  que  presque  tous  ontété 
contraires  au  traité  de  roi  4 roi,  et  ont  conclu  à la  continuation  de  la 
guerre,  et  entre  autres  qu’il  n’y  a eu  que  deux  voix  dans  le  conseil 
de  Castille  pour  la  paix  ; que  M.  le  président  s’est  déclaré  fortement 
pour  la  guerre  et  a fait  beaucoup  de  cas  de  l’offre  de  la  médiation 
de  la  France,  dont  l’on  pouvait  se  servir  pour  une  négociation  plus 
favorable  que  celle  de  l’Angleterre.  Je  sais  aussi  que  cette  offre  de 
médiation  a été  comme  une  {>omnic  de  discorde  jetée  parmi  eux  '. 

11  ajouta  dans  une  dépêche  du  aa  avril  ; 

Læ  conseil  de  Castille  a conclu  presque  tout  d’une  voix  à la  conti- 
nuation de  la  guerre  jusqu’à  ce  que  l’on  pùt  obtenir  des  condiüous 
plus  supportables  des  Portugais.  11  a représenté  qu’il  était  contre  toute 
sorte  de  politique  de  traiter  la  paix  en  un  temps  où  les  Portugais 
étaient  armés  puissamment,  et  que  Ion  était  de  deçà  sans  aucune 
sorte  do  défense  ; qu’il  fallait  au  moins  remettre  l’armée  en  état,  et 
]>as6er  1a  campagne  pour  faire  une  paix  honnête  sub  clypeo,  les  armes 
à la  main  ; que  la  nécessité  pour  l’argent  n’était  point  telle  que  l’on 
voülait  le  faire  croire,  pourvu  qu’il  y eût  une  bonne  administration; 

' CoTt^muinct  iEtfogne,  roi.  UII.  • 
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et  il  a été  d'avis  que  la  reine  commit  une  personne,  telle  qu’il  lui 
plairait,  comme  un  premier  ministre,  qui  eût  une  direction  générale 
des  affaires,  qui  iraient  toujours  mal  tandis  qu'une  infinité  de  per> 
sonnes  s’en  mêleraient  sans  aucune  subordination. 

Les  conseils  d’Aragon  et  de  Flandre  ont  quasi  opiné  en  ce  sens,  à 
la  réserve  du  point  du  premier  ministre,  qui  a été  particulier  au  con- 
seil de  Castille.  L'on  croit  aussi  que  ces  deux  conseils  ont  eu  des 
raisons  particulières  pour  continuer  la  guerre  de  Portugal,  qui  re- 
garde le  bien  de  leurs  provinces,  se  persuadant  que  tandis  que  cette 
guerre  durera,  la  France  n’en  entreprendra  pas  une  nouvelle  où  elles 
seraient  les  premières  exposées. 

Le  conseil  de  Portugal,  où  entrent  quelques  Portugais  qui  se  sont 
retirt’S  ici  après  le  soulèvement,  est  intéressé  dans  la  continuation  de 
la  guerre,  tant  pour  ce  que  ces  messieurs  auraient  soutenu  une  mé- 
chante cause  contre  leur  roi  légitime,  qu’4  cause  qu’ils  seraient  mal 
payés  ici  4 l’avenir  de  leurs  pensions,  avec  peu  d’espérance  de  rentrer 
dans  la  possession  de  leur  bien  en  Portugal. 

Le  conseil  des  ordres  de  chevalerie  a eu  aussi  une  raison  particu- 
lière pour  son  avis,  jjar  la  considération  du  comte  d’Oropesa,  de  la 
maison  de  Portugal,  qui  en  est  président.  11  descend  d’un  cadet  de 
la  maison  du  duc  de  Bragance,  marié  en  Castille,  et  il  a été  appelé 
4 la  succession  de  la  couronne  par  le  testament  du  feu  duc  de  Bra- 
gance, Jean  IV,  roi  de  Portugal,  4 faute  de  sa  génération;  de  sorte 
qu’il  a voulu  montrer  son  léle  au  préjudice  de  ses  prétentions  sur 
cette  couronne,  4 quoi  il  est  d’autant  plus  obligé  que  la  marquise  de 
Los  Velez,  sa  iHur,  est  gouvernante  du  roi. 

Les  conseilrthtalie  et  des  Indes  ont  suivi  les  mouvements  de  leurs 
présidents,  savoîfdu  duc  de  Médina  et  du  comte  de  Pegnaranda,  qui 
se  sont  déclarés  publiquement  pour  la  paix,  4 quelque  condition  que 
ce  puMsé  ftre. 

Enfin  la  reine  a approuvé  la  résolution  du  conseil  de  Castille  et 
des  autres,  et  elle  a fait  beaucoup  de  tort  4 son  autorité  par  cette 
communication,  qui  devait  être  réservée  au  seul  conseil  d état.  Car  il 
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Mmble  qu’elle  »’e»t  engagée  de  ne  pouvoir  désormais  £aire  la  paix  ni 
la  guerre  qu’avec  les  avis  difficiles  à accorder  de  tous  ces  conseils  si 
dificrents;  et  le  conseil  de  Castille,  qui  était  anciennement  le  conseil 
d’état  des  rois,  n’a  pas  manqué  de  charger  ses  registres  de  cette  ob- 
servation *. 

Dès  que  Louis  XIV  fut  instruit  de  l’empressement  avec 
lequel  l’offre  de  sa  médiation  avait  été  reçue,  il  écrivit  à l’ar- 
chevéque  d’Embrun  : 

J'ai  vu  avec  grand  plaisir  l'ample  et  exacte  relation  que  vous  faites 
de  tout  ce  qui  s’ est  passé  premièrement  entre  vous  et  les  ministres 
d’Espagne,  et  puis  avec  la  reine  même  dans  l'exécution  de  l'ordre 
que  je  vous  avais  donné  d'oSnr  ma  médiation  pour  l’accommode- 
ment des  affaires  de  Portugal,  en  quoi  j’ai  sujet  de  louer  beaucoup 
toute  votre  conduite.  J’avouerai  franchement  une  chose  dont  vous 
ne  vous  expliquerez  à personne,  qui  est  quccj’ai  été  agréablement 
surpris  de  l’acceptation  qu’on  a faite  de  mon  offre,  à laquelle  j’avais 
pensé  qu’on  se  contenterait  de  répondre  par  un  simple  compliment, 
comme  de  ma  part  je  ne  l'avais  jamais  considérée  d’autre  manière  ; 
mais  puisque  le  succès  en  a été  tout  autre  que  je  ne  l’avais  jugé,  et 
qu’on  en  a même  témoigné  grande  joie  au  lieu  où  vous  êtes,  vous 
devez  assurer  la  reine  et  les  ministres  que  la  mienne  n’a  pas  été 
moindre,  voyant  confirmer  la  confiance  qu'on  me  témoigne,  à la- 
quelle je  répondrai  avec  beaucoup  de  sincérité. 

C’est  ce  que  je  vous  chaige  de  faire  connaître  à la  reine  ma  sœur 
dans  une  audience  que  vous  lui  demanderez  exprès  pour  ce  sujet 
aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre.  Vous  y ajouterez  que  j’ai 
jeté  les  yeux  sur  vous  pour  exercer  en  mon  nom  cette  négociation, 
et  que  le  seul  ordre  que  je  vous  ai  donné  est  d’y  tenir  la  conduite 
que  ladite  reine  vous  témoignera  lui  être  la  plus  agréable  sans  faire 

' CarrapmilnH*  ifEtpayiu,  vo).  Ull. 
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un  seul  pas  que  de  concert  avec  elle,  et  de  sa  participation,  et  de 
son  agrément,  ou,  pour  dire  encore  plus,  par  son  ordre;  que  s'il  ar- 
rivait même  qu'elle  désirât  que  vous  passassiez  en  Portugal  ou  que 
vous  vous  transportassiez  en  quelque  lieu  de  la  frontière  où  l’on  se- 
rait ronvenu  de  faire  des  conférences,  je  vous  en  ai  donne  la  permis- 
sion, comme  en  effet  je  vous  la  donne. 

Quant  â la  conduite  c|ue  vous  devez  tenir,  outre  qu’il  faudrait  que 
je  fusse  plus  informe  que  je  ne  le  suis  de  tout  ce  qui  s’est  passé 
jusqu’ici  dans  l’affaii-e  et  des  réciproques  prétentions  des  parties  pour 
en  pouvoir  parler  avec  fondement,  je  suis  entièrement  de  votre  avis 
que  l'acceptation  de  ma  médiation  n'a  été  qu’une  honnêteté  qu’on 
m’a  voulu  faire  en  me  témoignant  cette  confiance,  et  peut-être  aussi 
dans  la  visée  d’exclure  à l’avenir  les  uns  et  les  autres  de  ladite  mé- 
diation, prenant  des  moyens  secrets  pour  traiter. 

Je  sais  que  les  Anglais  sont  extraordinairement  piqués  de  la  ré- 
ponse qui  m’a  été  faite  '. 
l s 

L’arclicvêque  (ri'inibrun  exécuta  les  ordres  de  Louis  XIV. 

Il  vit,  le  3 mai,  le  père  Nilhard,  qui  accueillit  la  médiation  , 
d’une  manière  ])lus  froide  que  la  première  fois.  Le  père  con- 
fesseur lui  dit  que  la  négociation  étant  engagée  avec  le  roi 
d’Angleterre,  la  biensé’ancc  ne  permettait  pas  d accepter  un 
autre  médiateur  jusqu’à  ce  que  le  roi  d Angleterre  renonçât 
lui-méme  à l’être. 

, Le  4,  l’arcbevêquc  obtint  une  audience  de  la  reine,  au 
sujet  de  la  médiation,  et  lui  annonça  que  son  souverain  l’avait 
chargé  lui-même  d’être  médiateur.  La  reine  lui  répondit 
quelle  se  félicitait  beaucoup  du  choix  qui  avait  été  fait  de  sa 
personne , et  quelle  lui  transmettrait  sa  réponse  par  un  tic 
ses  ministres  *. 

* Corrtspondancc  d'tUpagne,  voï.  LIlî.  • liecho  de  vuestra  per»ona,  y oa  mandaré 

* * Ealimo  mucho  la  elecioo  que  ae  ba  ■ reapoiider  pou  un  miniatro.  t Dépdebe 
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Le  a 3,  le  secrétaire  d'étal  doa  Fernandei  del  Campo  se 
rendit  auprès  de  l’archevêque  pour  lui  communiquer  la  réso- 
lution de  la  reine.  11  lui  dit  que  la  reine  appréciait  inûuimenl 
l’offre  qu’il  lui  avait  faite  de  la  médiation  du  roi  très-chré- 
tien dans  les  affaires  de  Portugal,  et  quelle  était  tiis-tou- 
chée  de  sa  bonne  volonté  et  de  son  zèle.  Mais  il  ajouta  quelle 
di'sirait  savoir  ce  que  le  comte  de  Sandwich , nouvel  ambas- 
.sadeur  d’ .Angleterre , attendu  à Madrid  d’un  jour  à l’autre, 
apporterait  cl  ce  (|u’il  dirait  * . L’archevêque  fut  d’avis,  eu 
écrivant  à Louis  XIV,  qui  l’approuva  entièrement,  de  ne  plus 
parler  de  la  médiation  et  d’attendre  les  ouvertures  du  gouver- 
nement espagnol  lui-même 

Le  comte  de  Sandwich  arriva  en  effet  à Madrid  le  a 8 mai. 
11  avait  fait  une  longue  quarantaine  à la  Corogne , à cause  de 
la  peste  qui  avait  désolé  Londres.  11  fut  froidement  reçu  en 
Espagne’.  Il  rapportait  le  traité  de  commerce  conclu  par  Fan- 
shaw,  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre , avec  quelques  change- 
ments avantageux  |X)ur  son  pays.  11  était  chargé  de  les  faire 
admettre,  pour  que  son  maître  consentît  à le  ratifier.  Quant 
au  Portugal,  le  comte  de  Sandwich  «ne  devait  accepter  au- 

• cun  milieu,  bien  moins  encore  le  proposer,  qui  ne  fût 
« agréable  au  roi  de  Portugal,  selon  qu’il  en  serait  informé  par 
« sa  correspondance  avecM.  le  chevalier  South well,  lequel  avait 

• ordre  de  disposer  ce  prince  à toute  la  modération  possible  et 
> telle  qu’on  la  souhaitait  pour  plaire  à l’Espagne.  11  devait  se 


de  l’archev^ue  d'Ernhnin  à Louis  XIV, 
du  6 mai  1666.  Corrttpondanct  iTEspagiu, 

vol.  Lin. 

* de  rerclievéque  d'EaiLrun  à 

Louis  XIV,  du  i**  juin  1666.  (orrofon* 
flamct  même  Tolume. 

* l«cUre  de  Louis  XIV  « Tarclievéque 


d'Embnin,  du  37  juin  i6t>6.  Corm^pon- 
(ianct  d'Espagne,  même  volume. 

* • J’ai  eu  du  chagrin  que  votre  eacclience 
■ ail  été  reçue  si  froideiuent  et  d une  ma- 
• iiîire  ai  diiSérenle  de  la  réc^tion  qu’on 
< a faite  au  chevalier  Fan^aw.  • Let&u 
(tAriingiom,  t M,p.  317. 
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« régler  sur  les  avis  qu’il  recevrait  de  ce  ministre,  qui,  de  s6n 
« côté , devait  faire  tous  ses  efforts  pour  porU-r  le  ixri  de  Portu- 
« gai,  par  les  motifs  de  l’état  où  il  se  trouvait  et  par  la  consi- 
< dération  du  roi  d’Angleterre,  à prendre  des  résolutions  qui 
« fussutrt  ca])ables  de  le  délivrer  d’une  guerre  onéreuse  et  très- 
< incommode,  l’assurant  que  sa  majesté  répondrait  de  la  paix 

• ou  de  la  trêve  qui  se  ferait  entre  les  deux  couronnes  • 

Le  comte  de  Sandwich  n’eut  sa  première  audience  de  la 
reine  que  longlcmp  après  son  arrivée. 

Une  junte,  composée  du  duc  de  Médina  de  lasTorres,  du 
comte  de  Pegnaranda  et  du  confesseur  de  la  reine  , fut  chargéîc 
d’écouter  et  d’examiner  ses  propositions.  Elle  devait  tenir  ses 
séances  dans  une  chambre  du  palais,  ce  qui  signifiait,  d’apres 
l’archevêque  d’Emhrun,  « une  grande  longueur  en  cette  négo- 

• dation , à la  conclusion  de  laquelle  on  n’avait  pas  grande  im- 
« patience  d’arriver 

L’archevêque  d’Embrun  eut  à ce  sujet  une  conversation  avec 
le  père  Nithard.  Celui-ci  l’assura  • qu’on  ne  prendrait  jamais 
«aucune  résolution  qui  pût  blesser  la  jiaix  que  l’on  voulait 
« .surtout  entretenir  avec  la  France’.  » L’archevêque  d Embrun 
lit  part  de  ces  dispasitions  à Louis  XIV , et  il  apprécia  la  mis- 
sion du  conite  de  Sandwich  ainsi  qu’il  suit  : 

Eitraii  M.  l'anibassadcur  nouveau  d’.VnglcIcrrc  vient,  avec  les  niênies  cles- 
qu’avait  M.  Fanshaw,  son  prédécesseur,  de  faire  une  ligue  avec 

d'Kmbnin  l’Esnaeiie  contre  la  France.  Il  faut  qu’il  suive  le  même  ordre  en  sa 
àLunil.XIV.  • f • . . . f 

M«lrid  négociation,  et  le  succès  en  est  fort  incertain  ou  au  moins  lort 

i8juioi666.  éloigné. 


' T>e(tre  dti  mmte  d'Arting^toa.  du 
a3  août  1666.  t.  U,  p.  et  a35.  — 
* Lettre  del'arclievéqiied'Embnin  à M.  de 
Liooiie,  du  iGjum  1666.  Cormfondenct 


A'Etpmifn* , un.  — * Dopécht*  de  l *r- 
cl»evAque  d'Krabrun  h laout»  XÎV,  du 
1 8 juin  1666.  Cmtipondmce  (TEtpa/fue. 
cnéfue  volume. 
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11  y a deux  préalables  absolument  nécessaires  pour  parvenir  au 
dernier  point  de  la  ligue.  Le  premier  est  le  renouvellement  de  l’al- 
liance entre  l'Espagne  et  l’Angleterre,  pom-  l’explication  des  anciens 
traités  touchant  la  navigation  îles  Indes,  la  Jamaïque  et  Tanger,  qui 
n’est  point  encore  achevé.  Car,  quoique  M.  Fanshaw  eût  promis  dans 
quelques  mois  la  ratification  du  roi  d’Angleterre  du  traité  qu’il  avait 
fait  sur  ces  points,  l’on  assure  que  M.  le  comte  de  .Sandwich,  bien 
loin  d’apporter  cette  ratification,  a ordre  de  reprendre  le  traité  de 
nouveau  que  l’on  a jugé  fo’rt  désavantageux  en  Angleterre;  que  c’est 
le  sujet  du  rappel  de  M.  Fanshaw,  dont  l’on  n’est  pas  content  en  An- 
gleterre, et  qui  part  dans  peu  do  jours  pour  s’embarquer  avec  sa 
famille  i Bilbao. 

Le  second  préalable  est  raccommodement  de  la  Castille  ^yec  le 
Portugal,  et  comme  l’on  n’y  consentira  jamais  ici  que  par  forme  de 
trêve,  il  n’est  pas  possible  que  les  Portugais  puissent  entrer  en  au- 
cune ligue  contre  la  France  en  cet  é.tat  de  suspension;  on  laissera 
toutelbis  espérer  toutes  choses  é M.  le  comte  de  Sandwich  pour  une 
ligue  ’. 

Louis  XIV  continua  vis-à-vis  des  Esqtagnols  le  même  système 
de  déception.  Il  entretint  leur  sécurité  pour  prolonger  leur 
état  de  faiblesse  en  l&s  détournant  de  la  paix  avec  le  Portugal 
et  de  la  ligue  avec  l’Angleterre.  Il  avait  olïért  .sa  médiation  sur 
les  alîaires  de  Portugal  afin  de  déjouer  la  médiation  anglaise. 
Il  alla  jusqu’à  offrir  alors,  avec  tout  aussi  ]»u  de  sincérité,  mie 
ligue  offensive  et  défensive  à la  cour  d’Espagne,  pourl’empé- 
clier  d’accepter  celle  que  lui  proposait  Charles  II.  Cette  nou- 
velle manoeuvre  lui  fut  suggérée  par  une  conversation  qu’eut 
le  marquis  de  Caracena  avec  l'archnvêque  d’Embrun,  con- 
versation dans  laquelle  il  fui  question  de  ce  projet  de  ligue. 


' C^rrêiffomkiict  if  , »ol.  LIH. 
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Eiinii  J'ai  fait  grande  considération,  écrivit  Louis  XIV  à son  ambassadeur, 
icu'uhxiv  discours  que  le  marquis  de  Carafena  vous  a tenu  d'une  ligue 

* d'ÉrnKn"'  pourrait  faire  entre  la  France  et  l'Espagne  contre  l'Angleterre, 

■SjiiniOoniMin,  4 la  vérité  qucj’y  fasse  aucun  fondement  pour  croire  que  la  chose 
3o  mai  ifiss.  pujjjg  réussir,  les  Espagnols  n’élant  pas  gens  à s’embarquer  aujour- 
• d'bui  dans  une  guerre  sans  y trouver  de  grandes  et  manifestes  utilités 
• que  je  ne  vois  pas  bien  qu’ils  puissent  rencontrer  dans  la  guerre 

contre  les  Anglais.  Neanmoins,  comme  la  vue  du  marcpiis  de  Caracena 
dans  la  proposition  qu’il  vous  en  a faite  ’a  sans  doute  été  de  m’a- 
muser par  cette  espérance,  afin  (jue  je  songe  moins  à leurs  alfaires 
et  aux  moyens  de  me  ressentir  du  tort  qu’ils  font  k la  reine,  il  m’a 
semblé  qu'il  serait  bon  de  payer  cet  artifice  d'un  autre  pareil,  et  de 
leur  fa^re  parler  moi-même  de  cette  ligue  contre  l’Angleterre,  afin 
de  mettre  d'autant  plus  d'obstacles  à celle  que  le  mylord  Sandwich 
a charge  de  poursuivre  contre  moi,  offensive  ou  défensive.  Je  trouve 
donc  bon  et  même  je  désire  que,  choisissant  tel  ministre  que  vous 
^ jugerez  le  plus  propre  pour  cela,  qui  pourrait  être  le  confesseur 

même,  comme  le  plus  confident  et  que  sa  profession  d’ailleurs  doit 
I rendre  le  plus  favorable  à des  unions  contre  des  hérétiques,  vous  lui 

disiez  que,  m’ayant  rendu  compte  d’un  discours  que  le  marquis  de 
. Caracena  vous  fit,  avant  son  départ  pour  Badajoz,  d’une  ligue  qui  se 

pourrait  tenter  entre  la  France  et  l’£.spagne  contre  l’Angleterre , je 
vous  ai  cxjiressément  chaigé  de  lui  dire  que  de  ma  jvart  je  suis  très- 
disposé  il’entendre  à cette  affaire,  et  que  si  on  veut  s’expliquer  à vous 
confidcninient  des  conditions  et  avantages  réciproques  auxijuels  on 
' croit  de  delà  ipie  cette  ligue  et  union  entre  nous  se  pourrait  traiter 

et  conclure,  je  vous  ferai  bientôt  savoir  mes  intentions  sur  la  matièiv 
qui  seront  si  justes  et  équitables  que  la  pensée  du  marquis  de  Cara- 
cena pourrait  enfin  produire  quelque  chose  de  fort  avantageux  à la 
France  et  à l’Espagne.  Tâchez  enfin  là-dessus  d’introduire  quelque 
négociation  qui  puisse  traverser  celle  du  mylord  Sandwich,  et  même 
(en  cas  que  vous  le  jugiez  utile  pour  parvenir  à la  fin  que  je  me  pro- 
pose) vous  ne  ferez  point  de  difficulté  de  rentrer  encore  aujourd  hui 
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dans  la  même  négociation  qui  fut  il  y a quelques  années  entre  vous  et 
le  duc  de  Médina;  j’entends  parler  de  celle  où  l’on  proposut  la  jonc- 
tion de  mes  forces  avec  celles  d'Espagne  pour  réduire  le  Portugal, 
moyennant  certains  dédommagements  que  les  Espagnols  me  donne- 
raient; car,  comme  la  conclusion  de  toute  chose  dépendra  de  ma  pure 
volonté,  je  ne  puis  que  gagner  et  ne  rien  perdre  à amuser  toujours 
le  lapis  par  des  pourparlers  qui  forment  des  obstacles  aux  négocia- 
tions du  nouvel  ambassadeur  d’Angleterre 

L’archevêque  d’Embrun,  pour  remplir  les  vues  de  son  sou- 
verain, s adressa  au  duc  de  Médina,  qui  était  toujours  cliargé 
des  affaires  étrangères,  quoique  son  crédit  £àt  singulière- 
ment affaibli.  11  alla  le  voir,  le  a8  juin,  et  il  écrivit  ensuite 
à l^nis  XIV  ; 


KiOraii 


dTmbrun 
à I40UÎS  XIV. 

Madriü . 


Je  commençai  par  lui  faire  excuse  de  ce  que  je  ne  m’adressais 
point  k lui  pour  les  petites  affaires  pour  éviter  l’importunité,  et  que 
je  me  réservais  4 le  venir  trouver  dans  les  grandes,  qui  étaient  plus 
pro|M)rtionnées  à l'élévation  de  son  esprit; qu’il  y avait  environ  deux 
mois  que  j’étais  venu  lui  projioser  l’offre  de  la  médiation  de  votre 
majesté  pour  l’accommodement  entre  TEspagne  et  le  Portugal; 
quelle  avait  «té  reçue  avec  beaucoup  de  compliments , mais  qu’elle 
demeurait  suspendue  en  effet  par  les  engagements  pris  avec  l’Angle- 
terre; que  votre  majesté^  qui  n’avait  regardé  en  cela  que  l'avantage 
de  la  reine,  était  fort  satisfaite  de  la  civilité,  et  qu’elle  conserverait 
toujours  la  même  volonté  de  la  servir  suivant  les  occasions;  que  je 
lui  avouais  que  comme  j’avais  remarqué  que  cette  négociation  con- 
tinuait de  se  traiter  par  les  mains  des  ambassadeurs  d’Angleterre 
dont  il  y avait  ici  un  ordinaire,  un  extraordinaire  et  un  envoyé,  j’a- 
vais représenté  à votre  majesté  que  la  suite  ou  la  conclusion  serait 
une  ligue  défensive  ou  offensive  contre  la  France,  les  Anglais  ne  tra- 
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vaillant  avec  tant  d’ardeur  pour  délivrer  l'Espagne  d'une  guerre  que 
pour  l'engager  en  une  autrti  plus  fâcheuse  qui  tournât  à leur  avan- 
tage; qu’une  ligue  défensive  que  l’on  prétendrait  ici  ne  blesser  pas 
le  traité  de  la  paix  devait  être  réputée  pour  olTensive  dans  les  pre- 
niièivs  occasions,  vu  l’état  où  votre  majesté  se  trouvait  d’une  guerre 
déclarée  contre  l’Angleterre;  que  j’avais  donc  pris  la  liberté  de  pro- 
poser â votre  majesté  (sur  quelques  connaissances  que  j’avais  eues 
ici  que  l’Espagne  .se  [Kirtcrait  plus  facilement  à une  ligue  «vec  la 
Eranrc  contre  l'Angleterre , (|ue  non  pas  â celle  de  l’Angleteire  contre 
la  Pcance)  qu’il  serait  peut-être  de  son  service  de  faire  une  avance  de 
proposer  un  traité  de  ligne  ou  défensive  ou  offensive  avec  l’Espagne 
qui  j uslilierait  au  moins  sa  conduite  devant  Dieu  et  devant  le  monde, 
s'il  fallait  renom  cler  la  guerre. 

Sur  quoi  votre  majesté,  ayant  fait  quelque  réflexion,  m'avait  donné 
perniis.sion  de  propo.ser  cette  ligue  ou  défensive  ou  offensive,  se  ré- 
servant toutefois  de  me  faire  -savoir  les  conditions  lorsque  j'aurais 
assurance  que  l'on  voudrait  y entendre  de  deçà;  que  je  ne  m'étendais 
point  sur  les  utilités  de  cette  ligue  pour  l'Espagne;  qu’il  y en  avait 
une  visible  foil  considérable,  qui  est  que  l’Espagne  se  délivrerait  en- 
tièrement des  ombrages  de  la  puissance  et  des  desseins  de  la  France 
qui  troublaient  continuellcinent  ses  affaires;  que  je  lui  avais  ouï  re- 
marquer autrefois  que  l’Espagne  avait  fait  une  faute  dans  le  traité  de 
la  paix  des  PçTénccs  avec  la  France,  en  ce  qu’elle  s’était  contentée 
d’une  simple  alliance  avec  elle , et  qu’elle  devait  l'engager  dans  une 
ligue  pour  occuper  ses  forces;  qu’il  m'avait  proposé,  quelques  mois 
après  la  mort  de  don  Louis  do  Haro,  de  faire  sur  ces  fondements 
un  traité  de  ligue  avec  la  France  contre  l'Angleterre  et  contre  le  Por- 
tugal pour  la  conquête  du  Portugal;  que  nous  avions  traité  long- 
temps ensemble  cette  affaire,  qui  n’avait  pas  réussi  par  la  difficulté 
do  convenir  des  dédommagements  et  des  récompenses  pour  la 
F'rance  dans  la  conquête  ; qu’il  n’était  plus  question  de  cela  présen- 
tement que  les  affaires  du  Portugal  avaient  changé  do  face  par 
raccommodement  où  l'Espagne  donnait  les  mains  ; et  que  si  elle  vou- 
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lait  contimicr  la  guerre,  cotte  ligue  contre  l’Angleterre  ferait  tou 
jours  une  puissante  diversion  en  faveur  de  l’Espagne  contre  le  Portu- 
gal; que  la  ligue  6talt  trcs-di£Bcile  entre  l’Espagne  et  l’Angleterre 
qtii  n’étaient  pas  encore  en  une  alliance  assurée  pour  pouwirse  ral- 
lier contre  un  ennemi  commun  ; que  leurs  traités  n’étaient  pas  encore 
ratifiés  pour  divers  intérêts  de  Tanger  et  du  commerce  des  Indes; 
que  tous  les  dilTérends  de  la  France  et  de  l’K-spagno  avaient-été  as- 
soupis par  le  traité  des  Pyrénées,  et  qu'il  n’y  avait  plus  qu’un  pas  à 
faire,  omis  en  cetenips-là,  qui  était  de  les  lier  ensemble  par  des 
intérêts  nouveaux  contre  leurs  véritables  ennemis  ; que , comme  l’in- 
térêt était  le  fondement  de  toutes  les  ligues,' il  ne  fallait  point  dou- 
ter que  votre  majesté  en  trouverait  quelqu’un  en  cela  , mais  que  j’é^ 
tais  persuadé  que  l’Espagne  y en  aurait  de  beaucoup  plus  grands  dans 
l’extrémité  où  il  était  manifeste  que  les  Anglais  voulaient  la  réduire 
de  faire  un  accommodement  fort  désavantageift  avec  le  Portugal,  et 
de  déclarer  une  gueiTe  dangereuse  pour  elle  à la  France;  que  j’avais 
su,  pour  rxjnclusion,  que  M.  le  comte  de  Sandwich  fondait  toute  sa 
négociation  en  de  grandes  menaces  contre  l’Espagne  qui  devien- 
draient fort  vaincs  en  ce  cas;  qu’il  ne  serait  point  nécessaire  de  con- 
sulter là-dessus  les  théologiens  pour  le  point  de  la  conscience  entre 
des  princes  unis  déjà  par  une  même  foi,  qui  étaient  les  devix  co- 
lonnes do  l’église;  et  que  j’espérais  par  toutes  ces  raisons  qu'il  s’em- 
ploierait pour  le  succès  avec  beaucoup  de  xéie. 

M.  le  duc  de  Médina  me  répondit  qu’il  pouvait  m’assurer,  sur  le 
point  de  la  médiation  que  j’avais  touché,  que  depuis  la  réponse  que 
l’on  m avait  donnée  il  n’y  avait  été  rien  avancé;  que  toutes  cho.ses 
avaient  été  remises  à l'arrivée  de  le  comte  de  SaniKvich  qui , après 
avoir  fait  quarantaine  à la  Corogne , était  arrivé  il  y avait  déjà  quelque 
temps  en  celte  ville,  et  qu’il  n’avait  point  encore  pris  sa  première 
audience  publique  de  la  reine;  que  l’on  avait  formé  une  junte  pour 
ses  affaires,  composée  du  comte  do  Pegnaranda,  du  père  confes.seni' 
et  de  lui;  qu’ils  ne  s’étaient  point  encore  assemblés  pour  l’entendre; 
qu’il  l’avait  vu  et  l’avait  entretenu  une  fois  au  Retiro , mais  qu’il  n’avait 
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pu  péoétier  la  commission  dont  il  était  chaîné;  qu’il  paraissait  un 
homme  poco  tosco  (un  peu  rude),  accoutumé  à la  mer,  où  l'on 
pratique  moins  de  cérémonies;  et  ainsi,  qu’il  était  bon  que  votre 
majesté  demeurât  toujours  dans  la  même  volonté  de  la  médiation,  où 
il  n'y  avait  de  deçà  aucun  changement;  que  l'Espagne  ne  ferait  ja- 
mais une  ligne  offensive  avec  l’-Angloterre  contre  la  paix  de  la  France; 
qu’il  jugeait  bien  avec  moi  qu’une  ligtte  défensive  mettrait  en  un  pé- 
ril prochain  de  rupture  dans  la  conjoncture  présente;  que  l’on  ne 
savait  point  encore  ce  que  l’ambassadetu-  d'Angleterre  prétendait  pro- 
poser, et  que,  quoi  que  ce  pût  être,  l'on  ne  conclurait  rien  qui  pût 
troubler  la  bonne  intelligence  avec  la  France  ; et  quant  à la  proposition  ' 
de  la  ligue  entre  la  France  et  l’Espagne  contre  l’Angleterre,  (pi’il 
reconnaissait  qu'il  me  l’avait  proposée  autrefois , et  qu’il  se  souve- 
nait que  feu  don  Louis  de  Haro  avait  eu  la  même  pensée  peu  de 
temps  avant  sa  mort*,  qu’il  croyait  qu’elle  aurait  réussi , suivant  l'in- 
clination du  feu  roi,  si  l’on  n’y  eût  point  mêlé  la  demande  de  la 
l'évocation  de  la  renonciation  de  la  reine;  que  le  feu  roi  avait  or- 
donné diverses  juntes  de  jurisconsultes  sur  ce  sujet,  et  que  tous 
s’étaient  opposés  à celte  condition;- qu'il  jugeait  que  cette  union 
était  fort  avantageuse  pour  la  France  et  pour  l'Espagne;  et  que 
pour  lui  il  opinerait  toujours,  dans  la  nécessité  de  prendre  parti,  â 
préférer  la  France  â l’Angleterre;  qu’il  ferait  son  rapport  de  celte 
proposition  6 la  reine,  qui  ne  pouvait  que  lui  être  fort  agréable,  pour 
me  faire  savoir  scs  intentions;  et  il  me  répéta  ce  qu’il  m’avait  dit 
autrefois,  où  il  y entre  un  jieu  de  vanité  par  la  comparaison  du 
temps  passé,  savoir,  qu’il  aurait  traité  alors  la  chose  a boca  (de 
liouchc]  avec  le  feu  roi  pour  m'en  rendre  une  réponse  plus  prompte, 
mais  que  présentement  les  affaires  allaient  au  conseil  d'état,  puis  à 
la  junte  del  goviemo  et  passaient  enfin  par  variai  alqailaras  (par  di- 
vers alambics  ). 

M.  le  duc  de  Médina  me  dit  qu’il  me  confessait  la  faiblesse  de 
son  crédit  ton  terminai  habiles  (en  termes  mesurés),  c’est-à-dire  avec 
les  réserves  nécessaires,  que  le  gouvernement  était  entre  les  mains 
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« (le  gens  (le  loi,  et  qu'à  la  pratique  des  lois  était  jointe  l’habitude 
• de  la  chicane';  » cela  signifie  la  junte  del  govierno,  composée  de 
M.  le  président  de  Castille,  qui  a pris  il  y a quelques  années  l’épée 
et  qui  était  autrefois  oidor  (auditeur)  dans  le  même  conseil,  Pegna- 
randa  qui  en  a usé  de  même,  et  le  vice-chancelier  d’ .Aragon , homme 
de  robe  et  grand  doirteur  és-lois ; et  qu’ainsi,  il  me  priait,  pour  éviter 
toute  subtilité , de  mettre  ma  proposition  jiar  écrit. 

Je  lui  ai  répondu  que  je  lui  ferais  tort  et  à moi-même,  puis(|u’il 
ne  s’agissait  que  d’une  simple  proposition  où  sa  mémoire  ne  pouvait  le 
tromper;  que  je  ne  croyais  pas  que  ces  messieurs  doutassent  de  la  fidé- 
lité de  son  rapport,  et  que  pour  moi  je  m’y  soumettais  entièrement, 
ainsi  que  j’avais  toujours  fait  ; que  si  la  reine  voulait  nommer  une 
junte  pour  cela,  j’y  ferais  la  proposition,  quand  il  lui  plairait;  et  au 
(as  (ju’elle  fiit  retjuc,  que  je  ne  ferais  nulle  dilTîculté  de  donner  les 
conditions  par  écrit,  suivant  les  ordres  de  votre  majesté,  pourvu!  que 
l’on  me  fil  les  réponses  de  la  même  manière. 

M.  le  duc  de  Médina  se  chargea  donc  de  rapporter  l’affaire  cl  de 
m’en  faire  savoir  la  ré.solution , mais  j’ai  quelque  dessein  de  la  ré- 
duire à une  junte  composée  peut-être  des  mêmes  personnes  que  celle 
de  l'ambassadeur  d’.Anglelerre  pour  m’accommoder  à la  forme  de  ce 
gouvernement  plein  de  défiance,  de  contradiction  et  de  longueurSr 
(pii  est  tout  ce  que  l’on  peut  désirer  pour  le  bien  de  cette  négo- 
ciation. 

Jai  cm  que  je  ne  devais  point  nommer  M.  de  Caracena , qui  s’était 
expliqué  avec  plusieurs  réserves,  et  je  me  serais  fait  bien  du  préju- 
dice pour  d’autres  communications  semblables,  (pii  peuvent  être 
utiles  au  service  de  votre  majesté,  outre  (pie  j’aurais  cité  un  témoin  ab- 
sent, qui  ne  pouvait  servir  de  rien  pour  la  preuve  de  mon  dire;  j’ai 
tourné  la  chose  d’une  autre  manière,  par  une  suite  de  l’offre  de  la 
méibation  et  par  le  péril  ifune rupture  avec  la  France,  que  causerait 
une  ligue  défensive  avec  fAngleterre  ; et  comme  ils  ne  se  jetteront 

' «Gente  de  jurîspnjdencie , y que  a la  juriaprudencia  esta  anexa  la  cavilacion.  • 
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jamais  de  ce  côté-là  que  par  une  dernière  nécessité  de  se  défendre 
contre  la  France,  une  crainte  plus  grande  d’entrer  présentement  en 
guerre  avec  la  France  surmontera  toujours  une  crainte  moindre 
pour  une  guerre  éloignée , quand  même  il  n’y  aurait  pas  mille  autres 
diEBcultcs  qui  s’opposent  à l’alliance  d’Angleterre*. 

• Le  i4  juillet  le  duc  de  Médina  se  rendit  auprès  de  l’arche- 

vêque pour  lui  communiquer  la  réponse  du  conseil  a l’offre 
nouvelle  qu'il  avait  faite. 

M.  le  duc  de  Médina  , écrivit  le  lendemain  l’archevêque  d’Embnm 
dtTircIfn^îû  4 Louis  XIV  , vint  hier  matin  à mon  logis  pour  me  rendre  réponse 
1 Lotï^'xiV  * proposition  que  je  lui  avais  faite  le  a 8'  du  mois  passé , touchant 
Madrid,  1®  ligue  défensive  ou  offensive  de  la  Fiance  et  de  l'E.spagne  contre 
■ Sjuillri  i6S6.  l’Angleterre.  11  me  dit  d’abord  qu’il  me  priait  do  croire  qu’il  n’était 
point  négligent  à solliciter  la  résolution  des  affaires,  niais  qu’elles 
passaient  porlantas  alqaitarai  (par  tant  d’alamhics),  qu’il  n’avait  pu 
me  rendre  plus  tôt  rien  de  précis;  qtte  la  réponse  de  la  reine  était 
qu’elle  estimait  beaucoup  l’offre  de  la  ligue,  mais  que,  comme  l’af- 
faire était  nouvelle  et  de  grandissime  conséquence,  elle  ne  pouvait  pas 
déclarer  sa  résolution  que  je  ne  donnasse  la  proposition  par  écrit 
pour  la  sûreté;  qu’il  avait  prévenu  dans  son  rapport  cette  objection 
sur  ce  que  je  lui  avais  dit  que  si  la  proposition  était  admise  je  ne 
refusais  pas  de  traiter  par  écrit  pour  le  particulier  des  conditions; 
que  le  conseil  avait  persisté  que  la  première  proposition  devait  se 
faire  par  écrit  poiu-  y donner  une  réponse  certaine;  et  il  me  lut  en 
même  temps  un  billet  de  don  Fernandez  dcl  Campe,  qui  contenait 
son  ordre,  et  qui  portait  pour  raison  de  me  demander  un  écrit 
por  non  eslar  estas  eomisiones  diligencias  ordinarias  de  embaxadores 
(parce  que  ces  commissions  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions 
ordinaires  des  ambassadeurs). 
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De  sorte  qu’ayant  considéré , d'un  côté , qu’il  Tniportait  de  nouer 
la  négociation  pour  traverser  celle  de  l’ambassadeur  d'Angleterre , 
et  que  de  l’autre  il  n’y  avait  nul  péril  de  mettre  par  écrit,  en  cer- 
tains termes,  ce  que  j’avais  expliqué  de  vive  voix  k M.  le  duc  de  Mé- 
dina, je  me  suis  résolu  de  n’y  faire  aucune  difficulté  pour  ne  laisser 
aucim  doute  de  l'intention  de  votre  majesté , et  je  suis  convenu  sur 
l'heure  avec  M.  le  duc  de  Médina  que  je  lui  écrirais  un  billet  qui 
contiendrait  ma  proposition,  sous  condition  qu’il  me  ferait  aussi 
réponse  par  écrit,  é quoi  il  s’est  engagé,  et  qu’il  ferait  même  savoir 
k la  reine  qu’il  m’en  avait  donné  sa  parole , étant  mal  satisfait  de 
cette  formalité,  qu'il  attribue  aux  letrados  et  aux  licentiados  dont  il 
fait  toujours  ses  plaintes.  J'adresse  à M.  de  Lionne  la  copie  de  mon 
billet  sur  cette  affaire. 

Je  touche  dans  le  premier  point  la  médiation  de  Portugal,  que 
votre  majesté  désire  être  maintenue  en  son  entier  à toutes  lins,  et 
il  importe  encore  de  faire  connaître  que  l’on  ne  songe  pas  à entre- 
tenir cette  guerre  contre  l’opinion  de  beaucoup  de  gens.  J'explique 
la  proposition  en  peu  de  paroles,  faisant  mention  d’une  proposition 
semblable,  faite  du  temps  du  feu  roi,  pour  faire  voir  comme  une 
continuation  de  traité  que  les  Espagnols  ont  proposé  en  un  temps 
où  votre  majesté  n’avait  pas  de  guerre  contre  l’Angleterre  ; et  je  re- 
mets l’examen  des  conditions  à un  ministre  particulier  ou  à imc 
junte , suivant  ce  que  M.  le  duc  de  Médina  a désiré  que  j’insinuasse  la 
junte , de  crainte  que  ces  messieurs  ne  pussent  s’imaginer  qu’il  voulait 
s’attribuer  l'autorité  de  cette  affaire  ; et  il  m’a  témoigné  qu’il  croyait 
que  cette  négociation  aurait  suite.  Le  reste  du  billet  est  une  convic- 
tion de  la  mauvaise  intention  de  ceux  qui  voudront  exclure  l'affaire 
sans  entrer  en  connaissance. 

M.  le  duc  de  Médina  m’a  dit,  comme  de  lui-même  et  hors  de  sa 
commission,  qu’il  jugeait  que  ce  traité  d’alliance  contre  l’Angle- 
terre enfermerait  nécessairement  un  traité  contre  le  Portugal.  Cette 
négociation  prendra  le  cheQiin  de  celle  qui  fut  faite  il  y a quatre 
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Je  crois  que  M.le  duc  de  Médina,  se  voyant  privé  de  la  direction 
de  l'aflaire  d'.Anglcterre , se  porte  tout  à fait  pour  celle-ci,  qui  lui  a 
été  commise  directement,  et  de  laquelle  je  n'ai  parlé  i aucim  autre 
ministre;  au  moins  il  m'a  fait  de  grandes  protestations  de  service 
pour  votre  majesté,  me  priant  fort  de  le  mettre  à tus  pies  (à  ses 
pieds).  Il  m'avoua  qu’il  n’etait  nullement  dans  les  bonnes  grâces 
du  père  confesseur,  dés  le  temps  même  du  feu  roi , pour  le  poste 
de  l’inquisition  où  il  n’avait  pas  donné  son  avis  favorable  pour  lui; 
qu’il  se  contentait  d'aller  au  conseil  donner  son  avis  sans  se  mêler 
d’autre  chose;  il  me  dit  que  l'ambassadeur  d’.Anglcterre  pressait 
son  départ,  disant  qu’il  ne  pouvait  demeurer  ici  que  fort  peu  de 
temps’. 

. Pendant  que  Loui.s  XIV  offrait  à l’Espagne  de  conclun; 
une  ligue  contre  fAngleterre  et  le  Portugal,  il  proposait  au 
Portugal  d’en  conclure  une  contre  l’E.spagnc.  Cette  dernière 
proposition  était  faite  avec  plus  de  sincérité  et  en  vue  de  la 
guerre  de  Flandre , que  Louis  XIV  devait  entreprendre  dès  que  _ 
la  guerre  d’Angleterre  serait  terminée. 

Le  roi,  écrivait  M.  de  Lionne  à l'abbé  de  Saint-Romain,  ne  pou- 
vant croire  que  les  Portugais  voulussent  manquer  à ce  qu’ils  lui 
auraient  promis,  a pris  la  résolution  de  faire  ce  grand  pas  et  de  se  lier 
avec  le  roi  de  Portugal  par  un  traité,  si  l’on  peut  convenir  ensemble 
des  conditions.  Sa  majesté  m’a  même  déjà  chargé  de  dresser  le  pou- 
voir qu’elle  veut  donner  pour  faire  ce  traité,  lequel  vous  sera  infailli- 
blement envoyé  par  M.  le  marquis  de  Sandc,  qui  suivra  de  bien  près 
ce  courrier  dont  elle  n’a  pas  voulu  retarder  le  départ  pour  attendre 
ledit  pouvoir,  d'autant  plus  qu’il  est  nécessaire  d’en  examiner  mû- 
rement jusqu’aux  moindres  paroles  pour  justifier,  par  l’injuste  pro- 
cédé des  Espagnols  en  l’alfairc  des  droits  de  la  reine,  et  par  beaucoup 
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de  contraventions  qu’ils  ont  faites  à la  paix , les  raisons  que  sa  ma- 
jesté aura  eues  de  faire  une  chose  qui  parait  si  contraire  aux  articles 
du  traité  des  Pyrénées. 

Vous  pouvei  donc  tenir  pour  certain  que  vous  recevrez  bientôt  ce 
pouvoir,  et  en  bonne  forme.  Cependant , pour  ne  perdre  point  de 
temps,  vous  jKmrrcz  ébaucher  la  matière,  et  en  concerter  et  faire 
résoudre  les  principaux  points. 

Et  afin  que  vous  le  puissiez  faire  avec  plus  do  fondement,  je  vous 
dirai  par  avance  quelles  sont  à peu  près  les  pensées  et  les  intentions 
du  roi  sur  cette  matière. 

Premièrement,  sa  majesté  consentira  4 s'engager  au  roi  de  Portu- 
gal et  rompre  contre  l’E.sj>agne  pour  la  raison  qu’on  lui  a refusée  des 
droits  do  la  reine  sur  diverses  provinces  de  Flandre  , aussitôt  que  la 
guerre  qu’elle  a présentement  avec  l’Angleterre  aura  été  finie  par  un 
traité  de  paix,  moyennant  que  lcdit.roi  s’engage,  en  échange  récipro- 
quement à sa  majesté,  de  ne  point  faire  jusque -14  de  paix  ni  de 
trêve  avec  la  couronne  d'Espagne. 

Sa  majesté  s’engagera  en  outre,  par  le  même  traité,  qu’aprés  la 
guerre  déclarée  contre  ladite  couronne,  elle  ne  fera  avec  clic  au- 
cune paix  ni  trêve  que  le  roi  de  Portugal  n’y  soit  compris,  s’il  le  veut 
être,  et  que  les  Espagnols  ne  donnent  les  mains  4 traiter  avec  lui 
comme  de  roi  4 roi , et  ledit  roi  de  Portugal  s’engagera  rccijvroque- 
ment,  envers  la  France,  4 la  même  condition  de  ne  pouvoir  faire  ni 
paix  ni  trêve,  sans  qu’elle  y soit  comprise,  si  elle  le, veut  être. 

Que  comme  sa  majesté  attaquera  toutes  les  années  les  Espagnols 
avec  toutes  scs  forces,  en  tous  les  divers  endroits  où  elle  pourra  les 
emjdoycr,  le  roi  de  Portugal  s’obligera  réciproquement  4 faire  aussi 
toutes  les  années  deux  campagnes,  l'une  avant  les  grandes  chaleurs, 
et  l’autre  après  qu’elles  seront  cessées,  avec  le  nombre  de  forces 
dont  on  conviendra  dès  4 présent. 

Vous  remarquerez,  s’il  vous  plaît,  sur  le  second  article,  qui  doit 
obliger  le  roi  4 ne  faire  ni  paix  ni  trêve  sans  que  le  roi  de  Portugal 
y soit  compris,  et  même  avec  le  titre  de  roi,  que  jamais  feu 
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MM.  les  cardinaux  de  Richelieu  et  Mazarin  n'ont  conseillé  au  feu 
roi  et  à sa  majesté  de  faire  un  si  grand  pas,  quoiqu’on  nous  en  ait 
toujours  vivement  sollicités  du  côté  du  Portugal,  et  par  cette  re- 
marque vous  aurez  un  beau  champ  de  faire  valoir  la  chose  autant 
qu’en  effet  elle  le  mérite. 

Voilà  à peu  près,  et  en  gros,  la  substance  du  traité.  11  reste  main- 
tenant à voir  quelle  sorte  de  convention  on  pourra  faire  et  à quelles 
conditions,  pour  l’intervalle  de  temps  qui  courra  entre  ci  et  la  rup- 
ture de  sa  majesté  contre  l'Espagne,  sur  quoi  je  vous  dirai  aussi  à 
j)cu  près  ce  que  sa  majesté  peut  désirer  des  Portugais  et  les  avan- 
tages qu’elle  est  disposée  de  leur  accorder  pour  les  porter  à y donner 
les  mains. 

Sa  majesté  n’a  autre  chose  à désirer  d’eux,  si  ce  n’est  qu'ils  s’en- 
gagent à ne  pouvoir  faire  aucun  accommodement,  soit  de  paix  ou  de 
trêve,  longue  ou  courte,  avec  Les  Espagnols  jusqu'à  la  rupture  de 
sa  majesté  contre  l’Espagne,  et  que  pour  la  sûreté  de  la  chose  ils 
consentiront  à signer  toutes  les  clauses  les  plus  expresses  que  sa  ma- 
jesté pourra  leur  demander,  soit  par  une  promesse  partici)lière  si- 
gnée de  leur  roi,  .soit  par  quelcpie  autre  voie  que  l’on  concertera. 

Et  en  échange,  sa  majesté,  pour  leur  donner  plus  de  moyens  de 
soutenir  les  frais  de  la  guerre  et  de  la  faire  avec  avantage , leur  accor- 
dera un  subside  de  4oo,ooo  écus  toutes  les  années,  dont  a 00,000 
employés,  en  la  meme  manièi'e  qui  s’est  jusqu’ici  pratiquée,  au  paye- 
ment des  troupes  étrangères  qui  sont  à leur  service , et  l'autre  moitié 
sera  à l'entière  disposition  du  roi  de  Portugal  pour  en  user  ainsi 
qu’il  estimera  convenir  le  plus  au  bien  de  scs  affaires. 

Et  meme  si,  pour  gagner  du  temps,  en  attendant  que  le  grand 
traité  puisse  être  négocié  et  conclu,  le  roi  de  Portugal  veut  bien 
nous  donner  présentement  une  promesse  par  écrit  (aux  termes  que 
vous  la  désirerez  ),  de  ne  faire  paix  ni  trêve  avec  l’Espagne  d’une  année 
entière , à commencer  du  jour  de  la  date  de  ladite  promesse , le  roi 
trouve  bon  que  vous  lui  on  puissiex  faire  une  autre  qui  engage  sa  ma- 
jesté à lui  fournir  jusqu’à  la  somme  de  4oo,ooo  écus  dans  le  cours 
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(le  la  même  ann<?c,  (pii  commencera  aussi  au  jour  de  la  date  des 
deux  promessi»;  et  d’autant  qu’il  pourra  arriver  qu’en  négociant  le 
grand  traité  les  Portugais  pourraient  prétendre  ce  payement  du 
même  subside  de  ioo,ooo  écus  par  an,  niènie  après  la  rupture  de 
cette  couronne  contre  l’Espagne,  ce  qui  ne  serait  pas  juste  pour  les 
raisons (jue  vous  verrea  bien,  sa  majesté  vous  donne  pouvoir  de  pro- 
mettre pour  ce  cas-là,  c’est-â-diro,  après  la  rupture,  une  somme 
de  îoo.ooo  écus,  dont  le  roi  de  Portugal  disposera  comme  il  jugera 
bon  être,  renvoyant  le  corps  de  troupes  franc^aises  en  France,  dont  il 
n’aura  pas  alors  grand  besoin,  et  ainsi  il  aura  toujours  le  meme  avan- 
tage d’avoir  a 00,000  écus  à sa  disposition*. 

En  conséquence  de  cette  dépêclie,  l’abbé  de  Saint-Romain 
entama  une  négociation  avec  le  gouvernement  portugais , qui 
se  flattait  alors  d’obtenir  la  paix  avec  l’Espagne  par  la  m(>- 
diation  de  l’Angleterre  et  qui  ne  l'accueillit  pas  d'abord 
avec  nn  extrême  empressement.  Mais  l’ambassadeur  anglais 
n’ayant  pu  amener  les  Espagnols,  qui  en  étaient  détournés  par 
les  propositions  de  Louis  XIV,  .4  satisfaire  les  Portugais,  ces 
derniers  se  décidèrent  un  peu  plus  tard  (janvier  1667)  à 
traiter  sérieusement  d’une  ligue  offensive  et  défensive  avec  la 
France. 

Louis  XIV  ne  s’était  pas  contenté  de  traverser  dans  la  pé- 
ninsule les  projets  de  l’Angleterre,  il  les  avait  annulés  par- 
tout. Il  voulait  isoler  cette  guerre,  afin  de  la  finir  au  plus  tôt 
et  de  commencer  la  sienne. 

Lord  Carlingford  n’avait  rien  obtenu  à la  cour  de  Vienne, 
qui  s’était  refusée  à toute  entreprise  hostile  par  la  crainte 
de  la  ligue  du  Rhin,  que  dirigeait  et  qu’animait  alors 
Louis  XIV  *.  Lord  Coventry  n'avait  pas  mieux  réussi  en  Suède. 

* Correjp.  Je  Ponugaï,  vol.  V.  — * Let-  Mémoint  deLonii  A7F,t.  IT.  p.  3iî 

très  ^Arlinglon,  a août  i606,  L II  ,p.  aaS  et  plus  bas,  THistoire  de  U ligue  du  Rhin. 
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Ia's  Suédois  avaient  promis  au  marquis  de  Pompone  de  ne 
s’engager  dans  aucune  affaire  contraire  aux  intérêts  de  la 
France*.  Après  avoir  décidé  le  Dancmarck,  les  ducs  de  Bruns- 
wick et  de  Lunebourg  à s’allier  avec  les  Provinces-Unies, 
Louis  XIV  fit  persuader  par  Colljcrt  de  Croissy  à l’élcctcurde 
Brandebourg  de  les  assister  de  ses  troupes 

Il  n’avait  pas  été  dès  lors  difficile  de  faire  déposer  les  armes 
à f évêque  de  Munster.  Entouré  d’un  cercle  d'ennemis,  atta- 
qué par  les  troupes  coinbinées  de  la  France  et  des  Provinces- 
Unies,  il  avait  perdu  Loebem,  qu’il  avait  pris  naguère,  et  ses 
troiqx^s  commencèreut  A déserter  faute  de  paye.  Voyant  lui- 
même  l’orage  prêt  à fondre  sur  scs  états  de  tous  les  côtés,  il  sc 
montra  disposé  à un  accommodement.  Les  qpnféreuces  s’ou- 
vrirent à Clèves,  où  la  paix  fut  conclue  le  t8  avril.  L’évêque 
restitua  les  places  dont  il  s’était  rendu  maître  (Deutiebem, 
OldeiiLcel  dans  fOvcr-Ysscl,  etc.),  et  renonça  à scs  prétentions 
sur  Borkelo  La  guerre  cessa  d’être  continentale  et  n’eut  plus 
d'autre  théâtre  que  la  mer. 

Conformément  à scs  vues  pacifiques,  et  dans  f intérêt  de  scs 
propres  desseins,  Louis  XIV  ne  laissa  échapper  aucune  oc- 
casion de  rétablir  la  paix  entre  Charles  II  et  les  Provinces- 
Unies.  Denzell  Hollis,  ambassadeur  d'Angleterre  à Paris  avant 
la  rupture  de  la  France,  y avait  été  retenu  par  la  goutte. 
Louis  XIV  lui  fit  des  propositions  de  paix  avant  l'ouverture  de 
la  nouvelle  campagne  *'.  Il  obtint  des  Hollandais  qu’on  la  né- 
gociât dans  la  maison  de  la  reine  douairière  d’Angleterre,  qui 


‘ Corrapott/iance  de  Suède,  vol.  XXIX,  et 
Mémo4rr$  de  Louis  XIV,  t.  II,  p 76.  • Le» 

• Suédoi»  avaient  déclare  préciaément  à 

• Pompone  qu’ils  ne  prendraient  jamais 
■ d’inlt^t»  contraires  aux  miens.  • 


* CorrerpomL  de  Brandebourg , vol.  IV\ 
et  Memoiresde  Louis  XIV, i.  Il,  p.  3i-3a. 

* (Cerisier,  Tableau  de  Chistoire  des  Pro~ 
tinces-Vnies,  I.  VU,  p.  3ÿ-4» 

* litres  d'Arlington,  t II,  p.  aïo-aii. 
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demeurait  à Cliaülot , et  qui  écrivit  à son  fil»  pour  lui  en  de- 
mander son  avis.  Mais  celui-ci  refusa,  « non  qu’il  ne  souhaitât 
« intérieurement  la  paix,  écrivit  M.  de  Lionne  à l’archevêque 

• d’Embrun,  mais  parce  qu’il  avait  ses  peuples  à ménager,  et 

• qu’il  voulait  encore  en  tirer  de  l’argent,  sur  le  prétexte  de 
« la  déclaration  du  roi  ■ 

Cette  tentative  ayant  échoué,  la  campagne  s’ouvrit.  11  n’y 
eu  eut  jamais  de  plus  terrible  sur  mer.  Les  deux  flottes,  à peu 
près  également  fortes  et  animées,  s’avancèrent  l’une  contre 
l’autre.  Celle  des  Hollandais,  commandée  par  Ruyter,  ayant 
Troinp  sous  .ses  ordres,  était  composée  de  quatre-vingt-trois 
vaisseaux,  sans  les  yachts  et  les  brûlots.  Celle  des  Anglais, 
ayant  pour  chefs  Monk,  duc  d’Albemarle,  et  le  prince  palatin 
Robert,  comptait  quatre-vingts  voiles,  outre  les  brûlots.  Le 
prince  Robert  s’en  détacha  avec  une  division  pour  marcher 
.à  la  rencontre  du  duc  de  Bcaufort,  qui  avait  reçu  l’ordre  de 
passer  de  la  Méditerranée  dans  l’Océan,  et  dont  les  Anglais 
craignaient  la  jonction  avec  Ruyter. 

Les  deux  grandes  flottes  fdi'ent  en  présence  le  1 1 juin.  Il 
s’agissait  jx)ur  l’une  de  reprendre,  pour  l’autre  de  garder  la 
supériorité.  Elles  s'attaquèrent  avec  une  vivacité  et  un  achar- 
nement incroyables;  pendant  deux  jours  de  suite  la  bataille 
la  plus  obstinévî  et  la  mêlée  de  nier  la  plus  sanglante  durèrent 
sans  interruption  et  sans  avantage  décisif.  Le  troisième  jour, 
Monk , qui  était  plus  faible  et  qui  avait  le  plus  souffert , opéra 
sa  retraite,  mais  lentement  et  iièrement  du  côté  de  la  Tamise. 
Sur  le  soir  il  fut  joint  par  le  prince  Robert , qui  n’avait  pas 
rencontré  le  duc  de  Bcaufort  et  qui  lui  amenait  vingt-deux  vais- 
seaux frais.  Il  résolut  d’engager  de  nouveau , le  lendemain , la 
* * 

' Lettre  de  M.  de  lionne  à l'arcbevèque  d'Embnin  « du  4 avril  i6G6. 
vol.  LUI. 


KlUftit 

4‘une  d^ch« 
do  comtr 
d'Estrade* 
i LooikXIV. 

UHay«. 

17  juin  1666. 
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bataille  avec  Rnyter.  L’intrépide  Hollandais  s’y  prépara  de 
son  côté;  il  fit  venir  tous  les  capitaines  à son  bord  et  leur  dit 
que  de  cette  journée  allait  dépendre  le  sort  de  la  république  et 
le  leur,  et  qu’il  fallait  à tout  prix  vaincre  un  ennemi  qu’ils 
avaient  déjà  battu  pendant  deux  jours. 

Le  combat  commença  à neuf  heures  du  matin , entre  le 
Voorland  et  les  sables  de  Flandre,  à huit  lieues  de  terre;  il 
se  prolongea  jusqu’à  six  heures  du  soir.  La  mêlée  fut  épouvan- 
table. Enfin  les  Anglais,  qui  avaient  essuyé  les  plus  grandes 
pertes , abandonnèrent  le  champ  de  bataille  et  furent  sauvés 
de  la  p>oursuite  de  leurs  ennemis  par  un  brouillanl  épais  qui 
les  sépara  d’eux*. 

• Le  combat  a duré  quatre  jours,  écrivit  le  comte  d’Estrades  à 
« Louis  XrV,  et  lundi  matin , qui  était  le  dernier,  vingt-deux  navires 

• de  renfort  arrivèrent  aux  Anglais,  pendant  que  l’amiral  de  Ruytei; 

• les  poursuivait,  ce  qui  l'obligea  de  faire  lialte  et  de  rassembler  se.s 

• vaisseaux  pom-  combattre  avec  plus  d'ordre.  Les  Anglais,  de  leur 

• côté,  après  avoir  reçu  ce  renfort,  se  disposèrent  è recommencer 

• le  combat,  lequel  dura  six  bcurcs  avec  un  avantage  égal;  mais 

■ l'amiral  de  Ruj'tcr,  voyant  que  la  victoire  balançait,  lit  mettre  la 

■ flamme  rouge,  qui  est  le  signal  d’une  attaque  gcnei’alc,  et  donna 

• avec  tant  de  vigueur  dans  la  flotte  ennemie,  qu'il  la  perça  deux  fois, 

■ prit  six  grands  vaisseaux,  et  en  coula  six  à fond,  ensuite  de  quoi 

• les  Anglais  prirent  la  fuite,  et  sur  le  soir,  s’étant  levé  un  grand 

■ brouillard,  l'amiral  de  Ruyter  étant  proche  les  côtes  d’Angleterre, 

• et  appîéhendant  les  bancs , prit  le  large  avec  sa  flotte  victorieuse’. 

Malgré  leurs  pertes  et  leur  fuite , les  Anglais  prétendirent 
avoir  gagné  cette  longue  bataille.  Ils  firent  des  démonstrations 

* B«»o«ge,  Ll.  p.  773  k 77S.  LiugAnl,  ’ Conrsp.  de  Heilande,  vol.  LXXVIII* 

I.  Xll,chap.  a.  el  Sc^ialions  d'Estntdes  fL  IV,  p.  3a  1. 
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publiques  de  joie  aiuquellcs  les  Hollandais  et  les  Français  ré- 
pondirent par  des  démonstrations  pareilles , mais  plus  fondées. 
Charles  II  écrivit  à sa  sœur,  M“*  Henriette  d’Angleterre,  pour 
lui  en  faire  part,  en  ces  termes: 

« Je  rends  grâce  à Dieu  de  ce  que  nous  avons  en  ce  moment  la 
" nouvelle  certaine  d’une  très-grande  victoire  remportée  sur  les  Ilol- 

• landais....  Ce  grand  succès  ne  change  aucunement  mon  inclination 
«pour  la  France,  et  vous  pouvez  assurer  de  ma  part  le  roi  mon 

• frère  que  ce  sera  sa  faute  si  nous  ne  sommes  pas  très-bons  amis.  Un 
< voyageur  qui  vient  de  Dunkerque  dit  que  dimanche  dernier  il  a 

• vu  dans  cette  ville  des  feux  de  joie  en  l’honneur  de  la  grande  vic- 

• toire  que  les  Hollandais  avaient  remportée  sur  les  Anglais.  Il  me 

• semble  que  M.  de  Montpesat  aurait  pu  prendre  quelque  patience, 
■ et  ensuite  ses  réjouissances  auraient  été  en  notre  faveur,  Dites- 

• moi,  je  vous  prie,  ce  que  cela  peut  signifier*.  • 


]>'  comte  d’Arlington  convint  néanmoins,  eu  écrivant  au 
comte  de  Sandwich , « que  le  combat  n’avait  pas  été  aussi  heu- 
« reux  qu’ils  l’avaient  espéré,  sans  être  si  mauvais  que  leurs 
■ ennemis  le  rapportaient  ^ » Malgré  cela,  les  ambassadeurs 
d’Angleterre,  de  Hollande  et  de  France  firent  pendant  trois 
jours  des  feux  de  joie  à Madrid , pour  célébrer  la  victoire  que 
le.s  deux  partis  s’attribuaient  également 


’ « I lhank  God  wo  hâve  now  the  cer- 
« Utn  IWW3  of  a very  conaldertlUe  vîctory 

• over  Ü»e  Dutch....  ’Fhb  great  looccas  dops 
< not  Bt  tà\  change  my  indiaaUooa  towards 

• France,  which  yoa  may  auure  Üieking, 

• loy  brother.  from  me , and  that  it  shaH 

• be  hia  fault  if  we  be  uo(  very  good  friends. 
« Therc  i»  one  cotne  from  Dunkerke  who 

• aays  Üiat  thero  werc  bonefiree  made  on 
«aunday  lastibrihe  gréai  victory  the  Dutch 


« had  over  the  EngiUh.  Methiok»  M.  de 

• Montpesat  might  haïra  had  a Ültle  pa> 
cUence,  and  Uten  it  may  hii  rc)oiciog 
« might  hâve  been  on  our  aide.  Pray,  let 

• me  know  whal  tlie  meaniog  of  ihis  can 

• be.  • Crnmp.  J‘Angltterre,yo\.  XCllI. 

* Ltttn  tfArlùtgton,  dti  i4join  1666, 
t II,  p.  ail. 

' Comspondance  ^Espagne,  vol  LUI. 
Basnage.  1. 1,  p.  778. 
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Lc.s  (leux  flottes,  après  <xtte  lutte  terrible , éprouvèrent  un 
besoin  égal  de  se  réparer.  La  flotte  bollandaisc  fut  la  pre- 
mière prête  à remettre  en  mer.  Elle  sortit  du  Texel  le  4 juillet, 
et  fit  voile  vers  la  Tamise  et  les  dunes  pour  aller  brûler  les 
vaisseaux  ennemis.  Elle  ne  les  trouva  point.  Les  Anglais  pn'- 
paraient  avec  leur  vigueur  opiniâtre  des  forces ’cjui  leur  p*r- 
missent  de  se  relever  d’un  ccbec  qu'ils  savaient  être  trop  réel , 
quoiqu'ils  ne  voulussent  point  l’avouer.  Trois  semaines  plus 
tard  ils  descendirent  la  Tamise  avec  (piatre-vingt-dix  vais- 
seaux et  vingt  brûlots.  Ils  allèrent  à la  rencontre  des  Hol- 
landais qu’ils  ajK’rçurent  le  3 août,  vers  le  soir.  Les  deux 
flottes  jetèrent  l’ancre  et  se  préparèrent  au  combat  pour  le 
lendemain. 

Ce  nouvel  engagement,  aussi  vif  et  au.ssi  acharné  que  le 
précédent,  n’eut  pas  la  même  issue.  Malgré  le  courage  et 
l’habileté  de  Ruyter,  et  par  suite  de  l’impétuosité  de  Tromp  qui 
perça  la  flotte  ennemie  et  s’éloigna  en  poursuivant  quelques  na- 
vires, les  Hollandais  furent  battus  le  premier  jour.  Le  .second 
jour,  après  avoir  essuyé  le  choc  de  l’escadre  ennemie,  Ruyter, 
ayant  vainement  cherché  à périr  au  milieu  de  son  désastre, 
opéra  sa  retraite,  qu’il  soutint  avec  la  plus  fière  vigueur,  quoi- 
qu'il ne  pût  opposer  que  huit  vaisseaux  à vingt-deux  qui  le 
poursuivaient  ‘. 

Cette  défaite  jeta  le  trouble  en  Hollande.  Le  grand  pen- 
sionnaire fit  destituer  Tromp,  auquel  elle  fut  attribuée,  et  le 
parti  de  la  maison  d’Orange.  exprima  tout  haut  son  méconten- 
tement contre  le  grand  pensionnaire.  11  accusa  Jean  de  \\  itt 
de  sacrifier  son  pays  à son  ambition , et  de  continuer  la  guerre 
pour  maintenir  sou  pouvoir.  La  disgrâce  de  Tromp  fut  attri- 

' DAsnogo  » 1. 1 , p.  78t'783.  Liogard , t XII , chap.  a. 
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buée  à son  dévouement  pour  la  maison  d’Orange.  Cinq  pro- 
vinces se  déclarèrent  pour  la  paix  et  pour  le  jeune  prince.  On 
demanda  qu’il  fût  nommé  capitaine  général  de  la  cavalerie.  La 
Zélande  était  une  des  provinces  qui  insistait  le  plus,  et  elle 
proposa  même  de  l’admettre  dans  le  con.scil  d’état.  La  Hol- 
lande elle-même  discuta  son  élévation.  Les  villes  de  Harlem 
et  de  Leyde  lui  furent  tout  à fait  favorables;  celles  de  Dor- 
drecht, de  llotterdam,  d’Alkmaar,  de  Hoorn,  d'Enkhuizen , 
de  Medemblick  bpinèrent  pour  que  la  république  se  cliargeàt 
de  son  éducation,  afin  qu’il  ne  fût  pas  élevé  dans  les  principes 
anglais.  Celles  d’.\msterdam  et  de  Delft  se  prononcèrent  contre’ 
ce  projet. 

Le  grand  pensionnaire,  qui  vit  le  'parti  contraire  au  siiui 
s’accroître  en  force  et  en  audace , voulut  sagement  lui  enlever 
son  chef  en  le  plaçant  sous  sa  propre  main  : il  le  lit  adopter 
comme  enfant  de  l’état  Des  instituteurs  dévoués  et  des  gar- 
diens sûrs,  au  nombre  desquels  ou  le  comprit,  furent  donnés 
au  jeune  prince,  alore  âgé  de  quinze  ans,  et  qu’il  parvint 
à soustraire  à l’influence  de  scs  adversaires.  11  s’ertfenna  avec 
lui  des  heures  entières  pour  lui  enseigner  l’art  de  gouver- 
ner*. 11  contribua  ainsi  à former  un  grand  homme  qui  devait 
le  déposséder  quelques  années  plus  tard,  et  devenir  le  plus 
formidable  et  le  plus  constant  antagoniste  de  Louis  XIV.  Le 
jeune  Guillaume  parut  plein  de  déférence  pour  son  illustre 
instituteur;  il  refoula  ses  haines  dans  son  cœur,  et  apprit  la 
dissimulation  en  même  temps  que  les  affaires.  « Il  a de  l’es- 
• prit,  écrivait  le  comte  d’Estrades  à Louis  XIV,  et  aura  du 
« mérite.  Il  est  fort  dissimulé  et  n’oublie  rien  pour  parve- 

' Cerisier,  Tahlêaa  de  rhistoire générale  Mémoires  deGaiche,  L II,  p.  ai7«3a5. 

des  ProviHces-Vnies t L t'Jl,  p.  56-59.—  — Basoage,  1. 1,  p»  79^*799- 
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« nir  à ses  fins  • Un  genlühoinme  français  nommé  du  Buat, 
qui  cntrctenail  une  correspondance  avec  le  gouvernement 
anglais  pour  l’élévation  du  prince,  fut  découvert,  jugé,  con- 
damné et  dt'capité. 

Le  grand  pensionnaire  ne  se  laissa  pas  plus  abattre  après 
la  défaite  de  Norfolk’s  land  qu’apris  celle  de  Lowestoft.  11 
alla  visiter  la  (lotte  qu’on  radoubait  pour  calmer  le  mécon- 
tentement qu’avait  pu  exciter  la  disgrâw  de  Tromp.  Il  parcou- 
rut les  villes  de  la  province,  secondé  par  le  comte  d’Elstrades, 
qui  les  visita  en  y répandant  de  l’argent  pour  les  maintenir 
dans  le  bon  parti. 

Dès  que  la  flotte  fut  en  état  de  tenir  la  mer,  elle  mit  à la 
voile  sous  le  commandement  de  Buyter'pour  aller  chercher 
l’ennemi.  Uc  1 1 septembre  Ruyter  rencontra,  à la  hauteur  de 
Boulogne,  la  flotte  anglaise  qui  croisait  dans  ces  parages  pour 
empêcher  la  jonction  toujours  attendue  du  duc  de  Beaufort 
avec  les  Hollandais,  et  qui  était  forte  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  voile.s.  Il  n’hésita  pas  à lui  offrir  la  bataille,  et  il  arbora 
pavillon  rouge;  mais  le  prince  Robert  qui  la  commandait  re- 
fusa d’en  venir  aux  mains. 

Ruyter  continua  alors  sa  marche  pour  aller  à la  rencontre  du 
duc  de  Beaufort.  Il  s’avança  jusqu’à  Calais  où  il  jeta  l’ancre. 
Le  duc  de  Beaufort  n’avait  pas  dépassé  le  cap  du  Finisière. 
Ruyter,  l’ayant  vainement  attendu  pendant  quatre  jours,  revint 
sur  scs  pas  et  marcha  de  nouveau  à la  recherche  des  .Anglais. 
Il  fut  obligé  de  quitter  l’escadre  pour  soigner  une  blessure  dan- 
gereuse qu’il  s’était  faite  à la  gorge.  L’escadre,  commandée  par 
Van  Nés  et  dirigée  par  Jean  de  Witt,qui  y était  monte  une 
seconde  fois,  cingla  vers  les  côtes  d’Angleterre.  Elle  rencontra, 

' T.<e1trp  du  rfinUe  d'Eslindoi^  à M.  de  tlâ  HoUaiuif,'ro\.  LXXV'Il.et  Sèyoriatiofu 
Ltomie,  du  i)  arnl  i666-  Corre^fOnJance  ftlUtrades,  t.  IV,  p.  1^5 
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1r  5 octobre,  soixante  voiles  ennemies,  et  leur  offrit  la  bataille. 

Mais  les  Anglais  virèrent  de  bord , et  la  niauvai.se  saison  qui 
survint  força  l’escadre  hollaiidai.se,  malgré  ses  dispositions 
entreprenantes,  de  quitter  la  mer  et  de  rentrer  dans  la  Meuse  *. 

Cette  campagne  n’avait  pas  été  défavorable  aux  Hollandais, 
qui  avaient  remporté  une  grande  victoire,  et  qui  avaient  promp- 
tement réparé  leur  échec  et  obligé  leurs  ennemis  à se  retirer 
deux  fois  devant  eux. 

Pendant  ce  temps  Louis  XIV  avait  continué  à amuser  1<» 

Espagnols  par  ses  offres  de  médiation  et  de  ligue.  11  approuva 
l’arcbevêque  d'Embrun  d'avoir  choisi  le  duc  de  .Médina  pour 
engager  cette  feinte  négociation,  mais  il  le  blâma  d’avoir  pro- 
mis de  s’ouvrir  lui-méme  et  par  écrit  sur  les  conditions  du 
traité. 

J’ai  trouvé  fort  prudentes,  lui  écrivit-il,  les  considérations  tiue  vous 

* . ^ * d’une  UlUf 

avez  eues  de  vous  adresser  au  duc  de  Mcdina  plutôt  qu'à  aucun  autre  de  Louis  xtv 
des  ministres  ou  secrétaires  d’état  pour  faire  la  proposition  de  la  ligue.  * 
car,  puisqu’il  ne  s'agit  en  cela  que  d’embarrasser  inutilement  le  tljuillri  iGSii. 
théâtre,  il  a été  à propos  de  chercher  un  ministre  qui  veut  de  la 
pratique  pour  maintenir  son  crédit. 

J’ai  aussi  fort  approuvé  la  manière  avec  laquelle  vous  avez  fait  cette 
ouverture,  et  trouvé  fort  bien  les  raisons  que  vous  avez  alléguées 
pour  la  fair’c  goûter.  J’ai  seulement  remarqué  que  vous  vous  êtes 
engagé  à en  proposer  vous-mûme  les  conditions,  si  on  voulait  de  delà 
entendre  à l’aflaire,  quoique  par  ma  dépêche  du  3o  mai,  sur  laquelle 
vous  pariiez,  je  me  fusse  positivement  servi  de*  propres  termes  qui 
suivent  :«  Que  si  on  veut  s’expliquer  à vous .confidemment  des  con- 

• ditions  et  avantages  réciproques  auxquels  on  croira  que  cette  ligue 

• et  union  entre  nous  se  pourrait  traiter,  je  vous  ferai  bientôt  savoir 
■ mes  intentions  sur  la  matière , qui  seront  si  justes,  etc.  • 

‘ Bnïiugc.  I.  I.  p.  785  787. 
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Mais  ce  n’esl  pas  encore  ce  qui  me  fait  le  plus  de  peine,  car  il  ne 
me  sera  pas  malaisé  de  former  quelque  proposition  et  vous  charger 
de  la  porter  pour  amuser  le  tapis,  mais  je  vois  dans  la  suite  de  votre 
dépêche  que,  demandant  des  commissaires  pour  traiter  avec  vous, 
vous  avez  encore  promis  de  leur  donner  vos  propositions  jor  écrit. 
Cependant  c’est  ce  qu’il  faut  éviter  à quelque  prix  que  ce  soit,  et 
tâcher  de  vous  dégager  honnêtement  de  cette  parole;  car,  comme  il 
sera  vraisemblablement  nécessaire,  si  on  entre  plus  avant  en  matière, 
de  faire  dans  ladite  proposition  quelque  mention  du  Portugal,  ce 
qui  ne  pourra  être  qu’en  offrant  là-dessus  quelque  avantage  à l'Es- 
]Kigne  pour  l’obliger  à se  déclarer  contre  l’Angleterre,  j’ai  grand  in- 
térêt de  ne  rien  mettre  par  écrit  de  cette  nature  entre  les  mains  des 
Espagnols,  dont  ils  puis.sent  dès  le  lendemain  se  senir  contre  moi 
auprès  des  Portugais  pour  les  porter  à un  accommodement  avec 
eux,  tel  qu’ils  le  désirent.  Vous  verrez  comme  moi  de  quelle  consé- 
quence est  ce  que  je  dis  et  y apporterez  le  remède  quand  il  sera 
temps  '. 

Mais  Louis  XIV  manifesta  encore  plus  de  désapprobation 
en  apprenant  que  l’arclievêque  d’Eiubrun  avait  proposé  cette 
négociation  dans  un  billet  écrit  au  duc  de  Médina  le  1 5 juillet. 
11  lui  écrivit  le  8 août  : 

Je  vous  lis  connaître  par  ma  dernière  lettre  que  je  n’approuvais 
pas  que  vous  missiez  rien  par  écrit  dans  la  négociation  que  voJs 
avez  engagée  avec  le  duc  de  Médina  et  je  vous  en  mandais  les  raisqns, 
qui  regardaient  principalement  les  Portugais  avec  lesquels  les  Espa- 
gnols peuvent  tirer  divers  avantages  de  ce  que  vous  leur  mettriez  en 
mains  touchant  un  projet  d’alliance  soit  offensive  ou  défensive  entre 
la  France  et  l’Espagne.  J'ai  vu  depuis  cela  que  vpus  avez  franchi  le 
pas  en -donnant  audit  duc  une  proposition  par  écrit;  il  est  vrai  que 
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vous  y avez  eu  tout  l’égard  que  je  pouvais  désirer  de  ne  pas  tomber 
dans  l’inconvénient  que  je  viens'  de  dire,  ayant  mis  comme  en  tête 
la  continuation  de  la  médiation  pour  l’ajustement  du  Portugal,  afin 
de  marquer  que  ce  n’est  pas  avec  intention  de  rien  proposer  contre 
ce  royaumc-là,  mais  plutôt  d’en  procurer  l’accommodement. 

Ce  que  le  duc  de  Médina  vous  a dit  qu’il  jugeait  que  cette  négo- 
ciation renfermerait  nécessairement  lui  traité  contre  le  Portugal  est 
d’autant  plus  dangereux  cl  malicieux  que  je  sais  à n’en  pouvoir 
douter  qu’ils  l’ont  considérée  à Madrid,  non-seulement  comme  une 
chose  qui  ne  peut  jamais  réussir,  mais  comme  un  stratagème  dont  la 
France  usait  sans  autre  dessein  que  de  traverser  les  négociations  du 
mylord  Sandwich,  et  empêcher  la  liaison  que  l’Espagne  pourrait 
prendre  avec  l’Angleterre;  il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  ministres 
d’Esjiagne  ne  témoignent  vouloir  entrer  avec  vous  dans  ce  traité  que 
pour  en  prendre  avantage  en  Portugal,  ce  qui  doit  vous  faire  éviter 
toutes  écritures  comme  des  pièges  ou  des  écueils,  d’autant  plus  que 
je  vous  ai  moi -même  averti  dès  le  commencement  que  je  n’at- 
tends rien  de  celle  négociation  et  que  je  n’y  ai  d’autre  visée  que  celle 
que  les  Espagnols  ont  eux-mêmes  déjà  reconnue.  Mais  pour  n’en  de- 
meurer pas  d’accord,  il  sera  bien  à propos  que  vous  continuiez  à en 
parler  comme  si  l’on  y faisait  ici  beaucoup  de  fondenicnl,  les  pressant 
de  s’expliquer  sur  les  conditions,  ce  qui  amusera  quelque  temps  le 
tapis,  pour  savoir  à qui  dcvTa  s’ouvrir  le  premier,  aussi  bien  que  la 
demande  du  plein  pouvoir  que  je  ne  vous  envoie  pas  par  la  même 
raison  que  l’on  gagnera  encore  six  semaines  de  temps  à m'en  écrire 
et  à vous  l’envoyer*. 

L’archevêque,  pour  se  justifier  de  la  marche  adoptée  par 
lui  dans  la  négociation  sur  la  ligue,  répondit  à Louis  XIV  qu’il 
avait  dû  écrire  au  duc  de  Médina,  sous  peine  de  ne  point  en- 
tamer l'affaire;  qu’il  n’avait  proposé  qu’une  alliance  contre 

' Corre^ondMct  ^Espagne,  y o\.  LIV\ 
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l’Angleterre,  et  qu’il  avait  eu  soin  de  ne  rien  dire,  ni  par  écrit 
ni  de  vive  voix,  contre  le  Portugal.  Il  envoya  en  même  temps 
à M.  de  Lionne  la  réponse  du  duc  de  Médina,  qui  s'était  fait 
attendre  près  d’un  mois.  11  n’y  était  pas  question  de  l’Angle- 
terre, «soit  pour  n’avoir  pas  osé  l’exprimer,  dit  l’archevêque 
« d’Knibrun,  soit  pour  signifier  que  la  ligue  devait  comprendre 
« le  premier  ennemi  de  cet  étal,  qui  est  le  Portugal.  • Le  duc  de 
Médina  engageait  l’archevêque  à demander  un  plein  pouvoir 
pour  traiter  '. 

Toute  suspecte  que  parût  l’offre  de  celte  ligue,  elle  occupa 
beaucoup  le  consi’il  d’étal,  et  nuisit  extrêmement  aux  négo- 
ciations du  comte  de  Sandwich^,  déjà  fort  embarrassées,  puis- 
qu’elles portaient  sur  une  trêve  que  les  Portugais  ne  voulaient 
pas,  sur  une  ligue  que  les  Espagnols  redoutaient  de  conclure,  et 
sur  la  cession  de  Tanger,  de  la  Jamaïque  et  du  commerce  des 
Indes,  à laquelle  ils  ne  pouvaient  pas  se  décider.  Ces  négocia- 
tions furent  suspendues  jusqu’à  l’arrivée  du  plein  pouvoir  de 
Louis  XIV  à l’archevêque  d’Embrun  *,  plein  pouvoir  qui  lui 
avait  déjà  été  annoncé  ‘,  et  qu’il  regarda  comme  devant  être 
inutile  • s’il  ne  lui  était  pas  q>ermis  d’écrire , puisque  l’on  ne 
» voulait  traiter  qu’à  cette  condition  *.  • Il  promit'  toutefois  de 
se  conformer  très-exactement  à ses  ordres  ®. 

En  attendant,  ce  double  projet  de  ligue  ou  avec  l’Angleterre 
ou  avec  la  France  occupa  beaucoup  les  esprits.  Un  abbé  Ar- 
nolilni  publia  même  un  écrit  sur  cette  question.  Il  l’examina 


’ Dépêche  de  Tarchevêque  d'Eœbmn  i 
LoobXIV,  du  11  Aoàt  1666.  Corrupm- 
dgift»  UV. 

' Lettre  de  l'ucbeTéque  d'Eœbruo  à 
M.  de  Lionne,  du  30  août  1 666,  et  dépêche 
du  9 aeptembro  à Louia  XIV.  Corrtspon^ 
doncf  f Espagne,  même  volume. 

• n 


* Comspondance  iBspoÿnt,  v(d.  UV, 

* Lettre  de  LouU  XIV  à rarchevêque 
d’Embnin,  du  8 août  1666,  mêmevolsnM. 

* Dépêche  de  rarebevêque  d’Embnio 
k Loui»  Xl\\  du  a 6 août  1666.  même 
volume. 

* IM 


Digitized  by  .GüOgle 


PARTIE  11,  SECTION  III.  491 

sous  ses  divers  aspects  ; il  en  débattit  les  inconvénients  et  les 
avantages  d’un  côté  ou  de  l'autre,  et  il  se  prononça  pour  la 
France.  L’archevôque  d'Embmn  envoya  cet  écrit  à M.  de 
Lionne  ' , et  il  manda  à Louis  XIV  au  sujet  de  la  ligue  : 

Sans  m'étendre  en  raisonnements  inutiles,  comme  il  y a deux 
principes  qui  influent  dans  les  conseils  et  dans  les  résolutions  de 
l'Espagne,  à savoir  l’intérêt  de  la  couronne  et  l'intérêt  de  la  maison 
d'Autriche,  qui  presque  toujours  s’unissent  et  qui  quelquefois  se  di- 
visent et  sont  opposes  l’un  k l'autre,  cette  proposition  de  la  ligue  de 
la  France  trouvera  toujours  des  partisans  et  des  ennemis,  selon  cette 
double  considération.  Les  ministres  castillans  et  tous  les  grands  sei- 
gneurs qui  désirent  que  la  question  du  droit  de  la  couronne  demeure 
indécise  appuient  1a  ligue  de  la  France , comme  l'on  en  accuse  quel- 
ques personnes  de  la  junte  et  entre  autres  M.  le  comte  dePegnaranda. 
Au  contraire,  les  ministres  autrichiens  qui  veulent  la  conservation 
de  l'empire  dans  la  maison  d'Autriche , comme  M.  le  duc  de  Mé- 
dina , le  marquis  de  Morlara  et  quelques  autres,  y sont  absolument 
contraires  ou  au  moins  affectent  la  neutralité,  comme  le  père  con- 
fesseur, pour  l'honneur  de  la  religion.  C'est  pourquoi  il  no  faut  pas 
craindre , quelque  avance  que  l'on  fasse  pour  cette  ligue , soit  d’oflrir 
ou  de  mettre  par  écrit  des  conditions  trop  avantageuses  & l'Espagne, 
et  même  d'y  comprendre  le  Portugal,  que  la  reine  d'Espagne  qui  est 
passionnée  pour  sa  maison  et  pour  demeurer  gouvernante  après  la 
mort  du  roi  son  (ils,  veuille  jamais  la  signer  dans  le  point  de  la  con- 
clusion, car  elle  signerait  tout  d’un  coup  la  ruine  de  sa  maison  et  sa 
propre  destitution. 

Je  finirai  cette  réflexion  par  une  visite  que  M.  l'ambassadeur  de 
l’empereur  m'a  faite  depuis  deux  jours,  où  il  me  parut  alarmé  de  ce 
bruit  do  la  bgue  de  la  France,  et  il  semblait  même  qu’il  en  eût  déjé 
parlé  é la  reine.  U me  dit  qu’il  ne  fallait  pas  croire  quelle  pût  réussir, 

' Lettre  de  r«rchevèque  d'Embrun  à M.  de  Liotme , du  s6  moût  1 6C6.  CorraponJanct 
fEspagna,  vol.  LIV. 
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si  l’on  n’y  comprenait  l’eniperctir;  que  rcinpcrcur  avait  répondu  à 
1 ambassadeur  du  roi  d'Angleterre  sur  ce  sujet,  qu’il  ne  pouvait  pas 
se  départir  des  intérêts  de  l’Espagne  et  qu’il  suivrait  les  traités  qu’elle 
ferait;  et  qu’aussi  l’Espagne  était  obligée  en  revanclic  de  n’aban- 
donner point  ses  intérêts,  et  de  ne  faire  aucun  traité  où  il  ne  fût 
compris  pour  la  part  qu’il  y voudrait  avoir’. 

La  cour  de  Vienne  alla  plus  loin.  Elle  se  prononça  d’une 
manière  ouverte  pour  la  ligue  avec  l’Anglclcrre;  rarclievèque 
écrivit  à Louis  XIV  ce  qu’il  en  avait  appris  de  l’ambassadeur 
autrichien  lui-môme  : 

J’ai  eu  l’honneur  de  mander  à votre  majesté,  par  ma  dépêche  pré- 
cédente , comme  M,  l’ambassadeur  de  l’empereur  avait  reçu  un 
courrier  pour  presser,  de  la  part  de  son  maître,  la  conclusion  de  la 
ligue  de  l’Angleterre,  ctqu’ll  l’avait  dépêché  en  quatre  jours.  Depuis, 
j’ai  eu  une  conversation  avec  M.  l’ambassadeur,  dans  l’occasion  de 
ranniversairc  pour  le  feu  roi  d’Espagne , qui  m’a  expliqué  toutes 
choses  avec  une  sincérité  alleniandc.  Il  m’a  dit  en  premier  lieu  que 
l’empereur  étant  pressé  par  le  mylord  Carlingford  , de  lui  donner 
une  réponse  précise  sur  la  proposition  de  la  ligue  avec  ri^nglelcrre, 
il  lui  a fait  entendre  sa  bonne  disposition  particulière,  mais  qu’il  ne 
pouvait  prendre  aucune  résolution  que  de  concert  avec  l’Espagne  ; 
que  le  courrier  lui  avait  clé  dépêché  pour  savoir  de  la  reine  d’Es- 
pagne et  de  son  conseil  l’état  de  cette  affaire , pour  en  solliciter  la 
conclusion,  et  que,  n’ayant  pu  tirer  encore  aucune  réponse  sur  ce 
que  M.  l’ambassadeur  d’.Angletcrrc  attendait  les  ordres  de  S.  .M. 
britannique,  touchant  la  ratification  des  traités  de  M.  Fanshaw,  il 
n’avait  point  encore  renvoyé  son  courrier.  Il  m’a  témoigné  qu’il 
avait  une  grande  liaison  avec  le  comte  de  Sandwich,  qui  lui  faisait 
confidence  de  toute  sa  négociation , et  qu'il  avait  appris  de  lui  sur  le 
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sujet  de  la  proposition  de  la  ligue  de  la  France  avec  l'Espagne,  que 
le  roi  d’.Anglctcrre  assurait  qu’il  avait  la  paix  de  la  France  en  scs 
mains  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairait,  et  que  la  France  lui  offrait  la 
même  ligue  quelle  faisait  à l’Espagne;  jusque-là  même  qu'il  ferait 
une  paix  très-avantageuse  avec  la  France,  s’il  voulait  s’obliger  de  ne 
donner  aucun  secours  aux  provinces  de  Flandre , au  inuins  du  Bra- 
bant et  du  Hainaut  , quand  elles  seraient  attaquées.  Je  lui  dis  que 
cette  condition  de  ne  point  envoyer  de  secours  aux  provinces  du 
Hainaut  et  du  Brabant  ne  pouvait  pas  être  proposée , puisrpic  votre 
majesté  avait  assez  témoigne  par  la  durée  de  la  paix,  depuis  un  an 
que  cette  prétention  était  ouverte,  qu’elle  n’y  avait  aucune  pensée. 
Il  me  répondit  que  l’on  commençait  à croire  que , comme  votre  uia- 
jesté  voyait  la  santé  du  roi  d’Espagne  si  incertaine,  elle  réservait  la 
question  de  la  déclaration  de  la  guerre  tout  ensemble  pour  la  suc- 
cession entière  de  la  couronne,  sans  se  déclarer  avant  le  temps  pour 
un  moindre  intérêt.  Je  ne  dois  pas  aussi  omettre  qu’il  me  dit  <[ue 
le  roi  d'Angleterre  se  faisait  fort  d’attirer  dans  son  parti  le  roi  dt> 
Suède,  dont  l’empereur  tirerait  de  grands  avantages  pour  la  paix 
d'.Allcmagne.  Enfin,  il  conclut  par  une  exclamation,  que  c’était  une 
grande  affaire  en  laquelle  consiste  summa  rerum  ; que  le  conseil  d'Es- 
pagne y devait  faire  de  grandes  réflexions  pour  se  sei-vir  de  la  guerre 
où  se  trouvait  le  roi  d’Angleterre;  et  que  s’il  ne  recevait  [>as  con- 
tentement dans  son  besoin , l'occasion  serait  irréparable  dans  celui 
de  l'Espagne. 

Pour  moi,  je  suis  bien  de  son  avis  que  l'établissement  ou  la  ruine 
de  cette  ligue  d’Angleterre  regarde  beaucoup  les  avantages  de  votre 
majesté,  s’il  faut  juger  de  l'avenir  parle  passé,  c’est-à-dire  des  efl'cts 
que  cette  ligue  produirait  par  ceux  que  celle  de  Cromwell  produisit 
dans  son  temps,  surtout  aujourd'hui  que  la  maison  d'Autriche  est 
bien  plus  unie  qu’elle  ne  l’était  alors.  Je  ne  vois  que  deux  moyens 
de  deçà  pour  l’empêcher  : le  premier,  la  proposition  de  la  ligue  avec 
toutes  sortes  de  conditions,  surtout  avec  quelque  vœu  pour  l’aceom- 
modement  de  Portugal , et  où  il  ne  faut  pas  craindre  qu’elles  soient 
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adoptées  par  l'inlérét  contraire  de  l'empereur,  mais  seulement  s'y 
ménager  pour  ne  pas  perdre  la  créance  dans  les  esprits.  L’autre  est 
de  leur  lairc  entendre  avec  elTct  qu'au  cas  que  cette  ligue  même  dé- 
fensive ait  lieu , ils  doivent  tenir  la  rupture  de  la  paix  assurée  pour 
l'intérêt  présent  des  provinces  du  Brabant,  où  l'on  demeure  dans  le 
silence  par  la  seule  volonté  de  conserver  la  bonne  intelligence; 
car,  comme  l'Espagne  ne  peut  être  entraînée  en  cette  ligue  avec 
l’Angleterre  que  par  un  intérêt  futur  de  la  maison  d’Autriche , c'est- 
à-dire  de  l'empereur,  elle  n’y  donnera  jamais  les  mains,  si  elle 
juge  qu'elle  n’y  peut  venir  que  par  le  malheur  présent  de  la  guerre 
avec  la  France , qui  serait  l'achèvement  de  sa  ruine.  Mais  si  au  con- 
traire clic  peut  prendre  scs  précautions  de  toutes  parts  et  faire  des 
ligues  anticipées  contre  la  France  sans  aucun  péril,  il  ne  faut  pas 
douter  quelle  ne  conclue  celle  de  l’Angleterre , qui  est  un  bien  de 
grande  importance  à l’avenir  pour  la  maison  d'Autriche,  sans  apporter, 
selon  cette  supposition,  aucune  mauvaise  conséquence  présente  à la 
couronne  d'Espagne 

Louis  XIV  envoya  le  27  septembre  à l'archevêque  d'Em- 
brun  les  pouvoirs  qu’il  lui  avait  annoncés  : 

Nous  avons  donné  et  donnons  par  la  présente,  écrite  et  signée  de 
notre  main , plein  pouvoir  au  sieur  archevêque  d'Embrun , conseiller 
en  notre  conseil  d’état , et  notre  ambassadeur  extraordinaire  en  Es- 
pagne , de  traiter  en  notre  nom  avec  les  commissaires  qui  seront  dé- 
putés munis  d'un  pareil  pouvoir  d«  notre  très-chère  et  très-amée 
sœur  et  cousine  la  reine  d'Espagne , tutrice  de  la  personne  et  régente 
des  états  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère  et  cousin  le  roi  d'Es- 
pagne , et  de  conclure  et  signer  tels  articles  et  conditions  que  ledit 
sieur  archevêque  verra  bon  être  pour  un  traité  d'une  pluS' étroite 
union  entre  nous  et  notredit  frère,  et  nommément  d'une  ligue  of- 
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fcnsive  et  défensive  contre  l’Angleterre;  comme  aussi  nous  donnons 
par  le  même  plein  pouvoir  audit  archevêque  d’Embrun  d’exercer 
la  médiation  que  nous  avons  offerte  pour  l’accommodement  des 
affaires  de  Portngal,  et  môme  d’en  promettre  en  notre  nom  la 
garantie,  en  cas  que  les  parties  intéressées  la  désirent  et  en  convien- 
nent; prometUnt  en  foi  et  parole  de  roi,  d’approuver,  ratifier  et  exé- 
cuter lesdits  articles  et  conditions,  tant  de  ligue  que  de  médiation 
et  garantie,  que  ledit  archevêque  aura  conclus  et  signés  en  vertu  du 
présent  pouvoir. 

Fait  à Vincennes,  le  26' jour  de  septembre  1 666. 

Loiis  '. 

En  envoyant  ce  pouvoir  à l’archevêque  d’Embrun,  Louis  XIV 
lui  expliquait  l’usage  qu’il  devait  en  faire  : 

Pour  venir  maintenant  à ce  qui  regarde  la  ligue  proposée,  vous 
ferez  entendre  k tels  des  ministres  que  vous  jugerez  être  le  plus  à 
propos,  mais  particulièrement  au  comte  de  Pegnaranda,  qui  parait 
y être  le  plus  disposé , qu’encore  que  le  mauvais  usage  que  le  mai^ 
quis  de  Castel  Rodrigo  a déjà  fait  de  cette  ouverture , qui  doit  lui 
avoir  été  communiquée  de  Madrid,  prenant  occasion  d’en  faire  semer 
dans  les  Provinces-Unies  un' libelle  contre  moi  fort  injurieux,  ainsi 
que  vous  le  verrez  et  pourrez  faire  voir  dans  la  copie  que  je  vous  en 
adresse;  qu’encore,  dis-je,  qu’un  si  mauvais  procédé  d’un  de  leurs 
principaux  ministres  me  dût  retenir  de  passer  outre , le  désir  que  j’ai, 
néanmoins  très-sincére,  de  pouvoir  m’unir  plus  étroitement  d’inté- 
rêts avec  la  reine  ma  sœur,  et  nommément  contre  l’ambition  du  roi 
de  la  Grande-Bretagne,  quia  prétendu  pouvoir  venir  à bout  d’usur- 
per l’empire  des  mers,  et  de  priver  les  autres  nations  de  tout  leur 
commerce,  m’a  obligé  en  ce  rencontre  à passer  sur  toute  autre  con- 
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sidération  cl  à vous  adresser  un  plein  pouvoir  de  traiter  et  de  con- 
clure l’alTaire , sans  nj 'arrêter  aux  mauvaises  intentions  dudit  gouvei^ 
ncur  de  Flandre,  ni  aux  bravades  que  je  sais  d'ailleurs  qu’il  fait  tous 
les  jours;  et  que  par  la  même  occasion,  afin  que  vous  ne  manquiez 
d'aucun  pouvoir  pour  tout  ce  qui  peut  être  désiré  de  vous  de  delà,  j’y 
ai  inséré  une  clause  qui  vous  donnera  lieu,  si  on  le  désire  de  la  sorte, 
d'exercer  la  médiation  de  l’accommodement  de  Portugal , que  vous 
aviez  ci-devant  offerte , et  dont  on  vous  a témoigné  faire  cas  et  m'en 
être  obligé. 

Voilà  en  quels  termes  vous  en  devez  parler  de  delà.  Mais  je  vous 
dirai  pour  vous  seul  que  la  véritable  raison  pour  laquelle  j'ai  mis 
aussi  dans  le  même  écrit  le  pouvoir  pour  la  médiation  a été  afin 
que  les  Espagnols  ne  pussent  pas  en  prendre  avantage  contre  moi 
auprès  des  Portugais,  leur  persuadant  que  je  les  ai  abandonnés,  et 
que  je  propose  moi-niêrac  une  ligue  contre  eux. 

Ce  jioint  même  est  si  délicat,  et  particulièrement  après  la  super- 
cberie  infâme  du  marquis  de  Castel  Rodrigo,  qu'il  faut  encore  y 
prendre  une  autre  précaution,  qui  est  de  ne  donner  aucune  copie 
dudit  pouvoir,  quelque  instance  qu’on  vous  en  fasse,  sur  quoi,  si 
vous  en  êtes  pressé,  vous  pouvez  représenter  que  la  coutume  n’est 
point  de  faire  autre  chose  en  cela  que  d’exhiber  son  pouvoir  pour 
montrer  qu’on  est  autorisé  de  traiter  et  de  signer.  Don  Louis  de  Haro 
ne  demanda  point  à Lionne  la  copie  du  sien,  s’étant  contenté  de 
faire  voir  l'original  au  roi  son  maître.  Tous  les  traités  même  portent 
ces  mots  dans  le  préambule  : « Après  s’èti'e  réciproquement  commu- 
• niqué  leurs  pouvoirs,  qui  ont  été  trouvés  suffisants.  • Et  quand  on 
voudrait  convenir  de  se  les  entre-donner  respectivement,  ce  ne  pour- 
rait être  qu’au  temps  de  la  s'ignattire,  lorsqu’on  est  demeuré  d'accord 
de  toutes  les  conditions.  Enfin,  en  tout  cas,  l’action  de  Castel  Rodrigo 
vous  donnera  beau  jeu  pour  rejeter  sur  lui  tout  le  motif  de  cette 
réserve  et  de  cette  précaution,  et  Pegnaranda,  qui  ne  l’aime  point, 
n’en  sera  pas  marri  et  appuiera  vos  raisons. 

Je  suis  bien  plus  en  peine  sur  la  quabté  des  ordres  que  je  puis 
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vous  donner  de  ce  que  vous  aurez  4 faire  et  à dire  après  rédhibition 
dudit  pouvoir,  et  particulièrement,  voyant  dans  une  de  vos  dépê- 
ches que  vous  êtes  persuadé  que  celui  qui  a fait  une  ouverture  de 
ligue  doit  aussi  le  premier  en  proposer  les  conditions.  Et  cette  peine 
que  j'ai  s'accroît  encore  par  la  circonstance  que  vous  mandez  qu'on 
ne  veut  point  traiter  de  delà  qu'à  condition  d’écrire , à quoi  il  est 
absolument  impossible  que  je  puis.se  consentir  pour  tant  de  consi- 
dérations qui  sont  aisées  à juger.  Mais  pour  vous  tirer  de  ce  pas  sans 
donner  aucun  soupçon  que  je  n'agisse  point  sincèrement,  vous  pour- 
rez rejeter  toujours  ma  méfiance  sur  l'action  du  gouverneur  de 
Flandre,  soutenir  que  de  cent  traités  qui  se  font  il  n'y  en  a pas 
pour  l'ordinaire  deux  dont  la  négociation  se  fasse  par  écrit,  et  qu’on  a 
accoutumé  de  ne  mettre  la  main  à la  plume  que  quand  on  est  tombé 
d’accord  de  tout;  que  cependant  vous  oflrez  qu’à  mesure  que  vous 
conviendrez  de  quelque  point , chacun  de  son  côte  en  fasse  des  notes 
pour  soulager  sa  mémoire  et  y avoir  recours,  et  pour  plus  de  sûreté 
même  qu'il  n'y  ait  aucune  variation,  on  les  pourra  confronter  chaque 
jour  avant  de  sortir  des  conférences. 

V'oilà  pour  ce  qui  e.st  de  la  forme  de  négocier.  Quant  à la  matière, 
il  me  semble  que  dans  votre  première  conférence  vous  devez  exhiber 
vos  pouvoirs,  demander  la  communication  do  ceux  de  vos  commis- 
saires , confirmer  le  sincère  désir  <pie  j’ai  de  faire  une  liaison  étroite 
entre  ma  couronne  et  celle  d’Espagne,  faire  voir  que  les  affaires  du 
Portugal  ne  la  peuvent  empêcher  ni  embarrasser  d’aucune  manière,  à 
considérer  même  la  chose  par  l'intérêt  politique  que  tout  le  monde 
croit  que  j’y  puis  avoir,  faisant  remarquer  que  tout  ce  qu’on  peut 
présumer  de  moi  sur  cet  intérêt,  c’est  que  je  dois  souhaiter  que  le 
royaume  de  Portugal  se  maintienne  sous  la  domination  où  il  est , 
sans  accroître  par  sa  réunion  la  grande  puissance  de  la  monarchie 
d Espagne;  mais  que  dès  que  fEspagne  a pris  la  résolution;  comme 
il  semble  qu  elle  1 ait  déjà  prise , de  laisser  ledit  royaume  en  l’état 
qu’il  est  par  une  trêve  à longues  années,  ou  par  une  paix , et  que 
la  difficulté  du  traité  ne  tombe  plus  que  sur  un  mot,  j’ai , selon 
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ia  politique , tout  ce  que  je  puis  désirer  sans  qu'il  m'importe  aucu- 
nement que  ce  traité  se  fasse  ou  avec  un  roi  ou  avec  le  gouverne- 
ment de  Portugal,  ce  qvii  est  bien  different  à l’égai-d  du  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  lequel,  non-seulement  par  son  honneur,  doit  sou- 
tenir la  qualité  de  roi  en  la  personne  de  son  beau-frère,  mais  encore 
par  son  propre  intérêt,  ayant  des  prétentions  à cette  succession-là, 
du  chef  de  la  reine  sa  femme;  et  partant  qu’il  est  aisé  de  juger 
quelle  sera  la  médiation  la  plus  sincère  et  la  plus  favorable  à l'Es- 
pagne, de  la  mienne,  n’ayant  aucun  intérêt  aux  conditions  de  l’ac- 
commodement, pourvu  qu’en  le  faisant  le  Portugal  soit  sauvé,  ou 
de  celle  du  roi  d’Angleterre  , que  son  honneur  et  son  intérêt  enga- 
gent à soutenir  le  titre  de  roi  de  son  beau-frère,  et  qui  déjà  par  cette 
considération  n’a  point  voulu  ratifier  le  traité  de  Fansbaw,  quoique 
fait  sur  de  bons  pouvoirs. 

Vous  pourrez,  après  cela,  représenter  auxdits  commissaires  que 
dans  l’union  que  je  propose  contre  l’Angleterre,  je  n’ai  et  ne  peux 
avoir  d'autre  vue  que  le  rétablissement  du  repos  public  que  le  roi 
d’Angleterre  a si  injustement  troublé  par  l’ambition  qu'il  a témoi- 
gnée de  se  rendre  le  maître  de  la  mer  et  d'en  ôter  tout  le  commerce 
aux  autres  nations,  en  quoi  l'Espagne,  à le  bien  prendre,  n’est  pas 
moins  intéressée  que  moi.  Vous  pourrez  même  faire  remarquer  là- 
dessus  que  les  raisons  que  j’ai  eues  de  déclarer  la  guerre  audit  roi 
n’ont  jamais  été  si  fortes  ni  si  pressantes  à beaucoup  près  que  celles 
qu’a  l’Espagne  de  le  faire,  n’ayant  rien  eu  et  n’ayant  rien  encore  au- 
jourd’hui’ en  mon  particulier  à démêler  avec  l’Angleterre , au  lieu 
que  ledit  roi  détient  à la  couronne  d'Espagne  l’île  de  la  Jamaïque, 
envahie  par  fusurpation  de  son  royaume,  et  qu’il  a reçu  lui-même 
des  mains  du  Portugal  la  place  de  Tanger,  qui  sont  deux  sujets  d’une 
guerre  d’autant  plus  légitime , et  pour  fhonneiir  et  pour  l’intérêt, 
que  dans  les  années  de  la  vie  dudit  roi  qui  ont  précédé  son  rétablisse- 
ment, il  avait  contracté  à Bruxelles  de  grandes  obligations  d’en  user 
d’une  manière  bien  différente  s’il  remontait  sur  le  trône;  que , pour 
une  seule  de  ces  deux  causes,  le  feu  roi  cathoUque  déclara  géné- 
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reusement  la  guerre  à Cromwell,  lor»  même  qu’il  en  avait  une  fort 
preaunte  4 aoutcnir  contre  cette  couronne,  et  que  la  puissance 
d’Angleterre  était  plus  grande  quelle  n’est  aujourd'hui  ; que  ledit  roi 
catholique  connut  fort  bien  alors  que  l’Angleterre  ne  peut  point  faire 
de  mal  à l’Espagne,  qui  ne  trafique  point  dans  ses  îles,  et  qu’au 
.contraire  elle  ne  peut  se  passer  sans  de  très-grands  préjudices  du 
commerce  d’Espagne  ; qu’ainsi,  quand  je  convie  le  roi  d’Espgne  k la 
rupture  contre  l’Angleterre,  je  l’invite  à ce  que  sondionneur  et  son 
intérêt  l’obligent  défaire,  et  l’ap|)clle  nième  à des  victoires  certaines, 
étant  impossible  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne , si  1 Espagne  se 
déclare  contre  lui,  ne  voyant  plus  rien  autour  de  scs  îles,  dans 
toutes  les  côtes  qui  les  environnent,  qui  ne  lui  soit  ennemi,  puisse 
soutenir  plus  longtemps  une  guerre  contre  toutes  les  puissances 
de  l’Europe  jointes  ensemble,  et  ne  soit  aussitôt  forcé  à demander  la 
paix , aux  conditions  mêmes  que  les  rois  ligués  et  les  Etats  généraux 
lui  voudront  prescrire,  dans  lesquelles  on  pourra  comprendre  la 
restitution  de  la  Jamaïque , et  obliger  auæi  les  Anglais  k Caire  raison 
à l’Espagne  sur  la  place  de  Tanger,  ce  qui  pourra  être  stipulé  par 
avance  entre  nous  parle  traité  de  ligue  dont  il  s’agit  présentement. 

Que  je  pourrai  aussi  m'obliger,  par  le  même  traité,  pourvu  que 
les  Etats  généraux  y veuillent  entrer  (comme  il  est  & croire  qu’ils  le 
feront  avec  plaisir) , à ne  point  faire  de  paix  avec  les  Anglais  qu’ils 
ne  restituent  la  Jamaïque  à l’Espagne  et  ne  quittent  la  possession  de 
la  place  de  Tanger  en  sa  faveur;  et  cependant,  durant  la  guerre, 
m’obliger  et  les  Etats  généraux , k fournir  le  nombre  d’hommes  et  de 
vaisseaux  dont  on  conviendra  pour  faire  conjointement  l’entreprise 
de  la  Jamaïque,  ou  le  siège  de  Tanger,  ou,  s’il  est  jugé  plus  à propos, 
faire  avec  les  forces  communes  une  grande  descente  en  Irlande , où 
trente  mille  catholiques , qui  gémissent  sous  l’oppression  des  héré- 
tiques, ofiirent  de  prendre  d’abord  les  armes  pour  secouer  ce  joug 
insupportable;  et  les  conquêtes  qu’on  pourra  faire  très-facilement 
dans  cette  île  serviront  à nécessiter  les  Anglais  à la  restitution  de  la 
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Jamaïque  et  de  Tanger  à la  couronne  d’Espagne,  ce  qui  pourra  en- 
core être  slipulé  par  le  traité. 

En  voilà , ce  me  semble , assez  pour  vous  donner  belle  matière  de 
faire  une  proposition  fort  plausible,  qui,  étant  soutenue  de  la  force 
ordinaire  de  vos  expressions,  sera  peut-être  capable  de  partager  telle- 
ment les  esprits  des  conseillers  d'état  et  de  la  junte  del  goviemo,  qu'il, 
n’y  aura  plus  rien  à eraindre  des  négociations  du  comte  de  Sandwich. 
Je  vous  recommande  seulement  qu’après  avoir  fait  votre  proposition, 
comme  vraisemblablement  vos  commissaires  ne  manqueront  pas  en 
habiles  négociateurs  de  vous  vouloir  laire  parler  plus  avant  sur  les 
affaires  de  Portugal,  ou  de  désirer  de  vous,  par  leurs  réponses,  que 
vous  vous  expliquiez  de  ma  part  sur  ce  que  je  voudrais  faire  à leur 
avantage  contre  le  Portugal , en  cas  qu’il  ne  veuille  pas  faire  la  paix 
sans  la  traiter  et  la  conclure  comme  de  roi  à roi,  vous  vous  défen- 
diez de  le  faire,  déclarant  de  n’avoir  autre  ordre  ni  pouvoir  là-dessus 
que  celui  de  l’offre  et  l’exercice  de  ma  médiation , disant  néanmoins 
que,  comme  j’agis  avec  toute  sincérité,  vous  êtes  prêt  d’écouter  toutes 
les  propositions  qu’on  vous  fera  pour  m’en  faire  un  rapport  fidèle  et 
en  apprendre  mes  intentions  ‘. 

L’archevêque  d’Enibrun  ne  se  hâta  point  de  faire  usage  de 
ce  pouvoir.  La  cour  d’Espagne  ne  paraissait  pas  disposée  à 
s’allier  avec  1' .Angleterre.  Le  père  Nilhard , le  comte  de  Pegna- 
randa  et  don  Blasco  de  Loyola  s’étaient  formellement  expli- 
qués à cet  égard  avec  l'ambassadeur  de  Hollande,  qui  leur 
avait  montré  scs  alarmes.  L’archevêque  d’Emhrun  écrivit  à 
Louis  XIV. 

Eiiriit  Je  n’aurai  pas  beaucoup  à dire  sur  le  sujet  du  pouvoir  si  authen- 
ar'îvtlulf^'ue  tique  qu’il  a plu  à votre  majesté  de  me  donner  pour  la  négociation 
i Finbrun  jg  jg  Ppaneg  gvec  l’Espagnc , que  j’ai  reçu  avec  toute  sorte  de  recon- 
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naissance  et  de  respect,  sinon  pour  rendre  compte  à votre  majesté  tuni,  \iv. 
des  motils  nue  j’ai  eus  pour  ne  m’en  point  déclarer,  ni  ne  le  com-^  MaHn.i. 

'•*  / . ,'<■»»  octubre 

muniquer  en  aucune  façon,  par  le  changement  de  conjoq^ures  ou  >e«6. 
j’ai  eu  crainte  de  faire  quelque  faute  de  conséquence  les  af- 

faires de  Portugal. 

U court  ici  depuis  quelques  jours  plu.sieiirs  écrits,  quoique  rares, 
qui  marquent  asses  la  résolution  fixe  de  l'Espagne  de  ne  conclure 
jamais  aucune  ligue  avec  la  France , et  par  conséquent  de  tirer  seule- 
ment avantage  de  cette  négociation  contre  le  Portugal. 

Le  premier  est  un  écrit  contre  la  ligue  de  la  France  qui  réfute 
celui  de  l'abbé  Amolfini , où  la  raison  essentielle  est  touchée  pour 
la  prétention  à la  couronne,  et  il  parait  que  l’auteur  a été  instruit 
par  quelque  ministre  qui  lui  a inspiré  ses  pensées.  L’on  dit  que 
c’est  un  nommé  Massarate,  abbé  italien,  qui  a beaucoup  de  com- 
munications avec  M.  le  duc  de  Médina. 

L’on  fait  voir  un  autre  discours  français  ches  les  ministres  et  les 
gens  de  grande  condition,  qui  a été  traduit  en  espagnol  et  que  je 
n ai  point  encore  vu;  mais  j’en  ai  fort  oui  parler.  L’argument  est  un 
avis  à votre  majesté,  savoir,  s’il  convient  de  déclarer  la  guerre  à l’Es- 
pagne , pour  les  droits  de  la  reine  sur  le  Brabant  et  sur  le  comté 
de  Hainaut,  ou  bien  d'attendre  le  cas  de  la  succession  tout  entière 
de  la  couronne  d'Espagne.  Les  aifaires  du  dedans  et  du  dehors  de 
la  France  y sont  fort  examinées,  et  la  conclusion  est  qu’il  faut  tenir 
présentement  l’Espagne  en  divers  embarras  et  en  quelque  assoupis- 
sement par  des  propositions  de  ligue , par  les  ofifres  de  la  médiation 
pour  1 accommodement  de  la  guerre  de  Portugal  et  par  les  secours 
contraires  pour  faire  durer  cette  guerre  ; et  enfin  différer  celle  de 
1 Espagne  jusqu’au  point  de  la  succession  de  la  couronne,  ou  au 
moins  pour  un  autre  temps  avant  que  la  minorité  du  roi , qui  est 
fort  longue , soit  finie , au  cas  qu’il  prenne  des  forces  pour  sa  santé. 

Comme  ce  discours  est  fort  bien  composé  pour  l'ordre  et  pour  le 
style,  et  qu’il  traite  principalement  des  affaires  étrangères,  l’on  a 
Xoulu,  pour  ces  raisons,  l’attribuer  à M.  de  Lionne  afin  de  lui  donner 


Digitized  by  ' -OOgIt: 


502  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

plus  de  crédit , comme  si  on  l'avait  dcrobc  parmi  scs  papiers,  bien 
que  la  plupart  des  gens  reconnaissent  asseï  que  l’auteur  est  un  mau- 
vais Français , fort  ignorant  des  desseins  de  votre  majesté , qui  pré- 
tend toutefois  découvrir  le  secret  de  l'état. 

J'ai  été  aussi  davantage  éclairci  des  affaires  qui  ont  amené  ici  le 
résident  d’Angleterre  à Lisbonne,  qui  s’en  est  retourné  avec  tant  de 
diligence , suivant  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mander  à votre  majesté 
par  ma  lettre  précédente;  j’ai  su  par  un  avocat  de  créance  de  mes 
amis  particuliers,  que  don  Pedro  Navarro,  secrétaire  espagnol  de 
grande  conbance  du  duc  de  Médina , s’est  échappé  de  dire  sans  y 
penser,  que  ce  résident  était  venu  pour  faire  une  ouverture  nouvelle 
pour  l'accommodement  de  Portugal  touchant  le  titre  de  roi. 

L’on  persiste  toujours  de  deçà  à ne  vouloir  traiter  que  • con  el 
• govierno  présenté,  > suivant  l’engagement  du  roi  d’Angleterre  par  le 
traité  du  sieur  Fanshaw,  son  ambassadeur,  et  les  Portugais  ont  pro- 
posé par  cet  envoyé  do  se  réduire  au  même  expédient  qui  fut  pris 
avec  les  Provinces-llnies  des  Pays-Bas,  en  la  trêve  de  i6og. 

J’ai  appréhendé  d’agir  en  cette  négociation  contre  l’intention  de 
votre  majesté , qui  est  de  rompre  la  ligue  que  l’Angleterre  recherche 
avec  l’Espagne;  carie  principal  obstacle  de  cette  ligue  consiste  dans 
l’accommodement  de  Portugal  que  l’Espagne  lui  oppose  justement 
comme  un  préliminaire  nécessaire;  et,  tandis  qu’il  durera,  cette  ligue 
ne  peut  réussir  en  aucune  manière.  Or  est-il  que  la  négociation  de 
la  ligue  de  la  France  avec  l’Espagne  détourne  cet  empêchement  ; elle 
ôte  le  courage  aux  Portugais  ; elle  leur  fait  craindre  un  abandonne- 
ment  dernier  de  la  France  ; elle  les  jette  dans  une  espèce  de  déses- 
poir, et  elle  les  précipite  par  une  juste  crainte  à prendre  le  parti  que 
l’Espagne  voudra  leur  faire.  11  s’ensuit  donc  que  cette  négociation 
travaille  contre  ses  véritables  desseins;  quelle  détruit  la  fin  quelle 
s'est  proposée;  qu’elle  concourt  tacitement  aux  intentions  de  l’An- 
gleterre pour  faire  réussir  l’accommodement  de  Portugal  qui  arrête 
sa  ligue  avec  l’Espagne. 

L’on  peut  dire  que  votre  majesté  a pourvu  à cette  difficulté  par  les 
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termes  de  son  pouvoir,  qui  comprend  seulement  l'Angleterre  et  qui 
porte  une  protestation  contre  cette  pensée  par  l’inclusion  de  la  mé- 
diation de  Portugal.  Cette  précaution  est  à la  vérité  la  plus  iiarte  qui 
se  puisse  prendre  sur  le  sujet,  mais  elle  n’est  pas  suffisante  contre  ta 
supercherie  espagnole,  qui  travaille  toujours  sous  terre;  car  ce  pou- 
voir ne  peut  pas  être  communiqué  aux  Portugais  ni  au  public  pour 
les  désabuser.  Par  conséquent  les  Espagnols  pourront  le  traduire  en 
toutes  les  formes  qu’il  leur  plaira , et  ils  auront  la  liberté , par  leurs 
artifices,  parleurs  manœuvres,  et  par.  leurs  fausses  interprétations, 
de  persuader  les  Portugais.que  cette  ligue  s’étend  contre  leur  état. 

Il  m’a  semblé  que  mon  silence  no  pouvait  nuire  jusqu’à  nouvel 
ordre  sur  ces  nouveaux  faits,  qui  seront  peut-être  connus  à votre 
majesté  par  la  voie  de  Portugal  « puisque  U ligue  de  l’Angleterre  est 
une  affaire  que  je  tiens  très^ifficile  ou  au  moins  fort  éloignée , dont  le 
premier  point  est  toujours  l’accommodement  de  Portugal,  et  qu’au- 
trement  je  pourrais  faire  quelque  faute  irréparable,  donnant  lieu  à 
des  gens  mal  intentionnés  d’abuser  de  la  vérité  contre  les  intérêts  de 
votre  majesté.  Cela  n’empêchera  pas,  toutefois,  que,  pour  entretenir 
la  négociation  à toutes  fins  et  justifier  les  bonnes  intentions  de 
votre  majesté,  je  ne  puisse  faire  entendre  dans  les  occasions,  avec 
des  paroles  obscures  et  ambiguës,  aux  ministres  d’Espagne  que  j’ai 
un  pouvoir  fort  authentique  entre  mes  mains,  mais  que  les  écrits 
qui  courent  à Madrid,  et  surtout  celui  qui  combat  la  ligue  de  la 
France  par  la  défense  que  font  les  lois  de  mettre  le  pupille  en  alliance 
et  sous  la  protection  d’un  curateur  intéressé  potu-  la  prétention  de 
ses  biens , me  mettent  en  doute , sans  do  nouveaux  ordres,  d’entre- 
prendre une  négociation  infructueuse. 

Je  SUIS  en  quelque  résolution  de  voir  expressément  au  premier 
jour  don  Blasco  de  Loyola , pour  lui  dire  que  j’ai  le  pouvoir,  tant  de 
la  ligue  que  de  la  médiation  de  Portugal , en  la  meilleure  forme  et  la 
plus  solennelle  que  l’on  puisse  désirer;  mais  que  j’ai  représenté  à 
votre  majesté  le  péril  qu’il  y a de  s’exposer  à un  déplaisir  par  l’im- 
pwibilité  du  succès , suivant  les  libelles  de  Madrid,  témoins  des 
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pensées  de  quelques  ministres;  que  la  même  raison  de  1a  parenté  et 
du  mariage  de  votre  majesté,  qui  devrait  faire  l’union  entre  les  deux 
états,  la  rend  impossible , et  quelle  doit  être  le  motif  d’une  inimitié 
étemelle.  Mais  je  ne  demanderai  point  de  ministre  ni  de  junte  pour 
communiquer  mon  pouvoir,  ni  haranguer  sur  la  matière  en  général 
ni  en  particulier  devant  ces  messieurs.  Cet  expédient  pouira  satis- 
faire è toutes  les  intentions  de  votre  majesté,  assurant  d’un  côté 
l’Espagne  de  la  paix  de  la  France  et  du  désir  de  l'imiou  contre  la 
ligue  de  l’Angleterre , et  de  l’autre  ne  point  faire  un  éclat  qui  rejail- 
lisse en  Portugal , jusqu'à  ce  que  votre  majesté  en  ait  ordonné  autre- 
ment sur  l’état  plus  assuré  des  affaires  de  ce  pays'. 

L’archevêque  ne  s’ouvrit  à don  Ulasco  de  Loyola  sur  la  ré- 
ception de  ses  pouvoir  que  près  d’un  mois  après  qu’ils  lui 
étaient  parvenus.  Il  le  fit  pour  le  lui  apprendre  beaucoup 
plus  que  pour  s’en  servir,  son  but  étant  de  gagner  du  temjK. 

Les  choses  se  trouvant  en  cet  état,  écrivit-il  à M.  de  Lionne, 
j’ai  été  voir  par  une  visite  réglée  le  a 8'  du  mois  passé,  trois  jours 
après  le  départ  du  courrier  de  Portugal,  don  Blasco  de  Loyola,  à 
qui  je  dis  que  comme  votre  majesté  rrc  proposait  aucune  affaire 
qu’avec  une  intention  sincère  de  la  conclusion,  elle  ne  voulait  point 
que  l’on  pût  rien  désirer  de  sa  part  pour  l'exécution  d’une  proposi- 
tion que  j’avais  faite  par  son  ordre  touchant  une  ligue  défensive  ou 
offensive  de  la  France  avec  l’Espagne  contre  l’Angleterre;  que  votre 
majesté  m’avait  fait  l’honneur  de  m’envoyer  un  pouvoir  aussi  ample 
et  aussi  authentique  que  l’on  pouvait  le  désirer  pour  cet  effet;  que 
je  venais  lui  donner  cet  avis  alin  qu’il  le  fît  savoir  à la  reine  pour 
recevoir  scs  ordres  touchant  la  forme  qu’elle  voudrait  que  l’on  prit 
pour  continuer  et  pour  terminer  cette  négociation  ; qu’il  était  vrai 
que  votie  majesté  avait  été  sur  le  point  de  s’en  départir,  voyant  le 
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mauvais  usage  que  M.  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  avait  fait  de  la 
proposition  en  Flandre,  par  des  libellas  injurieux  où  il  avait  intei^ 
prête  faussement  les  intentions  de  votre  majesté  ; qu’elle  avait  mé- 
prisé, toutefois,  tous  ces  discours  impertinents  par  le  désir  qu’elle 
avait  d’entretenir  ime  correspondance  encore  plus  étroite  que  par  le 
passé  avec  la  reine. 

Don  Blasco  de  Loyola  me  répondit  que  la  reine  ne  doutait  point 
que  votre  majesté  ne  traitât  toutes  les  affaires  avec  toute  sorte  de 
sincérité;  que  sa  majesté  serait  fort  aise  de  recevoir  cette  nouvelle 
pour  les  avantages  qu'elle  pourrait  apporter  au  bien  commun  des 
deux  couronnes;  qu’il  lui  en  donnerait  a>-is  dès  le  jour  même,  et 
qu'il  me  priait  de  lui  donner  par  écrit  ce  que  je  venais  de  lui  dire. 
Je  lui  répondis  que  cela  n’était  nullement  nécessaire;  que  je  ne 
venais  pas  faire  une  proposition , mais  seulement  donner  un  simple 
avis  pour  le  faire  savoir  à la  reine;  que  j’avais  le  pouvoir  de  votre 
majesté  en  mes  mains,  ainsi  qu’on  l’avait  désiré;  et  que  je  pouvais 
justifier  la  vérité  à tous  moments  que  l’on  voudrait  entrer  en  ma- 
tière; et  enfin  je  lui  refusai  nettement  mon  écrit.  11  me  répondit 
avec  excuse  qu’il  se  fiait  entièrement  à ma  parole , et  qu’il  avertirait 
la  reine.  Nous  n’eûmes  pas  d’ailleurs  de  grands  discours  après  ce 
refus,  sinon  qu’il  me  dit  sur  le  sujet  du  libelle  du  marquis  de  Castel 
Rodrigo,  que  l’on  était  fort  touche  en  France  de  ces  sortes  de  pa- 
piers ou  d’écrits  et  qu’on  les  traitait  ici  avec  mépris.  Je  lui  dis  qu’il 
eu  avait  couru  un  à Madrid  ces  jours  derniers  que  l’on  attribuait  à 
quelqu’un  des  ministres  de  votre  majesté,  qui  était  plein  de  mille 
faussetés  et  d’une  intention  fort  maligne  aussi  bien  contre  l’Espagne 
que  contre  la  France  pour  armer  l’une  contre  l’autre;  et  que  je 
croyais  que  l'on  mépriserait  aussi  en  France  les  artifices  de  ceux  qui 
prétendaient  pénétrer  les  pensées  de  votre  majesté  sur  la  paix  ou 
sur  la  guerre  par  dos  raisonnements  sinistres  et  imaginaires  ; que 
si  ces  gens-là  recevaient  de  l’argent  d’Espagne , il  était  fort  mal  em- 
ployé pour  les  bons  avis  qu’ils  donnaient,  lime  répondit  : « Por  cierto 
• no  p,-igamos  pensiones  alla  • (certainement  nous  ne  payons  pas  de 
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pensions  de  ce  côlé-là).  Et  je  lui  dis  pour  conclusion , que  l'on  ne 
reprocherait  pas  au  moins  aux  Français  d’avoir  pris  l'ile  Sainte-Ca 
therine  dans  le  temps  d’une  négociation  de  ligue.  11  inc  dit  que  cela 
était  véritable,  mais  que  cette  île  n’était  pas  de  grande  importance. 
Et  c’est  ainsi  que  l’on  se  console  des  ttialhcurs  par  le  mépris  de  la 
perte  *. 

l,ouis  XIV  approuva  le  retard  que  l’archevêque  avait  mis 
à montrer  son  pouvoir.  11  l’invita  à en  agir  de  même  tant  que 
les  négociations  de  ses  adversaires  seraient  suspendues  ou  com- 
promises; mais  si  elles  reprenaient  chaudement , il  lui  ordonna 
" d’entrer  en  lice  comme  les  autres  avec  communication  du 
« pouvoir  et  des  propositions.  • Les  clio.ses  en  restèrent  là  jus- 
qu’au comnienceiuent  de  décembre.  Le  a de  ce  mois,  don  Blasco 
de  Loyola  vint  avertir  rambassadeur  que  la  reine  désirait  te 
voir  pour  qu’il  l'assurât»  qu’il  avait  les  pouvoirs  en  ses  mains, 
« et  qu’il  lui  donnât  par  écrit  les  points  .sur  lesquels  il  voulait 
• traiter,  à quoi  l’on  ferait  aussitôt  répons*’  par  écrit.  • 

Je  répondis  à don  Blasco  de  Loyola  que  j’étais  surpris  de  cette 
résolution  de  la  reine,  qui  paraissait  fort  extraordinaire;  que  l’ordre 
i'uniï'xîv  négociation  portait  que,  comme  votre  majesté  m’avait  fait 

MaJrid.  l’Iionncur  de  *mc  commettre  pour  traiter  de  sa  part,  il  fallait  aussi 
majesté  commit  des  ministres  pour  traiter  de  la  sienne;  que 
l’on  ferait  les  propositions  en  ces  conférences;  et  qu’eulin  le  respect 
ne  permettait  pas  que  je  fisse  un  si  long  discours  à la  reine,  ni  que 
. j’entrasse  en  des  discussions  particulières  en  sa  présence  ; que  je  ne 

refusais  pas  toutefois  d’avoir  l’honneur  de  voir  sa  majesté,  pour  lui 
répéter  les  mêmes  choses  que  j’avais  dites  à lui,  don  Blasco  de 
Ixiyola,  savoir  : que  j’avais  les  pouvoirs  de  votre  majesté,  fort  au- 
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lhentique».  en  mes  mains,  tant  pour  le  traite  de  la  ligue  que 
pour  la  médiation  dé  Portugal,  alin  que  sa  majesté  nommât  au  plus 
tôt  des  commissaires  pour  ces  affaires;  ce  que  je  ferais,  sans  qu  il  fut 
besoin  d’aucun  écrit  pour  cela.  Enfin,  don  IMa.sco  de  Loyola  convint, 
après  quelques  légères  disputes,  que  j'avais  raison,  et  que  je  verrais 
la  reine  par  une  audience  ordinaire  sur  le  sujet. 

La  circonstance  du  temps  où  il  m’est  venu  voir  est  assez  rcmai^ 
qiiablc,  qui  a été  deux  jours  après  le  retour  de  Lisbonne  du  gentil- 
homme de  M.  le  comte  de  Sandwich,  tpii  a apporté  la  nouvelle  de 
la  rupture  de  tout  accommodement  sous  les  tempéraments  pour  le 
titre  de  roi  qui  ont  été  proposés  jusqu'à  cette  heuae. 

Je  fis  quelques  plaintes  à don  Blasco  do  I.oyola,  pour  justifier 
ma  retenue  en  cette  affaire,  <l’un  discours  c|ue  l’on  m'avait  fait  faire 
à Bad,ajoz  : que  j’avais  offert  un  corps  de  troupes  contre  le  Portugal, 
moyennant  certaines  récompenses  de  places  en  Flandre,  ou  de 
celle  de  Setuval  en  Portugal,  à quoi  je  n'avais  jamais  songé.  U me 
dit  qu'il  ne  fallait  point  s’étonner  de  cela,  et  qu'ils  ne  doutaient 
point  ici  que,  s'ils  avaient  demandé  un  pareil  secours  à votre  ma- 
jesté, elle  le  leur  aurait  volontiers  accordé.  Je  lui  dis  que  je  n’en 
savais  rien,  et  que  je  n’avais  aucun  ordre  là-dessus.  Mais  il  faut 
qu’ils  en  aient  pénétré  quelque  chose  du  côté  de  la  cour. 

J’eus  l’honneur,  le  g,  d’avoir  audience  de  la  reine,  sur  les 
quatre  heures  après  midi,  où  je  lui  fis  entendre  d’abord  les  nouvelles 
raar(|ues  que  votre  maje.sté  lui  donnait  tous  les  jours  du  désir 
qu’elle  avait  de  maintenir  la  paix,  puisqu’elle  m’avait  ordonné,  il  y 
avait  déjà  quelque  temps,  de  proposer  une  ligue  de  la  France  avec 
l’Espagne  contre  l’Angleterre,  pour  passer  de  la  bonne  correspon- 
dance à une  liaison  plus  étroite.  Qu’il  était  vrai  que  votre  majesté 
était  en  une  guerre  ouverte  avec  le  roi  d’Angleterre,  qu’elle  avait 
entreprise  par  sa  seule  générosité,  sans  aucun  autre  intérêt  que 
celui  de  défendre  les  Etats  de  Hollande,  ses  alliés,  et  d’abaisser 
la  puissance  du  roi  d’Angleterre  sur  la  mer;  mais  que  cette  cou- 
ronne avait  des  raisons  bien  plus  fortes  de  la  déclarci'  au  roi  d’An- 

64. 
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gleterre  pour  reprendre  les  éuts  qu’il  lui  avait  usurpés  sous  les 
apparences  d’une  paix  feinte,  Tanger,  la  Jamaïque,  et  nouvelle- 
ment nie  de  Sainte-Catherine;  cl  que  l’on  voyait  assez  ses  desseins 
d’envahir  les  Indes;  que  je  croyais  que  sa  majesté  était  informée 
du  cours  de  cette  négociation;  que  ses  mini.strcs  m'avaient  demandé 
par  son  ordic,  par  un  billet  écrit  du  1“  août,  un  pouvoir  spécial 
pour  traiter  cette  négociation  ; que  votre  majesté  m’avait  fait  l’hon- 
neur de  me  l’envoyer  sans  perdre  aucun  temps;  que  j’en  avais 
donné  avis  à don  Hlasco  de  Loyola,  le  a8  octobre,  et  que  je  ve- 
nais encore  pour  avoir  l’honneur  d’informer  de  nouveau  sa  ma- 
jesté de  l’état  de  «00110  afl'aire,  qui  était  que  j’avais  les  pouvoirs 
fort  authentiques  de  votre  majesté  pour  traiter  la  ligue  contre 
l’Angleterre , et  encore  pour  exercer  la  médiation  de  l’accommo- 
dement de  Portugal , afin  qu’il  lui  plût  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs ministres  pour  entrer  en  conférence,  sur  quoi  j’attendrais 
les  ordres  de  sa  majesté. 

La  reine  me  répondit  on  ces  propres  termes  : • Je  reçois  avec  beau- 
• coup  de  reconnaissance  ce  que  vous  m’avez  représenté  de  la  part 
«du  roi  très-chrétien,  et  je  ferai  nommer  un  ministre  pour  en 
« traiter'.  • 

J'allai  voir  le  lendemain  M.  l’inquisiteur  général;  je  le  trouvai 
dans  sa  nouvelle  maison,  avec  des  ameublements  et  un  train  sor- 
tables,  sans  toutefois  avoir  changé  d’habit,  et  il  ne  donne  plus  la 
main  chez  lui  qu’aux  grands  d’Espagne,  ayant  trouvé  que  scs  pré- 
décesseurs en  sa  chaige  en  avaient  autrefois  usé  ainsi.  Je  lui  ra- 
contai le  discours  que  j’avais  eu  l'honneur  de  faire  à la  reine,  en 
mon  audience,  et  la  réponse  que  sa  majesté  m’avait  faite;  et  je 
le  priai  de  vouloir  être  le  ministre,  ou  au  moins  de  la  junte  de 
ceux  que  la  reine  nommerait  pour  le  traité  de  la  ligue,  et  c’était 
le  pnncipal  dessein  que  j’avais  dans  ma  visite. 


* •Rccivocon  mucho  agradecimiento  «dclrcjchriBÜauissImo.ynianclarL’aenotn' 
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11  divisa  ma  relation  en  plusieurs  points  à son  ordinaire , et  puis 
il  conclut  assez  positivement  qu’il  ne  croyait  pas  qu’on  le  nommât 
pour  celte  affaire;  que  le  conseil  de  l’inquisition  l'occupait  quasi  en- 
tièrement; qu’il  fallait  encore  qu’il  assistât  â la  junte  del  govierno  et 
au  conseil  d’étal,  et  qu’il  n’avait  entrée  dans  la  junte  faite  pour 
M.  l’ambassadeur  d’Angleterre , que  comme  théologien , pour  la  dif- 
ficulté qu’il  y pouvait  avoir  dans  l’alliance  pojir  le  regard  de  l’hé- 
résie, qui  ne  se  rencontrait  pas  en  cette  occasion.  Je  lui  en  fis  de 
nouvelles  instances,  et  je  le  vis  toujoims  plus  affermi  au  contraire. 

11  me  demanda  si  j’avais  donné  j>ar  écrit  mon  dire  à la  reine:  je 
•ui  répondis  que  non,  et  lui  en  rendis  les  mêmes  raisons  que  j’a- 
vais dites  â don  DIasco  de  Loyola  : que  la  reine  m’avait  fort  bien  en- 
tendu, et  qu'elle  m’avait  répondu  fort  obligeamment  sur  le  sujet. 
11  me  parut  qu’il  trouvait  ce  procédé  mauvais,  et  me  dit  que  les  af- 
faires de  cette  qualité  ne  pouvaient  se  traiter  que  par  écrit;  que  la 
reine  pouvait  ne  pas  être  prévenue  sur  toutes  ces  choses;  que  M.  l’am- 
bassadeur d’Angleterre  et  le  résident  d’Angleterre  à Lisbonne,  qui 
était  venu  en  cette  ville,  n’avaient  jamais  parlé  â la  reine  qu’ils  ne  lui 
eussent  donné  leur  dire  par  écrit.  Je  lui  dis  que  c’était  une  chose 
faite,  et  je  lui  demandai  comme  l’on  en  usait  dans  la  junte  avec 
M.  l’ambassadeur  d’Angleterre.  Il  me  dit  qu’après  que  M.  l'ambassa- 
deur d’Angleterre  avait  fait  sa  proposition,  et  que  lui  et  les  commis- 
saires avaient  discouru  sur  le  sujet,  il  la  réduisait  par  écrit  en  la  ma- 
nière qu’il  lui  plaisait,  et  la  laissait  à ces  messieurs,  qui,  n’étant  que 
commissaires  ad  referendum,  la  faisaient  voir  au  conseil  d’état  et  à la 
junte  del  goviemo;  et  puis  qu’à  l’assemblée  suivante  ils  rendaient  â 
M.  l’ambassadeur  la  résolution  de  la  reine  par  écrit;  que  l’on  ue 
pouvait  pas  en  user  ici  autrement,  parce  que  ni  le  conseil  d’état,  ni 
la  junte  ne  voulaient  point  opiner  sur  le  rapport  de  vive  voi.x  de 
MM.  les  commissaires,  sans  voir  l’écrit  des  ambassadeurs;  que  M.  le 
duc  de  Médina  s’était  trouvé  en  plusieurs  contradictions  avec  sir 
Richard  Fanshaw,  ambassadeur  d’Angleterre,  et  avec  moi-même  en 
quelques  rencontres;  que  M,  le  comte  de  Pegnaranda  soutenait  qu’il 
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en  avait  toujours  us6  ainsi  dans  ses  ambassades;  enfin,  il  m'assura 
absolument  que  l’on  ne  se  départirait  point  avec  moi  de  cet  ordre, 
et  que  le  doute  augmentait  la  défiance  que  l’on  avait  déjà  de  cette 
négociation.  Tattcndrai  les  ordres  de  votre  majesté  sur  cette  diflG- 
culté,  qui  est  invincible  de  deçà,  et  qui  rend  tout  à fait  inutile  le 
pouvoir  qu’il  lui  a plu  de  m’envoyer.  Car  l’on  agit  aujourd’hui,  dans 
les  dilTércnts  conseils  d’état  et  de  la  junte  del  goviemo,  comme  fon 
fait  dans  les  républiques,  qvii  n’admettent  point  de  négociations  que 
par  écrit. 

Pour  moi,  j’aime  toujours  mieux  être  jugé  par  mon  écrit  que  par 
le  rapport  de  ces  messieurs,  car  pour  l’écueil  des  affaires  de  Portugal 
où  l’on  pourrait  me  jeter  par  do  fausses  imputations,  je  saurai  bien 
l'éviter  par  mon  écrit.  Je  crois  même  qu’il  est  plus  avantageux  de 
prendre  les  résolutions  de  votre  majesté  dans  son  conseil  sur  les 
écrits  des  parties  que  sur  mon  rapport;  car  la  vérité  est  ordinaire- 
ment altérée  aussitôt  qu’elle  s’éloigne  de  sa  source.  Si  je  n’eusse  écrit 
le  billet  que  j’envoyai  à M.  le  duc  de  Médina,  cette  négociation  tom- 
bait d'abord  entièrement  par  terre , lequel  a fort  embarrassé  et  rui- 
nera avec  le  temps  la  ligue  d’Angleterre.  Ma  pensée  était,  au  cas  que 
fon  accorde  une  junte  avant  que  j’aie  pu  avoir  réponse  de  votre 
majesté,  de  mettre  par  écrit  la  première  proposition  du  traité,  ainsi 
qu’elle  peut  être  tirée  du  pouvoir  propre  de  votre  majesté,  avec 
un  doute  qui  leur  donnera  ici  à délibérer  quelque  temps,  savoir 
que  votre  majesté  proposait  la  ligue  contre  l’Angleterre  et  la  média- 
tion pour  l’accommodement  de  Portugal  afin  de  traiter  fune  et 
l’autre  conjointement  ou  séparément.  Et  je  me  résous  aussi,  pour 
une  plus  grande  sûreté , de  mettre  toutes  les  propositions  par  écrit 
en  français,  ce  qui  dépend  de  moi'. 

Don  Blasco  de  Loyola  adressa,  le  qi  décembre,  dans  un 
billet  à l’archevêque  d’Embrun,  la  demande  de  la  conversa- 
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lion  écrite  qu'il  avait  eue  avec  la  reine  sur  ses  pleins  pouvoirs, 
ce  que  l’archevêque  refusa  net. 


i i>ouig  XIV. 

Madritl , 
drccKubre 
i606. 


J’ai  eu  l’honneur  de  mander  à votre  majesté , écrivit-il  4 Louis  XIV,  E«ir»ii 
par  ma  lettre  précédente,  la  rupture  de  raccommodement  du  Por-  Inrcbevcquc 
tugal  par  l’entremise  de  l’Angleterre,  et  les  diligences  modérées  que 
j'avais  faites  pour  entrer  en  négociation  pour  une  ligue  contre  1 An- 
gleterre qui  ne  doiuiât  point  d’ombrage  au  Portugal,  dans  le  mau- 
vais état  où  il  se  trouve  aujourd’hui  de  l’abandonncmcnt  de  l’Anglc- 
terre , et  où  il  aurait  peine  à maintenir  sa  fermeté,  s’il  était  encore 
menacé  de  celui  de  la  Franco.  Je  n’en  ai  point  vu  d’autre  effet , sinon 
un  billot  de  don  filasco  de  Loyola  où  il  me  mande  que  la  reine 
d’Espagne  désirait  que  je  misse  par  écrit  le  dire  de  mon  audience 
du  9 de  ce  mois,  afin  qu’elle  y pût  prendre  une  dernière  résolu- 
tion. J’ai  été  fort  empêche  d’y  faire  réponse,  voyant  d’un  côté  que 
votre  majesté  m’a  ordonné  par  sa  dépêche  du  a 7 de  septembre, 
accompagnée  du  pouvoir  qu’elle  m’a  fait  l’honneur  de  m'envoyer,  que 
je  ne  mette  rien  par  écrit  sur  cette  matière , en  ces  termes  : • et  cette 

• peine  s’accroît  encore  par  la  circonstance  que  vous  me  mandez  que 

• fon  ne  veut  point  traiter  de  delà  qu’à  condition  d’écrire,  à quoi  il 
« est  absolument  impossible  que  je  puisse  consentir  pour  tant  de 

• considérations  qui  sont  aisées  à juger.  • Et  encore  par  sa  lettre  du 
38  de  novembre  votre  majesté  me  remet  .sur  la  même  dilEculté  à 
ses  dépêches  précédentes;  enfin,  je  savais  d’autre  part,  par  plu- 
sieurs avis  assez  certains,  que  cette  réserve  d’écriture  en  une  ma- 
tière oi’i  l’on  témoignait  vouloir  agir  de  bonne  foi  rompait  entière- 
ment la  négociation,  parce  que  le  parti  contraire  dans  le  conseil 
d’état  prenait  avantage  de  là,  pour  faire  voir  que  l'on  ne  voulait  que 
détourner  la  ligue  de  l’Angleterre,  sans  se  mettre  en  aucun  enga- 
gement, et  que  celui  qui  favorise  la  ligue  de  la  Franeo  {lerdait  tous 
les  moyens  de  servir  contre  une  preuve  si  convaincante. 

Je  n’ai  pourtant  pas  longtemps  délibéré  sur  cet  embarras,  par  la 
règle  inviolable,  que  tous  les  services  qui  se  font  contre  les  ordres. 
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quand  même  ils  pourraient  être  utiles,  doivent  toujours  être  con- 
damnes, pour  l’honneur  de  l’autorité  et  pour  les  conséquences  trop 
périlleuses.  Ainsi  j’envoyai,  le  a 4 de  ce  mois,  le  sieur  Artliaud, 
secrétaire  de  mes  lettres,  trouver  don  Blasco  de  Loyola,  pour  lui  dire 
que  je  lui  avais  déjà  répondu  à ce  que  la  reine  désirait  de  moi  dans 
la  dernière  conversation  que  nous  avions  eue  ensemble , où  je  lui 
avais  fait  voir  qu’il  était  inutile  que  je  misse  par  écrit  que  j’avais  le 
pouvoir  de  votre  majesté  en  mes  mains,  puisque  je  le  produirais  à 
toute  heure  que  l’on  nommerait  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
traiter  avec  moi;  et,  quant  aux  points  de  la  négociation,  que  bien 
loin  de  les  écrire  je  ne  pouvais  m’en  déclarer  qu’en  présence  des 
commissaires;  qu’enfin,  je  ne  voulais  point  traiter  sino  con  iodo 
decoro y igaaldad  (à  moins  que  ce  ne  fût  sur  le  pied  de  l’égalité  et 
avec  toutes  les  bienséances).  Don  Blasco  de  Loyola  répondit  que  je 
connaissais  fort  bien  les  intérêts  communs  en  cette  affaire  où  j’avais 
déjà  assez  témoigné  ma  bonne  volonté,  mais  qu’il  ne  pouvait  me 
faire  savoir  autre  chose,  sinon  que  l’on  voulait  voir  claro  (clair) 
avant  que  de  rien  avancer,  et  que  c’était  « la  manière  du  conseil 

• d’état  de  traiter  par  écrit  comme  on  en  usait  avec  les  autres  mi- 

• nistres';  • et  que  quant  à • traiter  sur  un  pied  d’égalité  et  avec  toutes 

• les  bienséances,  • qu’ils  ne  prétendaient  de  deçà  autre  chose 

Après  cc  refus  de  l’archevêque  d'entrer  en  négociation  par 
écrit,  il  y eut  une  longue  sirspension  de  pourparlers.  La  cour 
d'Espagne  recourut  à l’abbé  Arnolbni  pour  engager  l’ambassa- 
deur de  France  à mettre  par  écrit  ses  pouvoirs  pour  la  ligue 
et  la  médiation.  11  y eut,  au  commencement  de  janvier  1667, 
entre  cet  abbé  et  l’arcbevêquc,  échange  de  plusieurs  lettres 
sans  que  la  résolution  prise  par  l’ambassadeur  français  et  pres- 
crite par  Louis  XIV  fût  ébranlée.  Cette  négociation  fut  donc 

' • EU  e»ii1o  del  consejo  de  estado  de  «los  minislros.  t « * Comr^nduRce 
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rompue,  faute  de  communicaliou  écrite.  L’archevêque  ne  con- 
tinua pas  moins  de  parler  dans  toutes  les  rencontres  et  à tous 
les  ministres  du  projet  de  ligue  et  des  pleins  pouvoirs  qu’il 
avait  pour  conclure.  Il  amusa  ainsi  le  cabinet  e.spagnol.  Le 
père  Nithard,  ne  voulant  brouiller  son  gouvernement  avec  per- 
sonne et  comptant,  d’apit:s  toutes  ces  offres,  sur  les  disposi- 
tions au  moins  pacifiques  de  la  France,  alla  jusqu’à  dire  à 
l'archevèquc  qu’on  ne  voulait  faire  de  ligue  ni  avec  les  uns 
ni  avec  les  autres,  niais  conserver  la  pai.\  avec  tous'.  C’était 
ce  que  désirait  Louis  XIV,  qui  était  parvenu  à in.spirer  une 
profonde  sécurité  à la  cour  d’Espagne  par  son  inaction  après 
la  mort  de  Philippe  IV  et  par  scs  offres. 

Les  Anglais  en  avaient  été  extrêmement  déconcertés.  Ils 
avaient  fait  suca'ssivement  les  propositions  les  plus  propres  à 
mettre  d’accord  le  Portugal  et  l’Espagne.  Ils  avaient  proposé 
ce  traité  sous  toutes  les  formes,  de  roi  à roi,  de  roi  à tanqnam 
l'ege,  de  couronne  à couronne.  Mais,  avant  été  refusés  par  l'Es- 
pagne ou  par  le  Portugal,  ils  s’étaient  convaincus  que  la 
France  «avait  le  don  de  persuader  ce  qu’il  lui  plaisait  dans 
« ces  cours  comme  dans  la  plupart  de  celles  de  la  chrétienté, 
• nonobstant  la  différence  qui  se  trouvait  entre  ses  assf'rtions 
« et  ses  actes’,  et  que  la  cour  d’Espagne  ne  se  mettrait  pas  en 
« peine  de  s’accorder  avec  eux , tandis  que  la  France  ne  roni- 
« prait  pas  avec_elle’.  • 

Voici  comment  le  chevalier  Soulhwcll  rendait  compte  à 
sou  gouvernement  de  ces  infructueuses  négociations: 

Peu  de  jours  après  son  arrivée  à Lisbonne,  .M.  Fanshaw  exposa 
aux  ministres  portugais  scs  négociations  pénibles  è Madrid,  pont 

’ L«ttrc  de  rarrbe«'^ue  d'Embrun  à tiance  ttEtpagne^vo\.l.\h~~  * Lettres  ttAr- 
Louis  «XIV,  du  3i  janvier  1667.  Oïn-e^wn*  hngton,  l.  Il . p.  o54.  — * IM.  p.  a63. 
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•U  duc  parvenir  i la  conclusion  d'un  traité  fait  pour  une  trêve  de  trente 
iTürinaad.  Seulement,  avec  le  titre  de  présent  gouvernement  de  Portugal, 

iD/io  juin  au  lieu  du  titre  de  roi,  alléguant  (juc  c’était  là  tout  ce  qu'il  avait  pu 
gagner  sur  l’esprit  des  Espagnols. 

Les  Portugais  en  parurent  très-surpris  et  très-vivement  piqués. 
Après  avoir  donné  plusieurs  marques  d’indignation,  ils  déclarèrent 
positivement  qu’à  moins  du  titre  de  roi,  d’une  paix  et  non  d’une  trêve , 
et  de  quelques  autres  articles  dans  la  substance  du  traité,  ils  ne  se- 
raient jamais  satisfaits.  Sur  quoi  .M.  Fansbavv  forma  un  plan  de  leurs 
prétentions,  que  lui  et  moi  signâmes,  pour  les  engager  à le  signer 
aussi;  afin  que  par  ce  moyen  les  matières  fussent  fixées,  et  qu’ils 
ne  pussent  plus  .se  rétracter,  en  cas  que  l’Espagne  trouvât  bon  d’y 
souscrire.  Nous  jugeâmes  ces  précautions  d’autant  plus  nécessaires, 
• qu’il  venait  d’arriver  deux  agents  de  France  dans  cette  cour,  dont 

nous  savions  que  les  intentions  étaient  de  la  détourner  de  toute  voie 
d’accommodement.  Ils  avaient  déjà  commencé  d’inspirer  aux  Por- 
tugais des  prétentions  exorbitantes,  en  leur  offrant  de  les  soutenir 
de  toutes  manières,  et  de  leiu-  fournir  des  troupes;  car  ces  agents 
craignaient  que  les  Portugais  ne  mollissent  au  point  de  se  résoudre 
à modérer  leurs  prétentions,  et  qu’ainsi  Ils  ne  donnassent  lieu  au 
succès  de  notre  négociation,  sitôt  qu’ils  s’apcrccvTaicnt  que  les 
armes  de  la  France  ne  seraient  pas  tournées  contre  leurs  ennemis  les 
Espagnols,  mais  contre  les  Anglais  leurs  alliés. 

Avec  ce  plan  signé  réciproquement,  nous  partinics  cl  nous  nous 
pressâmes  d’arriver  à Madrid,  M.  Fansbaw  et  moi,  pour  y exposer 
les  offres  des  Portug.iis.  Mais  avant  notre  arrivée,  les  nouvelles  étaient 
déjà  répandues  que  la  France  déclarait  la  guerre  à l’Angleterre;  nou- 
velles qui  causèrent  dans  cette  ville  une  joie  si  grande,  en  les  déli- 
vrant des  jtistes  craintes  qu’ils  avaient  conçues,  que  non-seulement 
ils  méprisèrent  les  propositions  que  nous  leur  apportions  de  la  part 
des  Portugais,  mais  même  qu’ils  parurent  éloignés  de  toute  disposi- 
tion à traiter  avec  eux. 

Ils  soutenaient,  en  premier  lieu,  qu’il  était  du  devoiretde  l’hon- 
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ncur  de  sa  majesté  le  roi  d’Angleterre,  de  ratifier  le  traité  de  M.  Fan- 
shaw,  protestant  qu’ils  ne  voulaient  rien  résoudre  dans  cette  affaire , 
jusqu’à  ce  que  .sa  majesté  eût  déclaré  son  jugement,  qu  ils  espéraient 
devoir  être  entièrement  en  leur  faveur,  et  contraire  aux  Portugais. 
Cependant  M.  Fanshaw  et  d’autres  leur  répondirent  que  le  roi  d’An- 
gleterre n’était  pas  attitré  de  ce  différend , et  que  par  conséquent  il 
ne  pouvait  conclure  définitivement;  mais  que  sa  majesté  pouvait  seu- 
lement ratifier,  en  qualité  de  médiateur,  les  articles  dont  chaque 
partie  demeurerait  d’accord.  Ils  insistaient  si  fort  sur  l'étendue  de 
<|nelques  expressions  du  traité  en  question,  et  suw quelques  pro- 
messes de  sa  majesté  dans  une  réponse  à un  des  mémoires  remis 
en  Angleterre  par  le  comte  de  Molina,  quils  en  coBcluaicnt  que  sa 
majesté  était  obligée  d’abandonner  absolument  les  intérêts  du  Por- 
tugal. 11  est  vrai  que  sa  majesté  britannique  promettait  de  rejeter 
les  prétentions  qui  ser|ient  exorbitantes;  mais  elle  se  réservait  tou- 
jours le  droit  de  jugçr  en  quoi  elles  seraient  telles.  Cependant,  ils 
entreprirent  d’établir  que  les  Portugais  étaient  eux-mêmes  dans  le 
cas  d’avoir  rejeté  les  propositions  comme  exorbitantes,  en  refusant 
de  les  accepter,  quoique  les  ambas.sadeurs  de  sa  majesté  les  eussent 
jugées  raisonnables,  et  qu’ainsi  toutes  prétentions  de  leur  part  qui 
excéderaient  ces  propositions  devaient  être  réputées  exorbitantes. 

Pendant  ces  embarras  et  ces  divisions,  la  France  paraissait  trés- 
active  à fomenter  la  division,  et  à persuader  aux  Portugais  qu’ils 
se  devaient  trouver  sensiblement  offensés  de  ce  que  l'Espagne  s’em- 
portait au  point  de  les  menacer  d’une  ligue  avec  la  France,  si  sa 
majesté  britannique  refusait  de  ratifier  le  traité. 

Les  Espagnols  ajoutaient , on  second  lieu , que  quand  les  procédés 
de  la  France,  qui  seuls  avaient  pu  les  réduire,  les  avaient  amenés  au 
point  d’abandonner  ces  préliminaires,  pour  en  venir  à traiter  des 
|>articularités  essentielles  de  la  question,  savoir,  ce  qui  concerne  le 
titre  de  roi  et  la  paix , ils  avaient  déclaré  qu’ils  ne  céderaient  point 
le  premier  article,  où  leur  honneur  était  intéressé,  ni  le  second,  qui 
blessait  leurs  intérêts;  que  la  prétention  de  l'Espagne  sur  le  Por- 
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lugal  était  un  droit  qui  devait  être  héréditaire  dans  la  personne  du 
roi  mineur,  et  dont,  en  qualité  de  tuteurs,  ils  ne  pouvaient  le  dé- 
|K)uillcr;  qu'ils  voyaient  qu'accorder  la  paix  était  une  démarche  qui 
n’aboutirait  i rien  moins  qu’à  une  renonciation  absolue  à leurs  pré- 
tentions sur  ce  royaume,  et  qu’enfin  la  paix,  avec  le  titre  de  roi , était 
un  point  sur  lequel  ils  déclaraient,  du  consentement  unanime  de 
tous  les  conseils  et  de  tous  les  dilférents  états  de  la  nation , qu'on  ne 
pourrait  jamais  les  gagner;  et  que  mémo  il  n’y  aumit  que  quelque 
fatale  et  indispensable  nécessité  qui  pût  les  rendre  excusables,  s’ils 
pouvaient  se  résoudre  à céder  le  titre  seulement  avec  une  trêve;  qu’en 
jugeant  eux-mêmes  de  l’état  présent  de  leurs  affaires,  ils  ne  pré- 
voyaient aucun  danger  de  cette  nature;  mais  qu’au  contraire  ils  se 
croyaient  en  état  de  plaindre  leurs  ennemis,  et  d'en  faire  peu  de  cas. 
I.es  Espagnols  ajoutaient  à tout  cela  que  si  le  Portugal  ne  voulait 
pas  accepter  le  traité  dont  l’Angleterre  avait  fait  les  offres,  ils  ne  de- 
vaient plus  s’attendre  désormais  qu’à  une  guerre  sanglante  et  à scs 
suites  terribles. 

Les  Espagnols,  ne  voulant  pas  menacer  inutilement,  redoublèrent 
aussitôt  les  préparatifs  de  guerre;  et  toutes  les  démarches  passées 
au  sujet  de  l’accord  furent  inutiles  diqiuis  ce  jour-là.  Mylord  Sand- 
wich faisait  cependant  tous  ses  efforts  pour  leur  inspirer  l’esprit  de 
pacification.  Mais  les  plus  vives  représentations  d'un  ami  zélé  sont 
bien  faibles  où  les  armes  d’un  ennemi  ne  peuvent  rien.  La  maxime 
que  les  Espagnols  suivaient , dans  l’idée  qu’ils  n’auraient  pas  la  paix 
aux  conditions  qu’ils  voulaient,  consistait  à affecter  de  jvaraître  opi- 
niâtrés à cette  guerre  peu  considérable  pour  en  éloigner  une  beau- 
coup plus  terrible  du  côté  de  la  France,  par  quelques  apparences 
d’une  défense  vigoureuse. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Portugal , quoique  les  premiers  ministres 
ne  voulussent  accepter  aucun  accord,  à moins  que  le  titre  de  roi  et 
la  paix  n’y  fussent  compris,  ils  craignaient  néanmoins  que  l’un  et 
l’autre  ne  leur  fussent  refusés;  et  le  titre  accordé,  avec  une  suspen- 
sion d’armes,  aurait  etc  fort  de  leur  goût.  Mais  ils  réglaient  leurs 
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demandes  selon  ce  qui  pouvait  leur  être  le  plus  avantageux,  du  côte 
de  l'Iionneur  et  de  la  sûreté.  Et  pour  justifier  le  droit  naturel  qu’ils 
soutenaient  avoir  à la  souveraineté , ils  insistaient  .sur  l'heureux  succès 
de  leurs  armes  pendant  les  vingt-six  dernières  années.  Ils  alléguaient  le 
grand  nombre  de  victoires  qu'ils  avalent  rcmjtortées,  dans  le  temps 
même  que  l'Espagne  n’avait  point  d’autres  ennemis  que  le  Portugal  ; 
ils  vantaient  leur  alliance  avec  l'Angleterre  et  les  ollres  empressées 
et  réitérées  de  la  France,  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  leur  ’’ 
fournir  des  munitions  et  des  troupes,  s’ils  voulaient  poursuivre  la 
guerre.  Us  ajoutaient  que,  puisque  tôt  ou  tard  il  leur  fallait  absolu- 
ment le  titre  de  roi  et  1a  paix,  présenterait  jamais  une  oc- 

casion plus  favorable  pour  y travaBlt^qiie  pendant  U minorité  prt-^^ 
sente  du  roi  de  Castille,  pendant  la  régence  d’une  reine  d’une  natioit^ 
étrangère,  sous  un  gouvernement  mal  administré,  et,  enfin,  tandis 
que  la  faiblesse  de  l’empereur  le  rendait  incapable  d’aucune  action; 
qu’ainsi,  en  cas  que  l'Espagne  ne  fût  pas  encore  assez  humiliée  pour 
se  contenter  des  articles  qu’on  lui  offrait,  l’épouvante  où  la  jetterait 
leur  réunion  avec  la  France,  et  les  secours  qu’elle  leur  fournirait, 
.sauraient  bien  forcer  les  Espagnols  à leur  accorder  beaucoup  au 
delà  de  leurs  prétentions. 

C’est  ainsi  que  la  négociation  fut  longtemps  traversée  par  les 
difficultés  de  part  et  d’autre  qui  se  présentaient.  Chaque  partie 
prétendait  y remporter  la  victoire;  mais  le  nœud  principal  de  cette 
affaire  consistant  dans  ce  point,  roi  ou  non  (point  où  l'on  ne  vou- 
lait soull'rir  ni  modification  ni  division),  la  difficulté  devint  insur- 
montable '. 

Les  Anglais  abaiulonuèreut  donc  leur  négociation  en  la- 
veur du  Portugal,  et  SC  bornèrent  à demander  le  renouvclle- 
inenl  de  leurs  propres  traités  avec  l’Espagne,  moyennant  de.s 
concessions  commerciales  plus  étendues;  mais  celte  tentative 

* LeUrtt  àe  liohert  SQathwell  ton  amhaisadt  en  Portu^l,  I.  Tl , p.  8 » «lll.  in*  I 2 , 

Paris, 


518  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

ne  leur  rcu.s.sit  pas  davantage.  Le  6 mars  le  conseil  d’état  tint 
une  longue  séance  dans  laquelle  furent  discutées  et  rejetées  les 
nouvelles  propositions  du  comte  de  Sandwich.  L’archevêque 
d’Einbrun  en  rendit  compte  ainsi  qu’il  suit  à Louis  XIV  : 

i 

J'  h Tous  MM.  du  conseil  d'état,  sans  en  excepter  aucun  que  quelques 
l'mTltcT^uc  malades,  au  nombre  de  neuf,  y compris  les  quatre  qui  sont  de  la 
1 junte  del govierno,  tinrent  un  conseil  extraordinaire  le  6 de  ee  mois, 

M«ariJ,  où  ils  furent  assembles  depuis  quatre  heures  après  midi  jusqu’i 
iS  m«ri  1667.  hem-cs  après  minuit;  l’opinion  générale  et  certaine  est  qu'il  .s’y 
agissait  de  prendre  une  dernière  résolution  sur  les  traités  d’Angle- 
terre , ou  pour  un  renouvellement  de  la  paix  entre  les  couronnes 
d’Espagne  et  d’Angleterre,  sous  certaines  conditions  po.ur  le  com- 
merce des  Indes,  ou  pour  un  traité  de  ligue  défensive  contre  la 
France  , indépendamment  de  l’accommodement  de  Portugal. 

L’on  attribue  la  longueur  de  ce  conseil  à la  division  des  sentiments 
qui  donna  lieu  à des  déclarations  quasi  étudiées,  ou  plutdt  à l’ordre 
qu’il  y avait  que  chaque  avis  fût  mis  par  écrit.  Or,  comme  un  chacun 
abonde  en  bon  sens  et  en  raison , il  y eut  de  grandes  écritures  à 
faire  qui  consumèrent  presque  tout  le  temps.  L’on  assure  aussi, 
comme  je  l’ai  su  de  divers  endroits,  qu’il  y eut  trois  avis,  savoir,  du 
dur,  de  Médina,  du  comte  de  Pegnaranda  cl  du  marquis  de  Mortara, 
pour  le  renouvellement  du  traité  de  la  paix  avec  l’Angleterre,  avec 
les  conditions  nouvelles  qu’elle  demande  pour  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes.  Six,  savoir,  du  président  de  Castille,  du  cardinal 
d'Aragon,  de  l’inquisiteur  général,  du  duc  d’Albe , du  duc  de  Mon- 
laltc  et  du  marquis  de  Caracena,  furent  contraires  4 la  conclusion 
de  ce  nouveau  traite;  et  le  principal  fondement  de  ce  dernier  avis, 
le  plus  solide , a été  que  l’on  ne  peut  jamais  traiter  ni  utilement  ni 
siireraent  avec  rAnglctcrrc,  tandis  qu’elle  sera  liée  avec  le  Por- 
tugal , ou  que  par  la  force  de  sa  médiation  elle  ne  mettra  point  fin  i 
cette  guerre;  car,  quant  au  second  point  de  la  ligue  défensive  contre 
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la  France , beaucoup  de  gens  croient  qu’il  n’a  point  été  agité , et  que 
l’Espagne,  n’étant  point  pressée  j>ar  la  France,  ne  veut  rien  faire  qui 
puisse  blesser  la  paix  et  l’embarquer  dans  une  nouvelle  guerre.  Je 
trouve  cela  assc£  conforme  aux  sentiments  c[ucj  ai  loujoui's  reconnus 
dans  l’esprit  de  M.  l’inquisilcur  général  et  à son  inclination  portée 
au  repos  de  l’état , par  divers  intérêts  ; et  l’on  veut  même  qu’il  passa 
en  son  avis  jusqu’à  dire  que  personne  ne  pouvait  s’éloigner  de  son 
opinion  qu’il  ne  donnât  des  marques  de  una  inlencion  lorcida  (de  peu 
de  droiture  dans  les  intentions)  '. 


La  guerre  entre  l’Auglelerrc  et  la  Hollande  touchait,  cepen- 
dant, à son  terme.  Après  la  terrible  campagne  de  i66G,  qui 
avait  épuisé  ces  deux  puissances,  sans  donner  un  avantage  dé- 
cisif à aucune  d’elles,  le  roi  de  Suède  avait  offert  sa  médiation. 
Cette  médiation  avait  été  aca-ptée,  et  Louis  XIV,  quj  désirait 
ardemment  la  paix,  afin  de  pouvoir  entrer  en  Flandre,  avait 
fait  venir  à Paris,  pour  en  jeter  les  fondements,  le  comte  de 
Saint-Alban , placé  dans  l'entière  confidence  de  la  famille  royale 
d’Angleterre.  Pendant  près  de  six  mois  on  discuta  sur  le  lieu 
où  s'assembleraient  les  plénipotentiaires  des  états  belligé- 
rants. Le  roi  de  Suède  proposa  Gand,  Anvers,  ou  Hambourg. 
Charles  II  désigna  La  Haye  dans  l’espoir  • que  les  factions  d’An- 
• gleterre  et  d’Espagne  auraient  bientôt  renversé  celle  de  M.  de 
« Witt,  et  seraient  assez  fortes  pour  faire  passer  aux  Etats  tout 
« ce  qu’elles  voudraient*.  • Le  motif  insidieux  de  cette  offre  fut 
pénétré  par  Louis  XIV,  (jui  indiqua  Douvres,  et  par  M.  de  Witt, 
qui  fitprésenter  par  les  Etats  généraux  au  choix  de  l’Angleterre 
Breda,  Bois-le-Duc  ou  Maestricht,  «où  les  ministres  des  rois 

' SEtpojne,  vol.  LVI.  dance  (kH(>H(Ut<k,ycA-l,X\\,el  Srgocia- 

' Lettre  du  comte  d'Estrades  à M.  de  fions  ^EitnuUs,  t.  V,  p.  43- 
Lionoe,  du  17  février  1667.  Corrtspon- 


D\lrail 
(Tan«  lettre 
Louis  XIV 
il  l'arebeiéquc 
ir(^brun. 

Saiot-(»erindin, 
6 mars  ifefi". 


ô:J0  SL'CCESSIO.N  d espagne. 

« cl  (les  ÉlaLs  seraient  plus  commodément  et  plus  sûrement  • 
Ces  démarches  préliminaires  devaient  inquiéter  les  Espa- 
gnols et  leur  faire  craindre  une  attaque  de  la  part  de  la  France, 
à la  suite  de  son  accord  avec  l’Angleterre;  aussi  Louis  XIV 
écrivit-il  à l’archevêque  d’Embrun  : 


Je  persiste  toujours,  et  pour  les  mêmes  raisons  que  je  vous  ai 
mandées,  à ne  désirer  pas  que  vous  vous  relâchiez  à traiter  par  écrit 
comme  on  le  souhaiterait  de  delà,  mais  si  les  ministres  venaient 
cux-iiiémcs  à se  relâcher  de  cette  prétention  d’écriture,  j’approuverais 
fort  la  pensée  que  je  vois  par  vos  dernières  dépêches  qui  vous  est 
tombée  dans  l’esprit,  parce  qu’elle  n’aurait  aucune  relation  au  Por- 
tugal, où  il  faudrait  dans  le  même  temps  faire  savoir  la  chose  à 
\I.  de  Saint-Romain,  nonobstant  le  scrupule  que  vous  avez  de  tenir 
aucune  correspondance  avec  lui.  Je  veux  dire  que  vous  pourriez 
proposer,  en  entamant  une  négociation,  que  je  pourrais  donner  un 
secours  par  exemple  de  dix  vaisseaux  de  guerre  bien  équipés  et 
armés  d’hommes  à proportion  pour  chasser  les  Anglais  des  Indes- 
Occidentales  et  notamment  de  la  Jamaïque  et  de  l’ile  Sainte-Cathe- 
rine , et  demander  pour  moi  en  échange  quelque  autre  service  de 
l’Espagne,  comme  contre  l’Irlande.  Et,  cuintnc  vous  dites  fort  bien, 
cette  ouverture  amuserait  longtemps  le  tapis  et  par  d’autres  raisons 
ne  serait  point  embrassée. 

Je  ne  doute  pas  qu’il  n’aille  par  cet  ordinaire  beaucoup  de  lettres 
à Madrid,  qui  donneront  la  paix  d’Angleterre  pour  bien  avancée,  et 
peut-être  quelques-unes  pour  comme  faite,  et  que  d’autres  encore, 
passant  plus  avant,  n’y  donnent  de  vives  appréhensions  de  ma  rup- 
ture contre  l’Espagne  aussitôt  que  je  serai  hors  de  rembarras  de  cette 
guerre.  Pour  ce  dernier  chef,  je  crois  qu’il  faut  laisser  courir  la 
chose,  car  plus  nous  nous  mettrons  en  peine  d’en  détruire  l’imprcs- 

' Lettre  d«  MM-  les  Êtnu  généraux  au  responifance  <te  ffollujuif,  %ol.L\W,  el\e’ 
roi  d'Angleterre . du  a4  février  1667-  Cor*  * <t Estrades , t.  V,  p.  6A> 
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sion  et  d’en  faire  voir  la  fausseté,  moins  on  ajouterait  de  foi  à ce 
que  vous  en  dirici,  qui  serait  attribue  à artiûcc  pour  mieux  sur- 
prendre. 

Pour  ce  qui  est  de  l’accommodement  avec  l’Angleterre,  je  le  crois 
plus  éloigne  qu’il  n’a  jamais  été,  et  vous  en  ferez  sans  doute  le  même 
jugement  quand  je  vous  dirai  que  dés  le  mois  de  novembre  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  avait  écrit  à la  reine  sa  mère  qu’il  se  prévaudrait 
du  retour  du  mylord  Saint-Alban  aitprès  d’elle,  pour  s’expliquer  de 
ses  intentions  sur  les  conditions  de  la  paix , et  qu’il  lui  confierait 
même  un  pouvoir  de  traiter;  que  ledit  mylord  n’est  pourtant  venu 
que  trois  mois  après , et  que  dans  le  pouvoir  dont  il  s’expliquait  avec 
peine  d’éti-e  chargé,  le  roi  de  Danemarck  ne  s’y  est  pas  trouve  compris, 
qui  est  un  défaut  si  essentiel  que  je  ne  saurais  faire  un  pas  avec  lui 
dans  la  négociation,  qu’il  n’ait  fait  venir  un  autre  pouvoir,  sur  quoi 
il  a même  refusé  d’en  écrire  à Londres;  mais  cela  est  encore  peu  de 
chose  eu  égard  k ce  qui  suit , qui  fait  voir  la  sincérité  des  procédés 
des  Anglais. 

Le  roi  d’Angleterre,  cinq  ou  six  jours  après  le  départ  de  Londres 
dudit  mylord,  et  .sans  lui  en  donner  aucun  avis,  a nommé  La  Haye 
pour  le  Heu  d’assemblée,  et  a écrit  aux  Etats  généraux  qu’il  y ferait 
trouver  ses  ambassadeurs  dcins  la  fin  du  mois  passé,  s’ils  lui  envoyaient 
un  passe-port  pour  leur  sûreté.  Ce  conseil,  suivant  les  avis  certains  que 
j’en  ai,  lui  a été  suggéré  par  le  baron  de  l’isola,  qui  a cru  en  cela,  aussi 
bien  que  ledit  roi,  porter  un  coup  fatal  à la  liaison  de  la  France  avec 
les  Provinces  unies  et  k leur  union  entre  elles,  et  le  concert  secret  était 
de  faire  offrir  leur  paix  aux  Etats  et  la  refuser  à la  France,  et  ensuite 
menacer  que  les  ambassadeurs  se  retireraient,  ce  qu’ils  se  flattaient 
que  les  peuples,  qui  ont  une  envie  démesurée  de  la  paix,  ne  souffri- 
raient pas.  Ledit  roi  avait  outre  cela  une  autre  pensée  non  moins 
dangereuse , qui  était  de  se  relâcher  beaucoup  dans  les  conditions 
du  traité,  pourvu  que  l’on  voulût  rétablir  M.  le  prince  d’Orange, 
son  neveu,  dans  les  charges  que  ses  pères  ont  eues,  et  il  prétendait 
par  là,  ce  qui  même  n’était  pas  sans  apparence,  de  pouvoir  soulever 
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tout  le  parti  dudit  prince,  qui  est  fort  considérable , contre  le  gouver- 
nement pré.sent. 

Dés  que  j’eus  avis  de  cotte  résolution  des  Anglais,  je  pris  la  mienne 
de  m’y  opposer  formellement  par  les  raisons  que  vous  verrez  dans 
une  lettre  que  j’ai  écrite  li-dessus  aux  Etats,  dont  je  voua  adresse  la 
copie;  je  n’en  recevrai  la  réponse  que  demain.  Cependant  j’ai  déji 
su  que  les  Etats,  sans  savoir  encore  rien  de  mon  intention,  avaient 
aussi  eux-mêmes  évité  le  piège  qui  leur  était  tendu.  S'étant  excusés 
par  une  réponse  civile  qu’ils  ont  faite  au  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
de  recevoir  ses  ministres  dansLa  Haye,  sous  prétexte  que  c’est  un  lieu 
tout  ouvert  où  ils  ne  pourraient  bien  répondre  de  leur  sûreté , ils  lui 
ont  proposé  à son  choix  Breda,  Bois-le-Duc  ou  Maestriebt,  qui  sont 
places  de  guerre  où  ils  ont  de  bonnes  garnisons 

Quatorze  jours  après  M.  de  Lionne  écrivit  à l’archevêque 
d'Eiubrun  : 

Eimii  Je  vous  avoue  que  j’avais  eu  depuis  deux  mois  beaucoup  d'es])é- 
de'MldVuonnc  r«ncc  lie  la  paix  avec  l’Angleterre  ; mais  le  dernier  courrier  du  my- 
* dïînbrun'*'  Saiiït-Alban , qui  est  revenu  de  Londres  depuis  trois  jours,  l’a 
SiintCtmuin,  renvoyée,  sinon  aux  calendes  grecques,  du.  moins  à la  lin  de  cette 
JO  m»n  1667.  campagne , après  que  nous  nous  serons  un  peu  mieux  battus. 

Vous  en  ferez  sans  doute  le  même  jugement  que  mol,  quand  je 
vous  aurai  dit  que , quoique  l’on  eût  remis  au  choix  du  roi  d’Angle- 
terre , même  l’option  du  lieu  de  l’assemblée , soit  en  tout  lieu  neutre 
non  suspect,  soit  à Paris,  soit  à Brada,  à Bois-le-Duc  ou  i Macstricht  et 
même  à Douvres,  qui  est  ce  qu’il  avait  toujours  désiré  des  Hollan- 
dais qu'ils  allassent  traiter  en  Angleterre,  il  a persisté  à ne  vouloir 
envoyer  son  ambassadeur  qui  La  Haye,  et  c’est  à quoi  ni  le  roi  ni  les 
Etats  ne  donneront  jamais  les  mains,  la  mauvaise  intention  des  An- 
glais en  cela  étant  trop  aisée  à voir. 

' Corrt^mtJaiKe  ifEtpaÿnet  vol.  LVI. 
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Le  même  courrier  a rapporte  un  autre  chef  de  réponse  qui  recule 
encore  plus  raccommodement  que  le  premier.  Le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  veut  absolument  la  restitution  de  l’îlc  de  Poleron  et  dé- 
clare qu’il  n'admettra  là-dessus  aucun  parti , et  qu'avant  d'en  con- 
venir, il  est  fort  inutile  de  s’assembler.  Et  les  États  déclarent  avec 
la  même  fermeté,  qu’ils  continueront  plutêt  vingt  ans  la  guerre,  quoi 
qu’elle  leur  puisse  coûter,  qu’ib  ne  se  résoudront  à céder  cette  île , 
qui  leur  est  île  la  dernière  importance  pour  leur  commerce  des  Indes. 

Cette  nouvelle  de  la  rupture  de  notre  négociation  de  paix  ne  sera 
pas  désagréable  à la  cour  où  vous  êtes,  et  elle  servira  au  moins  à 
faire  cesser  les  grandes  frayeurs  qu’y  donne  continuellement  M.  le 
marquis  de  Castel  Rodrigo,  comme  si  nous  étions  prêts  à l’en- 
gloutir 

L’archovêque  d'Embrun  fit  part  à Louis  XIV  des  craintes 
que  CCS  tentatives  de  rapprochement  et  de  paix  inspiraient  à 
l’Espagne. 

L’on  augmente  tous  les  jours  à dessein  les  soupçops  et  les  craintes 
d'une  rupture  prochaine  de  la  France  avec  l’Espagne;  sur  quoi  l’on 
prétend,  ainsi  que  je  le  sais  de  bonne  part,  que  le  marquis  de  Castel 
Rodrigo  et  le  marquis  de  la  Fuentc  sont  partagés  dans  leurs  senti- 
ments. Le  premier  assure  toujours  la  guerre,  et  l’autre  la  paix,  mais 
avec  cette  circonstance  qu’il  no  fonde  son  opinion  que  sur  les  raisons 
et  SUT'  les  apparences  d’une  volonté  qui  |>eut  changer  à toute  heure, 
et  que  le  pouvoir  et  les  dispositions  sont  toutes  présentes  pour  la 
guerre.  Les  lettres  de  ceux  qui  sont  intéressés  en  France  à désirer  en 
toutes  manières  la  paix  de  Portugal,  comme  une  condition  nécessaire 
à l’Espagne  pour  soutenir  la  guerre,  donnent  toujours  la  rupture 
pour  certaine,  et  ils  multiplient  les  objets;  car  ils  assurent  que  votre 
majesté  paye  présentement  quatre-vingt  mille  hommes  de  pied,  et 

* CorrnpoAi^aAct  (l'£ip«(^ne,  Tol.  LVI.  ^ 
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vingt  mille  chevaux,  qui  est  une  dépense  si  excessive  qu’elle  marque 
l'opulence  fort  redoutée  des'finances  de  votre  majesté  au-dessus  de 
tous  les  monarques  de  l’Europe,  et  qu’elle  ne  peut  pas  se  faire  sans 
quelque  lin  présente  qui  ne  peut  être  autre,  selon  leur  raisonne- 
ment, que  d'envahir  la  Flandre  aussitôt  que  l’on  sera  délivré  des  af- 
faires d’Angleterre. 

Je  prendrai  la  liberté  de  dire  à votre  majc.sté  les  deux  mauvais 
effets  que  ces  bruits  affectés  d’un  .si  grand  nombre  de  trouj>es  si 
lestes  et  si  bien  payées,  de  la  levée  de  deux  mille  chevaux  pour  l’ar- 
tillerie, et  d’autres  choses  semblables  produisent  ici  contre  le  service 
de  votre  majesté,  sans  parler  des  forces  maritimes,  sur  quoi  la  guerre 
d’Angleterre  et  les  compagnies  des  Indes  ôtent  tout  soupçon. 

Le  premier  est  qu’il  oblige  les  E.spagnols  à faire  leur  principale 
dépense  en  Flandre  par  de  grandes  remises  d’argent,  et  à les  retran- 
cher contre  le  Portugal,  c’est-à-dire  , à bien  employer  leur  argent  en 
un  lieu  et  à ne  le  jeter  pas  inutilement  dans  l’autre.  Par  exemple, 
ils  n’auront  cette  année  que  quatre  à cinq  mille  chevaux  contre  le 
Portugal,  et  ils  en  avaient  au  moins  deux  mille  de  plus  dans  les 
campagnes  précédentes;  or  est-il  que  deux  mille  chevaux  plus  ou 
moins  contre  le  Portugal,  voire  meme  quatre  mille  et  de  l’infanterie 
à proportion,  ne  sont  que  des  effets  impuissants  pour  la  conquête; 
mais  la  dépense  de  la  levée  et  de  l’entretien  de  deux  mille  chevaux 
en  Portugal,  jetée  en  Flandre,  fait  de  grands  effets  suivant  l’abon- 
dance et  la  qualité  des  pays  différents. 

L’autre  est  que,  comme  les  Espagnols  ne  combattent  plus  contre 
le  Portugal  que  pour  un  point  d’honneur,  savoir  pour  le  titre  de  roi 
et  non  point  pour  un  bien  réel , ou  pour  le  royaume , qui  a passé  en 
des  mains  étrangères  et  qui  est  hors  do  toute  atteinte , ils  ne  cher- 
chent qu’une  cause  honnête  pour  justifier,  ou  au  moins  pour  colorer 
dans  l’opinion  publique,  un  traité  de  paix  peu  honorable,  telle  qu’ils 
l’auraient  et  qu’ils  la  prendraient  si  la  F'rance  venait  à rompre.  Or  ils 
disent  aujourd’hui  assex  raisonnablement,  la  France  nous  a fait  une 
gAbrre  secrète  en  Portugal  et  en  Flandre  ; elle  nous  consomme  éga- 
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Icmcnt  en  dépenses  en  tous  lieux  par  les  jalousies,  quoique  peut-être 
vaines,  qu'elle  continue  de  nous  donner;  et  par  conséquent  il  vaut 
mieux  finir  à quelque  prix  que  ce  soit  la  guerre  de  Portugal,  qui 
est  un  royaume  déjà  perdu,  et  ramasser  nos  forces  pour  conserver 
les  états  que  nous  possédons  paisiblement. 

Il  n’y  a que  les  Portugais  qui  trouvent  leur  compte  en  tout  cela 
pour  faciliter  leur  paix  avec  la  Castille,  toujours  contraire  au  service 
de  votre  majesté,  puisque  tout  traité  entre  ces  deux  royaumes  en- 
ferme quasi  par  nécessité  une  ligue  défensive  contre  la  France,  car 
ils  sont  secourus  par  le  moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  commode 
qu'ils  puissent  désirer,  qui  est  même  une  diversion  des  forces  de 
l’Es]>agne  hors  de  l'état,  et  il  serait  temps  de  leur  faire  cette  grâce 
si  les  Espagnols  avaient  pris  les  faubourgs  de  Lisbonne 

Louis  XIV  écrivit  à l’arcLcvéque  d’Embrun  pour  qu'il  cal- 
mât les  défiauccs  et  les  frayeurs  que  jxtuvaient  concevoir  et 
éprouver  les  Espagnols  au  sujet  des  conférences  pour  la  paix.  11 
lui  dit  d’abord,  le  3 avril,  que  le  roi  d’Angleterre  n’avait  pas 
voulu  sc  désister  du  choix  de  La  Haye’;  mais,  le  17  avril,  il 
lui  annonça  que  la  ville  de  Breda,  l’une  des  trois  proposées 
par  les  États  généraux,  avait  été  acceptée  par  Charles  II , et  que 
les  plénipotentiaires  avaient  été  désignés  de  part  et  d'autre.  11 
l’engagea  à mettre  tout  en  oeuvre  pour  entretenir  les  Espa- 
gnols dans  leur  sécurité  et  dissiper  leurs  craintes. 

J ai  reçu  votre  dépêche  du  26  de  l’autre  mois.  Je  ne  vous  parlerai 
plus  de  ce  point  tant  rebattu  de  l’écriture  dans  la  négociation  d’une 
ligue  entre  la  France  et  l'Espagne;  je  vous  dirai  seulement  pour 
votre  satisfaction  que  je  suis  fort  persuadé  que  quand  je  vous  aurais 
permis  d'écrire , vous  vous  seriez  conduit  en  cela  avec  tant  d’habileté 

' CormponJuHct  d'Espagne,  \o],  LVI.  d'Kcnbrun,  du  S avril  1667,  vo- 

* laetlre  de  Ixmis  \I\’  t l'archcvèquc  luuie. 


Ex  Irait 
(fonc  lettre 
de  Louis  XIV 
k l’arcbcTéque 
d'Ejnbrun. 

Saint-Germain , 
17  avril  16O7. 


Digitized  by  Google 


526  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

et  d’adresse  qu’il  n’eût  pu  m’en  arriver. aucun  préjudice,  et  même 
que  vous  en  auriez  retiré  quelques  avantages  que  vous  marquez; 
mais  j’ai  eu  d’autres  raisons  plus  fortes  dont  il  serait  maintenant 
superflu  de  s’expliquer,  lesquelles  m’ont  empêché  et  m’empêcheront 
toujours  d’y  condescendre  pour  une  négociation  qui  n’était  qu’une 
chimère  aussi  bien  de  la  part  des  Espagnols  que  de  la  mienne. 

Cette  réserve  que  je  vous  ai  ordonnée  n’a  ni  avancé  ni  reculé  celles 
de  mvlord  Sandwicli  et  n’était  pas  aussi  capable  de  le  faire.  11  était 
bien  plutôt  à craindre  que  nos  jiourparlcrs  avec  les  ministres  et  des 
conférences  réglées  leur  auraient  servi  beaucoup  pour  obliger  ledit 
mylord  à se  relâcher  sur  divers  points  qu’il  conteste  encore  aujoui^ 
d’bui , et  s’il  n’en  avait  pas  le  pouvoir,  il  aurait  assez  de  temps  pour 
se  le  faire  envoyer  par  le  roi  son  maître,  qui  y aurait  plus  facilement 
donné  les  mains  s’il  eût  cru  de  pouvoir  être  devancé  par  la  France. 

D’ailleurs,  sachant  à n’en  pouvoir  douter  que  tout  ce  qui  s’est  né- 
gocié jusqu’ici  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  n’a  été  qu’un  simple 
traité  de  commerce  sans  aucune  union  ni  ligue,  même  défensive,  et 
que,  pour  les  articles  qui  regardent  le  Portugal,  le  mylord  Sandwich 
a toujours  agi  sans  pouvoir  et  même  sans  le  su  du  roi  de  Portugal  et 
sur  un  fondement  qui  sera  toujours  rejeté  à Lisbonne,  tant  qu’on 
ne  pa.s.sera  point  à Madrid  le  titre  de  roi , je  n’ai  pas  dû  me  mettre 
beaucoup  en  peine  du  succès  de  cette  longue  négociation , quel  qu’il 
pui.s.sc  être. 

Le  roi  d’Angleterre,  nonob.stant  les  su^estions  du  baron  de  l’isola, 
s’est  départi  de  la  nomination  qu’il  avait  faite  de  La  Haye  pour  rassem- 
blée et  a choisi  Breda,  Tune  des  trois  villes  que  les  Etats  lui  offraient. 
11  a nommé  pour  ses  ambassadeurs  plénipotentiaires  le  mylord  Hollis 
et  le  sieur  Coventry.  Tous  les  sauf-conduits  nécessaires  pour  la  sû- 
reté de  leur  passage  ont  été  envoyés  à Londres  il  y a plus  de  dix 
jours,  et  j’ai  nommé  de  ma  part,  jmur  aller  audit  Broda,  les  sieurs 
comte  d’Estrades  et  Courtin.  Celui-ci  se  met  demain  en  marche  pour 
s’y  rendre  le  plus  tôt  qu’il  pourra  et  porte  les  pouvoirs  et  les  instruc- 
tions, SI  elles  peuvent  échapper  â la  curiosité  et  aux  supercheries  or- 
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(linaires  du  gouverneur  de  Flandre , lequel  se  vante  cependant  à scs 
confidents  qu'il  empêchera  la  paix,  et  il  n'est  pas  mal  i propos  que 
sans  afloctation  vous  témoigniez  de  delà  que  vous  craignez  fort 
qu'il  ne  vienne  à bout  de  ce  dessein , ayant  même  un  si  bon  second 
que  l'est  sans  doute  l'isola  pour  faire  des  cabales  et  des  intrigues 
entre  les  meilleurs  amis,  à plus  forte  raison  entre  des  princes  qui 
sont  encore  en  guerre. 

Comme  ledit  gouverneur  de  Flandre  tremble  maintenant  autant 
qu'il  a toujours  fait  le  brave,  c'est  sa  seule  frayeur  qui  augmente  à 
Madrid  les  craintes  d'une  prochaine  rupture  et  qui  multiplie  les 
objets  des  fantômes  qu'il  croit  voir;  car  vous  pouvez  assurer  posi- 
tivement qu'il  y a plus  d’un  an  que  je  n'ai  pas  levé  une  seule  troupe 
extraordinaire  de  cavalerie  ni  d’infanterie.  La  levée  de  deux  mille 
chevaux  d’artillerie  ést  une  autre  fable  et  le  serait  lors  même  qu'on 
ne  parlerait  que  de  cent  ou  de  cinquante;  et  quant  aux  deux  mau- 
vais effets  que  vous  remarquez  que  ces  bruits  pinduisent  contre  mon 
service , pour  le  second,  il  est  à la  vérité  fâcheux  que  ces  vives  ap- 
préhensions puissent  obliger  les  Espagnols  à se  rcUcher  sur  la 
diificulté  du  titre  de  roi  qui  a jusqu'ici  arrêté  l'accommodement  du 
Portugal. 

Pour  le  premier,  je  ne  le  considère  pas  du  même  œil  que  vous, 
et  j'aime  beaucoup  mieux  que  les  Espagnols  dépensent  leur  argent 
en  Flandre  qu’à  presser  le  Portugal,  qui  n'est  pas  en  si  bon  étal 
de  défense  qu’on  le  croit  au  lieu  oit  vous  êtes  ‘. 

Louis  XIV  ajouta,  le  i"  mai  : 

Tout  ce  qu'on  a dit  de  delà  de  la  sortie  de  ma  flotte  du  port  de 
Brest  avec  vingt  mille  hommes  sur  les  vaisseaux  n’a  eu  aucun  fon- 
dement de  vérité.  Elle  est  encore  dans  mes  ports,  en  état  néanmoins 
d’en  sortir  dans  cinq  ou  six  jours  pour  aller  se  joindre  à celle  des 

^ CgrrvyoarfiT/T«  fEspagnt,  vol.  LVI. 
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Hollandais  et  combattre  celle  d’Anglelcrre,  si  la  paix  ne  se  fait  bien- 
tôt, comme  j’y  vot.s  peu  d’apparence,  les  ambassadeurs  d’Angleterre 
n’étant  pas  encore  partis  de  Londres,  et  venant,  à ce  qu’on  m’assure, 
au  lieu  de  l’assemblée  avec  des  prétentions  fort  hautes,  et  entre 
autres,  sur  les  règlements  de  commerce,  pour  l’avenir,  qui  pourront 
bien  amuser  le  tapis  des  trois  et  quatre  mois  entiers , avant  que  l'on 
en  puisse  convenir,  tant  les  parties  seront  éloignées  entre  elles  de 
céder  l’une  à l’autre  ce  qu'elle  veut  jmur  soi-méme.  Il  faut  ajouter  à 
cela  que  le  roi  d'Angleterre  a promis  jwsitivement  à la  Suède  de  ne 
signer  jamais  la  paix,  quand  même  tous  les  autres  articles  auraient 
été  ajustés,  qu’il  n’oblige  les  Hollandais  à lui  faire  raison  sur  divers 
chefs  de  plainte , dont  les  parties  n’ont  pu  convenir  ensemble  depuis 
deux  ans,  quoique  j’aie  travaillé  avec  grande  application  pendant  tout 
ce  temps-là  à les  mettre  d’accord.  Ainsi,  cette  nouvelle  difficulté, 
qu’on  n’avait  point  prévue,  sera  capable  d’arrêter  longtemps  le 
traité  ou  peut-être  même  d’en  empêcher  entièrement  la  conclusion, 
parce  que  les  flottes  se  devant  mettre  à la  mer  dans  pou  de  jours, 
le  succès  d’un  nouveau  combat,  de  quelque  côté  qu’il  tourne  l’a- 
vantage, changera  indubitablement  la  face  de  toute  l’affaire  comme 
il  est  aisé  à juger.  Vous  devez  cependant  divulguer  sans  affectation 
ce  que  je  vous  mande  des  embarras  qui  surviennent  en  cette  négo- 
ciation, qui  ne  seront  pas  désagréables  dans  la  cour  où  vous  êtes,  et 
ne  la  feront  pas  précipiter  dans  quelque  accommodement  désavanta- 
geux avec  les  Portugais. 

Comme  je  prends  plaisir  à voir  souvent  mes  troupes  les  unes  après 
les  autres,  ce  qui  ne  contribue  pas  peu  à faire  que  les  officiers  se 
mettent  fort  en  peine  de  les  maintenir  en  bon  état,  je  ne  doute  pas 
que  le  marquis  de  Castel  Rodrigo  n’ait  encore  pris  l’occasion  d’une 
assez  grande  revue  que  je  fus  faire  la  semaine  passée  dans  une  plaine 
au-de.ssous  de  ce  château , après  laquelle  toutes  les  troupes  se  sont 
retirées  dans  leurs  quartiers  accoutumés,  pour  augmenter,  par  cet 
ordinaire,  à Madrid,  la  même  peur  de  nos  armes  qu’il  veut  prendre 
lui-même  sans  fondement;  mais,  si  vous  en  entendez  parler,  vous 
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pouvei  assurer  qu’il  n’y  a eu  ici  aucune  nouveauté  en  matière  de 
troupes  et  de  levées 

Louis  .XIV,  qui  avait  empêché  la  guerre  île  devenir  générale  ; 
qui,  pendant  sa  durée,  avait  déjoué  les  plans  de  rAuglelerre 
en  Espagne  et  en  Portugal;  qui  avait  obtenu  les  conférences  de 
Breda  pour  y mettre  un  terme,  s’i  tait  ménagé  de  plus  unealliance 
oflensivc  et  défensive  avec  le  Portugal  pour  opérer  une  diver-_ 
sion  utile  dans  la  péninsule  lorsqu'il  attaquerait  la  Flandre. 
L’abbé  de  Saint-Romain,  dont  les  propositions  n’avaient  pas 
été  d’abord  accueillies  par  le  comte  de  Castel  Melhor,  était 
parv'cnu  à conclure  cette  alliance  lorsque  la  médiation  des 
Anglais  avait  échoué.  Francisque  de  Mello,  ambassadeur  d’Al- 
phonse VI  auprès  de  Charles  II,  avait  été  chargé  de  lui  dire  : 
■ que  son  maître , dont  les  finances  étaient  épuisées  par  la 
«longueur  de  la  guerre,  était  contraint  de  se  servir  de  l’assis- 

• tance  que  la  France  lui  offrait,  • et  d’ajouter  « qu’il  espérait 
« que  sa  majesté  prendrait  cette  résolution  en  bonne  part  et 
« qu’elle  pourrait  entrer  dans  le  traité  que  son  maître  avait 
« dessein  de  faire  avec  la  France  de  la  manière  quelle  aurait 

• agréable  ^.  • *. 

Charles  11  lui  avait  répondu  que,  n’ayant  pas  pu  réussir  en- 
core à accorder  le  Portugal  et  l’Esjiagne,  il  ne  saurait  blâmer 
son  souverain  de  recourir  à l’assistance  de  la  France  pour  con- 
tinuer la  guerre,  pourvu  que  • cette  assistance  ne  fût  pas  achetée 

• à un  prix  si  grand  qu’il  lui  ôtât  le  moyen  de  recevoir  une 
« paix  juste  et  honorable  quand  elle  se  présenterait,  et  que  sur 
«ce  point  il  avisait  et  conjurait  son  beau-frère  le  roi  de  Por- 
« tügal  de  n’entrer  en  aucun  traité  avec  la  France  qui  pût 

' CorrespotulaMce  fF Espagne,  yo].  L\l.  roi  d'Angleterre  ; de  Londres,  le  ii  dé* 

* Mémoire  de  Francis<]uc  de  Mello  au  cembre  iG66.  Corr.  de  Potiagal,  vol.  VI. 
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«l’obliger  à rejeter  la  paix  avec  l'Espagne  lorsque,  par  la  mé- 
« (lia lion  de  l’Angleterre,  elle  lui  serait  offerte,  et  que  ce  fût  à de 

• telles  justes  conditions  (pi’clîes  avançassent  l’iionucur  et  l’in- 
«térél  du  roi  de  Portugal,  sans  le  dépouiller  du  jKnivoir  de 
« reudrc  lui-même  et  ses  royaumes  heureux  quand  ils  le  sou- 

• liaiteraient,  et  sans  le  mettre  au  pouvoir  des  Français,  qui  le 
«jetlerAienl,  quand  leur  propre  convenance  les  y convierait, 
.«dans  toutes  sortes  de  pn'jndic(‘s  et  d'extrémités.»  11  avait 
ajouté  que  la  guerre  qu’il  soutenait  contre  la  France  l’empô- 
cliail  de  prendre  part  h ce  traité*. 

L<>  comte  de  Castel  Mellior,  en  se  proposant  de  traiter  avec 
la  France,  voulait  limiter  ses  engagement.s  à un  an  au  lieu  de 
quatre,  et  recevoir  eu  outre  200,000  écus  une  fois  payés,  et 
4oo,ooo  de  subside  onliuairc  au  lieu  de  3oo,ooo Le 
17  janvier  l’abbé  de  Saiift-Romain  écrivit  à ce  sujet  à M.  de 
Lionne  : 


Eu«ii  C’est  au  roi,  qui  sait  le  juste  prix  de  toutes  choses  et  qui  connaît 
''"drltSé*'*  l’état  et  la  disposition  présente  de  toutes  les  cours  et  de  toutes  les 
Saint  Rnnuin  “H**''®*  dc  l’EurOpC,  à juger  si , pour  100  ou  200,000  écus,  on 
tM.iteUnonr.  peut  hasarder  de  perdre  ce  .«temps  et  cette  occasion  de  conclure 
traité  avec  le  Portugal.  Vous  savez,  monsieur,  que  mon  pou- 
'•><>7  voir  e.st  borné,  et  les  Portugais  persistent  toujours  en  la  demande 
des  troupes  en  l'un  et  en  l’autre  temps,  avec  4oo,ooo  cens  avant  la 
rupture,  et  200,000  après.- 

11  est  certain  que  le  comte  désire  de  traiter,  comme  il  l’a  témoigne 
à l’ahhé  Bani,  mais  je  crains  que  ce  ne  soit  que  pour  une  année, 
espérant,  comme  je  l’ai  déjà  mandé,  que  la  paix  de  Castille  ne  peut 
lui  manquer  au  bout  de  ce  temps,  et  c’est  toujours  l’opinion  du 


* lU-poiise  <tii  roi  d'Ani-lelcrrc  à ia  |>ro-  * Depèctic  de  i'abbè  de  Sainl-Romain  à 

posilion  de  Frmncis<]ue  de  Mello.  Corner-  M.  del-ionne,  du  i4  joiivier  1667.  Cor- 
pondance  de  Portugal,  vol.  VI.  respondance  de  Portugal,  même  volume. 
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marquis  de  Sandc.  Cette  intention  du  comte  s’accorde  asses  avec  le 
dcs.sein  des  .Anglais;  et  puisque  le  roi  trouve  bon  que  je  reçoive  une 
convention  pour  un  an , Je  pense  qu'après  l’arrivcc  de  la  caravelle 
on  pourra  en  convenir  aisément,  si  dans  ce  temps  il  n’arrive  rien  de 
Madrid  qui  change  la  disposition  présente  des  choses.  Je  ferai  néan- 
moins, avant  que  d'y  consentir,  tous  mes  efforts  pour  étendre  ce 
traité  jusqu'à  une  paix  commune  ou  à plusieurs  années.  Peuf- 
ètre  que  dans  le  grand  besoin  d’argent  où  se  trouve  pré.sentement 
cet  état,  il  ne  serait  p.is  impo.ssible  d’y  engager  le  comte,  en  accor- 
dant le  subside  qu'il  a demandé  et  en  lui  faisant  donner  incontinent, 
apres  la  signature  du  traité,  une  somme  considérable  pour  rétablir 
l’armée  et  soutenir  la  campagne  prochaine’. 

Le  gouvernement  portugai.s  désirait  ardemment  que  ses 
condilions  pécuniaires  fussent  acceptées.  H n'avait  pour  con- 
tinuer 1,1  guerre  d'atitn'  ressource  que  l’argent  tic  la  France. 
Le  comte  de  Castel  Melhor  exjtrima  en  môme  temps  à l’abbé 
de  Saint-Romain  la  crainte  que  la  France  ne  rompît  pas 
promptement  avec  l'Espagne  et  laiss,At  le  Portugal  seul  aux 
pri.ses  contre  elle  : 

comte,  écrivit  l’abbé  de  Saint-Romain  à M.  de  Lionne  en  lui 
rapportant  une  conversation  qu’ils  avaient  eue  ensemble,  reconnut  le 
mérite,  et  l’avantage  de  notre  rupture  et  de  notre  ligpie  pour  le  Por- 
tugal, mais  il  représenta  que  notre  rupture  était  encore  éloignée, 
et  que  le  Portugal  n’était  pas  en  état  de  l'attendre  longtemps;  que 
ses  nécessités  étaient  si  grandes,  que  le  secours  qu’on  avait  demandé 
pourrait  à peine  remédier  au  plus  pressant,  et  que,  quelque  effort 
qu  on  pût  faire , il  aurait  peine  à soutenir  seul  la  guerre  un  an  ou 
deux. 

Je  repartis  que  notre  nipture  n'irait  pas  si  loin , et  qu’il  fallait  ne- 
’ Corrftpondance  de  Porfa^al,  vol.  VI,  i' 
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cessairemcnt  que  dans  deux  ou  trois  mois  le  roi  d’Angleterre  fit  ou 
la  paix  avec  la  France,  ou  la  ligue  avec  l’Espagne,  et  qu’en  l’un  ou 
l’autre  cas  notre  rupture  était  infaillible.  • Mais  ne  peut-il  pas  aussi  ar- 

• river,  me  répliqua-t-il,  que  le  roi  votre  maître,  considérant,  d’un 

• côté,  que  r.Angleterre  et  la  Hollande  sont  également  contraires  i 

• son  dessein  sur  les  Pays-Bas,  et  de  l’autre  que  la  longue  minorité 
« du  roi  d'Espagne  lui  donne  asseï  de  temps  pour  l’exécuter,  voudra 

• encore  entretenir  la  guerre  pendant  quelques  années  entre  ces 

• deux  nations,  pour  les  fatiguer  et  les  mettre  liora  d’état  de  le  tra- 
■ verser  dans  cette  conquête  des  Pays-Bas?  • 

Je  lui  dis  que  ces  deux  nations  étaient  déjà  assez  fatiguées  pour 
n’eu  rien  appréhender  de  longtemps;  que  dans  le  traité  do  paix 
qu’on  ferait  avec  elles,  on  pourrait  encore  prendre  des  précautions 
contre  cette  crainte,  et  qu’il  ne  pouvait  pas  douter  de  la  bonne  vo- 
lonté du  roi  pour  cette  paix.  11  n’en  doute  pas  en  cITet,  mais  il  sait 
que  le  comte  de  Sandwicji  a ordre,  s’il  ne  peut  pas  obtenir  une 
% ue  olTensive  avec  les  Castillans,  de  traiter  et  d'engager  son  maître 
à la  continuation  de  la  guerre  contre  la  France,  moyennant  un  se- 
cours d'argent.  Je  l’ai  appris  à mon  retour,  de  l’abbé  Bani,  et  comme 
on  ne  peut  pas  douter  que  les  Castillans  n’acceptent  un  parti  qui 
peut  les  garantir  de  notre  guerre  et  leur  faire  passer  en  paix  le  temps 
de  leur  minorité , le  comte  de  Castel  Melhor  craint  que,  la  guerre 
d’Angleterre  continuant,  notre  rupture  avec  l’Espagne  soit  différée, 
et,  dans  cette  peine,  son  intention  serait  de  nous  obliger  par  le 
traité  à rompre  en  effet  dans  un  an  ou  deux,  ou  de  ne  traiter  que 
pour  deux  ans 

Je  vous  supplie  très-bumblcment , monsieur,  de  me  faire  savoir 
là-dessus  la  volonté  de  sa  majesté  '. 

L’abbé  ^de  Saint-Romain  dressa  un  projet  de  traité  qu'il 
remit  au  comte  de  Castel  Melhor.  Le  i5  mars  il  écrivit  à 


* Corrts/tomLtnce  tU  Porta^at,  yol.  VI. 
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M.  de  Lionne  que  le  comte  avait  communiqué  son  projet  au 
conseil  de  Portugal,  dont  les  dispositions  étaient  devenues 
meilleures,  grâce  au  marquis  de  Sande,  qui  avait  conclu  le  ma- 
riage de  M"'  de  Nemours  avec  Alphonse  VI,  et  qui  était  fort 
attaché  à la  France.  Il  ajouta  : 

V’ous  connaisses  la  chaleur  et  les  bonnes  intentions  ilu  marquis  Elirait 

, . J I . , «l'une  dépêche 

de  Sande;  j’espère  que  par  son  moyen  et  par  celui  de  la  reine  et  du  .lePabbé  * 

prince  on  pourra  par\cnir  à un  traite , au  moins  pour  quelques  an- 
nées;  mais  je  ne  vois  aucune  apparence  de  pouvoir  faire  réduire  le  »M.<irUonnc. 
subside  qu’on  demande , car  le  marquis  et  la  reine  même  ne  sont  pas  , 
moins  fermes  .sur  ce  sujet  que  le  comte , et  il  n'y  a pas  là-<lessus  deux 
avis.  Mon  intention  est  de  faire  en  sorte  que  Ferreira  vous  porte  tous 
les  articles  ajustes , à celui  de  l’argent  près.  Je  crains  fort  que  les  Cas- 
tillans ne  se  réveillent  au  bruit  de  tant  de  négociations,  et  ne  détrui- 
sent mes  espérances.  Le  comte  dit  qu’il  ne  veut  pas  se  charger  seul  de 
cotte  affaire , et  son  Intention  est  de  faire  ordonner  deux  ou  trois  com- 
missaires avec  lui  pour  ménager  ce  traité  avec  moi.  Je  souhaite  et 
espère  que  le  marquis  de  Sande  sera  l'un  des  commissaires. 

Les  apparences  de  la  paix  d’Angleterre  et  de  notre  rupture 
éloignent  le  comte  de  notre'alliancc  au  lieu  de  l’eu  approcher,  parce 
qu’il  croit  que  cette  paix  et  cette  rupture  porteront  les  Espagnols 
dans  peu  de  temps  & consentir  à la  paix  avec  le  Portugal'. 

Louis  XIV,  voyant  approcher  le  moment  de  la  paix  avec 
'l’Angleterre  et  par  suite  celui  de  l’expédition  de  Flandre,  se 
hâta  de  donner  à l’abbé  de  Saint-Romain  l'autorisation  de  ter- 
miner avec  le  Portugal  aux  conditions  proposées  par  le  comte 
de  Castel  Melhor.  D’après  ses  ordres , M.  de  Lionne  écrivit  à 
l’ahbé  de  Saint-Romain  pour  lui  prescrire  de  conclure  sur-le- 
champ  et  à tout  prix  l’alliance  dont  il  lui  découvrit  le  but  secret: 

' Correspoiuiance  de  PQrtagal,  vol,  VI. 
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Fairaii  Sa  majesté  non-seulement  vous  donne  le  pouvoir  que  vous  de- 
deM.  de  Lionne  ntandez,  mais  VOUS  Ordonne  de  dcelarer  qu’elle  ne  pourrait  approuver 
* d**"*^  "*  garantir  la  paix  particulière  du  Portugal,  si  elle  se  faisait  dans  la 

Sami-nonuiii.  dûpositîon  présente  «les  afiaires,  et  qu’en  ce  cas  sa  majesté  aussi 
6 mari  1667.  voudra  demeurer  libre  pour  s’accommoder  avec  rEs[)agne  par  un 
traité  solide  et  durable  sans  con.sidéralion  ni  dépendance  aucune  de 
la  paix  et  des  intérêts  du  Portugal,  et  peut-être  même  à son  préju- 
dice, vous  lais.sant  entendre  que  quelques  ministres  d'Espagne  ont 
déjà  jeté  des  ouvertures  de  céder  à cette  couronne  les  Pays-Bas, 
qu’ils  voient  bien  qu’ils  ne  peuvent  sauver  à la  longue,  pourvu 
qti’clle  aide  l'Espagne  à conquérir  le  Portugal.  ' ' » • 

Le  traité  de  paix  avec  .sa  maje.sté  britannique  doit  être  signé  ici 
dans  |)cu  de  jours  dans  la  maison  de  la  reine-mère  d’Angleterre*. 

.Aussitôt  c|ue  les  ratifications  seront  échangées  et  peut-être  même 
dés  que  la  |)aix  aura  été  signée , le  roi  entrera  en  Flandre  en  per- 
sonne à la  tête  d’une  armée  de  cinquante  mille  hommes,  composée 
des  plus  lestes  et  des  plus  hraves  troupes  du  monde.  C’est  un  secret 
que  sa  majesté  a bien  voulu  vous  conlicr,  mais  qu’elle  croit  impor^ 
tant  dans  celte  conjoncture  que  vous  réscrviei  pour  vous  seul,  parce 
que  si  les  Portugais  en  avaient  connaissance,  ou  ils  nous  tienilraient 
le  pied  sur  la  gorge , pour  le  fait  des  subsides , que  peut-être  même  ils 
voudraient  prétendre  de  faire  augmenter  au  delà  de  leurs  dernières 
demandes,  ou  ne  voudraient  plus  faire  de  traité  avec  vous,  sur  l’es- 
pérance que  le  comte  de  Castel  Melhor  conserverait  qu’aussitôt  que 
cette  nouvelle  de  rupture  entre  les  couronnes  sera  portée  à Madrid , 
on  s’y  relâchera  et  sur  le  titre  de  roi  et  sur  une  paix  au  lieu  d’une 
trêve,  et  qu'ainsi  le  Portugal  établirait  pleinenaent  sa  sûreté  et  son 
repos  par  le  seul  incident  de  notre  rupture. 

Vous  infcrcrer.  de  tout  ce  que  dessus  combien  il  est  important 
que  vous  ne  perdiez  pas  un  moment  de  temps  à conclure  le  traité, 

‘ Louis  XrV  orovait  dan»  ce  moment  tandis  que  cet  enrOJ^^  du  roi  d'.Angtelerre 
que  le  comte  de  Saint-.Mlian  était  venu  à déclina  la  négociation,  qui  fut  poursuivie 
Pari»  avec  de»  pleins  pouvoir»  de  Charles  il,  a Breda. 
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et-  pour  vous  en  donner  le  moyen  sans  que  les  contestations  sur  le 
fait  des  subsides  le  puissent  traîner  en  longueur,  sa  majesté  m’a 
charge  de  vous  mander  qu’elle  vous  donne  maintenant  le  j)ouvoir, 
qu’elle  avait  jusqu’ici  refusé,  d’accorder  les  sommes  (|ue  le  comte  de 
Castel  Mellior  vous  a demandées  en  dernier  lieu,  c’est-à-dire,  les 
troupes  et  leur  payement,  et  a 00,000  ccus  après  la  i-uplure.  Bien 
entendu  que  le  payement  desdites  troupes  ne  montera  pas  à plus 
de  ïoo,ooo  ccus. 

Vous  de\TCZ  faire  valoir  à la  reine  de  Portugal  que  sa  majesté,  en 
accordant  des  subsides  si  considérables,  a cvi  princi]ialciuont  égard 
à sa  personne  et  au  désir  qu’elle  en  a témoigné,  comme  aussi  à un 
certain  raisonnement  qu’elle  vous  a fait  si  juste  qu’on  peut  dire  qu’il 
surpasse  la  capacité  de  toute  autre  princesse  (ju’clle.  Je  ne  le  rapporte 
pas  ici,  puisque  vous  vou.s  en  souviendrez  assez  et  qu’en  tout  cas 
vous  le  trouverez  dans  votre  dépêche  du  1 9 janvier,  et  en  eflet  la 
nrpture  étant  si  proche,  il  n’y  a pas  eu  beaucoup  de  sujet  de  déli- 
bérer si  on  accordera  jusque-là  ou  600,000,  ou  4oo,ootf  écus. 

Je  crois  superflu  do  vous  recommander  d’insérer  dans  le  traité  les 
articles  qui  vous  ont  été  prescrits  par  mes  précédentes  dépêches 
pour  faire  que  sa  majesté  ne  jette  pas  inutilement  de  si  grandes 
sommes,  c’est-à-dire,  que  les  Portugais  fassent  toutes  les  années  deux 
campagnes  contre  les  Castillans,  et  que  Poq  convienne  aussi  du 
nombre  de  troupes  qu'ils  y emploieront,  comme  aussi  de  stipuler, 
s’il  est  possible , quelques  avantages  pour  cette  couronne , soit  dans 
les  Indes  ou  en  Espagne,  dans  les  conquêtes  qu’ils  y feraient.  Enfin 
il  faudra,  sll  vous  plaît,  là-dessus  revoir  toutes  mes  dépêches  qui 
reparlent  de  ce  traité.  * 

Mais  le  principal  point  est  la  durée  qu’on  lui  donnera,  soit 'de 
plusieurs  années,  dont  le  nombre  ne  devrait  pas  être  moindre  de 
quatre  ans,  soit  à finir  ensemble  la  guerre  et  ne  jiouvoir  faire  la  paix 
que  conjointenient,  auquel  cas  vous  pourrez  engager  le  roi  à ne 
point  faire  cette  paix  qu’il  n’obtienne  des  Espagnols  pour  le  roi 
do  Portugal  des  conditions  d’accommodement  à sa  satisfaction. 
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Cependant , comme  sa  majesté  accorde  pour  le  subside  tout  Æe 
que  le  comte  de  Castel  Melhor  a demandé,  et,  pour  dire  vrai , plus 
qu’il  n’aurait  espéré,  clic  veut  d'un  autre  côté,  comme  il  est  bien 
juste,  avoir  sa  sûreté  pour  la  durée  dudit  traité,  c’est-à-dire,  quelle 
ne  peut  plus  se  contenter  coiumc  elle  avait  fait  ci-devant  de  la  pro- 
messe que  le  roi  de  Portugal  aurait  donnée  -de  ne  point  s’accom- 
moder d’une  année  avec  les  Castillans,  et  elle  aime  mieux  courir  le 
risque  de  n’avoir  point  de  liaison  avec  les  Portugais,  et  entreprendre 
seule  la  guerre  avec  scs  autres  amis  qui  l’appuieront  que  de  se  satis- 
faire d’un  temps  si  court  dont  il  est  aisé  i voir  que  les  Portugais 
attendraient  le  terme  avec  impatience  pour  faire  leur  accommode- 
ment avec  l'ennemi,  qui  le  leur  oIFrirait  alors  à toutes  conditions. 

Par  la  même  raison,  il  reste  encore  une  autre  précaution  non 
moins  néces-saire  à prendre  touchant  le  traité  que  vous  ferez,  et, 
pour  vous  la  mieux  expliqtier,  je  vous  ferai  reniait|ucr  que  la  ruptm-e 
entre  la  France  et  l’Espagne  étant  aussi  proche  qu’elle  est,  il  pour- 
rait très-fift-ilcment  arriver  que  vous  eussiez  signé  un  traité,  et  qu’a- 
vant que  les  ratifications  qui  y donnent  toute  la  force  pus.seut  être 
échangées,  la  nouvelle  de  cette  rupture  arrivant  à Madrid,  les  Els- 
pagnols  olTrissent  atix  Portugais  de  consentir  au  projet  de  Salva- 
terra  ou  à tout  autre  accommodement  qu’ils  pourraient  désirer, 
et  que  la  paix  se  fît  entre  eux,  et  que  les  Portugais  ne  voulussent 
plus  l'excculion  du  traité  que  vous  auriez  signé  et  refusassent  d’en 
fournir  leur  ratification. 

Il  n’est  que  trop  xTaiscmblablc  que  cet  inconvénient  pourra  ar- 
river comme  vous  le  jugerez  assez  vous-même;  le  seul  remède  que 
l’on  a pensé  ici  pour  le  pouvoir  éviter  est  que,  sous  prétexte  de  la 
grande  distance  des  lieux  et  de  vouloir  plus  promptement  affermir  le 
traité , vous  conveniez  avec  le  comte  de  Castel  Melhor,  avant  de  le 
signer,  qu’aussitût  qu’il  sera  signé  le  roi  de  Portugal  en  fera  sans 
perte  de  temps  expédier  sa  ratification  et  l'adressera  à Ferreira  pour 
la  délivrer  à sa  majesté,  quand  saditc  majesté  de  sa  part  lui  déli- 
xTera  la  sienne,  et  en  ceci  vous  verrez  encore  combien  ce  que  j’ai 
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(lit  cikIcsshs  est  important  (juc  les  Portugais  ne  découvrent  point 
que  la  rupture  du  roi  avec  l'Espagne  soit  aussi  proche  et  immi- 
nente qu’elle  l’est,  parce  (pie  assurément  ils  voudraient  l’attendre 
sans  s’engager  à rien. 

Quand  je  vous  ai  dit  (pic  le  roi  vous  donne  le  pouvoir  d’accorder 
les  mêmes  sommes  que  le  comte  de  Castel  Melhor  a demandées, 
cela  ne  doit  pas  vous  empêcher  do  faire  toutes  sortes  d'efforts,  ayant 
néanmoins  égard  il  conclure  tôt , pour  obliger  ledit  comte  à en  re- 
trancher et  les  réduire  le  plus  qu’il  se  pourra,  et  particulièrement 
pour  le  temps  après  la  rupture  auquel  il  pourrait  bien  se  contenter 
du  corps  de  troupes  payées  et  de  100,000  écus. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  le  roi  me  charge  de  vous  mander  que 
nonobstant  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus,  il  vous  donne  encore  pouvoir 
de  vous  contenter,  si  vous  ne  pouvez  mieux  faire,  de  l’engagement  du 
roi  de  Portugal  pour  une  année  seulement;  mais  il  vous  recom- 
mande de  n’y  condescendre  qu’à  la  dernière  des  extrémités,  quand 
vous  aurez  pleinement  reconnu  que  sans  cela  votre  traité  ne  peut 
se  conclure  '. 

La  négocia  lion  fut  sérieusement  engagée.  Pendant  quelque 
temps  le  comte,  de  Castel  Melhor  s’élait  montré  froid  pour  le 
traité.  11  sentait  et  il  disait  hautement  • que  la  guerre  delà  France 
« contre  la  Castille  produirait  infailliblement  la  paix  do  Por- 
« tugal,  et  que  le  mieux  pour  le  roi  sou  maître  était  de  demeurer 
« libre  pour  recevoir  cette  paix  lorsqu’elle  sc  présenterait*.  » 
C’était  là  le  con.seil  que  donnaient  les  Anglais  et  qui  était  le 
plus  conforme  à l’intérêt  du  Portugal.  Le  comte  de  Castel 
Melhor  avait  même  fdit  proposer  par  l’évêque  de  Portalcgre , 
qu’il  avait  envoyé  aupn’;s  du  gouvermunent  britannique,  «de 
* faire  la  paix  avec  la  France,  de  conclure  une  ligue  avec  elle 

' Corr9$pon>lance  de  Portft^al,  v(^.  VI.  M.  de  Lionne,  du  39  mars  1667,  meme 

’ DppÂclie  de  rabbe  de  SaInt-F(omain  à volume. 

8CCC.  d’k^packe.  f. 
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• elle  Poringal,  de  réduire  les  Castillans,  par  deux  ou  trois  an- 
« nées  de  guerre,  à donner  à Alphonse  VI  le  titre  de  roi  de 
« Portugal,  et  de  se  joindre  ensuite  tous  contre  la  France  pour 
« rempcclier  de  conquérir  les  Pays-Iîas  et  de  parvenir  à cet 
«agrandissement  qu'on  redoutait'..  Mais  le  besoin  d'argent 
ramenait  le  gouvernement  portugais  dans  les  voies  politiques 
de  Louis  XIV.  ■* 

Si.x  commissaires  furent  nommés  pour  traiter  avec  l'abbé  "de 
Saint-Romain.  Ces  c.ommis.saircs  étaient  : le  comte  de  Castel 
Mellior,  les  marquis  de  Sande,  de  Marialva,  deNiza,  de  (lovée, 
et  le  .secrétainî  d’état.  Ils  s’assemblèrent  le  20  mars,  et  pendant 
quatre  jours  ils  examinèrent  le  projet  que  l'abbé  de  Saint-Ro- 
main avait  remis  au  comte  de  Castel  Melhor.  Le  a4  fut  fixé 
|X)ur  entendix'  le  rapport.  L'abbé  de  .Saint-Romain,  qui  venait 
de  recevoir  la  nouvelle  autorisation  du  6,  que  Louis  XIV  lui 
avait  envoyée  par  des  vaisseaux  arrivés  de  La  Rochelle,  vit  le 
comte  avant  qu’il  se  rendit  au  conseil.  Il  lui  dit  qu’il  ferait  un 
effort  pour  conclure  l’aflaire  sans  attendre  de  nouveaux  ordres, 
.s’il  voulait  se  relâcher  un  peu  sur  les  subsides.  Il  obtint  une 
réduction  de  200,000  livres,  que  le  comte  fit  adopter  dans  la 
journée  même  par  le  conseil.  Le  lendemain  l’abbé  de  Saint- 
Romain  eut  une  conférence  avec  les  commissaires.  Voici  com- 
ment il  rendit  compte  de  cette  conférence  et  des  suites  de  la  né- 
gociation : 


Eitriii  La  contestation  fut  grande  le  2 5.  J’entrai  enfin  en  commerce  avec 
mes  commissaires.  U vous  serait  ennuyeux  et  inutile  d’entendre 
««iui-lTaiiuiii  toutes  Ics  particularités  de  cette  conférence,  qui  fut  de  sept  ou  huit 
iXteU-Linnne.  ficurcs;  cette  contestation  fut  animée  sur  la  duree  du  traité,  le 

' Dépêche  de  l’abbé  de  Saint^Romain  à M.  de  Lionne,  dn  99  mart  1667.  Corrth 
ponAatux  lie  Portu^l , "ttA.  V^l.  C'  ' 
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temps  de  la  rupture,  l'aident,  l’obligalion  de  faire  deux  campagnes, 
les  corps  français  et  le  commerce.  Le  marquis  de  Sande  m’y  fit 
plus  do  peine  que  pas  un,  non-seulement  par  son  liabilete,  mais 
parce  qu’à  tout  propos  il  disait  qti’il  savait  l’inclination  du  roi  pour 
l’alliance  du  Portugal,  et  que  l’intention  de  sa  majesté  était  de  leur 
donner  la  carte  blanche  pour  la  plupart  des  conditions,  faisant, 
jiar  ce  moyen,  croire  à scs  collègues  que  je  contestais  beaucoup  de 
gaieté  de  cœur  ou  par  vanité.  Cependant,  comme  sur  votre  lettre 
je  croyais  la  paix  d’Angleterre  faite , et  apprenais  qu’il  y en  avait  déjà 
un  grand  bruit  dans  la  ville  parmi  nos  marcliands,  j’étais  dans  une 
crainte  perpétuelle  que  les  Espagnols  ne  se  réveillassent  et  qu’il  ne 
vint  quelque  nouvelle  d'Espagne  ou  de  France  même  qui  troublât 
mon  affaire.  J’avançais  autant  qu’il  m’était  possible,  et  la  grande  dif- 
ficulté sc  réduisit  à la  lin  au  temps  de  la  rupture,  à l’obligation  de 
deux  campagnes  et  à l’argent,  sur  lequel  je  tenais  fenne,  p<iur 
vaincre  par  ce  moyen  les  autres  diflicultés;  je  disais,  touchant  les 
deux  campagnes,  que  c’était  pour  cette  diversion  que  le  roi  donnait 
de  l’argent,  et  tpie  me.s  ordres  m’obligeaient  à la  stipuler.  Ils  répon- 
daient tous  que  c’était  leur  intérêt  et  leiu'  avantage  encore  plus  que 
le  nôtre  de  faire  deux  campagnes;  qu’ils  le  souhaitaient  autant  que 
nous,  mais  qu’ils  ne  l’avaient  jamais  fait,  et  ne  croyaient  pas  de  le 
pouvoir  faire,  et  ne  voulaient  pas  se  mettre  dans  la  nécessité  do  man- 
quer de  parole  et  de  foi  au  roi  dont  ils  ont  de  si  grands  sujets  de  se 
louer.  Il  n’y  a que  trop  de  vérité  dans  cette  raison,  et  M.  de  Schom- 
berg,  qui  connaît  cet  état  déplus  longue  main,  est  persuadé  qu’il 
n’est  pas  en  leur  pouvoir  de  faire  deux  campagnes  tous  les  ans,  à 
cause  de  la  granile  disette  de  carronages  et  de  cavalcadoures  qu’il  y a 
dans  ce  royaume,  qui  ne  pourra  se  réparer  de  quelques  années.  En 
me  retirant,  ils  me  prièrent  de  mettre  le  traité  en  latin. 

Le  a 6 ils  tinrent  encore  un  conseil  en  présence  du  roi  et  do  la 
reine,  où  le  marquis  de  Sande  lit  un  discours  prépare  avec  soin,  sur 
les  avantages  et  la  nécessité  de  notre  alliance  pour  le  Portugal.  Le 
comte  y parla  aussi  fortement,  et  je  lui  dois  ce  témoignage  que  de- 

68. 
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puis  la  nomination  des  commissaires  il  n’a  rien  oublié  pour  surmon- 
ter la  répugnance  qui  se  trouve  en  la  plupart  des  Portugais  jKnir 
cette  afl'aire,  jusqu'à  prendre  la  peine  et  le  soin  de  prêcher  plu- 
sieurs particuliers  du  conseil  pour  leur  faire  eomprendre  l'utilité  et 
la  nécessité  de  ce  traité. 

Le  îy  au  matin  je  portai  au  comte  et  au  secrétaire  d'état  le 
traité  en  latin  ; ils  fm'ent  contents.  J’y  avals  lais.sé  en  blanc  les  articles 
contestés,  et  comme  nous  disputions  et  cbcrchions  des  expédients 
pour  en  convenir,  le  marquis  de  Sandc  survint  qui  ranima  la  dis]uite 
et  proposa  même  de  nouvelles  choses,  comme  d’obliger  le  roi  à 
tenir  de  ses  vaisseaux  à l'embouchure  duTage,  et  d’y  envoyer  toute 
son  aimée  navale  en  cas  que  Lisbonne  vînt  à être  assiégée,  seulement 
pour  ajouter,  comme  je  le  pense , ijuelque  chose  du  sien  au  traité , et 
faire  voir  que  le  comte  y omettait  des  choses  de  considération.  Je  dis 
en  riant  que  j’y  obligerais  le  roi,  après  qu’on  lui  aurait  donné 
Vigo  ou  Ayamonte , pour  y faire  les  magasins  nécessaires  et  retirer  ses 
vaisseaux  dans  les  occasions.  Le  comte,  en  riant  aussi,  répondit  : 

• Si  le  marquis  de  Sandc  nous  eût  attire  cette  demande  il  y a quinze 
«jours,  et  que  nous  l’eussions  portée  au  conseil  et  dans  le  monde, 
« vous  eussiez  entendu  beau  bruit,  et  il  en  eût  fait  alors  lui-même 

■ autant  que  personne,  comme  il  est  aisé  de  juger  par  son  écrit  dont 

■ il  est  pailé  ci-devant.  Savez-vous  bien,  pouisuivit-il,  que  nous  avons 

• des  gens  dans  le  conseil  mémo  qui  ont  dit  que  nous  avions  plus  à 

• craindre  de  la  France  que  de  la  Castille,  et  maintenu  qu’il  valait 

• mieux  prendre  l’argent  des  églises  pour  soutenir  encore  quelques 

• années  la  guerre  et  attendre  en  liberté  l'occasion  de  faire  la  paix. 

• que  de  s’engager  avec  la  France,  par  aucun  traité,  à la  continuation 

■ de  la  guerre?  • 

11  ne  fut  plus  parlé  des  nouvelles  propositions  du  marquis  de 
Sandc , et  je  me  retirai  sans  avoir  terminé  le  reste  de  nos  difficul- 
tés , et  les  laissai  dans  la  résolution  de  s’assembler  l’après-dinéc  avec 
le  reste  des  commissaires  et  quelques  conseillers  d’état  pour  nous 
revoir  après.  11  est  certain  que  les  peuples  et  les  grands  de  ce 
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rovaume  souliaitcnt  tous  la  paix  ardemment,  et  que  la  plupart  ont 
aversion  pour  les  Français  et  répugnance  pour  notre  alliance , et  à 
la  cour  même  et  au  conseil  il  y en  a plusieurs  qui,  par  ignorance  ou 
par  un  reste  d’inclination  pour  la  Castille,  murmurent  contre  ceux 
qui  la  veulent  et  qui  l’avancent,  et  leur  font  de  la  peine.  El  après 
ce  que  vous  m’écrivei , monsieur,  de  la  paix  d’Angleterre  et  de  la 
résolution  du  roi,  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  de  l'intérêt  de  sa  n>a- 
jesté,  dans  cette  conjoncture  , de  différer  ni  hasarder  cette  affaire 
pour  de  petites  considérations,  et  c’est  aussi  mon  intention  de  la 
finir  ausaitdt  que  je  verrai  les  choses  à un  point  un  peu  raisonnable 
dont  ils  s'approchent  fort...... 

Le  conseil  qu’on  avait  résolu  de  tenir  le  a 7,  après  dîner,  fut  remis 
au  lendemain  matin,  et  comme  on  y était,  je  fus  informé  par  l'ahbé 
Bani  que  Southwell  avait  eu  avis  certain  que  notre  traité  était  con- 
clu ou  prêt  à se  conclure,  et  qu'il  avait  résolu  de  faire  des  remon- 
trances contre  à MM.  du  conseil  de  bouche , et  par  écrit  au  roi.  Cet 
incident  me  confirma  encore  dans  la  pensée  qu’il  était  à pro])os  de 
finir  cette  négociation  le  plus  tôt  que  je  le  pourrais;  et  l’aprés-dinée, 
le  comte  m’ayant  mandé,  nous  demeurâmes  d’accord  sur  les  diffi- 
cultés qui  restaient,  et  l’ordre  fut  donné  pour  mettre  le  traité  au  net 
et  en  forme. 

Incontinent  après,  le  comte  écrivit  à M.  de  Schomberg  et  Ini 
donna  ordre  de  ne  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucun  courrier  ni 
aucune  personne  venant  d’Espagne,  et  de  les  obliger  d’attendre 
dans  les  places  de  Castille  les  ordres  du  roi  de  Portugal  sur  leur 
voyage.  Il  a cru  cela  à propos  de  crainte  que  la  venue  de  quelque 
négociateur  de  paix  de  la  part  de  l'ambassadeur  d’Angleterre  ne 
fournit  aux  mécontents  et  â ses  ennemis  quelque  prétexte  de  crier 
et  d'exciter  le  monde  contre  notre  traité.  Après  cela,  il  me  consulta 
sur  ce  qu’il  avait  à dire  à l’envoyé  d’Angleterre  touchant  ce  traité , 
et  nous  convînmes  qu’il  lui  dirait  qu'on  était  en  négociation  avec 
moi,  que  le  Portugal  y aurait  tout  l’égard  qu’il  devait  pour  le  roi 
d’Angleterre,  et  en  donnerait  part  en  temps  et  lieu  à S.  M.  britan- 


542  SUCCESSION  D’ESPAGNE, 

uiquc.  Le  secrt*tairc  d'ctat,  en  s'en  retournant  au  palais,  rencontra 
cet  envoyé,  et,  après  avoir  écouté  scs  plaintes,  lui  dit  qu'à  la  vérité 
on  était  en  négociation  avec  moi , mais  qu'il  n’y  avait  encore  rien  de 
fait,  et  qu’on  ne  conclurait  aucun  traité  dont  le  roi  d’Angleterre  n’edt 
.sujei  de  SC  louer,  t Souvenez-vous  donc,  lui  repartit  Southwell,  que 

• le  roi  d'AnglcIerTc  vous  a priés  et  conviés  de  ne  point  fermer  la 

• |K»rte  à la  paix  par  le  traité  que  vous  pourriez  faire  avec  la  France.  • 
■ Ce  n'est  pas  aussi  notre  intention , rc|diqua  brust|uement  le  secré- 
" taire  d'état,  cl  toutes  les  fois  que  les  Castillans  avec  la  paix  firappe- 

• ront  à notre  porte,  nous  leur  dirons  seulement  de  frapper  aussi  à 

• celle  des  Français,  qui  ne  cherchent  que  la  paix  non  plus  que  les 

• Portugais,  et  les  Castillans  auront  deux  portes  pour  leur  paix  ati 

• lieu  d’une  ^ » 


Lo  traité,  contre  la  conclusion  duquel  protesta  sir  Robert 
Soulhwell  en  demandant  au  moins  avec  instance  «qu’on  y mît 
O une  clausi*.  en  vertu  de  laquelle  le  Portugal  pût  toujours  rece- 
••  voir  une  paix  honorable  lorsqu’on  la  lui  offrirait*,  » fut  signe 
le  3i  mars  la  renie  de  Portugal  écrivit  à Louis  XIV  et  à 


* Com^tondaHce  de  Portugal tXo\.  VI. 

* Reaionlrawcede  l’envoyé  d’AnpIderre 
.lu  roi  de  Portugal, con Ire  le  traité  avec  U 
France.  Corr.  de  Portugal,  même  volume. 

' «Art.  5.  Du  jour  auquel  le  présent 
> traite  nera  signé  jusque»  au  jour  que  la 

• FraiKO  déclarera  la  guerre , soit  que  pen- 

• dant  f e»|>ace  de  trente  mois  ou  moins  la 
« paix  dWngleterro  se  latise  ou  non,  le  roi 
«de  Portugal  fera  la  guen-c  avec  lotîtes 
« ses  forces , cl  ne  fwa  paix  ou  trêve  mi- 

• €unc  de  }>cu  ou  de  long  temps  avec  la 

• couronne  de  Castille;  et  alin  que  le  roi 
«de  Portugal  puisse  plus  commoilément 

• soutenir  les  frais  de  la  guerre  jiisques  à 

• ce  que  le  roi  Irès-cbrêtien  la  déclare  à la 


«Coslille,  sadite  majesté  Irès-clirélieDne 

• accortic  à sa  majesté  de  Portugal,  parclia- 

■ que  année,  un  mdÜon  et  Soo.ooo  livres 

■ iDononie  de  France,  laquelle  ri'«luite  en 

• monnaie  de  Portugal  fait  la  somme  de 
«900,000  cmzadoft,  de  laquelle  somme 

• Goo.ooo  livres  seront  employées  é fenlre- 

■ tien  des  troupes  francises  par  fordro  de 

• noble  homme  Pierre  Gravier,  ou  son  suc- 

■ cesseur,  comme  U s* est  pratiqué  jusque» 

• à cette  heure,  et  les  1 ,aoo.o»o  livres  res- 

• tantes,  qui  font  600,000  cnixados,  sc 

• payeront,  • LUbonne,  au  roi  de  Portugal, 

• en  trois  p.’tyemenU  de  Aoo.ooo  livre» 
« chacun  : le  premier,  dans  deux  mois  apres 
«la  ratification  du  présent  traité;  le  se- 
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M.  do  Lionne  pour  leur  exprimer  sa  joie  et  les  féliciter  de 
l’heureuse  issue  de  cette  négociation  Le  4 avril  1 abbé  de 
Saint-llomain  exposa  à M.  de  Lionne  les  conditions  de  ce  traité 
et  l’effet  qu’il  produisait  en  Portugal. 

Le  traité  avec  le  Portugal  fut  signé  le  dernier  jour  de  mars,  et 
j’espère,  monsieur,  que  vous  screi  content  des  conditions,  et  qu’il 
arrivera  à propos  dans  le  temps  que  sa  majesté  sera  prête  à marclicr 
contre  l’Esjiagne.  La  durée  de  ce  traité  est  de  dix  années;  le  teinp 
de  la  rupture  dépend  de  sa  majesté;  et  j’ai  épargné  aoo,ooo  francs 
par  an  sur  le  subside  d’après  notre  rupture  que  j’ai  considéré  seul 
depuis  votre  dépêche  du  C mars.  L’obligation  de  ne  faire  ni  paix  ni 
trêve  que  conjointement  est  nette  et  précise , et  les  Portugais  sont 
obligés  4 faire  une  guerre  offensive  avec  douze  mille  hommes  de 
pied  et  cinq  mille  chevaux , et  de  faire  même  deux  campagnes  tous 
les  ans,  sans  que  rien  qu’une  véritable  impossibilité  h'S  puisse  dispen- 
ser de  les  faire  toutes  deux;  et  si  par  hasard  il  arrivait  qu’ib  fussent 


• cund  quatre  mois  après , et  le  même  se 
« fera  tous  les  ans , de  quatre  eu  quatre 
« mois. 

t Art.  4-  Dès  l'instant  que  la  ^erre 

• sera  déclarée  parleroitrès<hiétien  à celui 
4 deCaatiUe.  sa  majea^  trcs-chrétieune  de* 
■ meurera  délivrée  du  payement  d'un  xnil- 

• Ikm  Hoo.ooo  livres , et  seulement  payera 

• pour  subsistance  un  million  de  livres,  des- 

• quelles  en  sera  employé  Goo,ooo  livres, 
«comme  il  est  dit  ci-dessua,  pour  l'entre* 
« tien  des  troupes  françaises , et  le  surplus 
«à  l'ordre  de  sa  majesté  de  Portugal, 
«comme  aussi  il  a été  dit,  déclarant  que 

• si  leurs  majestés  de  France  et  de  Portugal 

• font  retirer  les  troupes  françaises,  ladite 

• sommu  SC  délivrera  entièrement  au  roi 

• de  Portugal  pour  frais  de  la  guerre- 

7-  Durant  l'espace  desdits  dix 


«ans  il  ne  sera  licite  à aucun  des  rois  de 
« traiter  de  paix  ou  trêve , et  moins  de  les 

• conclure  sans  un  commun , exprès  cl  mu- 
■ tuel  consentement,  et  agiront  en  ceci. 

• l'un  et  l'autre  roi,  tellement  de  concert 

• et  union,  qu'on  ôte  à l'ennemi  toute  Tes* 
« pérance  que  les  affaires  des  confédérés  se 
« puissent  accoinmo<lcr  par  traités  diffé- 
« rents,  ni  se  diviser,  ni  se  séparer  par  au- 

• cun  artilice;  et  promettent  mulueüeinenl 

• leidits  rois  de  le  déclarer,  en  temps  et 
«lieux,  aux  miuistres  du  roi  de  Castille, 
« cl  acconlent  entre  eux  qu'ils  iic  traiteront 
«ni  ne  concluront  aucune  cliose,  sinon 

• conjointement  réciproque.  ■ (Léonard, 
Recued  de  traitèi,  vers  la  fin  du  L IV.  ) 

' Lettres  du  3i  mars  1667,  à M.  de 
Lioune,  et  du  a avril,  à Louis  XiV'.  Cor- 
re^ttdance  de  Porta^al,  vol.  VI. 

• 


Es  Irait 

J'ouc  dépCrLe 
de  l'abbé 

<lr 

Saint- lt«>moin 
è M.  de  Liuiiiu’. 

Labi»ani' . 
ia^nl  iftOv- 
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empêchés  par  des  difficultés  réellement  invincibles  de  faire  l'iinc 
de  ces  deux  campagnes,  alors  ils  seraient  obligés  de  faire  à sa  place 
quatre  grandes  entrées  dans  le  pays  ennemi,  chacune  de  quatre 
mille  hommes,  qui  ne  feraient  pas  une  moindre  diversion  qu’une 
de  ces  campagnes,  et  apporteraient  plus  d’incommodité  aux  en- 
nemis. 

J'ai  stipule,  pour  la  France  et  particulièrement  pour  ses  compa- 
gnies d’orient  et  d'occident,  la  même  liberté  et  les  mêmes  droits 
(|ui  ont  été  accordés  aux  Anglais  pr  le  dernier  traité,  en  faveur  du 
mariage  du  roi  ; et  j’ai  réglé  l’obéissance  et  service  de  nos  troupes 
comme  nous  l’avions  tous  souhaité  ; le  nombre  ni  la  force  de  ce  corps 
n’est  point  déclarée,  et  je  n’ai  point  aussi  engagé  le  roi  à en  fournir 
les  recrues;  mais,  comme  il  l’a  fait  jusqu’ici,  je  pense  bien  qu’il 
sera  nécessaire,  pour  la  conservation  de  ce  corps,  de  le  faire  en- 
core. Je  n’ai  point  aussi  spécilié  la  force  de  l’armée  que  le  roi  em- 
ploiera dans  l’Espagne. 

Je  suis  nommé  et  j'ai  signé  le  premier,  et  Ferreira  vous  porte, 
comme  vous  l’avez  désiré  avec  grande  raison,  la  ratification  de  ce 
traité.  Je  vous  en  envoie  un  original  et  une  copie  avec  quelques  re- 
marques â la  marge. 

Je  n’espérais  pas,  il  y a quelque  temps,  un  si  bon  succès  de  cette 
affaire , et  pou  de  gens  respéraient  aussi , mais  il  n’y  a rien  d’im- 
possible au  nom  du  roi;  et  ce  traité,  à propos  et  dans  le  moment 
qu’il  convient  i sa  majesté,  est  un  effet  de  sa  fortune  et  des  bons 
ordres  que  vous  m’avez  donnés  de  sa  jrart  pour  la  conduite  de  cette 
négociation. 

Vous  croyez  bien,  monsieur,  que  j’ai  une  véritable  joie  d’avoir  eu 
assez  de  bonheur  pour  soutenir  l’opinion  que  vous  avez  donnée  de 
moi  au  roi,  et  de  n’avoir  pas  donné  lieu  à sa  majesté  de  vous  en  faire 
des  reproches.  Je  n’ai  pas  moins  de  joie  de  la  survivance  de  votre 
charge  que  le  roi  a accordée  aux  grands  services  que  vous  avez  rendus 
et  rendez  tous  les  jours  à l’état,  et  j’espère  que  vous  êtes  bien  per- 
suadé de  la  solidité  et  sincérité  de  mon  compliment,  et  que  je  serai 

• 


I 
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toute  ma  vie  fort  également  dans  vos  intérêts  avec  la  reconnaissance 
et  le  respect  que  je  dois. 

Le  bruit  que  ce  traité  fait  ici  n’est  pas  croyable;  totit  le  inonde  , 
grand  et  pet^t,  en  parle  pour  le  blâmer  ou  le  lolier.  Le  comte  me  dit 
hier  qu'il  n'y  avait  jioint  de  famille  qui  ne  fût  jiartagée  sur  cette  af- 
faire, et  il  s’applaudissait  sur  la  manière  <lont  il  l’avait  conclue,  et  sur 
la  prévoyance  qu’il  avait  eue  de  ne  s’en  pas  charger  seul.  Le  ministre 
d’Angleterre  a fait  do  grosses  plaintes  de  bouche  au  comte  et  au.\ 
conseillers  d’étal,  et  une  forte  remontrance  par  écrit  au  roi.  Pour 
donner  des  armes  à ccu.v  qui  approuvent  celte  alliance , le  comte  a 
fait  dire  dans  le  public  que  le  roi  enverrait  son  armée  navale  sur  ces 
côtes,  que  sa  majesté  donnait  au  Portugal  un  million  de  cruzados 
par  an,  outre  l’assistance  du  coqis  français,  lequel  il  augmenterait 
encore,  si  on  le  désirait;  il  m’a  témoigné  aussi  qu’il  était  important 
qu’il  parlât  et  écrivit  de  cette  alliance  de  la  part  du  roi  son  maître  â 
plusieurs  personnes  de  considération  dans  le  peuple,  à Lisbonne  et 
dans  les  provinces;  et  je  n’ai  pas  cru  que  dans  la  disposition  pré- 
sente des  affaires  ici  et  en  France,  je  dusse  m’y  opposer  formelle- 
ment; mais  je  l’ai  prié  de  n’en  faire  pas  plus  qu’il  serait  indispen- 
.sable  pour  la  nécessité  de  cet  état,  et  d'y  apporter  toute  la  discrétion 
et  la  retenue  qui  se  pourraient. 

Le  comte  de  Castel  Melbor,  ayant  regardé  notre  traité  comme  un 
engagement  è la  guerre  qui  jiourrait  n’êtrc  pas  reçu  favorablement 
parmi  les  Portugais,  et  voulant  en  éviter  l’envie,  a traité  l'affaire  avec 
tant  de  circons|)Cction  slepuis  la  nomination  des  commi.ssaires,  qu’il 
n’a  pas  voulu  y faire  un  pas , ni  ôter,  mettre  ou  changer  un  seul  mot 
dans  les  articles  que  par  Icius  avis  et  en  leur  compagnie,  et  que  sur  les 
moindres  difficidtés  il  a tenu  conseil  en  présence  du  roi,  de  la  reine 
et  de  l’infant.  Vous  jugez  bien,  monsieur,  qu’il  n’a  pas  été  possible 
d’empêcher  qu’une  affaire  traitée  de  la  sorte  n’éclatât;  en  effet,  elle 
est  publique,  et  le  bruit  en  est  venu  jusqu’aux  prisonniers  dans  le 
château , et  le  marquis  de  Liche  a écrit  contre  ce  traité  une  longue 
lettre  au  doyen  du  parlement  qui  est  son  ami,  disant,  entre  autres 
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rhoscs,  que  les  Portugais  seraient  bien  mal  avisés  de  renoncer  à la 
[>aix  avec  les  Castillans,  leurs  anriens  frères,  pour  s’engager  à une 
guerre  éternelle  avec  les  euneniis  naturels  de  toute  la  nation  espa- 
gnole. Les  commissaires  me  firent  part  de  cette  lettrine  jour  que 
nous  signâmes  le  traité,  et  je  les  priai  de  remarquer  le  changement 
que  la  seule  crainte  de  notre  alliance  faisait  dans  le  cœur  des  Cas- 
tillans; que  jusqu’à  cette  heure  ils  n’avaient  pas  voulu  avouer  ni 
reconnaître  les  Portugais  pour  de  justes  et  dignes  ennemis  de  la 
Castille , et  que  déjà  ils  les  appelaient  frères. 

Je  vous  envoie  l’écrit  que  le  ministre  d’Angleterre  a présenté  au 
roi  de  Portugal  contre  ce  traité;  vous  vcrrei  encore  par  là  qu'il  était  à 
propos  de  ne  perdre  aucim  temps  à la  conclusion  de  cette  affaire. 

La  première  conférence  que  j’ai  eue  avec  mes  commissaires  a été 
le  a5  de  mars,  et  nous  avons  signé  le  dernier  jour;  il  est  vrai  que 
j'avais  aujiaravant  fort  avancé  les  choses  avec  le  comte  dans  des  en- 
tretiens  particuliers  ; mais  avec  tout  cela , si , ajirès  avoir  fait  le  projet, 
je  n’avais  pas  encore  raccommodé  tous  les  articles  à noti  e intention 
commune,  et  si  je  n’avais  pas  ensuite  mis  tout  le  traité  en  latin, 
nous  en  aurions  eu  pour  un  mois  au  moins;  car  ces  gens -ci  ne 
savent  et  ne  veulent  rien  faire  en  peu  de  temps,  tout  devagar;  et 
une  «les  grandes  raisons  de  ceux  qui  crient  contre  ce  traité,  c’est 
qu’il  s’est  fait  trop  promptement  et  que  le  monde  n’a  pas  eu  le  loisir 
de  discuter  là-dessus  et  de  s’en  entretenir. 

J’ai  fait  signer  deux  originaux  du  traité  pour  moi;  je  vous  en 
envoie  un,  monsieur,  et  je  garde  l'autre  ici  «avec  l’original  du  pou- 
voir de  mes  commissaires  pom-  servir  en  cas  que  Ferreira  vînt  à être 
pris  ou  à périr. 

Les  |>ayeinents  de  l’argent  qu’on  doit  délivrer  à Lisbonne  aux 
Portugais  se  doivent  faire  en  trois  termes  de  quatre  en  quatre  mois, 
chacun  de  4oo,ooo  francs  avant  la  rupture,  et  du  tiers  de  celte 
somme  après  la  rupture , et  le  premier  payement  .se  doit  faire 
deux  mois  après  que  Ferreira  sera  arrivé  à Paris  et  que  vous  aurer. 
échangé  les  ratifications,  moitié  en  louis  d'argent  ou  pataquès,  et 
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moitié  en  louis  d'or  ou  pistolcs  d’E.spsgne.  Si , dans  ces  deux 
mois,  le  roi  n’a  pas  déclare  la  guerre,  ce  pavement  doit  être  de 
4oo,ooo  francs;  et  s’il  l’a  déclarée,  du  tiers  seulement.  Il  me 
semble  que  lequel  des  deux  que  ce  soit,  il  importe  que  ce  payement 
soit  ponctuel,  et  que  les  armes  de  France  paraissent  du  côté  d’Es- 
pagne aussitôt  que  le  roi  entrera  dans  la  Flandre,  aiin  que  le  Por- 
tugal connaisse  d’abord  par  les  effets  le  bien  et  l’avantage  de  notre 
alliance,  et  que  ceux  qui  la  frondent  ici  soient  confondus.  M.  le 
comte  de  Castel  Melbor  fait  de  grandes  in.stanccs  pour  l’un  et  pour 
l’autre,  c’est-à-dire  que’ la  diversion  dans  l’Espagne  et  les  payements 
se  fassent  ponctuellement. 

La  faction  anglaise  ne  s’apaise  point  sur  le  sujet  de  ce  traite, 
elle  est  soutenue  par  les  Castillans  d'incbnation  et  par  les  ennemis 
du  comte,  qui  appréhendent  que  la  continuation  de  la  guerre  et  l'al- 
liance de  France  n’affermissent  son  autorité.  L’infant  n’en  dit  mot , 
mais  plusieurs  de  ses  serviteurs  ne  l’approuvent  pas,  et  je  vous  assure 
encore,  monsieur,  qu’il  était  à jiropos  de  terminer  cette  affaire  et  de 
ne  la  pas  laisser  plus  longtemps  sur  le  tapis,  et  votre  dernière  dé- 
pêche est  arrivée  juste  au  temps  qu’il  le  fallait  ’. 

Le  chevalier  SouÜiwell,  qui  avait  protesté  contre  le  traité, 
fit  connaître  à sa  cour  de  la  manière  suivante  sa  conclusion  et 
ses  clauses  : 

Les  Portugais  ont  balancé  longtemps  et  tenu  les  Français  dans 
une  incertitude  fâcheuse  pendant  environ  deux  mois,  lorsque  tout 
à coup  le  premier  ministre  Castel  Melhor,  avec  une  vivacité  digne  • 
de  sa  jeunesse,  prit  une  résolution  soudaine,  et  termina  cette  affaire 
en  quatre  jours.  De  sorte  que  le  3 1 de  mars  ils  signèrent  une  Ugue 
offensive  et  défensive,  pour  l'espace  de  dix  ans,  aux  conditions  sui- 
vantes. La  France  s’engageait  d’entretenir  dans  ce  pays  quatre  régi- 
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tnents  français,  et  de  payer  en  outre  aux  Portugais  la  somme  de 
100,000  livres  sterling  pai'  an,  pendant  tout  le  temps  (|u’ils  por- 
teraient seuls  le  faix  de  la  guerre;  mais  après  que  la  France  aurait 
tourné  ses  amies  contre  l’Espagne,  alors  cette  somme  devait  être 
réduite  4 34,ooo  livres  sterling  par  an;  outre  les  répments  men- 
tionnés, qui  subsisteraient  toujours  aux  dépens  des  Français  : ces 
Irais  étaient  évalués  à 5o,ooo  livres  sterling  de  plus.  1^  France  s’o- 
bligeait encore  à forcer  les  Esjiagnols  d’accorder  le  titre  de  roi  au 
Portugal,  et  à être  garante  de  l’accord  qui  se  ferait  entre  ces  deux 
royaumes,  en  cas  que  la  guerre  quelle  méditait  contre  rEsjiagne 
fût  terminée  avant  l’expiration  de  la  ligue.  Le  Portugal  s’engageait 
de  son  côté  à former  deux  camps  par  an  contre  les  Espagnols,  de 
dix-sept  mille  hommes  chacun,  et  en  cas  que  l’un  manquât,  d’y 
suppléer  en  faisant  quatre  incursions,  chacune  de  quatre  mille 
hommes.  11  s’obligeait  plus  de  ne  recevoir  pendant  la  ligue  au- 
cune des  propositions  de  l’Espagne,  directement  ou  indirectement, 
et  d’accorder  aux  négociants  français  de  grands  privilèges  pour  le 
eoramercc. 

Telle  était  toute  la  substance  de  ce  traité.  Mais  il  faut  remarquer 
que  les  Français  trompèrent  considérablement  les  Portugais  dans 
le  premier  article  ; car  le  Portugal , ayant  déjà  depub  longtemps  une 
armée  sur  pied,  ne  désirait  rien  plus  que  d'avoir  de  l’argent  pour 
payer  et  entretenir  ces  troupes;  mais  la  France,  feignant  d’ignorer 
combien  les  Portugais  trouvaient  plus  avantageux  de  combattre  serds 
avec  les  appointements  annuels  de  ioo,ooo  livres  sterling  que 
d'être  secourus  des  troupes  françaises  avec  34,ooo  livres  sterling, 
• fit  de  grandes  instances  pour  se  dispenser  de  la  guerre  pendant 
quelques  années  s par  cet  artifice  elle  laissa  croire  aux  Portugais 
qu’ib  jouiraient  longtemps  de  la  plus  grande  somme,  et  lui  donna 
ainsi  beaucoup  de  goût  pour  cette  ligue. 

Les  malheurs  qui  ont  leur  source  dans  le  manque  d’esprit  sont 
ordinairement  sans  remède,  et  dans  ce  cas  il  est  plus  prudent  de 
se  taire  que  de  se  plaindre. 
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Iæs  Portugais , se  trouvant  ainsi  engagés,  sont  résolus  do  loiirnir 
leur  carrière,  à quelque  prix  que  ce  soit,  avec  les  Français,  et  quel- 
que chose  qui  eu  arrive;  eu  sorte  que,  n ayant  plus  rien  qui  inc 
retienne  dans  ce  pays,  je  médite  un  prompt  retour,  et  j attends  mon 
rappel  avec  impatience*. 

Louis  XIV  avait  réussi  dans  tous  ses  dessiuns  prélimiiiaires. 
Il  avait  circouscrit  dans  d'étroites  limites  de  lieux  et  de  temps 
une  guerre  qui  était  étrangère  à sa  politique  et  à ses  intérêts. 
Pendant  la  durée  de  cette  guerre  il  avait  détourné  les  Espa- 
gnols de  reconnaître  le  Portugal  et  de  conclure  une  alliance 
utile  avec  l’Angleterre.  11  avait  décidé  le  Portugal  a s unir 
étroitement  avec  lui,  et  porté  les  états  belligérants  à reeiier- 
cher  la  paix.  Le  moment  ne  pouvait  pas  être  plus  favorable 
pour  exercer  à main  année  le  droit  de  dévolution.  11  ne  devait 
être  arrêté  ni  par  les  Espagnols  qu’il  allait  surprendre  au  mi- 
lieu de  leur  sécurité, ni  parles  Hollandais,  qui  étaient  engages 
dans  les  embarras  d’une  négociation,  et  qui  re.s.sentaient  1 épui- 
sement d’une  guerre  non  encore  Gnie.  Aussi  se  décida-t-il  A 
entrer  en  campagne  après  l’ouverture  des  conléreuces  à llreda 
et  avant  la  conclusion  de  la  paix.  11  avait  tout  préparé  eomine 
nous  allons  le  voir  dans  le  volume  suivant  pour  ajouter  la 
promptitude  du  succès  à la  suiqirise  de  sa  résolution. 

* Lettres  tk  HoUrt  SoatkweH,  vd.  11.  p.  sa. 
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